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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 
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N*  !.  Note  ministérielle  autorisant  F  emploi,  pour  le  mar'^ 
quage  des  effets  du  service  de  Phabillementj  d'une  encre 
indélébile  inventée  par  St.  Marrot,  industriel  à  Paris. 
(D.  Serv.  adm.  ;  Habill.,  Cainp«,  Ldts  militaires  et  Inva- 
lides.) [B.  O.y  p.  r.,  p.  12.] 

Paris,  le  3  juillet  4894. 

Le  Ministre  de  la  gaerre  autorise  l'emploi,  pour  le  marquage 
des  effets  du  service  de  l'habillement,  d'une  encre  indélébile 
fabriquée  par  M.  F.  Marrot,  industriel,  60,  rue  Saint-Sabin,  à 
Paris. 

Le  prix  de  cette  encre  est  fixé  à  10  francs  le  litre  pour  toute 
livraison  inférieure  à  dix  litres  et  à  8  francs  le  litre  pour  toute 
livraison  de  dix  litres  et  au-dessus. 

Ces  prix  comprennent  les  frais  de  port  et  d'emballage  pour 
toute  la  France  et  jusqu'aux  ports  d  embarquement  pour  les 
envois  sur  l'Algérie  et  sur  les  colonies. 

Lorsque  l'encre  sera  prise  directement  chez  l'inventeur^  les 

ix  d-sdessus  indiqués  subiront  une  réduction  de  1  franc  par 


Par  modification  à  la  note  ministérielle  du  2  février  1889,  les 

K'z  maxima  auxquels  pourra  être  achetée  l'encre  indélébile 
gron  seront  ceux  indiqués  d-dessus  pour  Tencre  Marrot.  Ces 
dispontions  sont  applicables  aux  commandes  qui  seront  adres- 
sées à  partir  de  la  réception  du  présent  numéro  du  Journal  mili- 
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No  2.  Note  ministérielle  prescrivant  aux  chefs  du  génie 
d'adresser  au  Ministre  (4®  Direction)  une  expédition  des 
procèS'verbatÀX  rapportés  en  exécution  des  dispositions  de  la 
note  ministérielle  dut  janvier  1887.  (D.  Génie;  Matériel.) 
[B.  O.,  p,  r.,  p.  13.] 

Paris,  le  4  juillet  4894. 

Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  7  janvier  1887,  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  pertes  d'eau  occasion* 
nées  par  les  fuites  dans  la  canalisation  des  établissements  du 
casernement,  les  procès-verbaux  rapportés  de  concert  par  les 
représentants  locaux  des  services  du  génie  et  de  l'intendance,  à 
l'effet  de  constater  l'existence,  la  cause  et  l'importance  des  pertes, 
sont  transmis  hiérarchiquement  au  ministère  (5^  Direction)  par 
le  sous-intendant  militaire. 

À  Tavenir,  une  expédition  de  chaque  procès-verbal,  accom- 
pagnée d*un  rapport  transmissif,  sera  également  adressée  au 
ministère  (4<)  Direction)  par  le  chef  du  génie. 


N"*  3.  Décret  concernant  l'application  de  la  loi  du  29  iuin 
1894  modifiant  V organisation  du  génie.  [Journal  officiel  du 
GJuUlet  1894.] 

Paris,  le  4  juillet  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  13  mars  1875; 

Vu  la  loi  du  29  juin  i 894; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  créé  dans  Tatme  du  génie  : 

Deux  régiments  portant  les  numéros  6  et  7. 

L'état-major,  le  petit  état-major  et  la  section  hors  rang  de  ces 
régiments  ont  la  composition  indiquée  par  le  tableau  n^  1  de  la 
série  D,  annexé  à  la  loi  du  13  mars  1875. 

A  chacun  de  ces  régiments  est  attribuée  une  compagnie  de 
sapeurs-conducteurs  dont  TeSectif  est  fixé  par  le  tableau  B  annexé 
à  la  loi  du  29  juin  1894. 

Art.  2.  La  composition  de  la  compagnie  de  sapeurs-conducteurs 
de  chacun  des  quatre  premiers  régiments  du  génie  est  modifiée 
conformément  au  tableau  B  précité. 

Art.  3.  La  répartition  des  bataillons  du  génie  entre  les  régi- 
ments de  Tarme  est  fixée  par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 
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Celle  répartition  nouvelle  sera  effectuée  à  la  date  du  l<'i' octobre 
1894. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PERIËR. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 


Tableau  annexé  au  décret  du  4  juillet  1894. 


Reparution  des  bataillons  du  génie  entre  les  régiments  de  Carme. 

i  4*  bataillon.  (  7*  baUillon. 

1«  régiment..  ^  5«      —  4»  régiment.  A  S*      — 

I  €•      -^  (44«      — 

y  46*  bataillon .  ..   ,^.    ,„,     J  ,^  ^«^^^W^» • 

2- régiment..]  47-      -  6»  régiment..  |jO«      - 

142*  bataillon. 

43*  — 

46«  - 

49«  — 


N^  4.  Décret  concernant  r application  de  la  loi  du  29  juin 
1894  modifiant  t  organisation  de  r  artillerie.  [Journal  offi- 
ciel (/ti  6  ;2it7/e/ 1894.] 

Paris,  le  4  juillet  1894. 

Le  PRismBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  Ja  loi  du  13  mars  1875  ; 

Yulaloi  du  24  juillet  1883; 

Yu  la  loi  du  28  décembre  1888  ; 

Yula  loi  du  15  juillet  1889; 

Yu  la  loi  du  25  juillet  1893; 

Yu  la  loi  du  29  juin  1894  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^.  Il  est  créé  dans  l'artillerie  : 

10  Deux  nouveaux  régiments  qui  porteront  les  n^  39  et  40  ; 
20  Yingt-huit  batteries  montées. 
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L'état-major,  le  petit  état-major  et  le  peloton  hors  rang  des 
deux  nouveaux  régiments  ont  la  composition  prévue  par  le  ta- 
blean  À  annexé  à  la  loi  du  45  jaiUet  1889  et  par  rariicld  6  de  la 
loidu25jmlleti893. 

Art.  2.  Le  nombre  des  batteries  à  pied,  montées,  de  montagne 
et  à  cheva]  est  fixé  par  le  tableau  n9  i  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  Les  batteries  montées,  de  montagne  et  k  cheval  sta- 
tionnées en  France,  ainsi  que  les  batteries  détachées  hors  de 
France,  sont  groupées  et  réparties  entre  les  quarante  régiments 
d'artillerie,  conformément  au  tableau  n^  3  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  39^  et  40^  régiments  d'artillerie  seront  constitués  le 
i«r  octobre  1894. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  fixera  les  dates  auxquelles 
seront  créées  les  vingt-huit  batteries  nouvelles  et  donnera  les  in- 
structioBS  néeessaires  poar  assurer  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  4  juillet  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PERIER. 

Par  le  Présnieat  de  Is  Répablique  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Msacnoi. 


Tableau  n®  1 
RemphçaM  le  îMem  A  anmexè  à  Ai  M  du  t9  >iiâi  1894. 


NOHBRI  DE  BATTERIES  ▲  FIED,  HORTiSS,   DE  MOIITAGNB 

ET  A  GHETAL. 

Batteries  è  pied  (k) 108 

Batteries  montées 481 

Batteries  de  montagne S3 

Batteries  à  chef  al 52  ^    542 

Batteries  déta- 1  à  pied 

chées    hors  \  montées 4  }      4S 


de  France.  •  (de  montagne. 


Il 


ToiAL  du  batteries 620 


éU  préraa  par  U  loi  du  IS  Jaillct  IStl,  resta  i«ki«N«aAft  «a  4éMlap|imMt  4m  anaaunaa  d«  itéra- 

ttaaat  ai  à  rallocatloa  da  crédita  ipdeUttz. 
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Bépafm<m  ém  hÊttnm  vumtéet,  âe  montagne  U  à  ekeval  itaiùmnées 
m  France,  a  dn  haîUrm  détackéu^  hors  de  Ftance,  entre  let  quarante 
régiments  aartulene^  ^ 
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13 
15 
9 
15 
42 
43 
« 
42 
42 
44 
42 
42 
40 
42 
42 
42 
42 
42 
49 
44 
46 
40 
42 
42 
10 
12 
42 
40 
20 
49 

MÎT 


•I 


1 


I 
I 

I 

} 

} 
I 
} 
I 


24 

24 
24 
25 
28 

62 

25 
24 
26 
24 
22 
24 
24 
33 


24 


22 
39 

912 
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N""  S.  Note  ministérielle  autorisant  remploi^  en  temps  de 
paix,  de  la  brosse  en  chiendent^  concurremment  avec  la 
brosse  en  crin.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habill.,  Camp.,  Uts  mili- 
taires et  Invalides.)  [^.  O.,  p.  T.^p.  15.] 

Paris,  le  5  juillet  4894. 

Le  Ministre  autorise  remploi,  en  temps  de  paix,  pour  le  pan- 
sage des  chevaux,  de  la  brosse  en  chiendent  du  modèle  décrit  au 
recueil  du  15  mars  1879,  concurremment  avec  la  brosse  en  crin 
du  modèle  déterminé  par  la  description  du  15  janvier  1890. 

Cette  dernière  continuera  seule  à  être  emportée  en  campagne. 

Jusau*au  30  juin  1895,  les  corps  de  troupe  achèteront  directe- 
ment clans  le  commerce  les  brosses  en  chiendent  dont  ils  auraient 
besoin,  si  cet  objet  n*a  pas  été  compris  parmi  ceux  mis  en  adju- 
dication conformément  à  la  circulaire  du  2  avril  1894. 


N<^  6.  Note  ministérielle  portant  modification  d  la  tenue  de 
la  cavalerie.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habill»,  Camp.,  Lits  milit. 
et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  13.] 

Paris,  le  5  juillet  4  894. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  3  juin  1894,  que  les  modifications  ci- 
après  seront  apportées  à  la  tenue  de  la  cavalerie  : 

1*  Adoption  d^on  nouveau  modèle  de  bretelle  de  carabine. 

Celte  bretelle  est  en  cuir  de  vache  fauve,  demi-nourri,  d*une 
épaisseur  de  2"'™,5  à  3™"*. 

Elle  mesure  35°^  de  largeur  à  partir  du  pli  de  Tenchapure  et 
sur  une  longueur  de  965"";  la  largeur  du  cuir  est  ensuite  réduite 
progressivement  pour  arriver  à  25°^™  de  largeur  du  pied  de  la 
2^  boutonnière,  dont  il  est  parlé  plus  loin,  jusqu'à  l'extrémité  de 
la  bretelle  coupée  en  ligne  droite  avec  angles  légèrement  abattus. 

Celte  partie  de  la  bretelle  est  percée,  à  l'emporte-pièce,  de 
deux  boutonnières  pour  recevoir  un  double  bouton  en  cuivre 
(diamètre  des  têtes  du  bouton  IS^^i,  de  la  tise  4™™,5,  longueur 
de  celle-ci  S^^;  poids  du  bouton,  8  grammes).  Les  boutonnières 
sont  espacées  de  75'°°>  de  tête  en  tête,  la  première  étant  placée  à 
iSmm  environ  du  bout  de  la  bretelle. 

Le  trou  des  boutonnières  doit  être  du  diamètre  de  la  tige  du 
bouton,  et  la  fente  du  cuir  au-dessus  de  ce  trou  doit  avoir  une 
longueur  de  20">«. 

Un  petit  feutre  de  même  cuir,  mais  d'une  épaisseur  de  1^^  1/2 
et  légèrement  paré  à  Tendroit  de  la  couture,  est  solidement  cousu 
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à  cette  extrémité  de  la  bretelle.  Ce  featre,  mesurant  45°>m  de 
loDgaear,  25inm  de  largeur  à  la  base  et  22°im  gm»  la  couture,  sert 
à  préserver  le  bois  du  fusil  contre  ]e  frottement  du  bouton  de 
cuivre. 

A  Tautre  extrémité  de  la  bretelle  est  encbapée  une  boucle  à 
barrette  en  cuivre  sans  ardillon,  de  forme  rectangulaire,  de  35°^°> 
de  largeur  dans  œuvre  et  de  2i^^  de  hauteur  dans  œuvre  (poids 
de  la  boucle,  20  grammes;  épaisseur  du  fil,  4™°>  environ).  La  cou- 
tare  d*enchapure  de  la  boucle,  maintenue  à  ses  extrémités  par 
un  solide  point  d'arrêt  à  cheval  sur  les  deux  épaisseurs  du  cuir, 
doit  être  faite  en  bon  fil  de  chanvre  de  première  qualité  à  6  brins, 
bien  tordu  et  bien  poissé,  et  présenter  5  à  6  points  par  2  centi- 
mètres. La  couture  du  feutre  doit  être  faite  dans  les  mêmes  con- 
tions. 

Les  bords  latéraux  de  la  bretelle  (côté  chair)  sont  légèrement 
abaguarrés. 

2*  Modification  k  la  description  du  dolman  de  cavalerie. 

(Description  da  11  février  1884  (/.  Jtf.,  p.  r.,  p.  481)»  modifiée  j>ar  les  décisions 
ministérielles  des  30  octobre  1884  et  21  août  4893.) 

Pages  182  et  183. 

Supprimer  entièrement  l'alinéa  commençant  par  les  mots  : 
«  Sur  le  milieu  de  chaque  basque...  »,  et  le  remplacer  par  le  sui- 
vant :  «  Sur  le  milieu  de  chaque  basque  est  une  fente  verticale  ; 
celle  de  droite  n'est  que  simulée.  La  fente  de  gauche  sert  de  pas- 
sage à  la  partie  du  ceinturon  passant  sur  le  devant  gauche  de 
Tefifet  ;  elle  est  garnie  sur  le  devant  d'une  sous-patte  en  drap, 
parementée  du  môme  et  percée  de  trois  boutonnières  pour  fermer 
la  fente  à  volonté,  au  moyen  de  trois  petits  boutons  en  os  noircis, 
cousus  à  la  place  correspondante  sous  l'autre  bord  de  la  fente 
également  parementé  en  drap.  Ces  deux  fentes  sont  contournées 
d'an  brin  de  la  soiitache  de  garniture,  laissant  de  chaque  côté,  à 
la  hauteur  de  la  troisième  boutonnière  placée  à  170°^"^  du  bas  de 
Teffet,  une  boucle  extérieure  d'environ  20°^'°  avec  œillet  Intérieur 
de  5"*"  environ  ». 

Page  185.  —  Dimensions. 

Supprimer  Palinéa  concernant  les  fentes  de  côté  et  le  rem- 
placer par  le  suivant  : 

Hauteur  de  la  fente 0"*,i70 

Largeur  de  la  sous-patte  et  de  son 

Fentes  de  côté.  {     parementage 0"",040 

Largeur  du  parementage  de  la  fente 
(côté  des  boutons) 0^030 
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3*  AlirogftUott  de  la  déeisloB  minlstérlelto  dm  85  JsiUet  1891 
relative  &  l^adoptton  da  eelataren  de  cavalerie  avec  ceurroie 
de  carabine. 

Tontes  les  subdiviaions  d'armes  de  la  cavalerie  feront  doréna- 
vant nsage  da  ceinturon  sans  courroie  de  carabine  adopté  povr 
les  cuirassiers  par  la  décision  miaistérielle  du  2  déceiobre  1884 
(J.  M,^  p.  r.y  p.  866). 

Ce  ceinturon  sera  confectionné  d'après  les  dimensions  sai- 
vantes  : 


Longueur  apparente  de  la  bande  antérieure 
mesurée  de  l'enehapure  de  la  boucle  au  pli 
de  l'enehapure  du  D 

Longueur  appamte  de  la  grande  band«  me- 
surée du  pli  de  l'enehapure  du  D  à  l'extré- 
mitf 

Largeur  du  D  hors  d'oavre. 

Longoeor  totale  apparente  du  ceintmon  depms 
le  pli  de  l'enchapore  de  la  boucle  jusqu'è 
reairémiké  (enrifon) 


TÀIU.S 

âmple. 

Vânui 

tloa- 
nelle. 

TAtLLI. 

ta 

TAIILI. 

mètre. 

mètre. 

mètre. 

■àtr^ 

0,280 

0,260 

0,240 

0,220 

0,930 
0,046 

0,860 
0,046 

0,760 
0,046 

0.700 
0,046 

4,aiS6 

4,156 

4,046 

0,966 

TAlbU. 


0,200 


0,660 
0,046 


0,896 


m^  7.  Loi  relative  d  la  formation  de  deux  régiments  de 
réserve  de  cavalerie.  [Journal  officiel  du  16  juillet  1894.] 


Paris,  le43JmlleH894. 


Lk  S6KAT  BT  LA  GhAKBBB  DBS  D^ffUTÉS  OBT  AMYTÉ, 

Le  Pbésidbbt  de  la  Rétcblioub  mon ineoB  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  i^^.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  procéder,  dans 
le  courant  de  Tannée  1894,  à  la  formation  de  deux  réeiments  de 
réserve  de  cavalerie.  Celte  expérience  s'effectuera  conformément 
aux  dispositions  spécifiées  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  2.  La  désignation  des  régions  ofii  devra  s'effectuer  l'expé- 
rience et  l'époque  à  laquelle  elle  devra  avoir  lieu  sont  laissées  à 
la  disposition  du  Ministre  de  la  gverre.  Toutefois,  le  MiniaUre  ne 
devra  faire  oonnaître  que  dix  jours  à  l'avance  les  régions  qu'il 
aura  choisies'. 
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Alt.  3.  Pendant  lu  dorée  de  l'exp^ienoe,  l'aotoritë  militaire  ee 
trouvera  investie  du  droit  de  réquisition  déterminé  par  la  loi  dn 
3  juillet  1877  et  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  4  et  5  ci- 
apràs. 

Art.  4.  La  réquiâtion  des  chevaux  aura  une  durée  de  vingt- 
sept  jours. 

Elle  portera  seulement  sur  les  chevaux  des  catégories  affeciées 
aux  régiments  convoqués. 

Les  opérations  de  celte  réquisition  sont  limitées  aux  régions 
de  corps  d'armée  désignées  pour  l'expérience. 

Elles  seront  également  limitées,  dans  chacune  de  ces  régions, 
à  nne  zone  qui  sera  déterminée  par  le  Ministre  de  la  guerre  au- 
tour du  point  de  réunion  dn  régiment  et  dont  les  ressources 
devront  être  suffisantes  pour  permettre  de  se  procurer  le  nombre 
de  chevaux  nécessaires. 

La  réquisition  sera  précédée  d'un  examen  détaillé  du  cheval, 
fait  en  présence  du  propriétaire  par  le  vétérinaire  attaché  à  la 
commission;  un  procès-verbal  constatera  les  tares  on  commeoce* 
ments  de  tares  dont  Tanimal  peut  être  atteint. 

Art.  5.  La  réquisition  n'entraînera  pas  Tacquisition  des  ani- 
maux requis  ;  mais  il  sera  pajé  aux  propriétaires  un  prix  jour- 
nalier de  location  de  douze  francs  (12  fr.)  par  cheval,  indépen- 
damment des  indemnités  pour  dépréciation  qui  seraient  reconnues 
au  moment  de  la  restitution  des  animaux  ou  pour  pertes  sur- 
venues pendant  la  durée  de  l'expérience. 

La  restitution  s'opérera  dans  les  lieux  de  rassemblement  où  la 
réquisition  aura  été  effectuée^  par  les  soins  des  commissions 
mixtes  prévues  à  Tarticle  46  de  la  loi  du  3  juillet  1877.  Ces  com- 
fliissions  seront  chargées  d'évaluer  les  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  ponr  les  dépréciations  ou  pertes  susvisées. 

Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la  somme  fixée 
est  payé  sur-le-champ. 

En  cas  de  désaccord,  la  contestation  est  introduite  et  jugée 
comme  il  est  dit  à  l'article  26  de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

Il  ne  pourra  être  alloué  d'indemnités  en  dehors  des  cas  prévus 
par  rarlîcle  54  de  la  loi  du  3  juillet  1877  concernant  les  grandes 
manœuvres. 

Art.  6.  Indépendamment  de  la  réquisition  prévue  ci-dessus,  le 
Mimstre  de  la  gvterre  est  autorisé  à  faire  réquisitionner,  sur  tout 
le  territoire  des  régions  désignées,  les  moyens  de  transport  qcd 
peuvent  être  nécessaires  à  la  gendarmerie  pour  assurer  la  prompte 
transmission  des  ordres  relatifs  à  cette  expérience. 

Art.  7.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  autorisé  k  appeler,  dans  les 
zones  désignées  pour  la  réquisition  des  chevaux,  pour  la  conduite 
des  animaux  requis,  des  centres  de  réquisition  aux  points  de 
réanlon  des  régiments,  et  réciproquement,  le  nombre  d'hommes 
qnl  seront  nécessaires,  pris  parmi  ceux  désignés  pour  ce  service 
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en  cas  de  mobilisation.  L'appel  de  ces  hommes  aura  liea  en  corn* 
mençant  par  ceux  des  classes  les  plus  jeunes. 

Art.  8.  Il  est  ouvert  au  Ministre  la  guerre,  au  titre  de  la  i''*  sec- 
tion du  budget  de  l'exercice  1894,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  du  26  juillet  1893,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.)  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
no  76,  sous  le  titre  :  «  Convocation  de  deux  régiments  de  réserve 
de  cavalerie  ». 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1894. 

Art.  9.  Sur  les  crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  guerre,  au  titre 
du  chapitre  16  (Solde  de  l'infanterie)  de  la  1'^^  section  du  budget 
de  l'exercice  1894,  par  la  loi  du  26  juillet  1893,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (500^000  fr.)  est  et  demeure  définitivement 
annulée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Mercier. 


No  8.  Loi  modifiant  r article  6  de  la  loi  du  IS  mars  1889 
sur  le  rengagement  des  sous-officiers  {Composition  des  con-^ 
seils  d^enqueté)^  le  tableau  A  annexé  à  cette  loi  et  t article  68 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  F  armée. 
[Journal  officiel  du  16  juillet  1894.] 

Pains,  le  43  juillet  4894. 

Le  S£nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1«'.  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  18  mars  1889,  modifiée 
par  celle  du  6  janvier  1892,  relative  au  rengagement  des  sous- 
officiers  (Composition  des  conseils  de  régiment),  est  remplacé 
par  le  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  La  rétrogradation  ou  la  cassation  du  sous-officier  ren- 
gagé, la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  révocation  du  sous-officier 
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commissîonné  sont  prononcées  par  le  Ministre  ou  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  délégué,  d'après  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête  dont  la  composition  et  les  formes  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

La  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  révocation  des  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  commissionnés  sont  prononcées  par  la  même 
aatorité,  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  discipline  constitué  suivant 
les  règlements  militaires  en  vigueur. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ou  du  conseil  de  discipline  ne 
peuvent  être  modifiés  qu'en  faveur  du  militaire. 

Les  dispositions  du  présent  article  abrogent  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  6  de  la  loi  du  18  mars  1889  et  le  paragraphe  9  de 
l'article  68  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris»  le  13  juillet  1894. 

Signé  :  CÂSIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  guerre  ^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
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TâBUUS  A.  —   Campoiiiion  dês  conseik  d$  réaimenU  (AffliGation 
d$  Vartide  t^  de  la  loi  relative  an  r$$^agemênt  aee  ^oiis-ojJEcierx.) 


ftégimenta. 


Bataillons  ou  escadron  for 

maat  cor^s. 
Compagnies  formant  corps. 

Batteries  d'artillerie  en  Al- 
gérie et  en  Tunisie. 

Compagnies  du  train  des 
éauipages  militaires  en 
Algérie  et  en  Tunisie. 

Compagnie  do  génie  (Algé- 
rie et  Tunisie). 

Compa(^nie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  d'artificiers. 

Sections  d'état-major  et  da 
recrutement. 


Sections  de  commis  et  ou- 
yriers  militaires  d'admi- 
nistration. 

Sections  d'infirmiers  mili- 
taires. 


Écoles  militaires 


rRéflflMSHT. 


Le  chef  de  eorpi. 


Le  chef  de  corps, 


Un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron. 

L'officier  supérieur  com- 
mandant le?  unités  de  la 
division  (Algérie)  ou  de 
la  brigade  (Tunisie). 

L'officier  supérieur  com- 
mandant les  unités  de  la 
dirision  (Algérie)  ou  de 
la  brigade  (Tunisie). 

Le  directeur  du  génie  .... 

Le  directeur  de  l'établisse- 
ment auquel  la  compa- 
gnie est  attachée. 

Le  commandant  de  recru- 
tement commandant  la 
section  (5). 

Le  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  surreillance 
administrative  de  la  sec- 
tion. 

Le  médecin  chef,  principal 
ou  major  de  1'*  classe 
duquel  relère  la  section. 


Le  commandant. 


2  capitaines  (4),  1  lieute- 
nant. 

9  capitainet  (4),  I  lieute- 
nant. 

3  capitaines  dont  2  pris 
dans  le  service  d'état- 
major,  4  dans  les  corps 
de  troupe. 

2  capitaines  (6),  l'officier 
d'administration  com- 
mandant la  section. 

4  capitaine,  1  médecin - 
major  de  2*  classe,  l'offi- 
cier d  '  administration 
commandant. 

3  officiers  dont  le  comman- 
dant en  second,  s'il  en 
existe. 

Nota.  —  L«  cooseU  d«  régiment  slèg*  à  la  porUott  priocipale  da  eorpt.  —  L«  prétldent  •  voix 
prépondérante  «n  cas  de  partage  des  voix.  —  L'oBder  commandant  la  compagnie  à  laquelle  apparu 
tient  le  eona-offlcler  envoie,  s'il  oe  etège  p«s  au  eonteil,  un  rapport  écrit  contenant  son  avis  motivé. 

—  Les  officiers  entrant  dans  la  composition  da  conseil  sont  pris,  entant  qne  possible,  et  sanf  les 
excepUoDs  Indiquées  an  tableau,  dans  le  corps  de  troupe  soqnel  spparUent  le  sotta-«Bcler.  —  Le 
chef  de  corps  ou  de  service  préaideiit,  Okt,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  celui  qui  le  supplée. 

—  Le  llentensnt  prévu  pour  la  composition  des  conseils  d*enquète,  dans  certains  corps  de  tronpes,  peut, 
en  cas  de  nécessité,  être  remplacé  par  un  capitaine  pria  an  besoin  dans  un  autre  corps  de  tronpe. 

ii)  Ifoo  remplacé  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

(5)  Dont  le  commandant  du  bataillon  auquel  apparUent  le  so«s-oOeier  si  le  bataillon  est  rénal  à 
la  portion  principale. 

(I)  Dont  le  capitaine  de  la  compagnie  A  laquelle  appartient  le  sous*officler  si  la  compagnie  est 
réunie  A  la  portion  principale. 

(4^  Dont  un  pris  en  dehors  de  la  compagnie  ou  batterie. 

(I)  81  le  commandant  du  recrutement  est  un  officier  en  retraite,  le  conseU  eet  préeldé  par  un  chef 
de  bataillon  on  d'escsdron  du  service  d'état-major  ;  dans  ce  cas,  un  des  deux  capltainee  pria  dans  ee 
service  est  remplacé  comme  membre  du  conseil  par  Tofficler  qui  a  le  commandement  de  la  section, 

(6)  Dont  nn  est  remplacé  par  on  adjoint  A  l'intendance  aMl  s'en  trouve  un  daun  la  ville  où  cet 
staUonnée  la  portion  principale  de  la  eection. 


VKIfBRBB  OV  COMBlL. 


Le  lieutenant-oolonel  (1)^ 
3  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  (2),  4  capi- 
taine» (3). 

2  capitaines  (3),  i  lieute- 
nant. 

2  capitaines  (4),  1  lieate- 
nant. 

2  capitaines  (4),  4  lieuie* 
nant. 


2  capitaines  (4),  4  lieute- 
nant. 
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N*  9.  Loi  portant  modification  de  Partick  i^  de  la  UÂ  du 
18  mars  1889  relative  au  rengagement  de$  9&uê^f/Mer$. 
[Journal  officiel  du  16  JuUiet  1 894.] 

Paris,  le  43  juUlet  4BM. 

Article  unique.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi 
du  18  mars  1889,  relative  au  rengagement  des  sous-officiers,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


N*  10.  Loi  ayant  pour  objet  :  1®  d'appliquer  aux  aides-vétéri- 
naires de  t armée  active  les  dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
1891  relative  à  l'avancement  des  sous-lieutenants;  2*"  de 
modifier  f  organisation  du  cadre  des  vétérinaires  militaires. 
[Journal  officiel  du  21  Juiilei  1894.] 

Paris,  le  18  juUlet  1894. 

Lë  SéfTAT  BT  Là  Chambre  dis  DÉFurés  ont  Aocffri, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  demi  la  teneur 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

AVANCEMENT  DES  AIDES-VÉTÉRINAIRES. 

Art.  l^f .  Les  aides-vétérinaires  militaires  sont  promus  au  grade 
de  vétérinaire  en  second  après  deux  années  d  exercice  dans  le 
grade  d'aide-vétérinaire.  Ces  promotions  auront  lieu  exclusive- 
ment à  l'ancienneté. 

Art.  â.  Les  emplois  d'aide-vétërinaire  prévus  par  les  tableaux 
annexés  aux  lois  des  13  mars  4875  et  25  juillet  1887  (Composition 
des  corps  de  cavalerie)  sont  remplis  par  des  aides-vétérinaires  ou 
oar  des  vétérinaires  en  second. 

m 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  3.  Les  promotions  résultant  de  l'application  de  la  présente 
loi  seront  faites  par  séries  échelonnées,  de  manière  à  être  com- 
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plètemeni  effectuées  dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à  dater 
de  sa  promulgation. 
Les  dispositions  du  décret  du  30  avril  4875,  relatives  à  la  pro- 

Sortion  du  choix  et  de  l'ancienneté  pour  les  promotions  au  grade 
e  vétérinaire  en  second,  sont  maintenues  jusqu'à  épuisement 
des  tableaux  actuels  dressés  pour  Tavancement  à  ce  grade. 


TITRE  IL 

CADRE  DES  YÉTÉRIRAIRES  MILITAIRES. 

Art.  4.  Par  modification  :  i^  au  tableau  G  annexé  à  la  loi  du 
13  mars  1875  sur  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de 
l'armée  ;  2®  à  la  loi  du  25  juillet  1889  qui  a  modifié,  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  des  cadres  (otticiers),  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  juillet  1887  portant  création  de  nouveaux  régiments 
de  cavalerie,  et  par  application  des  dispositions  :  i^  de  la  loi  du 
28  juillet  1893  ;  2^  de  l'article  l«r  de  la  présente  loi,  le  cadre  des 
vétérinaires  militaires  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

VétériDaires  principani  de  i  '*  classe 6 

Vélériaaires  principaux  de  3*  classe 15 

Vétérinaires  ea  premier 140 

Yétérioaires  en  second  ou  aides-Tétérinaires S67 

Total 428 


Art.  5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PERIBR. 

Parle  Présideot  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
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W**  1 1 .  Circulaire  ministérielle  relative  à  f  application  du  rè" 
glement  du  23  mars  i894  sur  les  officiers  de  réserve.  [Jour- 
nal ofÛciet  du  28  juillet  1894.] 

Parisje^  juillet  4894. 

Mon  cher  général,  l'application  du  règlement  du  33  mars  1894 
a  soulevé  un  certain  nombre  de  questions  de  détail  pour  les- 
quelles des  solutions  m*ont  été  demandées» 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  résumées  dans  la  pré- 
sente circulaire,  dans  Tordre  des  articles  du  règlement,  les  déci- 
sions que  j'ai  prises  à  ce  sujet. 

Les  dispositions  concernant  les  assimilés  et  employés  militaires 
des  divers  services  feront,  en  outre^  l'objet  d'instructions  spé< 
ciales. 

RÈOLBHENT  DU  23  MARS   1894. 

Art.  1^^.  L'état  nominatif  des  sous-ofSciers  libérables  au  cours 
de  Tannée  d'inspection  comprendra  tous  les  sous-ofliciers  dont 
la  libération  est  prévue  entre  le  1^'  août  et  le  31  juillet  de  Tannée 
suivante. 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  des  sous- 
officiers  quitteront  le  corps  sans  avoir  été  compris  dans  l'état 
f  précédent,  des  propositions  pourront  néanmoins  être  établies  en 
eur  faveur;  elles  seront  alors  transmises  au  Ministre  au  titre  du 
service  courant. 

Les  sous- officiers  du  génie  peuvent  être  proposés  soit  pour  le 
génie,  soit  pour  Tinfanterie. 

Dans  les  unités  détachées  d'une  manière  permanente,  en  de- 
hors de  la  portion  principale  du  corps,  le  conseil  appelé  à  statuer 
sera  composé,  comme  en  matière  de  rengagement,  d'après  les 
prescriptions  de  l'instruction  du  20  mai  1889  (B.  0.,  page  1023), 
pour  1  ensemble  du  détachement  considéré  comme  formant 
corps. 

Les  candidats  désignés  par  ce  conseil  seront  présentes  par  le 
chef  de  détachement  au  général  de  brigade  sous  les  ordres  du< 
quel  le  détachement  se  trouve  placé;  cet  officier  général  délivre 
aux  candidats  qu'il  a  acceptés  Tautorisation  prévue  au  quatrième 
alinéa  de  l'article  i^'  du  règlement. 

Le  chef  de  corps  et  le  général  de  brigade  sous  les  ordres  du- 
quel se  trouve  la  portion  principale  du  corps  n'ont  pas  à  inter- 
venir. Toutefois,  ils  sont  informés  des  décisions  prises  par  le  gé- 
néral de  brigade  qui,  aux  termes  des  dispositions  qui  précèdent, 
a  le  pouvoir  de  statuer. 

Aimfil  1894.  N»  20.  3 
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Art.  2.  Les  prescriptions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  3  sont 
applicables  aux  caporaux  ou  brigadiers  mentionnés  aux  articles 
2  et  3. 

Art.  i  et  2.  Le  règlement  du  23  mars  1894  n'ayant  pas  eu 
d'effet  rétroactif,  les  dispositions  de  Tinstruction  du  2  juillet  1889 
doivent  être  appliquées  aux  sous-ofBciers  ayant  quitté  le  service 
avant  le  23  mars  i894. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  l'instruction  précitée,  ces  sous- 
officiers  peuvent  être  présentés  pour  le  grade  d  officier  de  réserve 
au  cours  de  leur  première  période  d'exercices  et  même  être  auto- 
risés à  accomplir  cette  période  par  devancement  d'appel. 

Par  mesure  bienveillante,  cette  disposition  pourra  être  étendue 
aux  caporaux  ou  brigadiers  qui  étaient  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement avant  leur  libération  en  1893. 

Art.  2  et  3.  Les  caporaux  ou  brigadiers  nommés  sous-officiers 
le  jour  même  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers  prendront  rang  du 
jour  de  leur  passage  dans  la  réserve. 

Ils  ne  doivent  donc  pas  être  considérés  comme  d'anciens  sous« 
officiers  de  l'armée  active  et  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  pre- 
mière mise  d'équipement. 

Toutefois,  des  demandes,  en  nombre  restreint,  pouvant  être 
adressées  en  leur  faveur,  il  y  serait  fait  droit  par  le  Ministre  dans 
la  limite  des  crédits  budgétaires. 

§  2.  Sous-officiers  provenant  des  hommes  incorporés  pour  un 
an  dans  l'armée  active. 

Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  règlement  ministériel 
du  9  novembre  1890  continueront  à  être  appliquées  aux  dispen- 
sés des  articles  21,  22  et  23  qui  ont  terminé  leur  année  de  service 
en  1893  et  les  années  précédentes. 

Les  nominations  et  les  affectations  des  sous-lieutenants  de  ré- 
serve promus  dans  ces  conditions  seront  faites  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  25  du  règlement  du  23  mars  1894. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'article  5  ne  sont  pas  applicables 
aux  jeunes  soldats  appelés  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ajourne- 
ments successifs. 

Art.  7.  Les  jeunes  soldats  désignés  aux  articles  5, 6  et  7  peuvent 
être  nommés  caporaux  dans  les  conditions  ordinaires. 

Les  jeunes  soldats  du  peloton  spécial,  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  fin  d'année,  sont  nommés  caporaux  s'ils  ne  le  sont 
déjà  au  moment  de  leur  envoi  dans  la  disponibilité. 

Art.  8  et  9.  Les  jeunes  gens  nommés  sous-officiers  à  la  fin  de 
la  période  ^'^x^i'ciccs  à  laquelle  ils  sont  tenus  dans  Tannée  qui 
précède  leur  passage  dans  la  réserve  (dispensés  des  articles  21, 
22  et  23)  prennent  rang  du  jour  de  leur  nomination.  Au  point  de 
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\ae  de  la  première  mise  d*équipement,  ils  sont  traités  comme  il 
est  indiqué  ci-dessus  au  paragraphe  intitulé  «  Articles  2  et  3  ». 

Art.  iO.  Les  anciens  engagés  conditionnels  de  la  cavalerie 
peuvent  concourir  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve 
d'artillerie  ou  de  sous-lieutenant  de  réserve  du  train  des  équi- 
pages. 

Les  anciens  engagés  conditionnels  de  l'artillerie  peuvent  con- 
courir pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  du  train  des 
équipages. 

Les  anciens  engagés  conditionnels  du  génie  peuvent  concourir 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  du  génie  ou  de  sous- 
lieutenant  de  réserve  d'infanterie. 

Dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  les  de- 
mandes des  candidats  appartenant  à  Pinfanterie  sont  transmises 
par  Je  général  commandant  la  subdivision  au  régiment  régional 
ae  Saint-Denis. 

Art.  13.  Les  dispensés  candidats  au  grade  de  sous-lieutenant 
de  réserve  seront  convoqués  en  1894,  aux  dates  et  dans  les  con- 
ditions fixées  par  la  note  ministérielle  du  13  novembre  1893, 
c'est-à-dire  du  27  août  au  33  septembre,  les  commandants  de 
corps  d'armée  pouvant  autoriser  en  faveur  de  ces  candidats  les 
devancements  d'appel  prévus  par  les  deux  derniers  alinéas  du 
titre  P'  de  la  note  ministérielle  précitée. 

Il  en  sera  de  même  chaque  année.  Le  Ministre  fixera  la  date 
de  la  période  d'appel  pour  Tensemble  des  candidats,  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  ayant  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
cas  particuliers. 

Art.  17,  18  et  19.  L'acceptation  des  candidats  par  le  général  de 
brigade,  approuvée  par  le  commandant  du  corps  d'armée,  sera 
définitive.  Les  dossiers  des  candidats  ainsi  acceptés  sont  conser- 
vés au  ministère  de  la  guerre  (bureau  de  l'arme).  Les  nomina- 
tions au  grade  d'officier  de  réserve  seront  faites,  autant  que  pos- 
sible, par  brigade  et  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  25 
et  26  du  règlement.  Elles  seront  soumises  au  Ministre  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

Le  Ministre  se  réserve  de  statuer  sur  les  exclusions  demandées 
soit  par  le  général  de  brigade,  soit  par  le  commandant  du  corps 
d'armée. 

Les  décisions  du  Ministre  seront  notifiées  par  la  direction  inté- 
ressée (bureau  de  l'arme)  au  commandant  du  corps  d'armée  et 
transmises  au  général  de  brigade. 

Les  dossiers  des  candidats  non  acceptés  et  des  candidats  pro- 
posés pour  adjudants  de  réserve  seront  renvoyés  aux  corps  d'af- 
fectation, sans  bordereau  nominatif. 

En  cas  de  mutation,  le  corps  d'origine  transmettra  au  nouveau 
corps  le  dossier  de  ces  candidats  avec  la  mention  :  «  Ne  peut  être 
présenté  de  nouveau  comme  candidat  au  grade  d'officier  de  ré- 
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serve,  sauf  dans  les  conditions  du  premier  alinéa  de  Tarticle  19 
du  règlement  du  23  mars  1894  ». 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  candidats 
au  grade  de  sous-lieutenant  dans  Tarmée  territoriale. 

Art.  21.  Les  dispositions  exposées  ci-dessus^  au  titre  des  ar- 
ticles 10  et  13,  sont  applicables  aux  candidats  de  Tarticle  21. 

Art.  23.  Il  y  a  lieu  de  remplacer,  dans  le  texte,  les  mots  «c  pé- 
riode de  treize  Jours  »  par  l'expression  «  période  de  deux  se* 
maines  »,  conforme  au  texte  de  Tarticle  49  de  la  loi  du  15  juillet 
1889. 

Art.  25.  Aux  termes  de  cet  article  les  officiers  de  réserve  sont 
affectés,  autant  que  possible,  au  corps  de  troupes  de  leur  arme 
ou  subdivision  d  arme  le  plus  rapproché  de  leur  domicile. 

Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  les  régiments  de  zouaves  et 
de  tirailleurs,  etc.,  sont  des  corps  spéciaux  qui  ne  peuvent  recru- 
ter leurs  officiers  de  réserve  que  parmi  les  militaires  y  ayant 
servi. 

L'article  47  a  d'ailleurs  déterminé  comment  doit  être  assurée 
en  France  Tinstruction  des  officiers  de  réserve  affectés  à  des  corps 
d'Algérie  ou  de  Tunisie,  et  les  a  rattachés,  à  cet  égard,  au  corps 
de  troupes  de  leur  arme  le  plus  voisin  de  leur  résidence. 

Il  y  a  donc  lieu  d'affecter  aux  régiments  de  zouaves  ou  de  ti- 
railleurs et  aux  bataillons  de  chasseurs  à  pied  les  officiers  de  ré- 
serve qui  en  proviennent,  et  ce  n'est  que  faute  de  vacances  dans 
ces  corps  de  troupes  qu'ils  peuvent  être  placés  dans  des  régi- 
ments d'infanterie. 

Les  officiers  de  réserve  domiciliés  en  Algérie  et  en  Tunisie 
peuvent  être  affectés  à  des  corps  de  troupes  stationnés  sur  le  ter- 
ritoire du  19«  corps  d'armée  ou  de  la  Tunisie,  bien  que  prove^ 
nant  d'autres  corps. 

Art.  28  et  30.  A.  Les  changements  d'emploi  ou  d'affectation, 
dans  l'intérieur  d'un  même  corps  de  troupes,  et  ceux  qui  ont 
pour  effet  de  faire  passer  un  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale du  corps  actif  au  corps  territorial  correspondant,  et  ré- 
ciproquement, sont  prononcés  par  le  commandant  du  corps  d'ar- 
mée, sur  la  proposition  du  cher  du  corps  actif. 

B.  Le  commandant  du  corps  d'armée  rend  immédiatement 
compte  au  Ministre  (bureau  de  l'arme)  des  mutations  prononcées 
et  des  motifs  qui  les  ont  déterminées. 

G.  Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  affectés  à 
des  formations  actives  sont  convoqués,  en  principe,  tous  les  deux 
ans,  en  même  temps  que  ces  unités,  pour  une  durée  de  vingt- 
huit  jours.  Les  officiers  de  l'armée  territoriale  ne  peuvent  donc 
être  affectés  à  des  formations  actives  que  sur  leur  demande. 

D.  Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  affectés  à 
des  formations  territoriales  peuvent  être  convoqués,  en  principe^ 
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loua les  deux  ans,  avec  ces  unités,  pour  une  dorée  de  deux  se- 
maines. 

Art.  31.  —  Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
qai  sont  affectés  à  un  service  spécial  et  qui  viennent  d'être  placés 
à  la  suite  d'un  corps  de  troupes  de  leur  arme,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  34 ,  seront  simplement  immatriculés  dans 
ce  corps  au  moyen  des  états  de  services  vérifiés  et  envoyés  par 
Tadministration  centrale  de  la  guerre. 

A  l'avenir,  en  cas  de  mutation,  le  soin  de  faire  parvenir  au 
nouveau  corps  ou  service  l'état  des  services  et  autres  pièces  ap- 
partiendra au  chef  de  corps  ou  de  service  que  quitte  Tofflcier. 

Art.  31  et  32.  Les  dossiers  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  affectés  à  des  services  spéciaux  (art.  31  et  32)  conti- 
nueront à  être  conservés  et  tenus  à  jour  parle  chef  du  service 
auquel  ils  sont  affectés,  savoir  : 

i^  Les  généraux  commandant  les  brigades  d'artillerie,  pour  les 
officiers  et  employés  affectés  &  un  service  ressortissant  spéciale- 
ment à  i*arme;  les  généraux  commandant  l'artillerie  de  la  place 
et  des  forts  de  Paris  ou  de  Lyon,  pour  les  officiers  et  employés 
affectés  dans  les  mêmes  conditions  auxdites  places  et  forts; 

2<>  Le  général  commandant  le  génie,  ou,  à  son  défaut,  le  direc* 
tear  du  génie  en  résidence  au  chef-lieu  du  oorps  d'armée,  pour 
les  officiers  et  employés  affectés  à  un  service  ressortissant  spécia- 
lement à  Tanne; 

3<^  Les  généraux  commandant  les  brigades  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  pour  les  officiers  affectés  aux  états-majors  de  ces  bri- 
gades ; 

Â^  Le  chef  de  l'état-major  auquel  ils  appartiennent,  pour  les 
officiers  affectés  à  un  service  d'état-major,  les  archivistes  et  les 
interprètes  ; 

5»  Le  chef  d'état-major  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
pour  les  officiers  du  service  d'état-major  et  du  service  des  étapes, 
les  archivistes  et  les  interprètes  affectés  au  ministère  de  la  guerre 
ou  aux  services  qui  y  ressortissent  ; 

6'  Le  chef  d'état-major  de  la  place,  pour  les  vétérinaires 
affectés  à  des  places  fortes  ; 

70  Le  chef  de  légion  en  résidence  au  chef-lieu  du  corps  d'armée, 
pour  les  officiers  de  la  gendarmerie  territoriale  (service  du  rem- 
placement) ; 

8^  Le  cnef  d'état^major  du  corps  d'armée,  pour  les  officierS| 
les  archivistes,  les  interprètes,  etc.,  affectés  à  des  emplois  en 
dehors  des  corps  de  troupes  et  non  énumérés  dans  les  para- 
graphes qui  précèdent. 

Art.  37.  Les  convocations  périodiques  comprennent  les  périodes 
normales  d'exercices  ou  de  manœuvres,  spécifiées  aux  articles  38 
et  48. 

Les  stages  sont  dds  périodes  d'exercices  ou  de  manœuvres 
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aocomplies  volontairement  ou  par  ordre»  en  dehors  des  périodes 
normales,  dont  elles  ne  dispensent  pas. 

«  Les  stages  volontaires,  avec  ou  sans  solde,  d'une  durée  d'un 
mois  au  moins  pour  les  officiers  de  réserve  et  de  quinze  jours  au 
moins  pour  les  officiers  de  l'armée  territoriale,  compteront  dans 
le  nombre  des  périodes  d'exercices  exigées  pour  l'avancement  ; 
chacun  de  ces  stages,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  pouvant 
d'ailleurs  être  compté  que  pour  une  seule  période  d'exercices.  » 
(Circulaire  du  il  avril  1894.) 

Il  est  tenu  compte  également  de  ces  stages  volontaires  dans 
l'établissement  des  propositions  pour  les  récompenses  et  l'examen 
des  demandes  de  dispenses,  d'ajournement,  de  devancement 
d'appel  ou  de  changement  de  destination. 

Art.  38.  Les  officiers  de  réserve  récemment  promus  sont  con- 
voqués pour  la  première  fois,  avec  les  unités  auxquelles  ils 
appartiennent,  au  moment  de  l'appel  des  réservistes  de  leur 
arme,  que  cet  appel  ail  lieu,  ou  non,  dans  l'année  qui  suit  leur 
nomination. 

Art.  58  et  60.  Dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine*el- 
Oise,  les  demandes  d'ajournement  et  les  demandes  de  devance- 
ment d'appel  sont  transmises  par  les  généraux  commandant  les 
subdivisions  au  gouverneur  militaire  de  Paris,  qui  statue. 

Il  en  est  de  même  dans  le  gouvernement  militaire  de  Lyon. 

Art.  61.  Il  doit  être  entendu  que  c'est  le  général  commandant 
la  région  où  réside  l'officier  qui  prononce  à  l'égard  des  demandes 
de  changement  de  destination. 

Art.  71.  Les  directeurs  des  écoles  d'instruction  appartiennent 
à  l'armée  active. 

La  direction  de  ces  écoles  revient  en  principe  au  lieutenant- 
colonel  commandant  le  régiment  de  réserve,  et,  après  lui,  au 
lieutenant-colonel  du  régiment  territ(H'ial  s'il  est  présent. 

En  l'absence  de  ces  deux  chefs  de  corps,  la  direction  de  l'école 
appartient  à  l'officier  supérieur  de  l'armée  active  adjoint  au 
directeur  de  l'école.  Dans  ce  cas,  les  officiers  supérieurs  de* l'armée 
territoriale  qui  en  font  partie  sont  notés  directement  par  le 
général  commandant  la  subdivision. 

Art.  74.  L'obligation  d'être  inscrit  aux  écoles  d'instruction  ne 
concerne  que  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  des 

Î grades  de  sous-lieutenant,  lieutenant,  capitaine  et  chef  de  batail- 
on  ou  d'escadron. 

L'inscription  seule  est  obligatoire.  Les  officiers  sont  engagés  à 
suivre,  le  plus  fréauemment  possible,  les  cours  ou  exercices  pra- 
tiques des  écoles  d  instruction,  mais  ils  n'y  sont  pas  tenus. 

Art.  75  et  91.  L'envoi  des  programmes  prévu  par  l'article  75  et 
des  résumés  de  conférence  recommandé  à  l'article  91  entraînera 
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certaiiies  dépenses  qui,  dans  la  majorité  des  cas,  pourront  être 
supportées  par  la  masse  des  écoles.  Dans  le  cas  contraire,  il  y 
anra  lieu  de  s'en  tenir  à  l'envoi  des  programmes  des  cours  ou 
exercices  annuels  (art.  75). 

Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  autoriseront,  à  cet  égard,  les 
dépenses  qu*ils  jugeront  nécessaires,  dans  la  limite  des  ressources 
disponibles,  sur  la  proposition  des  généraux  ayant  la  haute  direc- 
tion et  Tinspection  permanente  des  écoles  d'instruction. 

Art.  75.  Renvoi  (4). 

Chacun  des  officiers  inscrits  sur  les  contrôles  des  écoles  d'in- 
struction recevra,  sur  sa  demande,  une  feuille  de  réduction  du 
modèle  G,  ci-joint,  lui  donnant  droit  au  tarif  militaire  pour  se 
rendre  aux  conférences  ou  séances  d'exercices  régulièrement 
prévues.  Chaque  feuille  sera  valable  pour  douze  séances  déter- 
minées. 

Les  commandants  de  corps  de  troupes  ou  détachements  auprès 
desauels  fonctionnent  des  écoles  d'instruction  feront  établir  à  la 
fin  ae  chaque  trimestre,  pour  chacun  des  intéressés  et  d'après  les 
indications  fournies  par  eux,  une  feuille  de  réduction  nomi- 
native. Ces  feuilles  seront  adressées  par  la  voie  hiérarchique  aux 
commandants  des  corps  d'armée,  avec  une  liste  nominative  des 
officiers  qu'elles  concernent  et  un  tableau  des  dates  des  réunions 
d'exercices  prévues  dans  le  trimestre  suivant. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  adresseront  ces  documents 
aux  représentants  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  la  liste 
leur  a  été  adressée.  Ces  fonctionnaires  renverront,  après  les  avoir 
revêtues  de  leurs  visas,  les  feuilles  de  réduction  qui  seront  trans- 
mises aux  intéressés  par  les  soins  de  l'autorité  militaire.  Ils  con- 
serveront la  liste  nominative  des  officiers  détenteurs  des  feuilles 
de  réduction  et  le  tableau  des  dates  de  convocation.  Ces  pièces 
sont  destinées  à  permettre  l'établissement  d'un  contrôle  effectif. 

En  dehors  des  demandes  périodiques  de  feuilles  de  réduction, 
des  demandes  isolées  pourront  être  adressées  en  faveur  des  offi- 
ciers qui  n'auraient  pu  être  compris  sur  les  états  d'ensemble. 

A  1  expiration  de  la  durée  de  validité  des  feuilles  qui  leur 
seront  remises,  les  officiers  devront  renvoyer  ces  pièces  au  direc- 
teur de  Pécole  d'instruction. 

Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  à  partir  du 
i^r  octobre  1894.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
et  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  entendues 
pour  que  les  feuilles  de  réduction  visées  par  le  représentant  de 
l'une  quelconque  d'entre  elles  soient  valables  sur  les  réseaux  voi- 
sins. 

L'emploi  des  feuilles  de  réduction  doit  rester  exclusivement 
limité  aux  déplacements  effectués  par  les  officiers  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale  pour  aller  assister  aux  cours  des  écoles 
d'instruction. 
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Pour  toutes  les  réunions  ou  conférences  qui  auront  lieu  à  des 
dates  indéterminées,  sur  l'initiative  des  chefs  de  corps  des  unités 
territoriales,  on  continuera  à  faire  usage  des  bons  de  réduction 
dans  les  conditions  prévues  par  Tinstruction  du  8  avril  1889, 

Art.  77.  Les  feuilles  de  notes  spéciales  du  modèle  B,  prescrites 
par  cet  article,  seront  envoyées  aux  corps  par  Tadministration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre,  dans  les  mômes  conditions 
que  les  feuilles  de  notes  d'inspection  générale. 

Dans  ces  feuilles  de  notes,  au  paragraphe  «  Renseignements 
divers  »,  on  aura  soin  de  faire  connaître  les  connaissances  spé- 
ciales de  l'officier,  les  voyages  qu'il  a  pu  faire,  les  ouvrages  dont 
il  est  Tauteur,  la  nature  de  ses  travaux  habituels  et  tous  les  ren- 
seignements propres  à  éclairer  l'autorité  militaire  sur  les  services 
qu'il  pourrait  être  appelé  à  rendre  en  temps  de  guerre. 

Les  dispositions  de  l'article  77  ont  été  étendues  aux  officiers 
qui  font  partie  des  sociétés  de  tir  territoriales  ou  mixtes  et  aux 
sociétés  de  tir  au  canon.  (Circulaire  ministérielle  du  S  mai  1884.) 

Art.  80.  Dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  la  3"  brigade 
d'artillerie  concourra,  comme  la  19*,  à  l'organisation  des  écoles 
d'instruction  de  cette  arme. 

Art.  119.  Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  de 
toutes  armes  domiciliés  dans  la  subdivision  sont,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  moralité,  la  conduite,  la  tenue,  la  police  générale 
et  la  discipline,  sous  l'autorité  et  le  contrôle  immédiat  du  général 
commandant  la  subdivision. 

Lorsqu'un  officier  ou  assimilé  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale est  signalé  comme  se  livrant  à  des  écarts  de  conduite  ou  de 
tenue  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  considération,  le  général 
commandant  la  subdivision  en  informe  le  commandant  du  corps 
d'armée.  Les  faits  signalés  sont  portés  par  ce  dernier  à  la  con- 
naissance de  l'officier  général  ou  directeur  du  service  chargé  da 
noter  l'officier  ou  assimilé  et  h  celle  de  son  chef  de  corps  ou  de 
service.  (Circulaire  ministérielle  du  11  avril  1894.) 

Art.  120.  La  circulaire  du  11  avril  1894  a  déterminé  la  forme 
à  donner  au  contrôle  nominatif  des  officiers  et  assimilés  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  tenu  à  l'état-major  de  chaque 
subdivision. 

Art.  121.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  antérieures  con-* 
cernant  les  changements  de  domicile  et  de  résidence. 

ce  La  gendarmerie  délivre  à  tous  les  officiers  ou  assimilés  qui 
se  déplacent  pour  changer  de  domicile  ou  de  résidence,  pour 
voyager  ou  pour  se  rendre  à  l'étranger,  un  récépissé  extrait  d'un 
carnet  à  souche  envoyé  aux  commandants  de  brigades  par  le 
Ministre  de  la  guerre  (modèle  n9  33);  la  première  partie  à  déta- 
cher de  cette  feuille  est  remise  à  l'officier,  la  seconde  envoyée  au 
commandant  de  recrutement  de  la  subdivision  dont  relève  la  bri- 
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gade  de  gendarmerie  qui  reçoit  la  déclaration,  quel  que  soit  le 
régiment  ou  service  auquel  appartienne  Tofficier. 

«  Le  commandant  de  recrutement  adresse  ce  bulletin  à  l'état- 
major  de  son  corps  d'armée.  L*offîcier  supérieur  chargé  de  la 
section  territoriale  qui  reçoit  cette  piôce  la  transmet  au  bureau 
de  recrutement  détenteur  du  registre  matricule»  où  elle  est  con- 
servée comme  pièce  à  l'appui. 

(f  II  avise,  en  outre,  par  une  note  le  isorps  d'armée  dont  relève 
le  régiment  ou  service  auquel  est  affecté  rofflcier  et  le  corps 
d'armée  du  dernier  domicile  ou  de  la  dernière  résidence,  si  la 
déclaration  a  été  faite  au  point  d'arrivée. 

«  Les  déclarations  adressées  par  les  maires  sont  conservées 
comme  pièces  d'archives  par  les  commandants  de  recrutement  qui 
les  reçoivent.  »  (Article  116  de  l'instruction  du  28  décembre 
1879.) 

L'état-major  du  corps  d'armée  continuera  donc  à  tenir  l'état 
des  adresses  des  of&ciers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  de 
toutes  provenances  et  de  toutes  régions  domiciliés  ou  en  résidence 
sur  le  territoire  du  corps  d'armée. 

Les  dispositions  complémentaires  prescrites  par  les  articles  120 
et  121  du  règlement  du  23  mars  1894  ont  eu  pour  but  de  tenir 
informés,  en  temps  utile,  les  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions des  mutations  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale. Mais  Fétat-major  du  corps  d'armée  n'a  plus  à  informer  de 
ces  mutations  les  chefs  de  corps  et  les  généraux  commandant  les 
subdivisions. 

L'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  116  de  l'instruction  du 
28  décembre  1879  est  donc  abrogé. 

Art.  123  à  127.  Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale qui  se  rendent  en  visite  chez  le  général  commandant  la  sub- 
division sont  autorisés  à  voyager  au  tarif  militaire  sur  les  che- 
mins de  fer;  mais  les  crédits  budgétaires  ne  permettent  de  leur 
allouer  aucune  indemnité. 

Il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  et  d'accorder  à  ces  officiers  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  ce  devoir  mili- 
taire; les  articles  124  et  425  ont  été  rédigés  dans  ce  but,  sur 
lequel  le  Ministre  appelle  l'attention  des  généraux  commandant 
les  subdivisions. 

Art.  129.  Dans  l'infanterie,  les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale,  suivant  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  adressent 
leurs  demandes  au  colonel  commandant  le  régiment  actif,  au 
lieutenant-colonel  commandant  le  régiment  de  réserve  ou  au 
lieutenant-colonel  commandant  le  régiment  territorial. 

Ces  deux  derniers  chefs  de  corps  transmettent  au  colonel  du 
régiment  actif,  avec  leur  avis,  les  demandes  qu'ils  ont  reçues  des 
officiers' placés  sous  leurs  ordres.  De  même,  ces  officiers  sont 
informés,  par  le  lieutenant-colonel  commandant  le  régiment  de 
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réserve  ou  le  régiment  territorial,  de  la  suite  donnée  à  l'affaire 
qui  les  concerne. 

Toute  autre  manière  de  procéder  tendrait  à  diminuer  l'autorité 
de  ces  deux  chefs  de  corps,  qui  doit  rester  intacte,  bien  que 
subordonnée  &  celle  du  colonel  commandant  le  régiment  actif. 

Dans  les  armes  autres  que  Tinfanterie,  les  demandes  des  offi- 
ciers sont  soumises  à  des  règles  correspondantes. 

Art.  137.  En  principe,  le  chef  de  corps  de  l'armée  territoriale 
doit  être  remplacé,  dans  la  commission  d'examen  des  candidats  à 
l'avancement,  par  un  officier  supérieur  du  régiment  territorial. 
Si  cette  solution  n'est  pas  possible,  il  y  est  remplacé  par  un  offi- 
cier supérieur  de  l'armée  active. 

Ze  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


•  CORPS  D*ÀRMÉE. 


AtnxtE 
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Modèle  C. 

Règlement  do  23  mars  1894  (art.  75). 


•  régiment. 

•  bataillon. 

*  escadron. 

*  batterie. 


ÉCOLE  (') 
d'instruction  de  W 


Feuille  ccnumant  M  (')  au 

gui  prend  part  aux  séances  de  l'école  â^insUnction  de  (*) 
autorisé  à  voyager  en  chemin  de  fer  de  i*)  à 

et  retour,  aux  dates  indiquées  ci-4essous. 


(1)  SobdiTiiionBAire  oa 
réglonale. 

(S)  Indlqaer  la  localité. 

(S)  Nom,  prénoau,  grade 
ov  omploi. 

(i)  DomleUe  ov  rétldeace 
de  rofflelor. 

(5)  Lien  de  eonvoeatioB. 

(6)  Vin  des  représentants 
anprèe  du  commandant  de 
corps  d*armée  des  compa- 
fBlee  sur  leeqaelles  le  par- 
cous  est  antorisé. 

(7)  Indication  dn  on  des 
réseaux  empruntés  par  lltl- 
néralre  de  roflUeier. 

^(8)  Point  de  départ  on 
d'entrée  et  do  sortie  sur 
chaque  réseau. 


(») 


et  est 


dates' 

des 

siAHCBS 

d'in. 
■tmcUov. 

TIMBBBS 
i  raller. 

À  DATES 

roui  CHAODB  TIAIIT 

au  retour. 

VISA. 

DU   CHIV   SS  C0IV8   (b) 

de  Tarméo  aetire 
on  de  TolBcier  supérieur 

délégué, 

et  cachet  dn  corps  acUf 

auquel 

est  rattachée  l'école. 

OBSERVATIONS. 

Les  détenteurs  qui  feront  usage 
de  cette  feuille  de  transport  en 
dehors  des  dates  et  des  itinéraires 
Indiqués  ci-contre  seront  passibles 
d*nne  peine  disciplinaire. 

Ils  seront  en  outre  aitreints  A 
payer  intégralement  le  prix  des 
places  occupées  par  eux,  tant  pour 
les  parcours  irréguliers  «ifectnés, 
que  ponr  les  Tojages  faits  anté- 
rieurement i  prix  réduit. 

(a)  Le  voyage  d*«Iler  doit  avoir 
lieu  la  veille  on  le  Jour  de  la  réu- 
nion, et  celui  dn  retour  le  Jour  ou 
le  lendemain. 

{b)  La  ronllle  de  réduction  ne 
donne  aucun  droit  A  I*obtention  du 
tarif  militaire  ponr  le  retour  dans 
le  cas  oà  elle  ne  serait  pas  revê- 
tue dn  visa  du  chef  de  corps  de 
Tunité  de  l'armée  active  A  laquelle 
est  rattachée  l'école  d'instruction, 
ou  de  l'olBcler  supérieur  spécisie- 
ment  délégué. 

(c)  La  signature  du  titulaire 
peut  être  requise  1ers  des  contrôles, 
an  départ,  en  route  et  A  Tarrivée. 

1 

• 

1 

1 

1 

1 

Yu  pour  être  utilisé,  aux  dates  indiquées  ci-dessus,  sur  le  réseau 

7)  de  (8)  à  (•) 

T)  de  (i)  k  (8) 

')  de  (•)  è  (•) 

L  (<)  Signature  du  titulaire  {c} 


DéliTré  à  l'intéressé 
ï  la  date  du  189  . 

Le  Chef  de  corps, 


28 


NM2.  Décision  ministérielle  autorisant  les  officiers  de  réserve 
et  de  formée  territoriale^  de  t infanterie  et  de  la  cavalerie^ 
affectés  à  des  services  spéciaux^  qui  sont  mis  à  la  suite  d'un 
corps  de  troupe  de  leur  arme,  par  application  des  disposi- 
tions du  règlement  du  23  mars  1894,  a  conserver  la  tenue  de 
leur  subdivision  darme  d'origine.  [Journal  officiel  du 
M  juillet  iS9i.] 

Paris,  le  26  juillet  4894. 


Le  règlement  du  23  mars  1894  dispose  que  les  officiers  de  ré- 
serve et  de  Tarmée  territoriale,  de  Tinfanterie,  de  la  cavalerie  et 
de  l'artillerie  doivent  tous  être  affectés  à  des  corps  de  troupes  et 

Îue  ceux  qui  sont  désignés  pour  occuper  des  emplois  dans  les 
ivers  services  de  Tarmée  (service  d'état-major,  état-major  parti- 
culier de  rartillerie,  service  des  réquisitions,  etc.,  etc.)  sont  tais 
à  la  suite  du  corps  de  troupes  auquel  ils  restent  afiectés. 

Un  certain  nombre  d'officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  appartenant  aux  services  dont 
il  s'agit,  pouvant  exceptionnellement^  par  suite  de  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent,  être  mis  à  la  suite  d'un  corps  de 
troupes  d'une  autre  subdivision  d'arme  que  celle  dont  ils  sont 
originaires,  le  Ministre  a  décidé  que  ces  officiers  seraient  autori- 
sés, tant  qu'ils  seraient  maintenus  dans  un  service  hors  des 
troupes,  à  conserver  et  à  porter,  dans  toutes  les  circonstances  où 
ils  auraient  à  revêtir  Tuniformo,  la  tenue  qu'ils  portaient  avant 
la  mise  en  application  du  règlement  du  23  mars  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  À.  Mercier. 
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K^  13.  Décision  présidentielk  modifiant  le  tableau  B  annexé 
au  décret  rfw  16  novembre  1887-18  mars  i%%^,  portant  règle- 
ment  sur  le  service  de  thabillement  dam  les  corps  de  troupe. 
[B.  0.,  p.  r.,  p,  19.] 

Paris,  le  5  juillet  1894. 

Ràppoht  au  Président  db  la  BiPUBUQus  française. 

Monsieur  le  Président, 

D'après  le  renvoi  ï)  inscrit  dan»  la  colonne  «  Observations  »  da 
tableau  B  annexé  au  décret  du  i6  novembre  1887,  modifié  le 
i8  mars  1889,  portant  règlement  sur  le  service  de  rhabiiiement 
dans  les  corps  de  troupe,  les  militaires  renvoyés  dans  leurs  foyers 
emportent  la  tunique,  la  capote  ou  la  veste,  au  choix  du  comman- 
dant de  Yumiè  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Or,  en  ce  qui  concerne  la  cavalerie,  mon  attention  a  été  appelée 
sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'au  moment  de  la  mobili- 
sation, les  réservistes  arrivent  au  corps  pourvus  du  vêtement  fai- 
sant partie  de  la  tenue  de  campagne. 

Ce  vêtement  est  le  dolman  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  devons  prier.  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vouloir  bien,  si  vous  partagez  cette  manière  de  voir, 
décider  que,  dans  les  corps  de  troupe  de  ces  subdivisions  d'arme, 
les  commandants  d'unité  demeureront  libres  d'abandonner  la 
veste  ou  le  dolman  aux  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  gtierre^ 

Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  CASIMIR-PERIER. 


N^  !&•  Note  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des  hommes 
de  r  artillerie  et  du  train  des  équipages  habillés  en  hommes 
montés.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Campement,  Lits 
Militaires  et  Invalides.)  [B.  O,,  p.  r.,  p.  24.] 

-     Parisje  9  juillet  4894. 

Le  ministre  a  décidé  que  le  brodequin  pour  troupes  à  cheval 
sera  dort^navant  l'unique  chaussure  des  hommes  de  rartillerie  et 

Anii<i  1894.  N«  21.  3 


du  train  des  équipages  habillés  en  hommes  montés  ^hommes  réel* 
Iw^vA  «loatés  et  hommes  iMtttôs  voja^ewt  à  pied). 

11  sera  alloué  ^  4Bba(tu<e  hqpm^  deux  pairiss  de  brod^Qùas  dont 
UAQ  éperonnée. 


■^w 


N^  15.  Décision  présidentielle  modifiant  le  titre  P'  du  décret 
du  3i  mai  i882  p^rt^fài  règlement  sur  les  exerckes  de  la 
cavalerie.  [B*  0.,  p.  r.,  p.  20.] 

Paris^Ie  16juinet  4894. 

lUppeaT  AU  PaésiiNWT  db  la  Eépvbuque  launçAiSB. 

Monsieur  le  Président^ 

Le  décret  dn  ai  mai  1882,  portant  rèi^lement  sur  les  exercices 
de  la  cavalerie,  qui  reproduit  dans  ses  lignes  géaéjrales  les  disjKH 
sitions  du  décret  similaire  du  17  juillet  1876i,  &  été  rédigé  à  une 
époque  où  la  durée  du  service  militaire  était  plus  longue  qu'^A- 
jourd'bui  et  la  proportion  des  recrues  moins  considérable  que 
maintenant  par  rapport  à  l'effectif  des  régiments. 

Par  suite,  il  n'attribue  pas  à  la  rapidité  du  dressage  d^  ce4  re- 
crues rimportance  qu'elle  a  prise  depuis,  dans  toutes  les  annes, 
et  le§  méthodes  d* instruction  qu'il  préconise,  bien  qu'excellantes 
en  elles-mêmes,  ne  permettent  pas,  en  raison  de  leur  lenteur  cal- 
culée, d'utiliser  asse^  t6t»en  vue  d'une  campagne,  les  bomia^de 
la  classe  la  plus  récemmient  incorporée. 

La  situation  faite  à  la  cavaXerie  par  c^t  état  de  choses  n'eM  pas 
sans  dangers,  et  j'estime  que  rinstruction  des  hommes  de  recrue 
appelés  à  l'automne  doit  être  conduite  de  telle  manière  que  ceux- 
ci  puissent  être  considérés  comme  mobilisables  dès  que  leur  soli- 
dité à  cheval  est  devenue  suffisante,  c'est-à-dire  vers  le  commen- 
cement du  printempa. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  devient  néoeasains  de  modifier  la 
progression  adoptée  jusqu'ici  dans  cet  enseignement.  Pour  affer- 
mir plus  rapidement  le  cavalier  dans  la  conduite  du  cheval,  il 
faut  débarrasser,  au  début,  les  principes  d'équitation  qui  lui  sont 
inculqués  de  tous  les  mouvements  compliqués  et  de  tous  les  dé- 
tails qu'il  n'est  pas  indispensable  de  connaître  immédiatement. 
Pour  rendre  l'hommfi  le  plus  tôt  possible  utilisable,  il  faut  lui 
enseigner  simultanément,  dès  son  arrivée  au  corps,  l'usage  de  ses 
armes,  l'escrime,  le  tbr,  les  soins  adonner  à  son  cheval,  le  paque- 
tage, ete.,  en  un  mot  les  éléments  de  tout  ee  qui  lui  serait  utile  À 
la  guerre. 

Cette  première  période,  que  j'appellerai  de  débourrage,  si  l'on 
pouvait  appliquer  à  l'homme  un  terme  réservé  ordinairement 
pour  le  cheval,  se  terminerait  vers  le  1^'  avril;  elle  donnerait  un 
cavalier  de  rang,  sinon  confirmé^  au  moins  capable  d'être  à  la 
rigueur  mobilisé. 
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Â^uBsitôt  terminée,  rinsiruction  du  cavalier  serait  reprise  con- 
corremment  avec  le  travail  d'ensemble  et  poussée  plus  loin  dans 
toutes  les  branches,  soit  qu'on  revienne  avec  plus  de  soin  sur  ce 
gui  n'a  pu  être  qu'ébauché  en  hiver,  soit  qu'on  aborde  des  détails 
nooyeauz  qui,  omis  à  l'origine  pour  simplifier  renseignement, 
n'ea  sont  pas  moins  indispensables. 

Cette  instruction  serait  ensuite  avancée  pendant  la  deuxième 
année- et  perfectkmnée  pendant  la  troisième  année  de  présence 
de  Yhomne  sous  les  drapeaux,  autant  du  moins  que  cette  expres- 
sion peut  s'appliquer  à  des  cavaliers  fcdsant  seulement  trois  ans 
de  service,  c'est-à-dire  destinés  à  être  renvoyés  dans  leurs  foyers 
encore  bien  incomplets. 

U  est  permis  de  penser  que  la  division  en  deux  phases  de  l'en- 
sàsnement  équestre  et  militaire  de  première  année  permettra 
d'oDtenir  plus  vite  avec  les  recrues  des  résultats  appréciables  et 
de  pouvoir  compter  dès  le  printemps  sur  la  totalité  des  effectifs, 
sans  compromettre  l'avenir  et  sans  risquer  de  manquer  complè- 
tement, par  un  système  trop  intensif,  l'éducation  physique  et 
militaire  de  nos  jeunes  cavaliers. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  décider  que  les  mo- 
difications ci-après  seront  apportées  à  l'article  lY  du  titre  I^''  du 
décret  du  3i  mai  1883,  portant  règlement  sur  les  exercices  de  la 
cavalerie  : 

Page  142. 

Intercaler  au  milieu  du  premier  alinéa,  à  la  suite  de  :  «  par  le 
brigadier  de  chambrée  »,  «  secondé  au  besoin  par  des  cavaliers 
de  troisième  année  ». 

Remplacer  le  ^  alinéa  par  le  suivant  : 

a  L'instruction  à  cheval  des  recrues  doit  être  commencée  aus- 
sitôt que  possible..)) 

Supprimer  au  milieu  du  quatrième  alinéa  les  mots  :  «  par  le 
colonel  ». 

Ajouter  à  la  suite  du  même  alinéa  la  phrase  suivante  : 
u  Tout  en  donnant  à  leurs  cavaliers  l'instructioil  méthodique 
et  progressive  prescrite,  les  instructeurs  ne  devront  pas  perdre  de 
vue  que  ceux-ci  doivent  être  utilisables  en  campagne  le  plus 
promptement  possible.  Ils  auront  donc  à  compléter  l'instruction 
donnée  au  manège  par  des  exercices  exécutés  sur  les  pistes  du 
quartier  ou  à  l'extérieur  et  au  cours  desquels  les  hommes  de 
recrue  seront  familiarisés  avec  Tétrier,  la  bride,  le  port  des 
armes,  leur  emploi  sommaire,  ainsi  çn'avec  le  port  de  la  coiffure 
distinetive  et  de  la  cuirasse,  s'il  y  a  heu. 

«  Cette  instruction  supplémentaire  les  préparera  à  leur  rôle  de 
cavaliers  du  deuxième  rang  aux  exercices  d'ensemble.  » 
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Page  143. 

Instruction  du  régiment. 

Terminer  le  3®  alinéa  ainsi  qu'il  sait  :  après  les  mots  «  de  telle 
sorte  »  :  «  que  le  régiment  entier  puisse  être  considéré  comme 
mobilisable  vers  le  i"'  avril  et  qu*à  l'époque  des  manœuvres 
d'automne  il  ait  parcouru  successivement  toutes  les  parties  du 
présent  règlement  et  du  règlement  sur  le  service  en  campagne  ». 

Page  146. 

Ajouter  à  la  suite  du  ^  alinéa,  «  conduite  et  emploi  du  che- 
val D  :  «  Dressage  des  jeunes  chevaux  pour  les  cavaliers  de  troi- 
sième année  ». 

Ajouter  à  la  suite  du  9®  alinéa  :  «  Fonctions  de  chef  d'escouade 
pour  les  cavaliers  de  troisième  année  ». 

Ajouter  à  la  suite  du  dernier  alinéa  de  l'article  des  enseigne- 
ments divers  :  «  Missions  individuelles,  fonctions  de  chef  de  petit 
poste  et  de  patrouille  pour  les  cavaliers  de  troisième  année  ». 

Page  149. 

Progression  de  Finstruction. 

Remplacer  le  texte  actuel  par  la  rédaction  suivante,  jusqu*à 
la  page  158  inclus  : 

«  L'instruction  ne  doit  pas  être  enserrée  dans  une  nrogression 
dont  les  différentes  parties  sont  déterminées  par  des  dates  fixées 
à  l'avance»  car  des  circonstances  imprévues  peuvent  influer  sur  la 
rapidité  avec  laquelle  l'enseignement  est  conduit.  Elle  doit,  néan- 
moins, être  menée  de  façon  que  les  cavaliers  de  recrue  soient  uti- 
lisables en  campagne  vers  le  i^^  avril. 

«  L'instruction  à  donner  dans  la  cavalerie  est  répartie  en  trois 
périodes  correspondant  aux  trois  classes  de  recrutement  présentes 
sous  les  drapeaux  : 

«  La  première  consiste  à  dégrossir  les  jeunes  soldats  et  à  ébau- 
cher leur  instruction  ;  la  seconde,  &  compléter  et  à  développer 
cette  instruction  ;  la  troisième,  à  la  perfectionner  et  à  l'exploiter 
au  profit  commun.  » 

«  1"  ANNÉE. 

«  On  doit  parcourir,  dans  la  l^^  année,  la  série  des  différents 
enseignements  à  donner  aux  cavaliers  pour  ébaucher  leur  in- 
struction. 

«  Cette  instruction  de  la  V^  année  se  divise  en  deux  phases  : 

«  Première  phase.  —  Commence  à  l'arrivée  des  recrues  (mois 
de  novembre)  ;  se  termine  vers  le  1^'  avril. 
«  Pendant  celte  phase,  on  doit  s'attacher  à  dégrossir   les 


I 
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hommes  de  recrue  et  à  leur  donner  rinstruclion  nécessaire  pour 
qu'après  ravoir  reçue,  ils  soient  utilisables  en  cas  de  mobilisalion 
et  capables  de  figurer  dans  le  régiment  comme  cavaliers  de 
deuxième  rang;  ils  devront,  à  cet  effet,  être  initiés  aux  premiers 
éléments  du  travail  d'ensemble. 

«  Pour  obtenir  ces  résultats,  l'instruction  dans  les  diverses 
branches,  telles  que  service  en  campagne,  exercices  d'embarque- 
ment, exercices  partiels  de  mobilisation,  sera  donnée  parsdlèle- 
ment. 

«  Eln  êquitation  les  instructeurs  se  préoccuperont  surtout  de 
mettre  leurs  recrues  en  selle  et  de  les  assouplir  sans  s'attarder  aux 
mouvements  plus  compliqués,  tels  que  le  demi-tour  sur  les 
hanches,  l'appuyer,  le  reculer,  etc.,  etc.,  qui  pourront  être  l'objet 
d'une  étude  plus  complète  au  cours  de  la  deuxième  phase. 

a  Deuxième  phase,  —  De  la  fin  de  la  première  phase  aux  grandes 
manœuvres. 

«  Pendant  cette  phase,  on  continuera  à  poursuivre  Tinstructioa 
des  hommes  de  recrue  par  une  alternance  constante  entre  le  tra- 
vail individuel  et  par  petits  groupes  et  le  travail  d'ensemble  de 
manière  qu'ils  aient  parcouru  la  série  de  tous  les  exercices  les 
concernant  au  moment  des  manœuvres. 

tt  On  profilera  spécialement  de  la  deuxième  phase  pour  terminer 
l'élude  des  mouvementsd'ôquitation  plus  compliqués  qui  n'auront 
pu  être  qu'ébauchés  ou  qui  n'auront  pas  été  donnés  pendant  la 
première. 

«  2«  ANNÉE. 

if  Au  cours  de  la  2«  année,  l'instruction  sera  çpmplétée  en  con- 
firmant les  cavaliers  dans  leur  éducation  équestre  et  dans  l'em- 
ploi constant  des  armes  sur  des  objectifs  déterminés.  Us  devront 
également  être  mis  à  même  d'être  emploj'és  l'année  suivante  au 
dressage  des  jeunes  chevaux.  On  leur  affectera  de  préférence  les 
chevaux  de  six  ans. 

fc  Enfin,  celte  année  sera  mise  à  profit  pour  préparer  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  à  remplir,  durant  leur  troisième  année 
de  service,  les  fonctions  de  chef  d'escouade,  de  petit  poste  ou  de 
patrouille,  de  grade  d'encadrement  et  de  moniteur  dans  les  divers 
enseignements  &  domier  aux  recrues. 

«  3*  ANNÉE. 

«  Au  cours  de  la  3®  année,  les  cavaliers  seront  perfectionnés 
au  point  de  vue  de  l'éducation  équestre  et  des  diverses  instruc- 
tions, notamment  de  l'emploi  des  armes. 

«  lis  seront  employés,  suivant  leur  aptitude,  au  dressage  des 
jeunes  chevaux  et  aux  missions  individuelles.  C'est  parmi  eux 
que  l'on  puisera  des  chefs  de  petit  poste  ou  de  patrouille,  des 
chefs  d'escouade  ou  des  gradés  d'encadrement,  lorsque  les  titu- 
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laifâB  iBFûiii  défaut;  eaftii,  d«6  moniteurs  pour  les  instruelMiBS 
diverses  à  donner  aux  reerues. 

«  Les  insiructeurs  ne  perdront  pas  de  vue  qu'en  s'attachent  à 
perfectionner  rinstraction  de  ces  andens  cavaliers  et  en  les  main- 
tenant constamment  en  haleine,  ils  contribaerant  poissammeni  à 
assurer  la  présence,  à  toute  époque,  dans  ]es  corps  de  cavalerie, 
d*un  noyau  d'élite  qui  augmentera  d'autant  plus  leur  valeur,  an 
moment  d'une  mobilisation,  que  son  instruction  aura  été  Tobj^ 
de  plus  de  soins  de  leur  part. 

«  Les  généraux  s'assureront  des  résultais  obtenus  à  l'institie- 
tion  aux  époques  qu'ils  jugeront  le  plus  convenable.  » 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

« 

Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  ; 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  CASIMm-PERIER. 


N<»  16.  Modifications  au  traité  rfw  15  juillet  1 891 ,  pour  rexé-- 
cution  des  transports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre. 
(D.  Serv.  adm.;  Personnels  administratifs  et  Transports.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  24.] 

Paris,le43jumet4894. 


Après  entente  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  mo* 
difications  suivantes  ont  été  apportées  au  traité  du  15  juillet  4891 
pour  l'exécution  des  transports  ordÛBaires  du  matériel  de  la 
guerre  : 

Articlb  2. 

La  rédaction  suivante  est  substituée  à  celle  des  quatre  premiers 
alinéas  : 

<r  Sont  compris  au  traité  comme  transports  particuliers,  si  les 
compagnies  en  sont  requises: 

«  i^  Au  compte  des  fournisseurs  : 

«  Les  fournitures  de  toute  espèce  à  renvoyer  en  fabrique  pour 
être  réparées  ; 

€c  Le  matériel  voyageant  po«r  le  compte  des  fournisseurs  dans 
les  conditions  prévues  au  quatrième  alinéa  de  l'artidLe  \^^; 

«  2""  Au  compte  des  corps  de  troupe,  services  et  établissements 
militaires  : 

«  Le  matériel  leur  appartenant  et  dont  le  transport  doit  être 
pnyiâ  par  eux. 
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«  Pour  les  expéditions  de  matériel  voyageant  pour  le  compte 
des  fournisseurs,  conforméfa^nt  au  quatrième  alinéa  de  Tar- 
ticle  1®^  et  pour  les  expéditions  du  miâiéml  des  corps  de  troupe, 
services  et  établissements  militaires,  l'administration  de  la  guerre 
peut  aussi  avoir  recours  aux  transports  de  la  guerre,  dans  les 
conditions  prévues  à  Tarticle  15. 

«  Ces  transports  sont  taxés  an  prix  du  barème  applicable  aux 
objets  qui  les  composent  (article  58)  : 

<•  3^  Au  compte  des  officiers,  employé»  militaires^  etc^  ; 

La  phrase  suivante  est  substituée  à  la  première  phrase  de  l'aBh 
tépénultième  alinéa  : 

(c  Les  transports  énumérés  au  présent  article  font  Tobjet 
d* ordres  spéciaux  (modèle  À);  le  montant  des  transports  effectués 
êBi  acquitté  directement  par  l^s  intéressés  soit  au  départ,  soit  sur 
la  prodnciioii  de  la  preuve  de  Varrivée  à  destination  des  objets 
transportés.  » 

Article  19. 

Le  troisième  alinéa  est  complété  par  la  phrase  suivante  : 

(T  En  auGun  cas,  on  point  ne  peut  être  dit  exceptionnel  s'il  est 
desservi  pour  le  public,  soit  obligatoirement,  soit  facultativement, 
pttr  le  factage  ou  le  camionnage.  » 

Les  deux  alinéas  ci-après  sont  ajoutés  à  V article  ; 

«  Les  camionnages  et  les  parcours  exceptionnels  sont  rem- 
boursés à  la  compagnie  de  la  gare  point  de  départ  pour  les  mises 
en  mouvement,  à  la  compagnie  terminus  pour  les  arrivées  à  desti- 
nation. 

«  Des  expéditions  comprises  sur  des  lettres  de  voiture  diffé- 
rentes, mais  ordonnées  ou  faites  le  même  jour,  peuvent  être 
groupées  pour  le  payement.  » 

Le  quatrième  alinéa  est  complété  par  la  phrase  suivante  : 
«  Chaque  compagnie  remettra  au  service  de  la  liquidation  des 
transports  de  la  guerre  un  exemplaire  de  ses  tableaux  de  dis- 
tances. » 

Article'  25. 

La  rédaction  suivante  est  substituée  à  celle  du  troisième 
alinéa: 

«  Si  leiaatériel  est  remia  en  gare  pat  les  soios  du  département 
de  la  gMrre,  la  date  eu  inscrire  sur  la  lettre  de  voiture,  au-desBus 
daft  Sicn«tares  de  l'expéditear  et  dui  préposé,  est  celle  du  jour  où 
s'est  terminée  la  remise  en  gare^  et  c  est  elle  qui  sert  de  point  da 
dApart  pour  le»  délais  au  lieu  de  celle  de  l'ordare  de  transport. 
L'écart  aaloe  om  deux  d«left  ne  doit  pas  eanédâr  vmgt  joors.  n 
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Article  67. 

L' avant-dernier  alinéa  esl  complété  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  camionnages  ou  parcours  exceptionnels  sont  payés  à  la 
compagnie  de  la  gare  point  de  départ  pour  les  mises  en  mouve- 
ment, à  la  compagnie  terminus  pour  les  arrivées  à  destination. 
Les  compagnies  comprennent  ces  transports  sur  leurs  relevés 
(modèle  F)  ;  ils  sont  groupés  à  la  fin  de  ces  relevés,  sans  dis- 
tinction de  service  ni  de  chapitre  du  budget,  mais  par  ordre 
chronologique.  » 


N°  17.  Modifications  à  la  décision  du  6  juin  1890,  portant 
détermination  de  la  tenue  des  troupes  en  campagne.  (D.  Serv. 
adm.;  Habill.,  Camp., Lits  milit,  et  Inv.)[^«  O.,  p.  r.,p.  26.] 

Paris,  le  4  3  juillet  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  observations  concernant  le  port 
du  revolver  en  campagne  par  les  officiers,  fonctionnaires  et  em- 
ployés militaires  de  toutes  armes  et  service  (décision  du  6  juia 
1890,  B.  0.,  p.r.)  seront  uniformément  complétées  de  la  manière 
suivante  : 

A  la  suite  de  l'indication  :  «  Les  officiers,  etc.,  emportent  en 
campagne  dix-huit  cartouches  de  revolver,  »  ajouter  :  «  Us  pla- 
cent douze  cartouches  dans  l'étui  de  revolver  et  les  six  autres 
dans  la  charge  du  cheval  ou  dans  la  caisse  à  bagages  ». 


N*  18.  Note  ministérielle  relative  à  remploi  du  pétrole  pour 
la  conservation  des  ferrures ^  des  crampons  à  glace  et  des  chus 
à  ferrer  de  réserve.  (D.  Art.;  2*  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  27,] 

Paris,  le  47  juillet  1894. 

L'huile  de  pétrole  sera  employée^  h  Tavenir,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  substance,  pour  la  conservation  des  ferrures,  des 
crampons  à  glace  et  des  clous  &  ferrer  de  réserve  en  dépôt  dans 
les  magasins. 

Toutefois,  les  clous  blancs,  qui  sont  actuellement  les  seuls  ré- 
glementaires, ayant  très  peu  de  tendance  à  Toxydation,  ne  seront 
enduits  de  pétrole  que  s'ils  sont  placés  dans  des  magasins  dont 
la  sicclté  est  imparfaite^  et  si  cette  mesure  est  reconnue  néces- 
saire à  la  suite  des  visites  annuelles. 

.  La  présente  note  a  pour  objet  d'indiquer  aux  corps  de  troupe 
de  toutes  armes  et  aux  établissements  militaires  qui  ont  à  entre* 
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tenir  des  ferrures,  crampons  et  clous  do  réserve,  les  dispositions 
à  prendre  pour  l'application  de  la  décision  qui  précède. 

USAGE  ET  CONSERVATION  BU  PÉTROLE. 

L'huile  dé  pétrole,  dont  on  ne  devra  faire  que  des  approvision- 
nements absolument  restreints,  sera  renfermée  dans  des  bidons 
métalliques  d'assez  petites  dimensions  pour  redter  parfaitement 
maniables  (5  kilogrammes  de  contenance  maximum). 

Les  bidons  seront  placés  dans  un  local  dont  la  température  ne 
peut,  en  aucune  circonstance,  dépasser  35^  centigrades. 

On  fera  de  préférence  usage  de  l'huile  de  pétrole  de  marques 
supérieures  et,  dans  tous  les  cas,  de  pétrole  n'émettant  pas  de 
vapeurs  inflammables  lorsque  la  température  reste  inférieure 
à35^ 

Les  corps  et  établissements  pourront  eux-mêmes  vérifier  de 
temps  à  autre  la  qualité  de  Thuile  qu'ils  achèteront  au  détail,  en 
opérant  de  la  manière  suivante  : 

Un  vase  en  métal,  contenant  du  pétrole  à  éprouver,  est  placé 
dans  un  bain -marie  chauffé  très  doucement;  un  thermomètre 
plonge  dans  le  pétrole  ;  quand  il  indique  une  température  de  35*^ 
on  cherche  à  enflammer  les  vapeurs  qui  se  dégagent  du  pétrole 
au  moyen  d'une  allumette;  s'il  n'y  a  pas  d'explosion, le  pétrole 
est  convenable;  s'il  y  a  explosion,  on  laisse  refroidir  le  tout  et  on 
recommence  l'opération,  en  cherchant,  à  partir  de  30^  et  de  de- 
gré en  degré,  à  quelle  température  se  produit  Texplosion.  11  est 
nécessaire  d'éviter  toute  agitation  de  l'air  pendant  ces  opérations. 

Dans  Je  cas  où  les  essais  auraient  donné  des  résultats  défavo- 
rables, et  pour  des  achats  dépassant  200  kilogrammes^  il  y  aura 
lieu  d'envoyer  un  échantillon  de  250  grammes  au  laboratoire  de 
chimie  de  la  section  technique  de  l'artillerie,  qui  renseignera  sur 
la  valeur  de  cet  échantillon. 

KODE  d'emploi  DU  PÉTROLE. 

I 

Avant  de  passer  au  pétrole  les  fers,  les  crampons  et  les  clous, 
il  convient  de  les  débarrasser  complètement,  s'il  y  a  lieu,  de  toute 
trace  de  rouille. 

Chaque  collection  de  quatre  fers  formant  la  ferrure  d'un  cheval 
on  d'un  mulet  est  alors  réunie  par  un  fil  de  fer  recuit,  de  1  milli- 
mètre environ  de  diamètre. 

Les  ferrures,  les  crampons  et  les  clous  sont  ensuite  plongés 
pendant  une  ou  deux  minutes  dans  un  bain  de  pétrole. 

En  sortant  de  ce  bain,  les  ferrures,  crampons  et  clous  doivent 
ëlre  placés  sur  un  égouttoir,  de  manière  à  recueillir  l'excédent 
de  pétrole,  puis  séchés,  autant  que  possible,  au  grand  air. 

Il  convient  de  choisir,  pour  cette  opération,  un  temps  très  sec. 

On  devra  prendre  des  précautions  spéciales  pour  éviter  d'enle- 
ver la  couche  mince  de  pétrole  déposée  à  la  surface  des  fers,  etc. 


1 
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II mikVimAm,  à  cet  eSèt,  pour  toates  les  opérations  indiqvées.  oi^ 
dessus,  et  tontes  les  fois  q«e  Pon  devra  maiu|^iiler  les  objeCls  dont 
il  s'agit,  soit  pour  les  encaisser,  soit  poar  les  visites  annuelles, 
de  se  servir  de  crochets  et  éè  petites  pelles  à  main  en  métal , 
trempés  fréquemment  dans  le  pétrol,  ou,  plus  simplement,  d'avoir 
les  mains  imbibées  de  pétrole  ou  recouvertes  ae  gants  impré- 
gnés de  ce  liquide. 

REKOÛVËtlEUËHTî  DES  FEllRtmGâ,  ETC. 

Les  fers  y  les  crampons  et  les  clous  qui  seront  siçnalés  à  kt  saite 
des  visâtes  annuelles  comme  présentant  des  tacnes  d^oxydatîon 
bien  caractérisées  devront  être  mis  immédiatement  en  service  et 
remplacés,  nombre  pour  nombre  ou  poids  pour  poids,  par  des  ob- 
jets neufs;  ceux  qui  ne  présenteront  qu'un  commencement  d'oxy- 
dation superfkiella  ou  une  teinte  rougeÀtre  produite  par  de 
l'oxyde  de  fer  efflorescent,  el  qui  ne  seront  pas  jugés  devoir  Être 
mis  en  service,  subiront  un  nouveau  traitement  au  pétrole 
camme  il  a  ét6  dit  ei-dessas^ 

I>I3K>SITI0KS  TtlANSITOtBES. 

Les  fers  enduits  dliuile  de  lin  cuite  qui  existent  dans  les  appro- 
visionnements d'un  certain  nombre  (rétablissements  seront  con- 
servés dans  leur  état  actuel  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  modifiés  ou 
mis  en  service. 

Les  clous  qui  sont  également  recouverts  d'huile  de  lin  cuite 
devront  être  mis  en  service  avant  tous  les  autres  et  remplacés 
par  des  clous  blancs. 


N®  19.  Note  ministérielle  relative  aux  réparations  des  armes 
des  préposés  des  douanes.  (D.  Art,;  Matériel  de  Tartillerie  et 
des  équipages  militaires,  4^  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  29.] 

Pariflylaniuiilet4e94. 

^  Un  certain  nombre  de  procès-verbaux  relatifs  à  la  visite  de 
l'ormemeat  des  préposés  des  douanes^  adressés  au  Ministre  en 
exécution  des  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  30  octobre 
1888,  mentionnent  des  réparations  au  compte  de  l'Etat  s'élevant 
à  des  sommes  assez  importantes. 

En  vue  d'éviter  toute  erreur  à  ce  sujet,  le  Ministre  rappelle  aux 
corps  de  troupe  qu'aux  termes  de  Tartiele  9  du  décret  du  ii  sep* 
tembre  1882  et  de  l'article  8  du  décret  du  15  mars  1890,  l'entre- 
tien  de  l'armement  des  préposés  en  temps  de  paix  est  assuré  par 
le  département  des  finances. 

Q  suit  de  là  qp/d  la  valeur  de  toutes  les  réparations  faites  aux 


—  39  — 

amieB  des  donanien  par  les  ebefe  armuriers  des  corps  de  troupe, 
en  '«xéeotion  des  prescriptkFns  des  notes  mhiistérîelles  du  29  avril 
1875  ef  du  20  octobre  i888,  doit  être  remboursée  par  le  dépar- 
tement des  finances,  à  l'exception  du  prfac  des  pièces  d'armes 
réformées  par  suite  d'un  défaut  de  fabrication. 

Celte  dernière  dépense  doit  seule  être  imputée  au  budget  de 
l'artillerie  (fonds  de  rarmement).  Elle  doit  toujours  être  appuyée 
dVm  état  modèle  XXX!  dressé  par  l'officier  chargé  de  la  visite  et 
approuvé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 


N*  20.  Note  ministérielle  prescrivant  aux  corps  de  troupes  à 
cheval^  aux  établissements  militaires  et  aux  dépôts  de  remonte 
de  demander  au  magasin  central  du  service  de  santé  mili- 
taire le  matériel  spécial  destiné  aux  caisses  d'instruments  de 
chirurgie  et  aux  cantines  d'ambidance  vétérinaires^  (D.  Cav.  ; 
Bfimoafes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  30.] 

Paris,  le  48  juillet  4894. 

Afin  d'obtenir  une  complète  uniformité  dans  la  fourniture  des 
instraments  de  chirurgie  vétérinaire  et  des  objets  destinés  aux 
cantines  vétérinaires,  d'une  part,  et  d'assurer,  d'autre  part,  le 
renouvellement  des  approvisionnements  de  ce  matériel,  que  le 
magasin  central  du  service  de  santé  militaire  est  chargé  de  con- 
stituer, le  Ministre  de  la  guerre  a  pris,  sur  l'avis  du  comité  tech- 
nique de  la  cavalerie,  la  décision  suivante  : 

lies  corps  de  troupes  à  cheval  et  les  établissements  militaires 
devront,  désormais,  se  fournir  par  l'intermédiaire  du  magasin 
central  du  service  de  santé  militaire,  à  l'exclusion  du  commerce, 
des  instruments  de  chirurgie  et  des  objets  destinés  aux  cantines 
d'ambulance  vétérinaire. 


N^  21«  Circulaire  ministérielle  reUuive  à  la  formation  d!une 
deuxième  portion  de  la  classe  de  1893.  Renvoi  anticipé  d'une 
partie  des  classes  de  1891  et  de  1892,  [B.  0.,  p.  s.,  p.  17.] 

Paris,  le  f«' août  4894. 

Messieurs,  j*ai  llionneur  de  vous  faire  connaître  les  disposi- 
tions que  j'ai  arrêtées  concernant  :  i^  la  formation  d'une  deuxième 
portion  de  la  classe  de  1893;  2^  le  renvoi  anticipé  d'une  partie 
des  classes  de  1891  et  de  1892,  par  application  des  articles  39  et 
46  de  la  loi  du  15  juillet  1889  : 

1«  Formation  dune  deuxième  portion  de  la  cksse  de  1893. 

Le  chiffre  total  des  Jeunes  soldats  de  la  classe  de  1893  inscrits 
sur  la  première  partie  de  la  liste  de  recrutement  est,  déduction 
faite  des  dispensés  em  vertu  de  l'artiole  22  de  la  loi,  de  161^477. 
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Le  nombre  de  ces  jeunes  soldats,  qui  seront  ultérieurement 
appelés  sous  les  drapeaux  pour  y  être  maintenus  après  une  année 
de  service,  sera  de  125,477.  Ces  jeunes  soldats  forment  la  l'®  por- 
tion de  la  première  partie  de  la  liste  de  recrutement.  Les  36,000 
autres  jeunes  soldats  inscrits  sur  cette  partie  de  la  liste  formeront 
la  deuxième  portion  et  seront  envoyés  dans  leurs  foyers  en  dis- 
ponibilité après  leur  première  année  de  service. 

La  proportion  entre  le  nombre  total  des  jeunes  soldats  inscrits 
sur  la  première  partie  de  la  liste  de  recrutement  (161 ,477)  et  le 
chiffre  des  hommes  qui  doivent  être  compris  dans  la  deuxième 
portion  (36,000)  est  de  22,30  pour  100. 

Cette  proportion,  base  de  la  division  en  deux  portions  du  total 
des  hommes  inscrits  sur  la  première  partie  de  la  liste  de  recrute- 
ment de  chaque  subdivision  de  région,  servira  également  de  base 
à  la  division  en  deux  portions  de  la  liste  de  recrutement  de  chaque 
canton. 

La  division  en  deux  portions  de  la  première  partie  de  la  liste 
de  recrutement  de  chaque  canton  sera  faite,  dans  chaque  subdi- 
vision de  région,  par  le  commandant  du  bureau  de  recrutement, 
sous  la  surveillance  du  général  de  brigade  dont  il  relève  hiérar- 
chiquement (1). 

Les  hommes  qui  feront  partie  de  la  deuxième  portion  seront 
'désignés  sur  la  première  partie  de  la  liste  cantoiiale  (non  compris 
les  soutiens  de  famille),  suivant  l'ordre  de  leurs  numéros  de 
tirage,  en  commençant  par  les  numéros  les  plus  élevés. 

Le  tableau  n^  1  annexé  à  la  présente  circulaire  indique,  pour 
chaque  subdivision  de  région,  le  nombre  d'hommes  de  la  classe 
de  1893  susceptibles  d'être  envoyés  en  congé  après  leur  première 
année  de  service. 

Les  jeunes  soldats  oui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision,  ont  demande  à  entrer  dans  les  troupes  coloniales,  mais 


(1)  OpÉRÀTIO^f  POUR  EXBMPLB  :  CanioH  df  J. 

Nombre  des  jcones  sens  ÎDScrits  dans  le  canton  sar  la  \^*  partie  de  la  liste  de  reenite- 
ment  (déduction  faite  des  dispensés  à  titre  de  soutien  de  famille). . .         60 
Multiplié  par  2Î.30,  ci W.30 

On  a  pour  produit 4.338.00 

Qui,  difisé  par  400,  donne ^3  hommes. 


en 

restes ^ , ^  — „^„  ^„„,  ««..v,  .u^ua 

concurrence  du  nombre  d'hommes  que  doit  fournir  la  subdivision  de  région,  si,  pour 
la  distribution  de  la  dernière  ou  dos  dernières  unités,  il  y  avait  lieu  de  choisir  entre 
plusieurs  cantons  présentant  le  même  reste  fractionnaire,  le  litige  sera  vidé  par  an 
tirage  au  sort. 

Nota.  —  Pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  cette  opération,  on  multipliera  également 
le  nombre  60  ci-dessus  par  77.70,  chiffre  égal  l  la  proportion  sur  100  de  la  première 
portion.  Le  produit  4.668  qu'on  obtiendra  étant  divisé  par  400,  on  aura  47  hommes 
pour  la  première  portion.  Ce  chiffre,  ajouté  è  celui  (13)  de  la  deuiième  portion,  doit 
reproduire  le  nombre  des  jeunes  soldats  du  canton,  c'est-i-dire  60. 
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qae  rélëvation  de  leur  numéro  de  tirage  aura  fait  classer  dans  la 
deuxième  portion  du  contingent,  ne  pourront  être  dirigés  sur  ces 
troupes  qu'en  renonçant  au  bénéfice  de  leur  numéro  de  tirage  et 
en  devançant  Tappel  sous  forme  d'engagement  volontaire,  con^ 
formëment  aux  dispositions  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet 
1889. 

Aussitôt  après  la  division  du  contingent  en  deux  portions,  les 
commandants  des  bureaux  de  recrutement  m'adresseront  directe- 
ment, sous  le  timbre  :  «  Direction  du  génie  —  1®'  Bureau  »,  tles 
états  indiquant  les  noms  des  employés  de  chemin  de  fer  et  des 
colombophiles  que  leur  numéro  de  tirage  aura  fait  comprendre 
dans  la  deuxième  portion. 

Les  états  établis  conformément  aux  prescriptions  de  la  note 
ministérielle  du  16  mars  1894,  ainsi  que  les  listes  nominatives  des 
agents  manipulants  signalés  par  radministration  des  postes  et 
télégraphes  comme  susceptibles  d'être  affectés  en  qualité  de  télé- 
graphistes, seront  renvoyés  en  temps  utile  aux  commandants  des 
bureaux  de  recrutement  peur  y  opérer  les  rectifications  nécessi- 
tées par  la  formation  d'une  deuxième  portion  du  contingent  des 
classes  de  1892  et  de  1893  (1).  Ces  documents,  après  avoir  été  recj 
tifiés  en  conséquence,  me  seront  renvoyés  d'urgence. 

2^  Benvoi  anticipé  (Tune  partie  des  classes  de  1891  et  de  1892. 

Seront  envoyés  en  congé,  le  8  novembre  1894,  jusqu'à  la  date 
de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

25,000  hommes  de  la  classe,  de  1891  et  36,000  hommes  de  la 
classe  de  1892. 

Conformément  aux  prescriptions  des  articles  39  et  46  de  la  loi 
du  i5  juillet  1889,  ces  hommes  doivent  èlre  pris  dans  chaque 
canton  proportionnellement  au  contingent,  en  commençant  par 
les  numéros  les  plus  élevés. 

Pour  atteindre  les  chiffres  ci-dessus,  il  y  a  lieu,  en  raison  des 
non-valeurs  et  des  pertes  de  toute  espèce  survenues,  tant  au  mo- 
ment de  rappel  à  l'activité  que  depuis  l'incorporation  de  ces 
classes,  de  désigner  sur  les  listes  de  recrutement  : 

28,000  hommes  de  la  classe  de  1891  et  39,000  hommes  de  la 
classe  de  1892. 


(4)  Ces  rectifieations  sont  les  suirantes  : 

Eut  D*  1.  —  Indiquer  dans  la  colonne  «  Observations  »  combien,  parmi  les  hommes 
de  la  classe  de  4893  qui  ne  doivent  pas  être  incorporés  en  vertu  de  Tarticle  42  de  la 
loi,  il  y  en  a  de  compris  dans  la  deuxième  portion  ; 

Etat  n*  %.  —  Faire  connaître,  pour  les  hommes  qui  ont  demandé,  au  moment  de  la 
revisioD,  k  entrer  dans  les  troupes  coloniales,  le  chiffre  de  ceux  qui  font  partie  de  la 
deoiième  oorlion  ; 

Etat  n*  ô.  —  Retrancher  les  hommes  compris  dans  la  deuxième  portion  des  classes 
de  189i  et  de  4893. 

Liste  des  télégra'phistes.  —  Indiquer  peux  qui  font  partie  de  la  deuxième  portioa  des 
classes  de  4892  et  de  4893. 
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Ces  hommcfi  seront  prit,  pour  1»  claise  de  1<891,  sur  la  première 
partie  de  la  Uste  de  reeratement  dausla  proportion  de  21,77  p»  100 
du  total  (128,646)  dos  inscrits  en  1892  et  i803;  et,  ponr  la  classe 
de  18d2,  dans  la  proportion  de  26,10  p.  iOO  du  chiffre  (149,399) 
des  inscrits  en  1893,  parmi  les  porteurs  des  numéros  de  tirage  tes 
plus  élevés. 

Ces  proportions  serviront  de  base  pour  la  sous-répartition  «itre 
les  cantons.  Cette  opératiou  s'effectuera  de  la  même  manière  qu'il 
est  dit  ci-dessus  pour  la  formation  de  la  deuxième  portion  de  la 
classe  de  1893. 

Vous  trouverez  ci-annexés,  sous  les  n«*  2  et  3,  des  tableaux 
indiquant,  par  subdivision  de  région,  le  nombre  des  hommes  à 
renvoyer. 

Les  ajournés  de  la  classe  de  1892  qui  ont  été  inscrits  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  de  recrutement  en  1894  et  dont  les  nuiaié- 
ros  seront  supérieurs  au  moins  élevé  des  numéros  de  tirage  com- 
pris dans  le  présent  renvoi,  seront  incorporés  avec  la  classe  de 
1893  pour  une  année  seulement. 

Les  commandants  des  bureaux  de  reerutement  me  feront  par- 
venir directement  le  chiffre  de  ces  ajournés  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  réception  de  la  présente  circulaire. 

Les  militaires  que  l'élévation  de  leurs  numéros  de  tirage  aura 
fait  désigner  pour  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  seront  portés 
sur  un  état  nominatif  conforme  au  modèle  n^  4  ci-annexé. 

Ce  document,  établi  séparément  pour  chacune  des  classes  de 
189i  et  de  1892,  sera  adressé  le  plus  tôt  possible,  et  le  15  aoiit  au 
plus  tard,  par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  aux 
conseils  d'administration  des  corps  sur  lesquels  ont  été  par  eux 
dirigés  les  hommes  de  ces  classes.  Des  états  «  Néant  »  seront  éta- 
blis à  défaut  d'états  nominatifs. 

Dès  que  les  corps  de  troupe  auront  reçu  les  élats  de  toutes  les 
subdivisions  de  région  qui  leur  ont  fourni,  en  1892  et  1893^  des 
hommes  des  classes  de  1891  et  de  1892,  ils  m'en  adresseront 
directement,  sous  le  timbre  :  «  Etal-major  de  l'armée;  —  ^^'  Bu- 
reau )),  un  relevé  numérique  conforme  au  modèle  n9  5  également 
ci-annexé.  Ce  relevé,  établi  séparément  pour  chaque  classe,  devra 
parvenir  le  22  août,  dernier  délai. 

Les  militaires  désignés  pour  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  en 
vertu  de  la  présente  circulaire,  qui  n'auraient  pas  satisfait,  dans 
le  cours  de  leur  service,  aux  conditions  de  conduite  et  d'instruc- 
tion déterminées  par  la  circulaire  du  28  mai  1890,  seront  signalés 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  qui  fixeront  la  durée  du 
maintien  de  ces  militaires  sous  les  drapeaux,  sur  le  vu  de  l'avis 
émis  par  le  conseil  de  discipline  du  corps.  (Note  ministérielle  du 
25avrU189i.) 

Signé  :  A.  Mercier. 
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Tableau  x*  1 

ADoeié  à  la  circulaire 
du  1«  août  4894. 


TABLEAU  présentant^  par  subdivision  de  région^  le  nombre  des 
hommes  de  la  classe  de  1893  qui  seront  envoyés  en  congé  après 
leur  première  année  de  service,  par  appHeaiion  de  F  article  39  de  la 
loi  du  i5  juiUet  i8S9, 


ircrMÉROs 

ftiClOHS. 


i'^. 


2*. 


3-, 


4-. 


DÉSIGVAJION 


4M 


•oiBiTisiona  u  Kioioif. 


«5 


]i!^ 


8 


ti  a 


•"  '9 


Se? 


I 


Lille 

Valencieunes , 

Cambrai..,.. , 

Avesnes , 

Arras , 

Béthune , 

Saiot-Omer 

Dunkerque 

Soisaoas 

Saint-Quentin 

iBeaavais 

'Amiens 

.Compi^gne 

fAbbeville 

Laon , 

iPéronne 

Bernay 

Bvreux 

raiaiBo ,, 

Liaieux 

Rouen  /Nord) 

Rouen (Sud) 

Caen 

Le  Uarre 

Laval 

Mayenne 

Mamers 

Le  Mans 

Dreux 

Chartres 

Aleoçon 

Argentan ..,. 


3,146 
4,074 
4,218 
4,208 
895 
4,706 
4,491 
4,440 


624 
1,344 
1,044 
795 
939 
764 
769 
731 


601 
414 
462 
496 

4,446 
936 
642 

4,467 


643 
697 
822 
4,008 
644 
667 
702 
839 


L^ 


il 


«  tt 


X  s 


«     M    •-• 


OS 

•9  X» 

S  s 

o 


il 


704 
239 
272 
269 
200 
380 
332 
254 


439 
293 
232 
477 
209 
470 
474 
463 


142 
93 
404 
440 
266 
209 
443 
260 


437 
433 
483 
226 
436 
446 
167 
187 


I 


OMiavATions. 


—  44  — 


NUMÉROS 


des 


ftioiOMS. 


5«. 


6«. 


7-. 


8«. 


9-. 


DÉSIGNATION 


des 


■UlftlTISIOlft  M  «ieioN. 


Sens , 

Fontainebleau, 

Melnn.... 

Goulommiers. . 

Âuierre 

Montargis 

Blois 

Orléans 


Nancy 

Toul 

iNeufchAteau 

VerJnn 

iMézièrcs 

iReim^ 

Troyes 

Cbfllons-sur-Marne.  • 


CI   g  «w   o   *  -• 

»  g  S  "S  « 

•  «-—«»  "S 


/ 


Belforl 

Yesoul 

Langres.  ...... 

Ghaumont . . . . . 

Lous-le-Saunier 

Besançon 

Boarg 

Belley 


Aoionne 

Dijon 

Chalon-sur-Saône, 

Mâcon 

^Cosne 

iBourges 

Autun 

Nercrs 


I 


GhAteauroux , 
Le  Blanc  ... 
Parthenay . . , 

'Poitiers 

iChâlellerauU. 

iTours 

Angers 

Ghoiet 


459 
661 
362 
657 
858 
947 
4,370 
4,046 


1,304 
9S8 
4,301 
1,476 
4,337 
1,320 
1,130 
4,020 


1,060 
877 
609 
624 

4,064 
829 
737 
840 


895 

979 

923 

954 

4,204 

4,070 

958 

1,474 


1,045 

4,017 

1,262 

938 

806 

1,080 

977 

978 


A   B   1 

•  * 


9 


i|if 

s  «•  u  a 

o 

as 


102 
145 
84 
146 
494 
244 
305 
233 


294 
207 
290 
262 
298 
294 
252 
227 


236 
196 
436 
138 
237 
485 
464 
487 


200 
248 
206 
213 
i68 
239 
214 
262 


233 
227 
284 
209 
480 
241 
218 
248 


OB8BKVAT101I8. 
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HVHÉBOS 


fti«ioiis. 


!()• 


U* 


12- 


43- 


14- 


II 


DtSIGiatlOR 


Âm 


•Qiftivuiom  AB  léoiagi. 


1 


Gaingamp 

Saint-Brieuc 

ReDoes 

Vilré 

Cherbotrg  

Saiot-filalo 

Granvilie. 

Saint-LÔ 

Naotes 

Ancenis 

La  Roche-sur-YoD.. . . 
Footenay-Ie-Gomte.  . . 

Vannes 

Quimper 

Brest 

Lorieat 

Limogea 

MagDac-Laro-I 

Guéret 

Tulle 

Périgaeox 

Aogoaléme... 

Brive 

Bergerac 

Riom 

Montlunon 

ClermoDi-Fernind. . . . 

Aorillac 

Le  Put 

Saint-Etienne 

Montbrison 

Roanne 

Grenoble 

Bourgoift 

Annecy 

Cbambéry 

Vienne 

Romans 

MontélioHif 

Gap 


773 
895 
1,400 
818 
451 
881 
521 
684 


1,6?5 
889 
961 
732 
986 

4,201 
866 

1,011 


1,422 

1,043 

946 

954 

4,036 

1,078 

1,086 

924 


4,S59 
1,857 
1,034 
1,260 
1,244 
998 
938 
1,381 


903 
989 
1 ,237 
1,402 
640 
731 
«35 
4^97 


I    a    • 
a.  «  a 

il*- 


8 

6 

5  a  *  » 
:P^  S.  S! 


£  « 


u  a 


172 
200 
312 
182 
101 
196 
116 
153 


362 
198 
214 
163 
220 
268 
193 
225 


233 
2i1 
213 
231 
240 
242 
206 


281 

414 

231 

279 

277 

223 

■OW7 


201 
^21 
276 
313 
443 
t63 
142 
433 


"i 


OBSEtVATra^S. 


An>éb  1894.  N«  21. 
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HUHÉKOS 


<6«. 


46*. 


17-. 


18-. 


DÉSIGNATION 
dei 

lUlBIYISIONI   DB   »iOION. 


I 


I 


Digoe 

Antibes 

Toulon 

Marseille 

Nîmes 

Avignon 

Prifas 

Pont-Saint-Esprit . . . 
Ajaccio 

Béziers 

Montpellier 

Mende 

Rodez 

Narbonne 

Perpignan 

Carcassonne 

Albi 

Agen 

Marmandc 

Gahors 

Montauban 

Toulouse 

Foix 

Mirande 

Saint-Gaudens 

Saintes 

La  Rochelle 

Libourne 

Bordedui 

Mont-de-Harsan.... 

Rayonne 

Pau  

Tarbes 


t«  bureau.... 

2*  bureau.... 
r,  .  i  Seine.  (  3"  bureau. . . . 

^i?":*^»'  ) 4- bureau.... 

militaire  J  f  6- bureau ... . 

<*•""■•  (Seinc-et-Oise 

Gnuforn*  /Lyon  f bureau  central), 
militaire  {  Lyon  (annexe  Nord) . . . 
lie  Lyon.  |  Lyon  (annexe  Sad). . . . 


I 


Totaux. 


^  • 

..■es  5« 

9  •*       5  «    • 
•  5  ^  *•  «  s 


s 


9  SJ! 

»  8  ^ 

o 


827 

1,255 
4J28 
1,370 
4,128 
4,230 
1,003 
1,404 

842 
1,422 

9U 
4,426 
4,040 

855 
4,470 
4,013 

736 

742 
935 
943 

1,109 
711 

1,027 
970 

996 

773 

831 

2,445 

1,134 

4,544 

4,209 

953 

2,662 
1,924 

2,361 
2,494 
4,988 
2,595 

1,166 
791 
836 

461,477 


i  a  A 

eu  •  5 

•  —  ■ 

m  "9  • 

M  ^  *• 

a  o  M  M 

B  ««  o    s 

O 

fe: 


184 
228 
280 
252 
305 
252 
274 
224 
246 

181 
250 
240 
318 
232 
491 
264 
226 

464 
465 
208 
210 
247 
169 
229 
216 

222 
172 
485 
478 
252 
338 
270 
243 

594 
428 
•^Î6 
556 
443 
579 

260 
176 
486 

36,000 


OBSERVATIONS. 
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Tableau  n*  2 

annexé  è  )a  circulaire 

da  4"  août  4894. 


TABLEAU  présentant,  par  subdivision  de  région,  k  nombre  des 
hommes  de  la  classe  de  1891  à  envoyer  en  congé  en  exécution  des 
prescriptions  de  la  circulaire  du  !«'  août  J894. 


r 


KUMÉIOS 

an 
afoiON*. 


i*: 


». 


3». 


4«. 


DjtSIGHAnOR 
■oBvinsiom  m  kioioN. 


Lille 

Valenciennes. 

1  Cambrai 

'Afesnes 

lArras 

fBétbane 

Saint-Omer . . 
^Donkerqae. .. 


Soissons 

Saint-QaeDtin. 
Beaarais .... 

'Amiens 

I  Compiègne. . . 
Abberilie.... 

Laon 

Péronne 


Bemay 

Erreoi 

I  Falaise 

'Lisieui 

jRooen  (Nord) 
I Rouen  (Sud). 

Caen 

Le  Harre.... 


I 


Laval . . . . 

Mayenne  . 
Mamers . . 
Le  Mans. . 

Dreux 

Cbartres. , 
Alençon. , 
Argentan. 


Nombre  det  jeanes 
gens  d«  U  classe  de 
S  891  Inscrits  snr  la 
ire  partie  de  la  liste 
de  recrutement  (dé- 
dnctfoa     faite    des 

dispensés  de  rirUtS 
de  la  ioi) 


en  189S. 


2,673 
853 

1,007 
827 
518 

1,079 

1J53 
895 


508 
895 
675 
449 
605 
537 
555 
535 


350 
275 
393 
334 
958 
635 
513 
825 


586 
514 
740 
784 
487 
497 
480 
677 


en  1898. 


163 

61 
70 
61 
52 
71 
150 
35 


6 
14 
33 
30 
44 
33 

5 
16 


59 
44 
26 
29 
90 
85 
36 
72 


68 
42 
48 
36 
20 
17 
32 
44 


TOTAL. 


2,836 
904 

1,077 
888 
570 

1,160 

1,303 
930 


513 
909 
708 
479 
649 
570 
560 
541 


409 
319 
419 
363 
1,018 
720 
549 
897 


654 
556 
758 
819 
507 
514 
512 
721 


Sa 

B  S 
e  a 


13 


o 


en 

497 
234 
493 
124 
250 
28^ 
202 


412 
498 
454 
404 
144 
424 
12^ 
448 


89 

69 

91 

79 

228 

457 

419 

495 


442 
424 
165 
178 
440 
412 
441 
457 


OBSEB. 


VATIONS. 


NUMÉROS 
des 

■  fGIONS. 


6«. 


0«. 


8- 


9« 


DÉSIGNÂTIOSr 


des 


SUB0ITI8I0NS   »B    RJCIOIf. 


I 


Sens. 

Fontainebleau 

MeUin 

Coulomxaiers ,.. 

Auierre 

Montargis 

Blois 

Orléaaa 

Nancy 

Toul 

iNeufcblleau 

'Verdun 

iMcaièrcs 

iReims 

Troyes 

Châlou-sur-Marne. .   . 

Belfort 

Veaoul 

Langres 

Cbaumont 

Lons-Ie-Saunier 

Besançon 

Bourg 

Belley 

AUIODDC  

Dijon 

Cbalofi-sur-Sa^ne 

Mâcon 

Gosne 

Bourges  

Autun 

Nevers* 

Châteaiirouz 

Le  Blanc 

Partbenay 

Poitiers 

Châtelleranlt 

Tours 

Angers 

Cbolot 


Nombre    des    Jeanes 

è-s 

gens  de  la  classe  de 

1891  Inscrits  lur  la 

s  ^ 

lr«  partie  de  la  liste 

i! 

OBSKR- 

de  recmtement  (dé- 

daetioft     faite    de« 

TOTAL. 

§£ 

• 

dispensés  de  l'art.tS 
de  i«  loi) 

.     VAJIÛlifi. 

S  «  Ml 

en   189S. 

en    1893. 

■AS  s 

' 

to 

0*0 

43 

364 

80 

466 

6 

474 

103 

293 

3 

296 

64 

4a3 

7 

490 

107 

6â3 

60 

743 

162 

707 

74 

781 

470 

942 

68 

980 

213 

734 

77 

808 

176 

■ 

93» 

43 

981 

214 

711 

46 

767 

466 

975 

61 

1,036 

2â6 

738 

69 

807 

476 

. 

964 

62 

1,043 

227 

804 

474 

975 

242 

847 

15 

832 

184 

586 

44o 

731 

159 

704 

69 

770 

468 

614 

48 

662 

444 

337 

48 

385 

84 

348 

45 

393 

86. 

788 

50 

838 

482 

647 

48 

696 

16i 

666 

29 

693 

151 

607 

31 

638 

43» 

7» 

42 

764 

1 

663 

31 

694 

451 

1 

699 

80 

709 

154 

703 

46 

749 

463 

80» 

92 

904 

496 

i 

800 

84 

884 

492 

■ 

699 

418 

747 

163 

849 

69 

918 

200 

9» 

20 

885 

493 

1 

770 

79 

858 

187 

96f 

77 

1,039 

«51 

58 

709 

454 

653 

55 

708 

154 

805 

59 

864 

48» 

668 

72 

740 

461 

1 

♦ 

75a 

69 

821 

47» 

1 

49 


r 


mrvÉROs 

mi«iox«. 


40«. 


HV 


42*. 


43«. 


14*. 


DéSIGRATION 


diBS 


JVMITISICHt    SB    BiciON- 


Nonbre  dw  J«anes 
gens  de  la  classe  de 
1891  inscrits  sur  la 
1  Impartie  de  la  liste 
de  recrutement  (dé- 
dnction     faite    des 

dit  pensés-d  e  l*wr  1. 1 S 
de  U  lot) 


en   189Î. 


Guiogamp. . 
Saiot-Brieuc 

Reanes 

Vitré 

I Cherbourg. . 
SaÏDt-Malo.. 
GraoTiUe.  .. 
Saint-IÔ.... 


Naotes 

Ancenis 

iLa  Boche-sar-Yon 

PoDtenay-le-Comte. . . . 

I  Vannes 

iQuimper 

Brest. 

.LorJent 


Limoges 

Magnac-Laval 

|Guéret 

iPérigireai 

'Angouléme 

BriTe 

Bergerac 


Riom 

Montlaçon 

iCIermont-Ferrand. . 
Aurillac. 


iLc  Put. 

I  Saint-Etienne 
MoDtbrison  . . 
Roanne 


Grenoble . . 
Bonrgoîn.  . 
Annecy  . . . 
Chambiéry . 
Vienne. . . . 
Bomiis.  . 
MontHiinar 
Gap 


en   189S 


647 

85 

754 

64 

987 

464 

489 

409 

375 

48 

651 

77 

498 

31 

850 

53 

1.326 

69 

824 

53 

712 

54 

546 

38 

831 

62 

949 

74 

865 

43 

770 

49 

1,062 

451 

754 

85 

930 

110 

762 

404 

673 

25 

653 

37 

778 

408 

599 

43 

935 

90 

4,428 

184 

878 

402 

1,479 

400 

4,426 

47 

693 

441 

670 

[        76 

907 

99 

7«2 

51 

823 

51 

4,034 

119 

1,045 

139 

582 

27 

536 

65 

548 

90 

m 

53 

1 

1  s 

S  • 

3^ 

•  o 

i§ 

TOTIL. 

îb 

5* 

^'   . 

».  «  <• 

C    W    M 

^2  s 

a  s  o 

g  -   « 

ki 

732 

159 

818 

478 

1,148 

250 

598 

13» 

393 

86 

728 

458 

529 

f15 

603 

f34 

1,395 

304 

877 

191 

766 

467 

584 

427 

893 

494 

993 

246 

908 

498 

819 

478 

4,213 

264 

839 

483 

4,040 

226^ 

866 

189 

698 

152 

690 

450 

886 

193 

642 

440 

4,025 

223 

1,342 

286 

986 

243 

4,279 

278 

4,473 

266 

834 

182 

746 

46£ 

4,006 

249 

793 

173 

874 

490 

1,153 

251 

4,183^ 

258 

609 

433 

604 

434 

608 

432 

5»3> 

442 

OBSEK- 


VATIORS. 


( 


i 
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mmiaos 

des 

ftisiOHS. 


i^. 


i^. 


47-. 


18-. 


DÉSIGNATION 


des 


suBDiTitiONi  Di  «ieioii. 


I 


Digae 

ÀDtibes 

Toulon 

Marseille , 

Nimes 

Avifoon , 

Privas 

Pont-Saint-Esprit 
Ajaecio 


I 


Béziers 

Montpellier . 

Mende 

Rodez 

Narbonne. . . 
Perpignan. . 
Carcassonnc 
Albi 


I 


Agen 

Marmande . . . . 

Cahors 

Montauban. . . . 
Toulouse . . . . . 

Foix 

Miraode 

Saint-Gaudens. 


Saintes 

La  Rochelle.... 

Libourne 

Bordeaux 

Monl-de-Marsan 

Bayonne 

Pau 

Tarbes 


4  «bureau.... 
2*  bureau.... 

Gouvern»    ^«*"«-  ^fJufMU.... 

de  Parii  1^         ^®  bureau.... 
^•""■•(Seine-et-Oise 

I 
Gourern^  i  Lyon  (bureau  central), 
militaire  l  Lyon  (annexe  Nord). . . 
de  Lyon.  (  Lyon  (annexe  Sud). . . . 

I  Totaux 


Nombre  dea  Jeane* 
gens  de  la  elaue  de 
ISSi  Inacrita  s«r  la 
ira  ptrtie  de  la  Haie 
de  reerutenent  (dé- 
duction faite  des 
dispensés  de  l'arLSt 
de  la  loi) 


en   189S, 


7% 
848 

4,009 
86i 

4,127 
755 
967 
885 
971 

46S 
754 
706 
4,049 
74« 
681 
762 
628 

560 
567 
649 
627 
740 
708 
693 
832 

626 
547 
525 
4,500 
544 
885 
890 
753 

4,705 
4,323 
4,606 
4,487 
4,263 
2,059 

820 
604 
687 


448,784 


eo   189t. 


59 
47 
54 
73 
38 
53 
60 
37 
39 

64 
66 
76 
36 
55 
45 
67 
77 

20 
33 
96 
43 
78 
30 
44 
64 

56 
32 
27 
75 
94 
69 
75 
68 

206 
440 
454 
455 
430 
47 

82 
37 
46 


TOTAL. 


855 

895 
4,063 

937 
4 ,46f> 

808 
4,027 

922 
4,040 

526 
847 
782 
4,055 
767 
726 
829 
705 

580 
600 
745 
670 
848 
738 
734 
896 

682 
549 
552 
4,575 
605 
954 
965 
821 

4,944 
4,433 
4,757 
4,642 
4,393 
2,106 

902 
638 
633 


s 
a 

o 


£ 

a 

e 


a 
o 

a 


m  •« 

2  ° 


486 
495 
234 
204 
254 
476 
224 
204 
220 

444 
478 
470 
230 
467 
458 
480 
453 

426 
434 
456 
446 
478 
461 
460 
495 

148 
449 
420 
343 
432 
208 
240 
479 

446 
312 
382 
357 
303 
458 

496 
439 
438 


9,865  1118,646 


28,000 


OBSBR- 


VAnONS. 


_ 
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Tableau  n<»  3 

annexé  à  la  circulaire 
du  4*' août  4894. 


TABLEAU  présentante  par  subdivision  de  région,  le  nombre  des 
hommes  de  la  classe  1892  à  envoyer  en  congé,  en  exécution  des 
prescriptions  de  la  circulaire  du  l«r  août  1894. 


numAios 

des 

StelOHS. 

DÉSIGNATION 
des 

soniTisioNt  •>  n<«i0R. 

Nombre  des  Jeunes  fens  de 
la  classe  de  1891  Inscrila 
en  1891  enr  la  m  par- 
tie de  la  liste  de  recra- 
tement   (dédoction  faite 
dee   dispensée  de  l'art. 
M  de  la  loi). 

NOMBRE 

d'honnso 

SBSceptibles 

d'être  envoyés 

en  congé. 

1    OBSERVAnONS. 

( 

».  < 

i 

4«. 

1 

Lille 

4,749 
1,647 
4,425 
1,623 
727 
4,478 
4,446 
4,333 

493 
1,046 
892 
763 
824 
763 
649 
603 

490 
372 
485 
420 
1,247 
797 
684 
997 

742 
624 
789 
982 
644 
668 
649 
667 

4,240 
396 
372 
398 
190 
386 
377 
348 

429 
266 
233 
497 
216 
499 
136 
467 

128 
97 
427 
410 
326 
208 
478 
260 

494 
437 
206 
266 
442 
448 
136 
174 

Valeoeiennes 

Cambrai 

ÂYeines 

Arras 

Béthune 

Saint-Omar 

[  Dunkerque 

'  Soiasons 

Saint-Quentin 

BeauTaîa 

Amiens 

V  Comoièsne 

AbbeTilîc 

Laon 

V  Péronne 

Bemaj 

Et  reox 

Falaise 

Lisieox 

Rooeo  (Nord) 

Rouen (Sud) 

Caen 

ILe  HaTre. . . . .  • 

LaTal..... 

Mayenne 

Mamers 

Le  Mans 

Dreux 

Chartres 

Alençoo 

Argentan 

t 
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17UHÉR0S 

des 
■ieiONs. 


5«. 


6*. 


7«. 


8« 


9« 


DÉSIGNATION 
des 


I 


Sens... 

Fontainebleau 

Melan 

Goulommiers 

Âuxerre 

MoDtargis 

Blois 

Orléans 

Nancy 

Toul 

Neafchâteau 

Verdun 

Mézières 

Reims 

Troyes 

Châlons-sur-Marno. . . . 

Belfort 

Vesoul 

Langres 

Chaumont. 

Lons-le-Sauoier 

Besançon 

Bourg 

Belley.... 

Auionne  

Dijon 

Chalon-sur-SaAne 

Mâcon.. 

Gosne 

Bourges [ 

Autun 

NeTcrs 

GhAteanrotx 

Le  Blanc  ...» 

Parthenay 

Poitiers  / 

ChAteilentlt 

Tours 

Angers 

Cholet 


«  »•  s  ^  «  ïs 

S  sf-g-^^ 

Tl    •  o»  "^  «-  iS  "* 
»m  a»    9    O  "9    0 

"5  •^  ""  S  •  ** 

s  M    O  7  «•  ^  OT 

s 


449 
431 

289 
506 
944 
90S 
4,f84 
927 


4,426 

893 

4,187 

988 

4,339 

4,466 

4,044 

826 


4,037 
880 
535 
482 
964 
807 
740 
737 


875 

943 

865 

887 

4,089 

4,403 

857 

4,200 


4,025 

4,003 

1,429 

965 

864 

4,044 

947 

944 


NOMBRE 

d'hohmbs 

snsceptibles 

d*^e  envojis 

ea  copfé. 


409 
443 
75 
432 
239 
236 
308 
242 


294 
233 
340 
258 
350 
304 
272 
216 


27< 
230 
440 
426 
252 
244 
485 
492 


228 
238 
226 
232 
284 
288 
224 
343 


268 
262 
295 
252 
125 
265 
247 
246 


OBSlUiVlTiOM& 
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■■ 


XOMÉAOS 


%maimn. 


iO* 


u* 


42«. 


43* . 


14-. 


DÉSIGITAnOir 


aOBOITIBIORI   PI   kiGION. 


Gaiogamp . . 
SaiDt-Brieuc 

Rennes 

Vitré 

Cherbourg.. 
Saint-Malo. . 
Granville... 
Saint-Lô.... 


•  s  •  £  ^-' 


«•  •  o' 


-s;  «  S  ^  :^  A  o 


iraMBRK 

d'hohui 

rasceptiblM 

d*étr«  OBToyte 

en  congé. 


Nantes , 

Ancenis , 

La  Roche*-sur-ïoD.. 
FoDtenay-Ie-Comte. 

Vannes 

Quimper 

Brest 

Lorient 


Limoges 

Magnae-Lafal 

Guéret 

Tulle 

Périgueui.. . 
Angoulêiae . . 

Briye 

Bergerac  . . . . 


Riom 

MontlaçoB........ 

Clermont'Fcrnmd. 
Aurillae 


|LePuy. 

|Saint-Ëti«Dne 
MontbrisoQ . . 
Roanne 


k 


Grenoble . . . 
Bourgoin. . . 
I Annecy  ... . 
'Chambérj.. 
Vienne... ., 
Romans.. .. 
MontélimBr, 
Gap 


820 
886 

683 
474 
738 
502 
609 


4,ôo2 
906 
845 
764 
918 
9o0 
760 
837 


4,385 

4,000 
4,043 

990 
4,009 
4,033 
4,047 

790 


4,046 
4,730 

907 
4,479 
4,445 
4,008 

947 
4.,  302 


847 
793 
994 
4,S30 
524 
677 
62) 


24  i 

234 

296 

478 

424 

493 

431 

459 


405 
236 
224 
499 
240 
248 
498 
248 


362 
264 
27i 
258 
263 
270 
265 
20â 


273 
45t 
237 

308 
299 
263 
247 
340 


SM3 

207 
259 

ail 

4fil 
462 
446 


OBSBRYATIOI& 
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NUMÉROS 

•ioiOMS. 


<6«. 


16». 


47*. 


18-. 


OÉSIGNITION 


d«i 


IDBDITISIONI   »B  KisiOM. 


•   ■    I     •    •     . 


M  M  **  2    O  ^a 


o 


I 


Digne 

Antibes 

ToulOQ , 

Marseille , 

Ntmes , 

ArignoD 

Privas , 

Pont-Saint-Esprit, 
Ajaccio 


I 


Béziers 

Montpellier . 

Mende  

Rodez 

Narbonne. . . 
Perpignan . . 
Carcassonnc 
Albi 


I 


Agen 

Marroande. . . . 

Gahors 

Montauban  . . . 

Toulouse 

Foix 

Mirande 

Saint-Gaudens. 


Saintes 

La  Ro^ïhelle.... 

Libourne 

Bordeaux 

Mont-de-Marsan 

Bayonne 

Pau 

Tarbes 


4  «bureau.. 
2*  bureau. . 
GouTernt  /Seine . . .  ^  3*  bureau. . 
militaire  I  i  4*  bureau . . 
de  )  \ 6*  bureau.. 
Paris.    (  Seine-et-Oise 

GouTemt  l  Lyon  (bureau  central) . 
militaire  <  Lyon  (annexe  Nord) . . . 
de  Lyon.  (  Lyon  (annexe  Sud) . . . . 


76« 
4,047 
1,068 

897 
1,162 

906 
4,105 

899 
4,091 

668 
930 
790 
4,067 
869 
806 
998 
866 

614 
686 
823 
747 
1,036 
870 
896 
916 

942 

731 

638 

4,667 

822 

1,082 

4,448 

800 

2,414 
4,806 
2.098 
2,093 
1,767 
2,404 

4,144 
784 
744 


NOHBKB 

D'aOMHII 

•otcepUblM 

d'élre  oiiToyis 

en  eongé. 


199 
273 
76 
234 
303 
236 
288 
235 
286 

474 
243 
206 
276 
227 
240 
264 

460 
179 
216 
495 
270 
227 
234 
239 

246 

491 
467 
433 
216 

282 
292 
209 

629 
474 
648 
646 
464 
627 

298 
206 
493 


0BSBRVATI0N8. 
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CORPS  D*ARMÉE. 


annexé  à  la  eircuJaire 
du  4"  août  1894. 


BUREAU  DE  RECRUTEMENT 


ÉTAT  NOMINATIF 

des  hommes  de  la  classe  189    dirigés  sur  le      e  régiment  d 

et  désignés  pour  être  envoyés  en  congés  en  exécution 
des  prescriptions  de  la  circulaire  du  J«'  aoUtt  1894. 


irunÉBOs 


do 


UfilSTBt 

matri- 
cole  da 

rsera- 
tenent. 


IfOMS, 

fÊÉKOU»,    tUBHOIIS. 


CARTONS. 


OBSERVATIOKS. 


A  ,  le  4894. 

Le  Commandant  du  bureau  de  recrutement, 


Â  M.  le  Président  du  Conseil  d'administration  du      *  régiment  d 

à  . 
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CORPS  DUBUÉE.  VobAiLB  l^  5 

annexé  i  la  circulaire 
du  1«  août  1894. 


e  RÉGIMENT  d 


ÉTAT  TTOMÊRIQUE 

des  militaires  de  la  classe  de  189  susceptibles  d*étre  renvoyés  dans 
leurs  foyersy  eu  exécution  des  prescriptions  de  la  circulaire  du 
1er  août  1894. 

Sous-officiers 

Caporaux  ou  brigadiers 

Soldais 

Total 


,  le  1894. 

Le  Président  du  Conseil  d  administration, 


3 

3 
4 

a 


I 


4 


A  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre.  {Éta^Major  de  tarmée,  l"  B»retm.) 


N«22.       INSTRUCTION 

DU  28  JUIN  1894 


SDR  LE 

(1) 


SERVICE   GOURANT 


CHAPITRE  PUÉ  LIMINAIRE. 


I  ler^  —  Devoirs  généraux  du  commandement, 

£n  réduisant  à  trois  années  la  durée  du  service  actif,  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  a  imposé  au  commandement, 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  l'obligation  de  redoubler  d'at- 
tention et  d'efforts  pour  conserver  à  Tarmée  les  qualités  primer* 
dîales  qui  font  sa  force  et  assurent  son  action. 

Conformément  aux  lois  du  2i  juillet  1873,  du  3  ianvier  1875  et 
do  16  mars  1882  sur  l'organisation  générale  et  1  administration 
de  Tannée,  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  les 
commandants  de  corps  d'armée  sont  investis  d'une  responsabilité 
qni  s'étend,  d'une  manière  permanente,  à  toutes  les  branches  du 
service. 

Sous  leur  haute  impulsion,  les  généraux  de  division,  les  géné- 
raux de  brigade  et  les  directeurs  régionaux  des  différents  services 
assurent  l'exécution  des  règlements  d'instruction,  d'administra- 
tion, d'hygiène,  de  police  gf^nérale  et  de  discipline  intérieure. 

[I  importe  donc  qu'ils  se  pénètrent  avec  soin  de  tout  ce  que 
prescrivent  les  lois,  décrets,  décisions  ou  instructions  ministé- 
rielles en  vigueur,  qu'ils  voient  fréquemment  les  corps  dans  les 
casernes,  sur  les  terrains  d'exercice  ou  dans  des  revues,  et  suivent 
le  fonctionnement  des  services  à  l'œuvre,  dans  les  bureaux,  les 
établissements  ou  les  ateliers  de  travail. 

Ils  ne  perdront  d'ailleurs  pas  de  vue  l'éventualité  d'une  mobi- 
lisation ;  la  préparation  à  la  guerre  fera  l'objet  de  leurs  préoccu- 

(1)  Nota.  Lorsque  les  lois,  décrets,  décisions,  circulaires,  etc  ,  cités  dans  la  présente 
instniction  ont  été  insérés  au  Journal  militaire  ou  ao  Bulletin  officiel^  l'indication 
numérique  du  semestre  et  de  la  page  suit  immédiatement  celle  de  la  date  ;  la  notation 
P.  S.  est  en  outre  employée,  si  rinsertion  a  eu  lieu  à  la  partie  supplémentaire. 

Exemple  :  «  Circulaire  du  30  avril  1875  —  <•',  631  »  veut  dire  que  la  circulaire  est 
insérée  an  Journal  mililaire,  partie  réglementaire,  \"  semestre,  p.  631. 

La  notation  J.  M.  a  été  employée  oonr  indiquer  la  page  du  Journal  milUatre,  col- 
lection postérieure  au  Si  décembre  1o86. 

Amta  1894.  NO  22.  i 
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pations  journalières  ;  elle  les  inspirera  dans  tontes  leurs  décisions, 
et  constituera  en  partiCuKer  le  bot  icnmédiai  de  Tlûstruction.de» 
troupes. 

En  même  temps  qu'il  imprimera,  par  une  surveillance  et  une 
direction  continues,  une  marche  active  et  régulière  aux  diverses 
parties  du  service,  le  commandement  ne  négligera  rien  pour  dé- 
velopper l'esprit  militaire  qui  doit  pénétrer  le  soldat  assez  profon- 
dément pour  subsister  longtemps  encore  après  son  court  passage 
sous  les  drapeaux. 

L'éducation  morale  est  une  des  parties  les  plus  essentielles  de 
la  tâche  multiple  qui  incombe  aujourd'hui  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie. 

Il  importe  avant  tout  que  le  chef  serve  de  modèle  à  ses  subor- 
donnés. L'exemple  du  supérieur  pratimiant  la  vertu  militaire 
dans  son  acception  la  plus  haute,  —  annégation,  dévouement, 
culte  absolu  du  devoir,  —  est  toujours  le  moyen  d'éducation  le 
plus  puissant  pour  la  troupe. 

Il  est  en  outre  nécessaire  de  placer  souvent  sous  les  yeux  des 
hommes  les  souvenirs  du  passé,  et  d'évoquer  les  hauts  faits  et  les 
glorieuses  traditions  de  notre  histoire  qui  ont  permis  de  faire  re- 
))oser  nos  forces  militaires  actuelles  sur  des  assises  d'ordre  et  de 
discipline  que  rien  n'a  pu  ébranler. 

Veiller  avec  sollicitude  au  bien-être  de  la  troupe,  maintenir 
partout  une  discipline  paternelle,  mais  très  ferme,  distribuer  avec 
impartialité  les  récompenses,  et  laisser  à  chaque  grade  l'initiative 
et  la  responsabilité  qui  lui  sont  attribuées:  tels  sont  les  priacipea 
les  plus  propres  à  développer  et  affermir  la  confiance  mutuelle 
entre  le  chef  et  ses  subordonnés. 

C'est  ainsi  que  les  cadres  arriveront  à  s'assurer  le  respect  et 
l'autorité  morale  qui,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  hiérarchiaue, 
forment  le  lien  par  lequel  sont  réunis,  d'une  manière  indissoluble, 
les  éléments  sans  cesse  renouvelés  des  armées  modernes. 

§  II.  —  Extemion  du  service  courant, 

La  tâche  du  commandement  s'accroît  au  fur  et  à  mesure  que 
l'armée  se  transforme.  Il  ne  peut  s'en  acquitter  que  par  une  ac- 
tion de  tons  les  instants,  qui  lui  permette  de  donner,  sans  retard, 
les  solutions  des  nombreuses  et  importantes  questions  qu'il  a  le 
droit  et  le  devoir  de  résoudre* 

Il  résulte  de  cette  action  permanente  que  des  opérations  ou 
propositions,  qui  étaient  autrefois  rattachées  à  des  inspections 
périodiques,  doivent  aujourd'hui  rentrer  dans  le  domaine  du  ser- 
vice courant. 

La  présente  instruction  les  définit  dans  les  chapitres  suivants  ; 
elle  indique,  en  même  temps,  les  attributions  du  commandement 
aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie  en  ce  qui  concerne  la  solu- 
tion à  intervenir. 


%  m.  —  Rapport  de  service  et  de  commandement  des  gouvemears 
miHtairea  de  Paru  et  de  Lyon,  et  des  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  avec  les  troupes,  établissements  ou  serukes  gui, 
n'appartenant  pas  à  leur  eommandeount  normal,  sont  stationnés 
ou  placés  sur  leur  territoire. 


Bii  principe,  les  corps  de  Iroapes  on  fractions  de  corps,  les  bri- 
gades et  les  divisions  qui  font  partie  du  la  composition  normale 
d'un  corps  d'armée  et  se  trouvent  détachés  sur  le  territoire  d'un 
aotre  corps  d'annéeou  dans  lesgonvernomeats  militaires  de  Paris 
et  de  L70D,  relèvent  du  commandant  du  corps  d'armée  auquel  ils 
appartiennent,  sous  le  rapport  de  la  mobilisation,  de  l'inslraction 
de  la  discipline  intérieure,  du  personnel  et  de  l'administration;  ces 
troupes  sont  placées,  au  point  de  vue  de  la  discipline  générale,  du 
service  et  des  mesures  d'orJre  public,  sous  l'autorité  du  comman- 
dant du  corps  d'armée  on  du  gouverneur  militaire  dans  le  com- 
mandement duquel  elles  sont  stationnées.  Elles  lui  fournissent  les 
rapports  et  les  situations  réglementaires,  ainsi  qne  les  renseigne- 
ments divers  qne  cet  of&cier  général  peut  avoir  à  leur  demander. 
(Loi  du  Sjanvier  1875  et  circulaire  du  30  avril  ISIS  —  1",  631.) 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  manœuvres  de  garnison,  le 
commanaant  du  corps  d'armée  dont  les  troupes  font  partie  nor- 
malement se  concerte  avec  le  gouverneur  ou  le  commandant  du 
corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  elles  sont  stationnées.  Ce 
dernier  peut,  d'ailleurs,  les  appeler  à  participer  à  des  manœavres 
d'armes  combinées;  il  se  concerte,  à  cet  effet,  avec  le  comman- 
dant du  corps  d'armée  duquel  relèvent  normalement  ces  troupes. 
(Note  ministérielle  du  2  juin  1886  —  1",  654;  insiruclion  du 
!6  janvier  1891  —  1",  13,  p.  s.  —  /.  M.,  p.  32.) 


20  KËGIHEItTS    DU    &iK[E    ET    BATAILL')tl3   DE   CHASSEURS   k    FIED 
IIB  fAISAtlT  PAS  PARTIB  D'DH   CORPS  D'AltUÉE. 

Le«  régiments  da  génie  font  exception  à  la  règle  générale  rap- 
pelée an  paragraphe  1°  ci-dessDs,  bien  que  les  batailloDS  soient 
aSectée  i  des  corps  d'armée.  Ils  sont,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
bilisation, de  l'instruction,  du  personnel,  de  la  discipline  inté- 
rienre  etderâdmiaistration,  sous  l'autorité  du  gouverneur  ou  du 
général  commandant  le  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  se 
Ii'uu\e  la  porlion  pi-inciip/ile  du  régiment. 

H  eo  est  de  mâme  des  batitillun^  da  ohassenrs  qui  ne  font  pas 
p«llie  de  la  composition  normale  des  corps  d'armée.  (Circulaire 
_S^*"       "'HTa  visée  ci-dessus.) 

e  entre  les  colonels  des  régiments  du  gé- 
'"^Qs  do  ces  régiments  ne  faisant  pas 


partie  des  garnisons  des  places  fortes  sont  réglés  par  l'instraction 
du  15  mai  1886,  titre  I",  chapitre  !«'  (l«r,  589). 

30  DIVISIONS  DE  CAYALERIB. 

Les  corps  et  brigades  appartenant  aux  divisions  de  cavalerie 
restent  sous  l'action  directe  des  généraux  commandant  ces  divi- 
sions. Mais  ces  derniers,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'instruction,  à 
la  discipline  intérieure,  au  personnel,  à  l'administration  et  à  la 
mobilisation,  ne  correspondent  avec  le  Ministre  que  par  Tintermé- 
diaire  du  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée 
sur  le  territoire  duquel  se  trouve  stationné  le  régiment  ou  la  bri- 
gade que  l'affaire  concerne.  Réciproquement,  les  ordres  du  Mi- 
nistre sont  toujours  adressées  à  ce  même  gouverneur  ou  comman- 
dant de  corps  d'armée  qui  les  transmet  au  général  de  division 
chargé  de  les  communiquer  au  général  de  brigade  et  celui-ci  au 
régiment. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée  sur 
le  territoire  duquel  la  troupe  est  stationnée  doit  donc,  selon  que 
les  règlements  militaires  le  prescrivent,  on  statuer  sur  les  affaires 
dont  la  solution  lui  est  réservée,  ou  transmettre,  avec  son  avis, 
celles  des  propositions  dont  la  solution  appartient  au  Ministre. 

Il  demeure  entendu  que  les  brigades  ou  régiments  de  cavalerie 
endivisionnés  relèvent,  pour  la  discipline  générale,  le  service  de 
place  et  les  mesures  d'ordre  public,  du  gouverneur  ou  général 
commandant  le  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  ces  régi- 
ments ou  ces  brigades  se  trouvent  stationnés.  (Circulaire  du 
27  juillet  1883  —  2«,  135.) 

Conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  20  octobre  1892 
(art.  27),  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  de 
rartillerie,  les  batteries  à  cheval  des  divisions  de  cavalerie  relè- 
vent, sous  Tautorité  du  général  commandant  la  région  dans 
laquelle  elles  sont  stationnées,  du  général  commandant  la  divi- 
sion de  cavalerie,  pour  tout  ce  qui  touche  au  service  et  à  la  dis- 
cipline et  pour  les  questions  de  personnel  autres  que  les  nomina- 
tions et  promotions. 


^art.  9,  2<^,  282),  portant  réorganisation  des  commandements, 
écoles  et  directions  d'artillerie,  le  général  commandant  l'artillerie 


est,  de  plus,  chargé  de  passer  les  revues  relatives  aux  opérations 
du  service  courant  de  ces  batteries. 

Les  corps  de  cavalerie  endivisionnés  participent  aux  manœuvres 
de  garnison,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  gou- 
verneur militaire  ou  le  commandant  du  corps  d'armée  sur  le  terri- 
toire duanelils  sont  stationnés.  (Note  ministérielle  du  2  juin  1886 
précitée.) 
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4"   INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  PERMANENTS  DE  CAVALERIE. 

Les  dispositions  dii  paragraphe  3^  ci-dèssas  sont  applicables 
aux  relations  de  service  et  de  commandement  des  inspecteurs  gé- 
néraux permanents  de  cavalerie  avec  les  généraux  commandant 
les  brigades  de  cavalerie  de  corps.  (Circulaire  du  27  juillet  1883 
précitée.) 

Les  inspecteurs  généraux  permanents  de  cavalerie  reçoivent 
les  comptes  rendus  des  punitions  infligées  dans  les  troupes  consti- 
tuant ces  brigades,  mais  les  commandants  de  corps  d'armée  sta- 
tuent sur  ces  punitions  et  prononcent  renvoi  dans  les  compagnies 
de  discipline. 

Les  inspecteurs  généraux  permanents  peuvent  appeler  leur 
&Uention  sur  les  faits  signalés  dans  les  comptes  rendus.  (Note  du 
4  décembre  1884  —  2«,  868.) 

5^^  FRACTIONS  d'infanterie  DÉTACHÉES   EN  ALGÉRIE. 

Les  fractions  des  corps  d'infanterie  qui  pourraient  être  déta- 
chées de  France  en  Algérie  sont  placées  sous  l'autorité  du  géné- 
ral commandant  le  territoire  sur  lequel  elles  sont  stationnées,  en 
ce  qui  concerne  la  discipline  générale,  le  service,  les  mesures 
d'ordre  public,  la  surveillance  de  l'instruction,  les  permissions 
d'absence,  les  punitions  disciplinaires  jusques  et  y  compris  la  cas- 
sation. 

Elles  relèvent  du  commandement  normal  pour  la  mobilisation, 
l'administration  et  le  personnel.  (Note  du  2î  juillet  1886  —  2^,  72.) 

6^  CAVALERIE  DE  L*ALGÉRIE. 

Les  troupes  de  cavalerie  stationnées  en  Algérie  (cavaliers  de 
remonte  exceptés)  sont  placées  sous  les  ordres  d'un  général  de 
division  dont  te  quartier  général  est  à  Alger,  et  qui  porte  le  titre 
de  «  commandant  la  cavalerie  d'Algérie  ». 

Il  a  sous  ses  ordres  trois  généraux  de  brigade  commandant 
respectivement  les  troupes  de  cavalerie  des  trois  provinces.  Ces 
généraux  de  brigade,  choisis  parmi  les  commandants  des  subdi- 
visions, sont  désignés  par  le  Ministre. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  rapports  de  service  et  de 
commandement  des  divisions  de  l'intérieur  sont  applicables  aux 
troupes  de  cavalerie  d'Algérie  à  l'égard  des  officiers  gén^ràmx 
désignés  pour  en  exercer  le  commandement.  (Notes  des  10  mars 
1886  —  1",  208  et  !«'  décembre  1888  —  2«,  941.  —  J.  M.,  p.  876.) 

7<>  COMMANDANTS  SUPÉRIEURS  DE  LA  DÉFENSE. 

Le  commandant  supérieur  de  la  défense  d'un  groupe  de  places 
fortes  est  sous  le  contrôle  du  gouverneur  militaire  on  comman- 
dant de  corps  d'armée  et  sous  Pautorité  directe  du  Ministre  de  la 
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guerre.  (Art.  !«'  du  décret  du  23  mars  1887  —  1",  614.  —  /.  Af., 

p.  741.) 

Toutes  les  propositions  concernant  la  préi^ration  delà  défense, 
qu*el4es  provienneoDit  du  eonmaiidant  sapêrieur  ou  dea  chefs  de 
service  placés  auprès  de  lui,  sont  adressées  au  Ministre  sous  le 
couvert  du  gouverneur  ou  commandant  de  Dorps  d*amiée,  lequel 
les  transmet  intégralement,  et  sans  aucun  retard,  avec  son  avis, 
(instruction  du  22  avril  1887  —  I",  776.  —  J.  Af.,  p.  11»3.) 

Le  commandant  supérieur  exerce  le  commandement  territorial 
des  subdivisions  de  région  que  le  Ministre  de  la  guerre  juge  op- 
portun de  placer  sous  son  autorité.  (Art.  2  du  jdécret  du  23  mars 
1887  précité.) 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  du  décret  du 
4  octobre  1891  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre,  il  com- 
mande, en  temps  de  paix,  les  troupes  d'infanterie  destinées  à  for- 
mer des  garnisons  de  places  fortes  et  résidant  dans  l'étendue  de 
son  inspection  de  défense. 

Il  exerce  ce  commandement  d'après  les  règles  suivantes  posées 
par  l'instruction  du  11  juillet  1892  (2*,  10.  —  /.  A/.,  p.  6): 

û)  Pour  les  régiments  régionaux  aCTectés  en  entier  à  la  défense 
des  places  fortes  et  dont  les  portions  centrales  résident  dans  son 
commandement  territorial,  il  a  sous  sou  autorité  exclusive  tous 
les  éléments  de  ce  régiment  qui  sont  également  stationnés  dans 
ce  commandement; 

b)  Pour  les  régiments  régionaux  dont  les  portions  centrales  ré- 
sident en  dehors  de  son  commandement  territorial,  son  autorité 
s'étend,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'instruction,  les  per- 
missions et  les  punitions,  sur  tous  les  éléments  stationnés  dans  ce 
commandement  ; 

c)  Pour  les  régiments  régionaux  qui  ne  sont  pas  afifectés  en 
entier  à  la  défense  des  places  et  dont  les  portions  centrales  rési- 
dent dans  son  commandement  territorial,  il  se  borne  à  préparer 
au  service  de  forteresse  ceux  des  éléments  de  ces  régiments  qui 
sont  détachés  dans  les  forts  de  la  place  principale,  dans  les  places 
secondaires  ou  dans  les  ouvrages  isolés  de  son  groupe  de  déiense; 

d)  Conformément  à  la  décision  ministérielle  du  14  mars  1894 
(l^f,  212.  --y.  M.,  p.  321),  il  exeroe,  en  ce  qui  concerne  les  r^î- 
ments  territoriaux  d'infanterie,  le  commandement  supérieur  de 
tous  les  éléments  de  ces  régiments  qui  se  mobilisent  sur  son  terri- 
toire et  qui  sont  affectés  aux  garnisons  des  places  de  son  groupe; 

e)  Aux  termes  des  décisions  du  1®^  mars  1889  (1«%  306,  —J. 
M.,  p.  401)  et  du  9  mars  1892  (£«%  319.  —  J.  if.,  p.  443),.  les 
troupes  d'artillerie  ou  du  génie  affectées  aux  places  relèvent,  sous 
l'autorité  du  général  commandant  le  corps  d'armée^  des  généraux 
commandant  rartillerie  ou  le  génie  de  la  région,  pour  Tinslruc- 
tion  technique  et  tes  paities  duiaervioe  spéoînk»  à  rame* 

Tonéefois,  le  noaunandant  sqiéricur  de  la  défense,  japrto  s'étw 
oanoiftéf  avec,  les  automléa  immiresfnrécÉitàBsct,  au  bseoin,  a?ee 
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ie  «ornnkandaiit  <f  «rmeB,  peut  faire  pfttttefper  tontes  les  troopes 
Aatiotmèes  dans  la  plaee  à  des  tiaiKeavreB  de  garnison  dont  11 
anêle  le  programme. 

Les  établissements  spéciaux  destinés  à  assurer  la  défense  géné^ 
raie  dn  pays  ou  à  pourvoir  aux  services  généraux  des  armées 
restent  sons  la  direction  immédiate  du  Ministre  de  la  guerre  dans 
les  conditions  de  fonctionnement  qui  lenr  sont  afférentes. 

Tontefois,  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  du  corps 
d'armée  sur  le  territoire  duqnel  ils  sont  situés  exerce  une  surveil- 
lance permanente  sur  ces  établissements  et  transmet  ses  observa- 
tions au  Ministre  de  la  guerre.  (Art.  14  de  la  loi  du  24  juillet  1873.) 

9»  ÉCOtES  MILITAMES. 

Les  généraux  commandaxit  le  territoire  n'ont  à  s'immiscer  en 
aucune  façon  dans  le  régime  intérieur  des  écoles. 

Ds  doivent  cependant  exercer-sur  elles  une  surveillance  perma- 
nente et  peuvent  adresser  au  Ministre,  à  leur  sujet,  les  observa- 
tions qu'ils  jugent  convenables. 

A  cet  effet,  ils  sont  informés,  non  seulement  de  tous  les  faits 
qui,  ayant  lieu  en  dehors  de  l'école,  ont  pu  porter  atteinte  à  la 
.diseipline  et  compromettre  la  tranquillité  publique,  mais  encore 
des  actes  survenus  dans  l'intérieur  de  Técole  qui  seraient  de  na- 
ture à  avoir  des  conséquences  au  dehors  ou  qui  entraîneraient 
une  paniiion  telle  que  la  prison  militaire  on  qui  devraient  être 
déférés  au  conseil  de  guerre. 

Ils  sont  tenus  au  courant  des  mutations  du  personnel.  Le  com- 
mandant ou  le  directeur  de  l'école  doit  faire  parvenir,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  commandants  des  corps  de  troupe,  au 
général  gouverneur  militaire  ou  commandant  le  corps  d'armée,  la 
situation  du  personnel  militaire  employé  à  l'école.  (Note  ministé- 
rielle  du  30  mars  1886  ^  1«%  311.) 

CHAPITRE  I«. 

OBJET  nu  SEHVIGE  GOURANT.  —  AUTOBITÂS  CHARGÉES  BBS  OPÉBATIOIIS 

ou  PEOPOSIXIONS  QUI  S*Y  EAPPOETENT. 

Alt.  1«.  Les  opérations  se  rattachant  atfx  revues  de  détail,  y 
compris  celles  qui  sont  relatives  à  la  mobilisation,  les  affaires  qui 
doivent  recevoir  une  solution  rapideaôn  de  donner  prompte  satis- 
fadioD  aux  besoins  des  corps  de  troupe  et  services,  enfin  les  pro- 
positionstiai  ne  sonipas  comprises  dans  letravail  des  inspections 
générales 'sont  du  ressort  du  xc  service  courant  ». 

La  présente  instruction  est  destinée  à  servir  de  guide  aux  étaiiH 
najopsj  eorps  de  tmupe  et  serrîces  pour  la  préparation  aurrevues 
deidétdl^t  f^ablissement  de  lenrs  demandes  cmprc^esitioAs. 


—  8  — 

Art.  2.  D'une  manière  générale,  la  solution  des  affaires  courantes 
est  assurée  soos  la  haute  direction  du  gouverneur  militaire  de 
Paris  ou  de  Lyon  ou  du  général  commandant  le  corps  d'armée 
sur  le  territoire  duquel  elles  se  produisent. 

Toutefois,  un  certain  nombre  d'opérations  ou  de  propositions 
intéressant  des  troupes  ou  services  stationnés  dans  une  région, 
mais  appartenant  normalement  à  d'autres  corps  d'armée,  sont  du 
ressort  des  généraux  commandant  ces  corps  d'armée. 

La  présente  instruction  les  signale  au  moyen  de  la  mention 
suivante  placée  en  sous-titre  :  «  rentrant  dans  les  attributions  du 
général  commandant  le  corps  d'armée  auquel  appartiennent  nor- 
malement les  troupes  ou  services  ». 

En  pareil  cas,  le  gouverneur  militaire  ou  le  commandant  de 
corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  sont  stationnés  les  corps  ou 
détachements,  se  borne  à  centraliser  les  pièces  et  à  les  transmettre 
au  général  commandant  le  corps  d'armée  compétent. 

Lorsqu'une  afiaire,  concernant  un  détachement  stationné  dans 
une  région  différente  de  celle  du  corps  auquel  il  appartient,  est  du 
ressort  de  l'autorité  commandant  le  territoire,  la  solution,  quelle 
qu'elle  soit,  est  notifiée  au  commandant  du  détachement  et  l'au- 
torité qui  a  statué  informe  le  chef  de  corps  par  l'intermédiaire 
des  généraux  sous  les  ordres  desquels  le  chef  de  corps  est  placé. 

Art.  3.  Toutes  les  affaires  du  service  courant  sont  instruites  par 
les  autorités  ci-après  désignées,  qui  leur  donnent  la  solution  con- 
venable ou  les  transmettent,  suivant  le  cas,  à  Tautorité  compé- 
tente mentionnée  aux  divers  chapitres  de  la  présente  instruction  : 

10  Pour  le  personnel  du  service  d'état-major  et  les  officiers  d'or- 
donnance des  différentes  armes,  par  les  officiers  généraux  auprès 
desquels  ils  sont  employés  ; 

2»  Pour  toutes  les  troupes  embrigadées  ou  rattachées  à  des  bri- 
gades, par  les  généraux  de  brigade  sous  les  ordres  desquels  ces 
troupes  sont  placées  ; 

30  Pour  les  corps  et  fractions  de  corps  de  troupe  de  toutes  armes 
autres  que  l'artillerie,  affectés  aux  places  fortes,  par  les  comman- 
dants supérieurs  de  la  défense  sous  les  ordres  directs  desquels  ces 
corps  et  fractions  de  corps  de  troupes  se  trouveront  placés,  ou  par 
les  adjoints  de  ces  commandants  supérieurs; 

40  Pour  le  personnel  de  l'état-major  particulier  de  Tartillerie, 

{)our  les  troupes  d'artillerie  affectées  à  la  défense  des  places  fortes, 
es  balteries  aétachées  d'un  corps  d'armée  sur  le  territoire  d'une 
autre  région,  les  batteries  à  cheval  attachées  aux  divisions  de 
cavalerie,  le  train  des  équipages,  les  pontonniers,  les  ouvriers 
d'artillerie  et  les  artificiers,  par  les  généraux  commandant  l'artil- 
lerie des  corps  d'armée  ou  de  la  place  et  des  forts  à  Paris  et  à 
Lyon; 

5<>  Pour  le  personnel  de  Pétat- major  particulier  et  les  troupes 
du  génie,  portions  centrales  et  compagnies  détachées  à  titre  per- 
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manent  ou  provisoire,  par  l'officier  général  sous  les  ordres  duquel 
ils  se  trouvent  placés  directement  :  commandant  du  génie  de  la 
régioDy  commandant  de  la  brigade  du  génie  de  Versailles,  com- 
niandant  supérieur  de  la  défense,  commandant  de  PEcole  d'ap- 
plication de  Fontainebleau  ;  dans  les  corps  d'armée  où  il  n'existe 
pas  de  commandant  du  génie  de  la  région,  les  affaires  sont  trai- 
tées directement  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  ; 

60  Pour  le  personnel  des  services  administratifs  et  pour  les  sec- 
tions de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration,  par  les 
directeurs  du  service  de  l'intendance; 

70  Pour  le  personnel  du  service  de  santé  en  dehors  des  corps  de 
troupes,  pour  les  officiers  d'administration  du  service  des  hôpi- 
taux et  pour  les  sections  d'infirmiers,  par  les  directeurs  du  ser- 
vice de  santé; 

go  Pour  les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement 
et  pour  le  personnel  de  la  justice  militaire,  par  le  chef  d'état- 
major  du  corps  d'armée; 

9^  Pour  le  personnel  du  recrutement,  les  militaires  isolés  et, 
en  général,  le  personnel  officier  et  troupe  non  compris  dans  l'énu- 
mération  précédente,  par  le  général  commandant  la  subdivision 
de  région  dans  laquelle  ce  personnel  est  stationné. 

Art.  4.  En  cas  d'empêchement  des  autorités  énumérées  ci- 
dessus,  ou  sur  leur  demande,  le  gouverneur  militaire  ou  général 
commandant  le  corps  d'armée  peut  déléguer  le  droit  d'instruire 
ou  de  résoudre  les  affaires  du  service  courant  au  général  com- 
mandant la  subdivision  de  région  sur  le  territoire  duquel  elles  se 
produisent. 

Art.  5.  Le  général  commandant  la  brigade  de  Tunisie  a,  pour 
les  affaires  du  service  courant,  les  mêmes  pouvoirs  qu'un  général 
commandant  un  corps  d'armée.  Il  peut'les  déléguer  aux  comman- 
dants des  circonscriptions  territoiiales  sous  ses  ordres. 

Art.  6.  Sans  être  astreintes  à  une  périodicité  régulière,  les 
revues  relatives  aux  opérations  du  service  courant  doivent  être 
assez  fréquentes  pour  que  Taction  du -commandement  se  fasse 
sentir  et  que  l'exécution  des  prescriptions  ministérielles  soit 
assurée  par  la  surveillance  incessante  des  généraux  et  des  direc- 
teurs des  services. 

Certaines  de  ces  revues  nécessitent  le  déplacement  des  autorités 
indiquées  à  l'article  3. 

Les  opérations  ci-après  leur  donnent  droit  à  une  indemnité 
déterminée  par  le  tableau  qui  termine  le  présent  article,  même 
dans  l'étendue  de  la  circonscription  territoriale  où  stationnent  les 
troupes  qu'ils  conmiandent  ou  dans  celle  assignée  à  leur  service  : 

io  Examen  des  hommes  de  recrue  (chapitre  lY,  art.  28); 
29  (A)  Inspection  des  parties  du  service  relatives  à  la  mobilisa- 
tion (chapitre  llî,  art.  8  à  26); 
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3^  (B)  Examen  de  Pinstrnction  des  officiers  et  de  la  troupe  (cha- 
pitre II,:art.  7)  ; 

40  (B)  Opérations  relatives  h  la  remonte  (chapitre  V,  art.  53 

à  68); 
5^^  (G)  Propositions  pour  la  gendarmerie  (chapitre T,  art.  iOl 

et  102). 

Pour  les  opérations  autres  t^ue  celles  visées  ci-dessus,  les  géné- 
raux et  les  directeurs  des  services  ont  droit  à  l'indemnité  déter- 
minée par  le  tableau  ci-après  toutes  les  fois  qu'ils  se  déplacent 
par  ordre  supérieur  du  gouverneur  militaire  où  du  commandant 
de  corps  d'armée;  ils  y  ont  également  droit  s'ils  voyagent  sans 
ordre  supérieur  en  dehors  de  la  circonscription  où  ils  résident. 

Les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  ont  droit  à  l'indemnité  de  déplacement  toutes  les 
fois  qu'ils  voyagent  pour  aller  inspecter  le  fonctionnement  des 
divers  services  sur  un  point  quelconque  de  leur  région.  Ils  doivent 
user  de  cette  faculté  avec  réserve. 

Dans  tous  les  cas,  les  officiers  généraux  et  les  directeurs  des 
services  doivent  profiter  de  leur  déplacement,  non  seulement 
pour  traiter  l'affaire  qui  l'aura  motivé,  mais  encore  pour  inspecter 
telle  ou  telle  antre  partie  du  service,  comme  ils  le  jugeront  con- 
venable. 

Les  généraux  et  les  directeurs  de  services  ne  doivent  pas, 
autant  que  possible,  prévenir  à  Tavance  de  leur  arrivée  les 
troupes  ou  services  qu'ils  se  proposent  d'Inspecter. 

Sont  abrogées  comme  étant  devenues  sans  objet,  la  décision 
ministérielle  du  23  décembre  1879  et  la  lettre  collective  da  5  août 
1889. 

Le  droit  aux  frais  de  route  créé  dans  les  conditions  sosénon- 
cées  en  faveur  des  officiers  généraux  voyageant  dans  l'intérieur 
de  leur  circonscription  n'existe  pas  pour  les  officiers  d'ordon- 
nance dans  le  cas  où  ils  jugeraient  convenable  de  se  faire  accom- 
pagner de  ces  derniers.  Exception  est  faite  toutefois  à  ce  principe 
à  l'égard  des  officiers  d'ordonnance  des  inspecteurs  généraux 
permanents  de  cavalerie. 
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Tabkau  faisant  connaître  Vindemntti  allouée  aux  autorités  désignées 
à  Farticle  3  de  linstnuetiùndu  i«'  mars  1894. 


ACT01ITÉ6 
uiaxucia*  Jt  i/èj^kïx  t. 

Généraax  de  brigade  com- 
mandant lestroapesem- 
bn^vdées  on  rattachées 
è  d^  brigades,  comman* 
dant  du  génie  de  la  ré* 
gion  ou  eo  Algérie 


l»OSrTIOH 

donnant 

ini»iT  A  L*aii>nimnl. 


allant  procéder  à  l'exa- 
men des  bommes  de 


vm 


déplace-^ 
ment. 


recrue 


Le3  mêmes 


allant  procéder  à  Hns- 
pectioades  parties  du 
serrice  relattres  à  lai 
mobilisation  (a) 


Génénxix  de  ditision .... 
Officiers   généraux    chefs 

d'état  -  major  de  «orps 

d'armée 

loteodaots  généraux    ou 

intendants  militaires  di- 

reeteara  du  service  de 

rintendance 

Médecins  inspecteurs  di- 
rect* du  serv.  de  santé.  )  Idem. 
Diredeors  du  serrice  de 

riatendanee  antres  que 

les  intendants  généraux 

et  intendants  militaires. 
Directeurs  du  service  de 

santé  autres  que  les  mé- 
decins inspecteurs . 
|,Cbefs   d'état -major  non 

oflSciers  généraux . . 
Généraux    commandants^ 

de  corps  d'armée. . 
Généraax  de  division .... 
Généraux  de  brigade  .... 
Commandants  supérieurs 

de  U  défense 

Adjoinlsaux«>mmandants-    j       procéder  à  l'exa- 

sopéneursde  la  défense,  i      ""„*^jÏ^ik„*  .  *^ 
Généraux      commandant  *     men  de  l  instruction 

rartîllerie  des  corps  d'ar 

mée  ou  de  la  place  et  des 

forts  k  Paris  et  à  Lton. 
Général  commandant  l'ar 

tillerie  en  Algérie.... 
Commandant  du  génie  de 

la  région 

Gonmandaotdelt  brigade 

eu  géaie  de  Versailles. 
Généraux  de  brigade  délé- 
gués, par  les  comman- 

d«fit»Qe'eoTps'd'aniiée. 


des  -officiers  et  de  1b 
troupe,  placés  sousi 
l0ars.iirdres.(B) 


Lesmèaos. 


•1 


allant  procéder  k  des 

opérations  relatives  à 

•]a?enoifte  (a) 

SAihépUçBBi  à  l'oceaniim  J 
des  propositions  pour > 
la  gendarmerie  (c).. ; 


fp. 
1 


1 
1 


1 
1 


\ 
1 
\ 

\ 


A 


z»nt«. 


ft. 


n 


» 
» 

0 
» 


(a)  L'indemnité 
n'est  aUoo6e  que 
ai  l'fnapeeUon  a 
lien  à  iVpoque 
Izde  par  lea  in»> 
trac  tien  8  nfniaié- 
rlelles  ou  sur  l'or- 
dre     dn    fénéral  ! 


OBSEBYÀ. 
TIDNS. 


commandant 
corps  d^armée. 


le 


(a)  LMndemnité 
n'eat  allouée  an 
maziaiim  qu'une 
fois  dana  chaque 
trimestre  pour 
Teasemble  des 
opérations,  rela- 
tivea  à  rinstruc- 
tion  des  officiers 
et  de  la  troupe  et 
des  opérations  de 
remonte. 

(c)  L'indemnité 
n^t    aUvnée    an  | 
mazimam    qu'une 
fois    dans  chaque 
semMtra. 
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CHAPITRE  II. 

SUKYEILLANCB   ET  INSPECTION  DE  l'iNSTRUCTION. 

ArL  7.  Les  devoirs  des  officiers  généraux,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  et  la  marche  de  Tinstruction  dans  les  corps  de 
troupe,  sont  déterminés  :  par  les  circulaires  ministérielles  du 
7  octobre  18S7  (2^,  163,  p.  s.  —  /.  M.,  p.  321),  du  23  octobre 
1889  (2«,  218,  p.  s.  ^  J.  M.,  p.  674);  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  13  novembre  1890,  par  l'instruction  du  10  juin  1893 
(1er,  539.  —  /.  M.,  p.  1188)  et  la  circulaire  ministérielle  du 
10  décembre  1893  (î^*,  216.  —  J.  M.,  p.  493)  (Infanterie);  par  les 
bases  de  l'instruction  du  règlement  de  manœuvres  du  31  mal 
1882  (Cavalerie)  et  par  les  bases  générales  de  Tinslraction  approu- 
vées le  19  juin  1889  (Artillerie). 

Les  officiers  généraux  constatent  le  degré  d'instruction  des 
troupes,  au  cours  des  différentes  périodes,  en  les  voyant  sur  le 
terrain,  dans  leurs  exercices,  manœuvres,  travaux,  etc.;  ces 
visites  inopinées  ne  doivent  d'ailleurs  pas  troubler  Tordre  arrêté 
pour  le  travail. 

Les  inspections  de  fin  de  période  doivent  être  également  pas- 
sées de. manière  à  ne  pas  déranger  la  marche  régulière  de  lin- 
struction  régimentaire.  A  cet  effet,  elles  ont  ordinairement  lieu 
aux  jours  et  heures  fixés  pour  la  partie  de  Tinstruction  correspon- 
dante. 

Au  cours  de  Tinspection  passée  au  printemps,  les  officiers 
généraux  s'assurent  spécialement  que  l'instruction  des  recrues, 
des  anciens  soldats  et  des  militaires  de  tout  grade  est  dirigée 
de  manière  à  les  préparer  le  plus  complètement  possible  à  leur 
service  du  temps  de  guerre. 

L'attention  des  officiers  généraux  est  appelée  sur  la  surveillance 
de  l'instruclion  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
et  sur  l'application  du  règlement  du  23  mars  1S94  (1«%  244). 

Chapitre  III. 

EXAMEN  DES  PARTIES  DU  SERVICE  CONCERNANT   LA  MOBILISATION. 


Dispositions  générales. 

Art.  8.  Au  printemps  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  une  in- 
spection détaillée  de  toutes  les  parties  du  service  relatives  à  la 
mobilisation. 

En  principe,  et  sauf  dispositions  contraires  ordonnées,  en 
raison  de  circonstances  exceptionnelles,  par  les  gouverneurs  mili- 
taires de  Paris  ou  de  Lyon  ou  par  les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée,  cette  inspection  est  confiée  aux  généreux  de  bri- 
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gade  et  aux  directeurs  des  services  qui  la  passent  dans  la  2^  quin- 
zaine de  mars. 

Un  rapport  d'ensemble,  résumant  les  comptes  rendus  des  in- 
specteurs, est  adressé  au  ministre  (Etat-major  de  l'armée,  1*'  Bu- 
reau) par  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  ou  de  Lyon  et  les 
Sénéranx  commandant  les  corps  d'armée  ;  il  devra  parvenir  le 
ixième  jour  après  la  clôture  de  la  période  des  inspections,  c'est- 
à-dire  généralement  le  40  avril. 

Afin  de  faciliter  l'étude  et  le  dépouillement  des  observations  ou 
propositions  qui  pourront  être  formulées,  les  rapports  d'ensemble 
mentionnés  ci-dessus  seront  divisés  en  paragraphes  distincts  sur 
feuilles  séparées.  Le  premier  de  ces  paragraphes  comprendra 
toufes  les  questions  qui  sont  du  ressort  de  Tétat-major  de  Tarmée  ; 
les  autres  comprendront  les  questions  qui  sont  de  la  compétence 
des  différentes  directions  de  l'administration  centrale. 

En  dehors  de  cette  inspection  détaillée,  les  autorités  déiignëes 
à  l'article  3  doivent  d'ailleurs,  à  toute  époque  de  Tannée,  porter 
leur  attention  sur  la  mobilisation  des  corps  ou  services  sous  leurs 
ordres. 

Examen  des  répertoires  des  disponibles,  réservis^tes  et  hommes  de  l'armée  territoriale 

et  des  écritures  concernant  ces  personnels. 

Art.  9.  L'inspecteur  s^assure  que  la  répartition  des  disponibles, 
réservistes  et  territoriaux  entre  les  diverses  unités  des  corps  inté» 
ressés  est  faite  de  manière  à  égaliser  leurs  ressources  à  tous  les 
points  de  vue,  sauf  les  exceptions  stipulées  par  des  dispositions 
spéciales. 

Afin  de  vérifier  si  les  prescriptions  des  chapitres  YI  et  YIII  de 
rinstructioQ  du  28  décembre  1879  (édition  refondue)  sont  bien 
réellement  suivies,  il  se  fait  présenter  : 

Les  répertoires  des  disponibles  et  réservistes  et  des  hommes  de 
l'armée  territoriale  (major); 

Les  listes  extraites  de  ces  répertoires  (major  ou  commandant 
de  compagoie)  ; 

Les  carnets  des  gains  et  pertes  et  mutations  diverses  (modèles 
n^^  12  et  13  de  rinstruclion  du  28  décembre  1879)  (major  et  com- 
mandant de  compagnie^  ; 

Les  bulletins  d'avis  de  mutation  adressés  au  corps  par  le  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  (modèle  n^  3)  (major)  ; 

Les  feuillets  matricules  no  2  (major); 

Les  livrets  matricules  et  les  plaques  dldentité  (major  ou  com- 
mandant de  compagnie)  ; 

Les  carnets  des  caporaux,  des  sergents,  etc.  (major  ou  comman- 
dant de  compagnie); 

Les  tableaux  n^  1  et  les  barèmes  no  2  (corps  actifs  et  territo- 
riaux) (maior)  ; 

La  liste  des  ouvriers  des  services  auxiliaires  (perruquiers,  bour- 
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reliers,  taiRears,  corâonniers,  etc.)  qui  doivent  êdtre  mis  à  la  db- 
posiiion  des  corps  de  troupe. 

Il  8e  fait  présenter  Clément  les  documenta  éCaUia  en  mèca- 
tion  de  la  lettre  du  8  octobre  i89â. 

Il  demande  en  outre  au  commandant  du  bureau  de  recrutemeot 
les  états  d'affectation  (modèle  n^  i7)  concernant  les  hommes  de 
la  dernière  classe  passée  dans  la  réserye  ou  dans*  l'armée  teirito^ 
riale. 

A  l'aide  de  ces  documents,  l'inspecteur  s'assure  : 

io  Que  les  inscriptions  sur  les  divers  registres,  feuillets,  etc., 
sont  en  concordance  ; 

2^  Qu'elles.peuvent  être  lues  sans  hésitation»  que  les  noms  sont 
écrits  en  bâtarde  et  qu'il  n  y  a  aucune  erreur  dans  l'orthographe  ; 

30  Que  les  plaques  d'identité  sont  d'une  rigoureuse  exactitude 
et  bien  gravées  ; 

40  Que  les  mutations,  gains,  pertes,  etc.,  sont  portés  sans  délai 
à  la  connaissance  des  commandants  d'unités  et  les  pièces  mili- 
taires adressées  sans  délai  également,  soit  aux  capitained,  soit 
aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement; 

5^  Que  le  nombre  des  livrets  matricules  existant  dans  les  unités 
(réserve)  ou  dans  les  bureaux  du  major  (territoriale)  concorde 
avec  celui  des  inscriptions  faites  sur  les  listes  extraites  et  que  ces 
livrets  sont  bien  ceux  des  hommes  inscrits; 

6<>  Que  le  total  des  hommes,  figurant  sur  l'ensemble  des  listes 
extraites  remises  aux  unités  du  corps  (réservistes)  ou  détenues 
par  le  major  (territoriaux),  correspond  au  nombre  de  ceux  qui 
sont  portés  sur  les  répertoires  du  corps  ; 

7^  Que  les  commandants  d'unités  connaissent  bien  la  décompo- 
sition de  leur  effectif  réservistes  par  canton  d'origine,  de  manière 
à  préparer  les  opérations  intérieures  de  la  compagnie  (escadron 
ou  batterie)  en  tenant  compte  du  nombre  de  réservistes  arrivant 
aux  diverses  heures.  (Les  commandants  d'unité  reçoivent  du 
major  un  extrait  du  tableau  1  donnant  les  sommes  à  payer  aux 
réservistes  ainsi  que  dos  indications  tirées  des  documents  oommu- 
niqués  aux  corps  de  troupe  en  ce  qui  concerne  les  jours  et  heares 
d'arrivée  des  réservistes  (tableaux  n»*  1  ;  —  extraits  des  tableaux 
de  transport). 

Des  extraits  semblables  sont  tenus  prêts  par  le  major  pour  cha- 
cune des  unités  du  coi*ps  de  réserve  et  du  corps  de  l'armée  terri- 
toriale rattachés  au  régiment  actif. 

A  Taide  des  états  d'affectation  demandés  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement,  l'inspecteur  vérifie  si  les  corps  d'origine 
ont  bien  donné  aux  corps,  réceptionnaires  des  indications  com- 
plètes sur  les  emplois  remplis  par  l^s  hommes  pendant  leur  pas- 
sage sous  les  drapeaux;  il  rapproche  ces  documents  des  états  de 
notes  placés  à  la  partie  intérieure  des  livrets  matricules  et  s'as- 
sure que  les  renseignements  ont  été  reportés  sur  les  carnets  des 
caporaux,  des  sergents,  etc. 
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Gertaiiis  emplois  spédaax  daos  lea  corps  doirent  Aire  donnés 
à  des  réservistes  afin  de  laisser  dans  les  cadres  ei  le  rang  le  plas 
grand  nombre  possible  d'bommes.de  Tarmée  active:.  Les  indioa- 
iioQS  de»  élats  d'affectation  et  des  états  de  notes  p^metiront  à 
l'inspectenr  de  constater  que  les  titulaires  désignés  ont  été  choisis 
d'après  les  fonctions  qif  ils  ont  remplies  précédemment  dans  l'ar- 
mée active,  ou  de  Tinstruction  spéciale  qu'ils  y  ont  reçue. 

Si  des  réservistes  sont  présents  au  corps  au  moment  de  l'inspec- 
tion, rinspecteuc  se  fait  présenter  leurs  livrets  iadividoels  et  s'as- 
sure que  les  heures  portées  sur  les  ordres  de  route  sont  en  con- 
cordance avec  les  données  du  tableau  n^  1. 

Examftn  des  approyisioDaernents  de  toute  natare  nécessaires  aux  corps 

pour  se  mobiliser. 

Art.  iO.  L'attention  de  Tinspecteur  se  porte  sur  les  approvision- 
nements de  toute  nature  dont  le  corps  est  détenteur. 

A  l'aide  des  tableaux  d'approvisionnement  correspondants,  il 
en  vérifie  l'existence  et  le  nombre. 

li  s'assure^  en  outre,  qu'ils  sont  convenablement  emmagasinés 
et  entretenus;  que  les  mesures  arrêtées  pour  leur  distribution  au 
moment  de  la  mobilisation  ont  été  prévues  de  manière  à  garantir 
Tordre  et  la  célérité  dans  la  distribution,  que  les  locaux  affectés 
aux  diverses  unités  pour  habiller  les  hommes  de  complément  sont 
suffisants  et  exactement  déterminés. 

Chaque  commandant  d'unité  doit  avoir,  dès  le  temps  de  paix, 
les  bons  de  mobilisation  conformes  au  modèle  réglementaire. 

Les  prescriptions  de  l'article  11  de  l'instruction  ministérielle  du 
6  décembre  1889  (2«  (2«  vol.),  1267.  —  J.  AT.,  p.  836),  sur  le  ser- 
vice de  l'habillement  dans  les  corps  de  troupe  en  temps  de  guerre, 
doivent  être  appliquées  autant  que  possible,  afin  de  simplifier 
les  opérations. 

La  composition  des  lots  de  compagnie  au  point  de  vue  de  l'as- 
sortiment des  pointures  est  l'objet  d'une  vérification  détaillée. 

Les  opérations  delà  mobilisation  pouvant  nécessiter  le  travail 
de  nuit,  il  est  essentiel  que  toutes  les  mesures  pour  l'éclairage 
des  magasins  du  corps  et  des  compagnies  et  pour  celui  des  esca- 
liers soient  bien  prévues  et  déterminées. 

Enfin,  des  dispositions-  doivent  être  prises  pour  installer  dans 
chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie,  dès  le  début  de*  la  mo^ 
bilisatiGU,  un  atelier  destiné  à  faire  les  rectifications  aux  effets^ 
coudre  les  galons,  etc. 

Les  mesures  prévues  pour  l'installation  des  ateliers  du  corps 
sont  également  examinées. 

Équipages  et  couTois. 

Art.  11.  L'entretien  des  différentes  voitures  que  les  corps  ont 
en  charge  et  celui  des  harnais  feront  l'objet  de  soins  particuliers. 
Ge  matériel  doit  se  trouver  constamment  en  état  de  servir. 
Dans  les  corps  de  troupe  à  pied,  sauf  dans  les  régiments  du 
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génie,  son  entretien  et  sa  manutention  sont  confiés  aux  hommes 
qui  ont  fait  des  stages  dans  les  escadrons  du  train  des  équipages. 

Il  est,  en  outre,  essentiel  que  ce  personnel  connaisse  les  moyens 
d'attacher  les  chevaux  au  campement,  soit  à  la  corde,  soit  avec 
les  entraves  ;  l'inspecteur  s*as3ure  que  ces  détails  ont  été  ensei- 
gnés pendant  les  stages  et  que  ces  connaissances  sont  générali- 
sées parmi  les  ordonnances  des  officiers  montés. 

Il  est  indispensable  que  Tofâcier  d'approvisionnement,  le  vague- 
mestre et  le  caporal  conducteur  connaissent  tout  ce  qui  concerne 
la  composition  et  la  conduite  des  équipages,  ainsi  que  les  marques 
des  voitures  et  des  harnais. 

L'officier  d'approvisionnement  doit  être  exactement  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  rapporte  aux  vivres  à  prendre  en  charge  au 
ipoment  de  la  mobilisation. 

Afin  de  faciliter  le  chargement  des  voitures  et  fourgons,  il  est- 
avantageux  que  des  dessins  représentant  ce  chargement  et  l'arri- 
mage des  divers  récipients  soient  placés  sur  une  planchette  dans 
le  caisson  de  chacun  d'eux.  (Décision  ministérielle  du  29  juillet 
1887,  pour  les  fourgons  à  bagages  —  2«,  139.  —    J.  M,,  p.  125.) 

L'existence  des  petits  outillages  de  distribution  sera  constatée. 

L'inspecteur  s'assurera  que  l'approvisionnement  des  ferrures 
de  réserve  est  au  complet  et  renouvelé  conformément  aux  dispo- 
sitions en  vigueur. 

Ce  renouvellement  doit  s'elTectuer  annuellement  : 

Par  sixième  pour  les  chevaux  de  trait  des  corps  de  troupe  d'in- 
fanterie (circulaire  du  14  octobre  1880);  la  circulaire  du  9  dé- 
cembre 1885  (2«,  1127)  laisse,  en  outre,  aux  commandants  de 
corps  d'armée  la  faculté  d'échanger,  dans  un  établissement  de 
l'artillerie,  les  ferrures  inutilisables  par  les  corps  ; 

Suivant  les  ordres  du  Ministre  pour  la  cavalerie  (circulaire  du 
11  décembre  1884); 

Par  moitié  pour  les  chevaux  des  officiers  d'infanterie  (circulaire 
du  23  octobre  1885  —  2«,  '/Si)  ; 

Suivant  les  besoins  pour  les  chevaux  et  mulets  de  Tartillerie  et 
des  équipages  militaires.  (Note  ministérielle  du  l^*"  avril  1887  — 
l•^655.  —  y.  J/.,p.  1050.) 

En  outre,  lorsqu'une  mutation  se  produit  parmi  les  chevaux  de 
cette  dernière  catégorie,  l'approvisionnement  des  ferrures  de  ré- 
serve est  modifié  en  conséquence. 

L'état  des  outils  du  génie  sera  également  vérifié. 

Les  procès-verbaux  de  la  dernière  visite  des  équipages  et  des 
outils  seront  présentés  à  l'inspecteur,  qui  aura  ainsi  des  éléments 
d'appréciation  pour  juger  des  soins  donnés  à  cette  partie  du  ma- 
tériel. 

Réqubitioo  des  cheraax. 

Art.  12.  Les  corps  doivent  posséder  : 

10  Des  jeux  de  marques  pour  marquer  les  chevaux  provenant 
de  la  réquisition  ; 
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2®  Des  livrets  matricules  pour  les  animaux  requis  ; 

3°  Des  couvertures  à  barrettes  pour  enserrer  les  états  sî^-nalé- 
iiques  sommaires  formant  la  matricule  des  chevaux  de  rJquisi- 
tioû.  (Art.  20  et  modèle  n»  8  de  Tiastruction  du  1"  août  1879.) 

Des  dispositions  doivent  être  prévues  pour  parquer  les  voitures 
et  cantonner  les  chevaux. 

Des  bourreliers  et  selliers  ou  harnacheurs  doivent  être  requis 
parmi  les  hommes  des  services  auxiliaires,  si  cela  est  nécessaire 
pour  procéder  à  l'ajustage  des  harnais.  ' 

Un  certain  nombre  de  sous-officiers  sont  désignés  dans  les  dif- 
férents corps  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  militaires 
des  commissions  de  réquisition  des  chevaux  et  mulets. 

Leurs  lettres  de  service  sont  présentées  à  rinspecteur. 

Il  importe  que  ces  gradés  soient,  dès  le  temps  de  paix*  préparés 
à  remplir  ces  emplois.  L'instruction  du  !«»"  août  1879,  que  tous 
les  chefs  de  corps  ont  entre  les  mains,  contient  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  instruire  sur  ce  sujet  les  sous-officiers 
dont  il  s'agit  et  les  familiariser  avec  les  détails  de  leur  service,  la 
contexture  des  imprimés  et  la  manière  de  les  remplir.  Ceux  qui 
sont  au  siège  d'un  bureau  de  recrutement  devront  être  mis  au 
courant  des  dispositions  adoptées  pour  les  opérations  dé  la  com- 
mission à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Si  des  officiers  de  corps  de  troupe  sont  désignés  pour  prendre 
la  présidence  d'une  commission  de  réquisition,  l'inspecteur  s'as- 
surera qu'ils  connaissent  les  détails  de  leur  mission  et  sont  déten- 
teurs de  leur  lettre  de  service.  Ceux  qui  sont  au  siège  d'un  bureau 
de  recrutement  devront  recevoir  communication  des  dossiers  de 
la  commission  qu'ils  sont  appelés  à  présider. 

Matériel  d'embarquement. 

Art.  13.  Les  accessoires  pour  l'embarquement  (cordes-poitrail, 
bouts  de  madrier»  grandes  cales  de  roues  avec  manches,  jarre- 
tières et  leviers  de  manœuvre,  pitons  et  vrilles)  doivent  toujours 
être  au  complet  ainsi  que  les  bottillons  de  piiille  pour  les  selles  et 
les  truck^i.  Ces  bottillons,  qui  se  trouvent  déposés  en  général  dans 
les  magasins  à  fourrages  et  exceptionnellement  dans  les  locaux 
du  quartier,  sont  renouvelés,  soit  pour  les  exercices  d'embarque- 
menty  soit  pour  le  couchage  des  réservistes  et  territoriaux,  au 
moment  des  appels. 

Le  bon  pour  toucher  les  bottillons  aux  magasins  à  fourrages 
doit  être  en  la  possession  du  corps  intéressé. 

(Voir  le  chapitre  Yll  de  l'appendice  X  aux  règlements  sur  les 
transports  militaires  du  25  avril  1890,  —  l^r,  1384.  —  /.  M,. 
p.  1180.) 

Archives  de  campagne. 

Art.  14.  La  composition  dès  archives  de  campagne  fcapitaine 
faisant  fonctions  de  major,  officier  de  détail,  officier  a'approvi- 
sionnement,  etc.)  doit  comporter  les  modèles  fixés  par  les  instruc- 
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lions  mioistépielle»  left  plus  récentes  ;  il  ne  doit  j  figurer  auc«n 
modèle  périmé. 

Linspectear  »*en  ssBarera  et  vérîfiepa  m  la  totalité  de»  imprimés 
que  ces  arebÎTes  eonrp-ertMii  peut  ôire  renfermée  dans  les  réei-< 
pieot&  allonés  à  cet  effet. 

Les  officiers,  détenteurs  de  leurs  cartes  de  mobilisatio»,  doÎT^mf 
juBt^er  de  lear  existence  et  de  leur  bon  état  d'entretieft.  Les 
cartes  gui  sent  déposées  en  magasin  seront  (H^ésentées  à  Texamen 
de  l'inspecteur  qui  s'assurera  si  les  paquets  sont  convmiaMement 
étîqvetés. 

Les  chefs  de  eorps  doivent  tenir  à  jour  la  liste  nomiaatrve  des 
officiers  et  sous-officiers  aptes  à  être  employés  dans  les  parquets 
militaires  ou  à  remplir  les  fonctions  dejnge  au  conseil  de  guerre, 
en  campagne. 

Rtfue  du  eoipB. 

Art.  15.  L'inspecteur  Toit  le  corps  en  tenue  de  campagne.  Il 
s'assure  que  tous  les  hommes  de  Tefiectif  de  paix  ont  une  tenue 
de  guerre  ajustée  et  porte  son  attention  sur  la  chaussure,  le  pa* 
quetage,  la  répartition  de  la  charge  entre  les  hommes  et  le  har- 
nachement des  animaux. 

Il  s'assure  que  tous  les  objets  nécessaires  au  campement  des 
chevaux  d'officiers  dans  l'infanterie  sont  au  complet  et  en  bon 
état  d'entretien. 

Dans  les  troupes  à  cheval,  l'ajustement  et  Tentretien  du  harna- 
chement doivent  être  roMet  d'une  attention  spéctate. 

L'inspecteur  constate,  dans  tous  les  corps  ou  services,  si  les 
officiers  sont  pourvus  des  caisses  à  bagages  réglementaires  qu'ils 
doivent  posséder,  et  si  les  cantines  à  vivres  sont  au  complet  et 
pourvues  de  leurs  ustensiles* 

learnal  ée  mobilmlioD. 

Art.  16,  Le  chef  de  corps  ou  de  service  présentera  le  journal  de 
mobilisation  Çarmée  active  et  armée  territoriale). 

Parmi  les  dispositions  contenues  dans  ce  document,  il  j  a  Kea 
d'examrôer  notamment  les  suivantes: 

i*  Mesures  prévues  pour  la  distribution  aux  unités  administra- 
tives des  divers  approvisionnements  de  la  réserve  de  guerre  ; 

2®  Désfçnation  des  locaux  qui  doivent  servir  de  magasin  pour 
les  effets  de  cette  réserve  ; 

3«  Conditions  d'installation  desdils  locaux  en  vue  de  faciliter 
l'habillement  des  réservistes  et  des  territoriaux; 

4°  Dispositions  prévues  pour  la  réception  des  disponibles,  ré- 
servistes et  territoriaux,  le  payement  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues,  la  visite  des  malades  ou  des  malingres,  le  versement 
au  dépôt  des  hommes  que  les  unités  actives  ne  doivent  pas  em- 
mener en  campagne  ; 

5^  Assiette  et  installation  dos  cantonnements  ;  prévisions  poar 
le  couchage,  mesures  adoptées  pour  la  distribution  de  la  paille, 
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pour  femptseement  des  eQmBe8;laoQa6lriietioft  dés  feuillées^etc. 

LMaspecteur  se  fait  rendre  compte  da  nombre  de  chevaiu  d# 
réquisition  nécessaires  an  corp«  el  des  dispositions  prises  poar 
lear  réceplioii  et  l€»r  k)gcm£iiA. 

Il  a'aflBure  que  les  moayemeaU  à  exéieuter  au  mcuneat  de  la 
iMikHlîsaiioa  aoat  mentLoanés  sur  le  journal  da  corps  ou  service, 
dutt  lea  condîiioBS  prévues  pur  les  instructions  ministérielles,  et 
que  tout  est  préparé  pour  les  faire  effectuer  en  temps  utile. 

Iiea.  eommaadaats  d'unité  et  les  chefs  de  service  doivent  pos-* 
séder  des  extraits  du  journal  de  mobilisation  en  ce  qui  les  coo- 
ceyne.  L'inspeeteur  se  les  fait  présenter  et  les  rapproche  du 
jounai  da  mobilisation  afia  d'en  constater  la  concordance  par* 
faite. 

U  înteEToge  les  of&eîer&  sur  leur  rôle  particulier  pendant  lea 
opândieoB  de  la  mobilisation. 

Il  se  fait  présenter  les  états  de  solde  préparés  à  l'avance  et  dé- 
posés dans  la  cfidsse  du  conseil  ;  si  le  trésorier  est  obligé  d'en 
toacher  le  montant  dans  une  autre  localité,  les  moyens  de 
transport  doivent  être  prévus  dans  les  condltioxis  les  plus  rapides. 

Réquisition  des  Toitures  non  classées. 

Axt.  il.  Les  corps  de  troupe  auront  à  requérir»  au  moment  de 
la  mobilisatian^  des  voitures  non  classées  destinées  à  leurs 
transports  Intérieurs.  Si  ces  voitures  ne  sont  pofnt^  par  leur  des* 
tinatlon  habituelle,  munies  de  billes  et  de  cordes,  on  devra  re- 
q^ttédcir  en  même  temps  des  cordages  pour  en  brêler  et  maintenir 
le  chargemenL 

G*e8t  surtout  pour  le  transport  de  la  paille  de  couchage  que  ces 
véhicules  seront  nécessaires. 

En  principe,  chaque  unité  devra  avoir  à  sa  disposition  une  de 
ces  voitures  avec  son  attelage,  requise  autant  que  possible  dans 
rétendue  de  son  cantonnement. 

Chaque  corps  de  troupe  intéressé  effectuera  cette  réquisition  au 
moyen  de  carnets  d'ordres  mis  à  sa  disposition. 

Beliqoat  d'effets. 

Art.  IBw  Les  portions  principales  séparées  des  portions  cen- 
trales laissent^  après  leur  enlèvement^  un  assez  grand  nombre 
d'effets  qui  peuvent  être  utilisés  immédiatement  par  les  hommes 
restant  dans  les  dépÀls« 

Tels  sont  les  effets  d'équipement  et  les  effets  de  campement  do 
modèles  irréguliers  (gibernes^  bretelles  de  fusil,  ceinturons,  hi- 
dans,  ele.)-  H  y  a  intérêt  à  les  faire  parvenir  au  dép6t  sans  at- 
tendre  que  rensemble  de  tout  le  matériel  resté  dams  les  magasins 
particuliers  ou  dans  le  magasin  commun  de  La  portion  principale 
soii  ramené  à  la  portioa  centrale.  (Voir,  à  cet  effet,  l'article  3S 
de  rinstruction  du  16  novembre  1887.-2%  879.  — y.ill.,  p.  665.) 
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L'inspecteur  vérifiera  si  des  dispositions  ont  pu  être  prises  à 
cet  effet. 

Bureaox. 

Art.  i9.  La  constitution  du  bureau  de  comptabiiité;  i'arrété 
des  registres  de  comptabilité  et  leur  versement  à  ce  bureau,  l'ou- 
verture des  nouveaux  registres  de  comptabilité  et  d^ordinaire  en 
campaffne  constituent  des  opérations  qui  doivent  être  familières 
à  tous  Tes  intéressés. 

L'inspecteur  s'assure  de  l'instruction  sous  ce  rapport  et  des  dis- 
positions prises. 

Il  voit  si  les  personnels  des  bureaux  du  major,  du  trésorier  et 
du  capitaine  d'habillement  seraient  réellement  composés  de  ma- 
nière à  effectuer  le  travail  considérable  qui  leur  incombe  à  la 
mobilisation  et  pendant  la  durée  des  eonvocalions  du  temps  de 
paix.  Tout  doit  être  d'ailleurs  prévu  pour  que  les  nombreuses 
mutations  qui  se  produiront  s'opèrent  avec  le  moins  d'écritures 
possible. 

La  composition  du  personnel  du  bureau  de  comptabilité  fait 
l-objet  d'un  examen  particulier  en  raison  de  Timportance  que  ce 
bureau  prendra  dès  les  premiers  jours  de  la  mobilisation. 

Ex()ériences  de  mobilisation. 

Art.  20.  L'inspecteur  fait  exécuter  devant  lui  une  expérience 
de  mobilisation  qui  consiste  à  effectuer  tout  ou  partie  des  opéra- 
tions mentionnées  dans  le  journal  du  corps  pour  un  des  jours  de 
la  mobilisation. 

Les  indications  du  journal  doivent  être  suivies  point  par  point 
de  manière  à  s'assurer  qu'on  a  toujours  prévu  le  temps  néces- 
saire. 

Formations  de  réserre  et  corps  de  troupe  de  l'armée  territoriale. 

Arl.2i.  La  plupart  des  dispositioiîii  contenues  dans  les  articles 
de  9  à  20  inclus  s  appliquent  aux  régiments  de  réserve  d'infante- 
rie, de  cavalerie,  aux  bataillons  de  chasseurs  à  pied  de  réserve  et 
à  toutes  les  aulres  formations  de  réserve,  ainsi  qu'aux  régiments 
et  aux  corps  territoriaux  de  toutes  armes  pour  lesquels  linspec- 
teur  possède  d'ailleurs  des  renseignements  particuliers. 

L'inspecteur  s'assure  que  le  personnel  chargé  de  préparer  la 
mobilisation  de  ces  formations  est  au  courant  de  ses  obligations 
et  que  tout  est  prévu  pour  assurer  cette  opération  dans  les  meil- 
leures conditions. 

La  constitution  des  cadres  (officiers  et  gradés),  la  répartition 
des  hommes  entre  les  diverses  unités  attire  tout  particulièrement 
son  attention.  En  ce  qui  concerne  les  gradés,  il  s'assure  que  les 
corps  ont  recherché  parmi  les  hommes  qui  leur  sont  affectés  tous 
ceux  qui  sont  susceptibles  d'avancement  et  que  les  tableaux 
d'avancement  sont  établis,  des  nominations  ou  des  propositions 
faites  de  façon  à  diminuer  le  plus  possible  les  déficits  qui  pour- 
raient exister. 
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Bareaax  de  recrutement. 

Art.  Î2.  Les  généraux  de  division  et  de  brigade,  investis  du 
commandement  territorial  des  subdivisions  de  rt^gion,  passent, 
dans  les  bureaux  de  recrutement^  les  inspections  qu'ils  jugent 
otiles  et  en  font  connaître  les  résultats,  s'il  y  a  lieu,  au  général 
commandant  le  corps  d*armée. 

En  outre  de  ces  inspections,  le  cbef  d'état-major  du  corps  d'ar- 
mée passe  tous  les  ans,  au  mois  d'avril,  l'inspection  des  bureaux 
de  recrutement  an  point  de  vue  de  la  mobilisation.  Il  rend  compte 
de  cette  inspection  an  commandantducorps  d'armée  qui  adresse, 
s'îlya  lieu,  ses  observations  aux  généraux  de  division  avant 
l'époque  de  l'inspection  générale. 

En  ce  qui  concerne  la  mobilisation,  l'attention  des  inspecteurs 
se  portera  sur  les  points  énumérés  aux  articles  suivants. 

Préparation  des  monvements  des  réservistes  et  des  territoriaux. 

Art*  23.  Les  détails  sur  lesquels  l'attention  du  général  doit  se 
porter  sont  les  suivants  : 

10  Inscriptions  faites  sur  la  couverture  des  livrets  et  sur  le  fas- 
cicule qui  y  est  joint  (ordres  de  route,  récépissés,  feuilles  spéciales 
aux  appels).  La  vérification  de  ces  inscriptions  se  fera,  soit  sur 
les  livrets  individuels  existant  accidentellement  au  bureau,  soit 
sur  des  livrets  que  l'inspecteur  fait  retirer  à  cet  effet  par  la  gen- 
darmerie dans  les  conditions  qu'il  détermine  lui-même; 

29  Mbe  en  route  des  détachements  passant  par  le  bureau.  Elle 
doit  être  réglée  de  manière  que  les  hommes  ne  séjournent  pas 
inutilement  pendant  plusieurs  heures  dans  la  localité,  entre  le 
moment  de  leur  arrivée  et  celui  du  départ  des  trains. 

Un  lieu  de  rassemblement  pour  la  formation  des  détachements 
doit  élre  choisi  dans  des  conditions  telles  que  leur  réunion  ne  puisse 
apporter  de  la  gène  dans  les  opérations  des  corps  ou  services  de 
la  place. 

Des  locaux  doivent  être  prévus  pour  assurer  le  logement  des 
détachements  si,  exceptionnellement,  ils  doivent  coucher  au  siège 
du  bureau  de  recrutement  avant  leur  départ. 

Des  étiquettes  indicatrices  pour  les  divers  détachements  doivent 
être  préparées  ainsi  que  les  moyens  de  les  suspendre  ou  fixer; 

3*^  Imprimés  et  pièces  diverses  concernant  la  mise  en  route  des 
détachements; 

4*  Etats  pour  le  payement  de  l'indemnité  aux  réservistes  et 
territoriaux  passant  par  le  bureau. 

Relation  du  bureau  avec  les  corps  de  tronpe. 

Art.  24.  Pour  contrôler  la  régularité  des  communications  rela- 
tives aux  mutations  dans  l'armée  active,  on  comparera  les  bulle- 
tins d'avis  envoyés  aux  corps  et  les  accusés  de  réception  renvoyés 
par  ces  derniers  et  on  vérifiera  si  les  mutations  sont  exactement 
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Sortées  au  registre  matricule  et  à  la  liste  matricule  quand  il  y  a 
eu. 

La  coBCorftaftce  des  écriluTes  ftu  bunsati^  vwc  celles  des  isorps 
{ftatioiUQés^asis  la  même  place  que  lui^  devra  toujours  être  Térifiee 
parle  rapprochement  des  contt^51es  spéciaux  du  service  do  recra- 
lemcnt  avec  l«s  Téperloiresd^  corps  de  trompe  et  tes  avis  d«  niti- 
tation  les  plus  récents. 

Kéqttîflîtifm  des  cbenvi. 

Art.  25.  Lf)  général  s'assure  que  le  personnel  militaire  •esttta 
complet,  et  que  les  membres  ctvi4s  désignés  se  trouant  bien  en 
état  de  répondre  à  la  convocatron  ijni  kur  serait  adressée  en  cas 
de  mobilisation. 

Il  se  foit  rendre  eompte  des  démarche!  faites  par  le  oonuBian- 
dant  du  bureau  pour  la  vériâcalion  de  ce  •dei'mer  point. 

Il  se  fait  présenter  les  lettres  de  service  des  membres  civils  des 
commissions  de  réquisition  en  dépôt  chez  les  commandants 
d'armes  ou  autres  autorîlés  militaires. 

Tout  le  matériel,  tous  les  imprimés  ei  documents  nécessaires 
pour  les  commissions  siégeant  au  centre  de  leur  subdifîslom  de 
région,  énumérés  dans  les  instructions  ministérielles,  sont  vérifiés 
et  le  commandant  du  bureau  doit  produire  des  certi^cats  récents 
des  brigades  de  gendarmerie  dans  lesquelles  nm  mat^iel  semblable 
est  en  dépôt,  relatant  la  composition  dudit  matériel  et  son  état 
de  conservation. 

Tous  les  états  pour  les  pavements  que  le  commandant  aura  à 
faire  doivent  être  préparés,  lis  sont  pressâtes  au  généraJ. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  remplacement  destiné 
aux  opérations  de  la  commission  de  réquisition  sdt  choisi  de 
manière  à  ne  pas  gêner  les  opérations  des  corps  ou  services  de  la 
garaison. 

Si  plusieurs  commissions  siègent  dans  la  même  localité,  lenrs 
emplacements  doivent  être  déterminés  de  telle  façon  qu'elles  ne 
puissent  se  gôner  mutuellement. 

Des  mesures  d'ordre  doivent  être  prévues,  4es  ôcriteanx  doivent 
être  préjparés  en  conséquenee,  de  manière  à  éviter  un  enoombns- 
ment  qui  nuirait  à  la  rapidité  des  opérations. 

Le  général  s'assure  que  les  officiers  ou  sous-officierSy  désignés 
comme  présidents  ou  secrétaires  des  commissions  d«ns  les  loca- 
lités où  ils  sont  en  garnison,  ont  reçu  connaissance  des  disposi- 
tions d'ordre  et,  d'une  manière  générale,  de  toutes  les  mesures 
prévues  au  sujet  de  la  mission  pour  laquelle  ils  sont  désigoés. 

PenoDoel. 

Arl.^  26.  Le  général  interroge  les  officiers  du  bureau. 

Il  s'assure  qu'ils  connaissent  tous  très  exaetement  les  opéra- 
tions que  le  commandant  du  bureau  doit  diriger  et  auxqueltes  Ils 
doivent  eonooniir  au  moment  4e  la  mobiUsalion. 
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VabMnee  d'iui  WlScior,  eeUe  même  du  comaïaiidaii^  ne  doivent 
pas  entraver  1a  marebe  Ab  oes  opératioas. 

Il  s*assare  qae  le  nombre  des  officiers  4é4adiés  dane  le  cadre 
mobile  du  imreaii  n'exeède  pas  tes  JieBotiis  d«  ^aerTioe. 

11  mile  à  CB  qae  tes  oommaadanis  des  faareaoaL  de  recrutement 
ne^rdeattes  seerétaires  aaxîliaires  mis  à  leur  disposUion  cpie 
pendant  le  temps  strictement  nécessaire  et  qu'Une  leur  est  donné 
^ne  les  plaAfeons  réglemeaiaires. 

CHAPITRE  IT. 

Diîerses  catégories  de  militaires  sur  lesquelles  Tattentioii  doit  se  porter 

d^one  manière  particulière. 


<ToiÉM  Iw  apéxÊÊiaaê  4e  pMpwlUoa  du  ekaf4iM  IV  naiient  duM  ias  «uribatlAiis  dn  «éoAral 
eammaaàMiki  l««orps  û'àtaée  anquel  «pparUeiuient  normftlflraBnt  les  troapet  oa  senriees.*) 

Art.  27.  L'attention  des  autorités  militaires  désignées  à  l'ar- 
tîde  3  doit  se  porter  d'une  manière  particulière  sur  les  catégories 
de  militaires  énumérées  au  présent  chapitre,  de  façon  à  obtenir 
ia  stricte  exécution  des  règ'lements  et  des  prescriptions  mioisté- 
rieltes  qui  les  concernent.  Au  besoin,  il  est  rendu  compte  au 
gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée. 

Hommes  de  recme. 

Art.  28.  Chaque  année,  une  circulaire  ministérielle  spécifie  les 
conditions  d'après  lesquelles  doit  être  effectuée  la  répartition  du 
contingent  entre  les  divers  corps  de  l'armée  de  terre. 

Les  généraux  de  brigade  passent  une  revue  des  jeunes  soldats 
peu  de  temps  après  leur  arrivée  au  corps  et  s'assjurent  qu'il  a  été 
te&a  compte  des  recommandations  particulières  concernant  leur 
affectation  aux  diverses  armes. 

Engagés  volootairea. 

Art.  29.  Les  engagements  ne  sont  reçus  que  pour  les  corps  de 
troupe  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie. 

Ceux  de  quatre  et  de  cinq  ans  peuvent  être  contractés  à  toute 
époque  de  1  année  et  sans  limitation  de  nombre,  sous  la  réserve 
que  les  intéressés  n'aient  pas  passé  le  conseil  de  révision. 

Une  décision  ministérielle  fixe  aonuellement  le  nombre  maxi- 
mum des  engagés  de  trois  ans  que  peut  recevoir  chacun  des  corps 
de  troupe  de  ces  armes. 

lies  engagements  de  trois  ans  ne  sont  admis  que  pendant  les 
deux  périodes  ci-après  ; 

10  x)u  !«'  au  31  mars; 

^  Du  i^'  octobre  au  31  décembre. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  les  compagnies  d'artifteiers,  les  admissions  s'eCTectuent 
à  tonte  é^que  de  l'année,  au  fur  et  à  mewire  des  vacances.  Les 
«iloriMlMitft  sont  «accordées  par  te  Ukàdre  (Bareoit  du  Pertoaael 
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de  l'Artillerie)  sur  la  produclion  d'une  demande  accompagnée 
d'an  certificat  d'aptitude  professionnelle  délivré  par  le  comman- 
dant d'une  de  ces  compagnies. 

Le  certificat  d'aptitude  physique  nécessaire  pour  contracter  un 
engagement  volontaire  est  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  ou  par  le  chef  du  corps  dans  lequel  l'engagé 
désire  servir. 

Si  un  jeune  homme  désire  s'engager  dans  le  corps  qui  tient 
garnison  dans  la  subdivision  où  il  réside,  il  doit  justifier  de  Tac- 
eeptation  du  chef  de  corps  approuvée  par  le  général  comman- 
dant  le  corps  d'armée.  (Décret  du  28  septembre  1889  —  2«,  551. 
— /.  if.,  p.  393.) 

Hommes  Tenant  d'autres  corps  ou  provenant  des  établissement-;  pénitentiaires, 
des  compagnies  de  discipline  ou  dos  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

^  Art.  30.  Les  autorités  désignées  à  l'article  3  portent  leur  atten- 
tion sur  les  hommes  venant  d'autres  corps  et  examinent  les  ordres 
en  vertu  desquels  ils  sont  reçus. 

Elles  se  font  rendre  compte  particulièrement  de  la  conduite 
des  militaires  changés  de  corps  par  mesure  de  discipline  ou  pro- 
venant des  établissements  pénitentiaires,  des  compagnies  de  dis- 
cipline ou  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

RENGAGÉS. 

a)  Sous-officiers  présents  au  corps. 

Art.  31.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  juillet  1381  continuent 
à  être  appliquées  aux  rengagements  contractés  antérieurement  à 
la  loi  du  18  mars  1889.  Actuellement,  les  demandes  de  rengage- 
ment formées  par  les  sous-officiers  ne  peuvent  être  acceptées  que 
dans  les  conditions  des  lois  des  18  mars  1889  (1«»,  487.  —  /.  }#., 
p.  409)  et  6  janvier  1892  (l",  5.  —  J.  M,,  p.  13)  et  conformé- 
ment aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  20  mai 
1889  (1«^  1023.  —y.  /V.,  p.  1206), 

Elles  doivent  toujours  être  examinées  d*urgence. 

Les  sous-officiers  peuvent  demander  à  se  rengager  dès  qu'ils 
sont  entrés  dans  leur  dernière  année  de  service;  mais,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  en  présence  du  grand  nombre  de  demandes,  et  vu 
la  nécessité  de  n  admettre  au  rengagement  que  les  meilleurs 
parmi  les  sous-officiers  proposés,  il  ne  sera  statué  par  les  conseils 
de  réffiment  et  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
que  deux  mois  au  plus  avant  l'expiration  du  temps  de  service 
auquel  est  tenu  le  candidat. 

^  Les  rengagements  peuvent  être  contractés  pour  deux,  trois  ou 
einq  ans.  Ils  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de 
quinze  années  de  service  efi'ectif. 

Le  mémoire  de  proposition  est  transmis  par  la  voie  hiérar* 
ehique  au  général  commandant  le  corps  d'armée  auquel  appar- 
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tient  la  portion  principale  do  corps,  lors  même  que  cette  portion 
serait  stationnée  en  aehors  de  la  région,  sauf  pour  les  troupes 
stationnées  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  qui  le  font  parvenir,  suivant 
le  cas,  an  général  commandant  le  19^  corps  d'armée  ou  au 
général  commandant  la  brigade  d'occupation  A  Tunis. 

Lorsque  le  sous-officier  demande  à  se  rengager  pour  un  autre 
corps  de  la  même  arme,  le  mémoire  de  proposition,  mentionnant 
la  aélibération  du  conseil  de  régiment  dans  lequel  se  trouve  le 
sous- officier,  est  adressé  directement  an  corps  dans  lequel  il 
désire  se  rengager.  La  demande  est  examiuée  à  nouveau  par  le 
conseil  de  ce  dernier  corps  et  transmise  par  la  voie  hiérarchique 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  l'avis  du  conseil  de  régiment  est  favorable  au 
soos-ofQcier,  le  mémoire  de  proposition  est  transmis  purement  et 
simplement  par  les  généraux  de  brigade  et  de  division  ou  les 
autorités  mentionnées  à  l'article  3. 

Dans  le  cas  contraire,  les  mêmes  autorités  apprécient  le  bien 
ou  le  mal-fondé  du  refus  de  rengagement  et  inscrivent  leur  avis 
sur  le  mémoire  de  proposition.  Le  général  commandant  le  corps 
d'armée  statue  en  dernier  ressort. 

L'autorisation  ne  peut  être  refusée  à  un  sous-officier  accepté 

Sar  le  conseil  de  régiment.  Elle  peut  être  accordée  malgré  l'avis 
éfavorable  de  ce  conseil. 

Les  sons-chefs  de  musique  ne  peuvent  se  rengager  dans  un 
autre  corps  qu'après  avoir  sollicité  et  obtenu,  par  la  voie  hiérar- 
chique, l'autorisation  du  Ministre.  (Note  du  25  avril  1876  —  !«', 
698.) 

Sous  ces  réserves,  le  Ministre  détermine  chaque  année  le 
nombre  de  sous-officiers  qui  pourront  être,  pendant  l'année, 
reuçagés  ou  commissionnés  dans  chaque  corps. 

Si  la  proportion  est  atteinte  dans  un  corps,  le  commandant  du 
corps  d'armée  peut  autoriser  le  rengagement  pour  un  autre 
corps  de  même  arme  ou  de  même  service  de  la  région  de  corps 
d'armée. 

Lorsque  le  maximum  des  rengagements  est  atteint  dans  la 
région  pour  l'ensemble  des  corps  d'une  arme  ou  d'un  service,  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  suspend  les  rengagements 
et  rend  compte  au  Ministre  (Direction  de  l'arme). 

A  cet  effet,  il  est  tenu  à  l'étal-major  de  chaque  corps  d'armée 
une  situation  de  l'effectif  des  sous-omciers  rengagés  faisant  res- 
sortir par  corps  de  troupe  les  déficits  et  les  excédents. 

Art.  32.  Les  demandes  de  rengagement  des  sous-officiers  de 
Tarmée  de  terre  pour  un  corps  de  la  marine  et  réciproquement 
sont  soumises  à  l'acceptation  des  conseils  de  régiment  du  corps 
aoqnel  appartient  le  sous-officier  et  du  corps  pour  lequel  il  veut 
rengager.  Les  acquiescements  du  général  commandant  le  corps 
d'armée  et  du  vice-amiral,  préfet  maritime,  sont  nécessaires. 
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Les  mémoires  de  proposition  sont  transmfs  tui  ministre  ie,  h 
guerre,  qui  autorise  le  rengagement. 

Art  33.  —  Le  rengagement  avec  cbangement  d'armas  ne  peut 
être  accueilli  que  comme  rengagem^it  de  simple  «oWal.  Las  de- 
mandes ne  sont  pas  soumises  à  racœptaition  des  conseils  de  régi- 
ment et  le  consentement  du  cbef  «du  coips  dans  lequel  le  souê- 
offîvier  désire  se  rengager  est  seal  nécessaire^ 

Le  rengagé  peut,  dans  soa  nouveau  oor^  après  constatation 
préalable  de  son  aptitude,  être  Aommé  caporal  ou  briçadier,  eu 
même  être  réintégré  dans  soa  ancien  grade.  (Note  mmistérisUe 
du  12  mai  1892  —  1",  625.  —  /,  itf.,  p.  829.) 

h)  Sotts-officieis  reof oyë6  ^aos  ïcfttA  ieyera. 

Art.  31.  Les  sous-officiers  peuvent  être  antoriBés  à  se  veagager 
pendant  les  trois  années  qui  smvent  leur  neavoi  dasn  leors 
foyers. 

La  demande  est  adressée  au  eommaadant  du  bureau  de  recra- 
tement  du  domicile  ou  de  ia  ré^denoe. 

Cet  officier  supérieur  la  transmet  au  chef  du  coi^  pour  ief  uel 
le  sous-officier  désire  se  rengager. 

Cette  règle  est  applicable  aux  anciens  sons-officiers  de  l'anaée 
de  terre  qui  désirent  se  rengager  dans  TinCanterie  oa  rartiikrie 
de  marine.  L'ancien  corps  n'a  pas  à  examiner  la' demande.  (Note 
ministérielle  du  5  septembre  4889  —  2«,  446.  —  /.  Af.,  p.  322.) 

Le  dossier  est  ensuite  transmis,  par  la  voie  hiérarchique,  daas 
les  conditions  énoncées  aux  articles  31  et  32  ci-dessus,  au  général 
commandant  le  corps  d'armée,  qui  statue,  ou  au  Ministre  de  la 
guerre,  suivant  le  cas. 

e)  Cnyortox  sn  brigadiers  et  soldats. 

Art.  35.  Les  rengagements  sont  contractés  pour  deax,  trois  au 
olnq  ans,  par  les  soldats  décorés  ou  médaillés  ou  inscrits  sur  tes 
listes  d'aptitude  pour  le  grade  de  caporal  ou  de  brigadier,  aiasi 
que  par  les  caporaux  ou  brigadiers  des  trovpes  de  toutes  armes. 

Dans  la  cavalerie,  tout  brigadier  oti  soUat  peut  se  rengager 
pour  un  an. 

Le  militaire  qui  demande  à  se  rengager  doit  être  dans  sa  der- 
nière année  de  service  sous  les  drapeaux,  et  son  rengagen>eat  ne 
doit  pas  entraîner  son  mai*ntien  dans  l'armée  active  an  «Ma  d'aae 
durée  totale  de  quinze  ans  de  service  effectif. 

Les  demandes  de  rengageaient  des  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  ne  sont  pas  soaoMses  à  i'acoeptatiea  du  eonseu  da  régi- 
ment et  à  la  décision  du  commandant  da  coiprs  d'armée.  lia  0Dn- 
sentement  du  chef  da  corps  dans  leqfaei  le  milxtidre  désira  se 
rengager  est  seul  exigible. 

Le  militaire  pefat  demander  ^  ceasentemant  aoh  ponrla  coips 
dans  leqael  il  sert^  soit  poar  <un  autre  earpe  de  ïa  même  aame  «u 
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4*UM  auiire  arme.  Dans  ce  âerntor  cas,  M  bien  que  la  dMTée  da 
rengagement  ne  compte  que  4a  |Mir  de  l'ex^ration  légale  éa 
serme  dans  l'armée  active,  le  i&ilitaix>e  peagagé  est  dingé  sur 
son  noaveaii^corps  après  la  signature  de  Tacle  de  rengageiaent. 
Le  soiis-ifi tendant  militaire  qui  a  reça  le  rengagement  iaviie 
l'ancien  carps  à  Caire  le  nécessaire  4  cet  effet. 

Une  fois  passés  dans  la  réserve  et  jiusqn'à  l'âge  de  28  ans  sea- 
Jemewt»  les  militaires  ne  peuvent  plus  se  rengager 'f  ne  pour  Far- 
môe  coWmale.  (Décret  du  â8  septembre  1889  —  2\ »1.  —  /.  M., 
p.  393). 

Les  oovriers  armoriers  soni  l'objet  de  dispositioBS  spéciales 


'GOMUSSIOimÉS. 
«)  Soas-afffieiers. 

Art.  36.  Les  sons-ofBciers  qni  ont  accompli  dix  ans  an  moins 
de  service  effectif  peuvent,  sur  leur  demande,  être  commissionnés 
dès  l'expiration  du  rengagement  qui  les  lie  au  service. 

Après  quinze  ans  de  service,  les  sous-officiers  ne  peuvent  être 
maintenus  sous  les  drapeaux  qu*en  qualité  de  commissionnés. 
Cette  prescription  sert  à  déterminer  la  durée  du  dernier  rengaçe- 
menl  qu'ils  peuvent  contracter  après  dix  ans  de  service.  (Itislrnc- 
lion  ministérielle  du  20  mai  1889  —  !•',  1023.  —  /.  M.,  p.  1206.) 

h)  Cspoms  oa  brigadiers  et  soldats. 

Art.  37.  —  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les  militaires  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  le  personnel  employé 
dans  les  écoles  militaires,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
titulaires  des  emplois  énumérés  dans  la  note  ministérielle  du 
48  novembre  1889  (2»,  1258.  —  J.  M,,  p.  830)  peuvent  être  main- 
tenus sous  les  drapeaux  en  qualité  de  commissionnés  on  réadmis 
en  la  même  qualité  s'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  exi^é 
dans  l'armée  active,  et  s'ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  depuis 
moins  de  trois  ans.  (Art.  68  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  —  2«,  52.  —  y.  Jtf.,  p.  3.) 

é)  Dispoettions  communes  aux  «ous-^fficiers,  caporaux  au  brigadiers 

et  soldats  commissunnés. 

Art.  "SB.  Les  règles  énoncées  aux  articles  34  et  34  ci-dessus, 
relatives  à  l'instruction,  à  la  transmission  ^  k  l'acceptation  des 
demandes  de  rengagement  des  sous-officiers,  sont  applicables  amx 
demandes  de  commission  formées  par  les  militaires  de  tout 

Le  général  commandant  le  «orps  d'armée  «tatoe,  après  avis  du 
conseil  de  régiment  qui  ne  peut  être  modifié  qu'en  fovew  du  pos- 
talan\,  et  délivre  la  commission. 

Les  militaires  cmmnissionnés  sont  sonmk  aux  lois  et  règle- 
ments militaires. 


—  -28  — 

Ils  ne  peuvent  quitter  leur  emploi  sans  avoir  reçu  notiRcation 
de  l'acceptation  de  leur  démission. 

L'offre  de  démission  est  adressée  par  la  voie  hiérarchique  au 
commandant  de  corps  d'armée,  qui  statue  par  délégation  des  pou- 
voirs du  Ministre  et  fait  connaître  sa  di^cision  à  l'intéressé  dans 
un  délai  maximum  de  deux  mois.  En  cas  de  refus,  le  dossier  est 
transmis  au  Ministre,  qui  statue. 

La  révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  d'un  militaire 
commissionné  sont  prononcées,  par  délégation  des  pouvoirs  da 
Ministre,  par  le  commandant  du  corps  d'armée»  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  de  régiment  constitué  comme  il  est  dit  pour  la 
rétrogradation  ou  la  cassation  d'un  sous-officier  rengagé. 

Le  souS'Officîer  ou  le  caporal  ou  brigadier  commissionné  dont 
la  révocation  a  été  prononcée  reste  soumis,  comme  soldat,  aux 
obligations  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Les  militaires  maintenus  en  qualité  de  commissionnés  doivent 
toujours  être  aptes  à  rendre  de  bons  services  dans  leur  emploi. 

Lorsqu'ils  sont  hors  d'état  de  continuer  à  servir,  même  s'ils 
n'ont  pas  de  droit  acquis  à  une  pension  de  retraite  ou  à  une  gra- 
tification renouvelable,  les  chefs  de  corps  leur  font  subir  une  vi- 
site et  une  contre-visite  médicales  et  demandent  le  retrait  de  leur 
commission.  (Note  du  20  mars  1878  —  l«^  150.^ 

Le  Ministre  se  réserve  de  statuer  (Direction  de  l'arme)  sur  les 
offres  de  démission,  la  révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office 
des  militaires  qu'il  a  directement  commissionnés. 

NOMINATIONS  DE   SOUS-OFFICIEH,   DE   CAPORAL  OU  BRIGADIER 

ET   DE  SOLDAT   DE    i^^  CLASSE. 

États  supplémenlaircs  d^arancemeot.  —  Liste  d'aptitude  aux  fjDctions 

d'a'ljudaot  de  bataillon. 

Art.  39.  Les  nominations  de  sous  officier  et  de  cnporal  ou  bri- 
gadier doivent  toujours  être  fuites  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  Tavancement  et  de  l'ordonnance  du  1 6  mars  1 838, 
et  aucun  des  hommes  envoyés  dans  la  réserve  ne  doit  êire,  au 
moment  du  départ,  promu  à  un  grade  ou  à  un  emploi,  si  ce  n'est 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  du  16  novembre 
1891  (2e,  (iOO.  —  y.  ,)/.,  p.  108)  et  par  le  règlement  du  23  mirs 
V.m  (art  2  et  7.  —  le^  444.  —  /  Af.,  p.  32s). 

Le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  pour  être  pourvu  d'un 
grade  n'est  pas  exigible  pour  rinscription  sur  le  tableau  d'avan- 
cement. 

Mais,  si  un  militaire  est  appelé  par  son  numéro  d'in5crip!ion  à 
être  promu  avant  d'avoir  atteint  rancicnneté  légale^  son  tour  est 
passé  provisoirement,  et  il  n'est  nommé  qu'après  avoir  satisfait  à 
cette  condition  d'ancienneté. 

Lorsque  le  tableau  d'avnncement  arrêté  par  l'inspecteur  gé- 
néral va  élre  épuisé  dans  quelqu'une  de  ses  parties^  le  chef  de 
corps  établit  un  état  supplémentaire  d'avancement* 
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Les  généraux  de  division  pour  les  troupes  endlvisionnées  ou 
rattachées  à  des  divisions,  et  les  autorités  désignées  à  Farticle  3 
pour  les  autres  Iroupes  ou  services,  approuvent  cet  état  supplé- 
mentaire d'avancement,  après  lui  avoir  fait  subir  les  modifica- 
tions qu'ils  jugent  convenables  et  s'être  assurés  que  les  candidats 
réunissent  les  conditions. 

Ils  approuvent  également  la  liste  d* aptitude  des  adjudants  de 
compagnie  désignés  pour  faire  fonctions  d'adjudant  de  bataillon 
et  veillent  à  l'exécution  des  presciiptions  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  7  janvier  1894  (Infanterie,  2«  Bureau). 

Les  noaii(jations  de  soldat  de  1'^  classe  sont  faites  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  14  janvier  1889. 
(!'',  65.  —  y.  if .,  55.) 

Cassations  et  rétrogradations. 

Art.  40.  Les  cassations  ou  les  rétrogadations  des  sous-officiers, 
des  caporaux  ou  brigadiers  et  des  soldats  de  1^  classe  sont  pro- 
noncées d'après  les  formes  indiquées  dans  les  règlements  sur  le 
service  intérieur  des  diverses  armes. 

Toulefois,  la  cassation  ou  la  rétrogradation  d'un  sous-officier 
'  reugagé,  la  suspension  des  effets  de  la  commission,  la  révocation 
ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  d*un  militaire  commissionné,  quel 
que  soit  son  grade,  sont  prononcées  par  le  gouverneur  militaire 
ou  commandant  de  corps  d'armée,  sur  Tavis  conforme  du  conseil 
de  régiment,  composé  comme  il  est  dit  à  l'article  6*  de  la  loi  du 
18  mars  1889. 

Le  Ministre  se  réserve  de  statuer  (Direction  de  l'arme)  sur  la 
cassation  on  la  rétrogradation  des  militaires  qu'il  a  directement 
commissionnés. 

Les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldais  de  l^e  classe  rengagés 
sont  soumis,  pour  la  cassation,  aux  règles  ordinaires  du  service 
intérieur  de  leur  arme. 

Tout  sous-offici'^r,  caporal  ou  brigadier,  condamné  correction- 
nellement  à  une  peine  de  trois  mois  de  prison  et  au-dessous  doit, 
en  principe,  être  cassé  de  son  grade.  Ceux  qui,  par  exception, 
paraîtraient  devoir  conserver  leur  grade  màlgrô  leur  condamna- 
tion, sont  signalés  au  Ministre,  qui  prononce. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers,  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle  de  pins  de  trois  mois  de  prison,  doivent 
toujours  perJre  leur  grade.  (Décision  ministérielle  du  16  janvier 
1873.  —  1«',  33.) 

Le  sous-officier  rengagé  ou  commissionné  doit  cependant  être 
envoyé,  au  préalable,  devant  un  conseil  d*enqnète,  excepté  s'il  a 
été  condamné  à  la  dégradation. 

Tout  rengagé  qui,  étant  sous  les  drapeaux,  subit  une  condam- 
nation à  l'emprisonnement  d'une  durée  de  trois  mois  au  moins, 
est  dirigé,  à  Texpiration  de  sa  peine,  sur  un  bataillon  d'infan- 
terie légère  d'AÎrique  pour  y  terminer  son  temps  de  service. 
(Art.  67  de  la  loi  du  15  uillet  1889.  —  2',  52.  —  J,  M.,  p  3.) 
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li&  mv^ottti&Vf  l0  eapoval  ou  brigaAîer  coasDisBionné,  doBt  la 
révocaHîoa  a  éléi  pffoftotteée,  rest»  soumî»,  coAme  soldai,  aux 
ob4îfatioas  de  la  mss»  à  laquelle  il  apj^artiant. 

Les  casBaii<»as  9i  pétrogradailoos  sont  l'olçet  d'an  exaflies 
alItfBlif  da  la  part  des  aatof  îfé»  èmxn^MMis  à  rartide  a.  Ces  aelo- 
rites  profitent  de  leurs  inspections  pour  se  faire  présenter  las  mi- 
IHaires  qai  ont  été  Tobjet  de  ces  mesures  rigoureuses  et  s'assurer 
qve  les  fivrels  matrienles  en^  font  mention. 

Candidata  it  l'Écoia  poiyteclmiiiaa. 

Art.  41 .  Les  militaires  candidats  à  l'Ecole  polyteebni^o  (dispo- 
sitions fransitoires  delà  lopdw^  œars  1804;  peuvent  obtenir  de 
leurs  chefs  de  corps  Tautorisation  de  suivre  des  cours  prépara- 
toires tout  en  restant  présenta  an  cor^ 

Les  candidats  doivent  avoir  six  mois  de  service  effectif  et  jus- 
tifier d'une  instruction  militaice  suffisante. 

Ils  sont  aalreints  à  des  théories  ou  exercises  une  fois  par  semaine 
au  moins.  (Décision  ministérielle  du  iS  février  iS90—  l^^  295) 

Muâklens. 

Axt.  42.  La  généLcal  da  brigade  s'assare  que  la  compoaiUoa  des 
musique»  esi  conforma  aux  prescriptions  du  décret  du  5  octobre 
1812,  du  règlement  da  14  du  même  mois  {Journal  militaire^ 
édition  refondue,  tome  XIY,  pages  613  et  ë20),  da  la  décisioa  du 
11  août  1873  et  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Il  rappella  qu'aucun  soldat  ne  poul  être  élève  musicien  qa'après 
avoir  iermiaè  toutes  ses  classas  d'instruction,  et  que  lea  élevas 
musiciens  ne  doivent  pas  échapper  à  l'action  des  eommaadaAils 
da  comf^nia»  d*escadron  on  de  batterie. 

U  donna  des  ordres  pour  que  les  chefs  et  sous>cbefs  da  nutsique 
s'occupent  activement  de  former  des  sujets  en  vue  du  reerutaœent 
des  musqués»  tout  en  restant  dans  le  maximum  de  15  élevas  mu- 
siciens (Circulaire  du  24  mars  1881),  dont  le  dépassement  entraioe 
la  responsabilité  du  chef  de  corps. 

Les  fanfares  sont  prganiaëes,  savoir  : 

Dans  les  bataillons  de  chasseurs,  cooformâfoent  aux  dispoai- 
tions  de  la  circulaire  du  18  juillet  1875  (2?,  54); 

Dans  les  régiments  de  cavalerie»  conformément  aux  dispositions 
de  la  circulaire  du  25  août  1875  (2«,  121). 

Ces  fanfares  comprennent,  outre  les  clairons  ou  trompettes 
chargés  des  sonneries  réglemenlaires.  an  certain  nombre  d'in- 
strumentistes qui  comptent  dans  le  rang  et  y  rentrant  dans  le  cas 
de  mobilisation. 

Ceux  des  régiments  de  cavalerie  doivent  savoir  exécuter,  à 
toutes  les  allures,  toutes  les  sonneries  à  cheval. 

SecUoos  et  pelotona  hors  raog. 

Art.  43.  Le  général  se  fait  rendre  un  compta  exact  daTaSèctif 
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des banuBga  qui  entrent  dans  la  composition  du  petit  état-meûor 
et  des  sections  on  pelotons  hors  rastg,  notamment  comme  capo* 
raox  00  brigadiers  premiers  oavriers  an  comme  ouvriers  mili- 
taires. 

Il  s'assure  que  le  nombre  des  ouvriers  de  chaque  profession  ne 
dépasse  pas  la  limite  fixée  pour  chaque  corps  par  la  loi  du  i3  mars 
1875  et  par  celle  du  i3  juillet  1887  ;  que  les  ouvriers  de  la  section 
on  du  peloton  hors  rang  ont  une  înstractton  militaire  soffisante 
pour  faire  un  bon  service,  et  que  cette  instroeèion  militaire  est 
entretenue  autant  que  possible;  en  un  mot,  qne  ces  ouvriers  ne 
ceesent  pas  d'être  considérés  comme  des  soldats. 

Il  examine  aussi  si  chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie 
comote  bien  dans  son  effectif  les  ouvriers  des  diverses  professions 
qna  lui  attribue  la  première  des  loûs  précitées. 

II  ^assore  qne,  à  moins  de  nécessité  absolue^  le  travail  est  sus- 
pendu le  dimanche  dans  les  divers  ateliers  des  corps  de  troupe 
et  établissements  militaires»  Lorsque  cette  règle  ne  peut,  pour  des 
motîûi  très  graves,  être  observée,  il  doit  en  être  rendu  compte  an 
rapport  joiimaiier,  ainsi  que  des  raisons  qui  ont  amené  cette  si- 
tualien.. 

Yélocipédistes. 

Art.  44.  Aux  termes  du  règlement  provisoire  du  2  avril  1892 
(1«^  455.  —  J.  M.y  p.  682),  le  chiffre  des  hommes  distraits  du 
rang  comme  vélocîpédistes  est  au  maximum  de  2  par  régiment. 
Ces  hommes  doivent  avoir  un  an  de  service  et  posséder  avant 
leur  arrirée  sous  les  drapeaux  une  pratique  complète  du  véloci- 
pède. 

Bans  le  cas  otile  nombre  des  hommes  de  cette  catégorie  excède 
le  chiffre  da  1  par  régiment,  ils  doivent  alterner  entre  eux  pour 
ce  service. 

Le  général  de  brigade  veille  à  Texécution  de  ces  prescriptions; 
il  vérifie,  en  outre,  si  en  garnison,  dans  Tapplication  du  service 
en  campagne  et  les  manœuvres  exécutées  sous  ses  yeux,  le  ser- 
vice des  vélocipédistes  est  employé  par  les  commandants  des  u al- 
tos dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  2  du  règlement 
du  2  avril  1892  précité. 

CaYaliers  télégrapliiâtes. 

AH.  45.  Les  régiments  de  cavalerie  de  l'intérieur,  ainsi  aue  les 
5«  et  6«  régiments  de  chasseurs  d^ACrique»  doivent  posséder  six 
tôiégrmpÛutea,  savoir  i  un  maréchal  des  logis,  un  brigadier  et 
qnaire  cavaliers,  nommés  par  le  chef  de  corps  et  répartis  en  deux 
nteliers 

Après  l'ai^el  de  la  classe,  le  Ministre  fixe  le  nombre  de  cava- 
liers qne  ctmqne  régiment  doit  envoyer  à  l'Ecole  d'application 
de  cavalerie  pour  y  recevoir  l'instruction  télégraphique.  Ces  cava- 
liers scml  choisis,  par  le  chef  de  corps,  parmi  ceux  qni,  n'ayant 
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d'application  de  cavalerie  au  moyen  : 

io  Des  anciens  agents  manipulants  du  service  des  postes  et  des 

télégraphes; 

2»  Des  militaires  instruits  antérieurement  à  leur  entrée  au  ser- 
vice ou  exercés  dans  les  bureaux  télégraphiques  de  la  garnison, 
depuis  leur  arrivée  au  corps. 

Les  élèves  de  cette  division  sont  désignés,  tous  les  ans,  par  le 
Ministre,  sur  des  propositions  demandées  par  lui,  en  temps  oppor- 
tun, aux  chefs  de  corps. 

L'époque  de  renvoi  ainsi  que  la  durée  du  séjour  à  l'école  des 
deux  divisions  d*élëves  télégraphistes  sont  fixées  par  le  règlement 

de  l'école. 

Dans  les  corps  de  cavalerie  où  doit  fonctionner  le  service  de  la 
télégraphie  légère,  un  emploi  de  maréchal  des  logis  et  un  emploi 
de  brigadier  sont  constamment  réservés  au  5^  escadron  pour  être 
attribués  aux  chefs  d'atelier  prévus  par  le  règlement  du  9  fé- 
vrier 1889. 

Les  cavaliers  télégraphistes  sont  désignés  dans  les  escadrons 
actifs  à  raison  de  un  par  escadron. 

L'ensemble  du  personnel  des  ateliers  est  placé  sous  la  direction 
du  capitaine  instructeur,  qui  en  surveille  l'instruction  technique 
et  le  service  spécial,  et  prend  des  mesures  pour  qu'il  participe, 
dans  des  conditions  détc  rminées,  aux  exercices  d'un  escadron  dé- 
signé à  cet  effet. 

Cet  officier  fait  au  colonel  les  propositions  nécessaires  pour  as- 
surer le  recrutement  des  télégraphistes,  régler  leur  service  spé- 
cial et  leur  service  régimentaire,  et  pour  pourvoir  aux  emplois  de 
maréchal  des  logis  et  de  brigadier  chef  d'atelier  dès  qu'ils  devien- 
nent vacants. 

Dans  les  régiments  fractionnés,  le  brigadier  et  le  maréchal  des 
logis  télégraphistes  sont  mis  en  subsistance  aux  escadrons  actifs. 

Les  cavaliers  télégraphistes  concourent  entre  eux,  dans  le  cadre 
des  deux  ateliers,  pour  l'avancement  au  grade  de  brigadier  ou  de 
maréchal  des  logis. 

En  principe,  tout  télégraphiste,  gradé  ou  non  gradé,  classé  dans 
le  cadre  des  ateliers  doit  être  laissé  dans  son  emploi  spécial  pen- 
dant tout  le  temps  de  son  service  actif. 

Lorsqu^il  y  a  lieu  d'enlever  à  un  télégraphiste  son  emploi,  la 
mutation  ne  peut  être  prononcée  par  le  chef  de  corps  qu'avec  l'au- 
torisation, dans  une  brigade  de  corps  d'armée,  du  général  de  bri- 
gade, et,  dans  une  division  de  cavalerie,  du  générai  de  division, 
qui  s'assureront  que  le  cadre  des  télégraphistes  reste  toujours  au 
complet. 

Le  maréchal  des  logis  télégraphiste  est  chargé  de  rinstrucUon 
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des  télégraphistes  du  régiment  soas  la  surveillance  da  capitaine 
instructeur  ou  d'un  officier  désigné  à  cet  effet  par  le  colonel. 

En  outre  des  exercices  faits  dans  le  régiment,  les  télégraphistes 
sont  tenus  de  travailler  dans  les  bureaux  télégraphiques  de  la 
garnison,  au  moins  trente-six  heures  par  mois. 

Le  chef  de  corps,  s*il  n'y  a  qu'un  seul  régiment  de  cavalerie  dans 
la  garnison,  ou  le  commandant  d*armes  s*il  y  en  a  plusieurs, 
s*entend  avec  l'administration  locale  pour  fixer  les  heures  des 
séances  de  travail. 

Chaque  année,  les  cavaliers  télégraphistes  titulaires  sont  ap- 
pelés à  prendre  part  à  une  période  d'instruction  de  vingt  jours, 
non  compris  le  jour  de  Tarrivée  et  celui  du  départ,  dans  une  des 
écoles  régionales  de  télégraphie  légère  organisées  à  Versailles, 
Lunéville.  Limoges  et  Lyon. 

Les  cavaliers  sont  réunis  par  série  d'une  division  de  cavalerie 
ou  de  trois  brigades  de  corps  d'armée. 

Us  sont  mis  en  route  chaque  année,  sans  nouveaux  ordres, 
par  les  soins  de  leur  chef  de  corps,  conformément  au  tableau  B 
annexé  au  règlement  du  9  février  1889  (l'«,  193.  —  /.  M.,  p.  224) 
ci  modifié  par  les  notes  ministérielles  des  22  mars  1893  et  24  fé- 
vrier 1894. 

Les  {•',  2«,  3®,  4«  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  n'ont  que 
quatre  cavaliers  télégraphistes,  dont  un  ou  deux  gradés.  Les  ré- 
giments de  spahis  n  en  possè<ient  pas. 

Le  recrutement  des  télégraphistes  des  quatre  premiers  régi- 
ments de  chasseurs  d'Afrique  est  assuré  par  les  soins  du  chef  de 
corps,  qui  désigne  à  cet  effet  le  nombre  d'élèves  nécessaire  pour 
suivre  une  période  dUnstruction  à  TEcole  de  télégraphie  optique 
à  Alger. 

L'époque  et  la  durée  de  cette  période  d'instruction  sont  déter- 
minées par  le  général  commandant  le  19^  corps  d'armée. 

Le  recrutement  des  télégraphistes  des  5^  et  6^  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique  s'opère  dans  les  mêmes  conditions  que  celui 
des  régiments  de  cavalerie  de  l'intérieur.  (Décisions  ministérielles 
des  6  juin  et  19  décembre  1891.) 

Art.  46.  Les  généraux  de  brigade  et  de  division  vérifient  si  le 
cadre  des  télégraphistes  est  toujours  à  l'effectif  réglementaire.  Ils 
se  font  présenter  les  notes  données  aux  cavaliers  fréquentant  les 
bureaux  télégraphiques  de  la  garnison  par  les  fonctionnaires  de 
l'administration  chefs  de  ces  bureaux. 

ns  s'assurent  que  le  matériel  télégraphique  confié  aux  régiments 
est  bien  entretenu  et  se  trouve  au  complet.  La  réforme  de  ce  ma- 
tériel ne  peut  d'ailleurs  être  prononcée  que  parle  général  inspec- 
teur de  l'arme. 

Aoiiliaires  du  serfice  télégraphique. 

Art.  47.  Les  auxiliaires  du  service  télégraphiquedu  territoire  sont 
choisis  parmi  les  hommes  envoyés  en  congé  après  une. année  de 

AmtE  1894.  N«  22.  3 
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présence  sons  les  drapeaux  ou  parmi  ceux  de  la  réserve  de  l'armée 
active  oa  classés  dans  les  services  auxiliaires.  Ils  sont  désignés  par 
les  commandants  de  corps  d'armée  sur  la  proposition  des  com- 
mandants de  recrutement  et  conservent  leur  affectation  jusqu'à 
leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale.  (Instruction 
du  ^jnin  iH86,  l«^  843.) 

Au  moment  de  leur  convocation,  un  régiment  d'infanterie, 
autant  que  possible,  est  chargé  de  les  habiller,  de  les  équiper^  de 
les  armer  et  de  les  administrer. 

Ceux  qui  proviennent  des  hommes  envoyés  en  congé  après  une 
année  de  service  sont  astreints  à  une  heure  d'exercice  par  jour 
pour  apprendre  le  maniement  et  la  charge  du  fusil,  les  marques 
extérieures  de  respect  et  les  principes  essentiels  de  la  disciplme. 

Le  général  de  brigade  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  de 
cette  prescription. 

Conducteurs  des  équipages  attribués  aux  corps  de  troupe  d'infanterie. 

Art.  48.  La  note  ministérielle  du  25  mai  189:2  (i^r,  661.  —  J. 
M,,  p.  846),  contient  toutes  les  dispositions  pour  la  désignation  et 
rînstructioB  des  conducteurs  des  équipages  attribués  aux  corps 
de  troupe  d'infanterie. 

Le  général  de  brigade  tient  la  main  à  leur  stricte  exécution  et 
s'fissure  que  le  nombre  des  conducteurs  comptant  à  l'effectif  du 
corps  permet  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  dans  une  mesure  très 
large- 

Il  s'assure  que  le  personnel  spécial  affecté  aux  voitures  de  com- 
pagnie est  désigné  aussi  bien  pour  les  corps  de  réserve  que  pour 
les  corps  actifs. 

Infirmiers  et  brancardiers. 

Art.  49.  Les  dispositions  de  la  notice  n^  6,  annexée  au  règle- 
ment du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  de  Tannée, 
relatives  au  recrutement  et  à  l'instruction  des  infirmiers  et  bran- 
cardiers, doivent  être  rigoureusement  appliquées  dans  tous  les 
corps  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie. 

Le  général  de  brigade  s'assure  que  les  chefs  de  corps  et  les 
médecins  chefs  de  service  s'appliquent  à  compléter  Torganisation 
de  ce  service. 

Formation  des  ouvriers  armuriers  de  corps  de  troupe. 

Art.  50.  Aux  termes  de  l'article  33  du  règlement  du  30  août 
1884,  le  Ministre  n'a  pas  à  intervenir  pour  procurer  aux  corps  les 
ouvriers  armuriers  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  :  les  chefs  armu- 
riers sont  tenus  de  former  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  et  les  tarifs 
pour  Tentretien  et  la  réparation  des  armes  ont  été  calculés  dans 
cette  prévision.  Ces  ouvriers  peuvent  d'ailleurs  être  autorisés  à 
aller  compléter  leur  instruction  dans  une  manufacture  d'armes, 
conformément  à  l'article  103  de  la  présente  instruction. 

Lorsque,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  le  cadre  des 
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ouvriers  armuriers  d'un  corps  de  troape  ne  peat  être  porté  aa 
complet  an  moyen  des  ressources  de  ce  corps,  il  y  a  lien  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  126  de  la  présente  in- 
struction. 

Canlinières-YiTandières. 

Art.  51.  Les  arrêtés  ministériels  des  22  juillet  1875  (2^  58)  et 
10  janvier  1879  (1",  12)  ayant  déterminé  le  nombre  de  canti- 
nières-vivandiôres  qui  peuvent  être  affectées  à  chaque  corps  et 
fraction  de  corps,  le  général  s'assure  que  le  conseil  d'administra- 
tion n'a  pas  délivré  de  commission  dépassant  le  complet. 

Il  vériHe  si  les  prescriptions  de  ces  arrêtés  et  celles  du  règle- 
ment du  30  juin  1856,  relatives  à  la  fixation  du  nombre  de  pièces 
à  affecter  aux  tables  des  sous -officiers  et  au  logement  des  canti- 
nières- vivandières  ont  été  observées;  il  fait  immédiatement  retirer 
les  commissions  indûment  accordées  ou  conservées  et  supprimer 
les  tables  établies  en  sus  du  nombre  réglementaire. 

Il  s'assure  que  les  cantinières-vivandières  commissionnées  de- 
puis plus  d'un  an  sont  pourvues  de  voitures  du  modèle  réglemen- 
taire. Il  les  fait  prévenir  qu'elles  ne  pourront  pas  en  emmener 
d'antres,  en  cas  de  manœuvre  et  de  mobilisation. 

Soldats  employés  par  les  officiers. 

A.vt.  52.  Le  général  examine  si  les  prescriptions  du  service  inté- 
rieur concernant  les  soldats-ordonnances  reçoivent  leur  exécu- 
tion, et  s'ils  ne  sont  pas  emplo}/és  à  des  occupations  peu  com- 
patibles avec  l'état  militaire.  Il  s^assure  de  l'exécution  des 
prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  25  mai  1892  (i^'',  661.  — 
y.  M,j  p.  846),  relatives  au  stage  des  soldats-ordonnances  de  l'in- 
fanlerie  dans  les  corps  de  troupe  à  cbeval . 

Il  rappelle  aux  cbefs  de  corps  qu'aucun  militaire  ne  doit  être 
distrait  irrégulièrement  du  service  régimentaire. 

CHAPITRE  V. 

OPÉRATIONS  ST  PROPOSITIONS   DIVERSES. 


PREMIÈRE  SECTION.  —  Rbmontb. 


Chefanx  destinés  à  la  remonte  des  officiers  des  corps  de  troupe  à  cbeTal. 

Art.  53.  Les  cbevaux  délivrés  à  titre  gratuit  ou  par  abonnement 
aux  officiers  doivent  avoir  les  conditions  d*àge  fixées  par  la  déci- 
sion ministérielle  du  9  novembre  1887  (2«,  509.  —  J.  Af.,  p.  581) 
et  par  ^instruction  ministérielle  du  7  octobre  1889  (2®,  673.  —  7. 
Jf.,  p.  504)  modifiée  par  la  note  ministérielle  du  11  janvier  1890 
(1»,  13.  —  J.  M,,  p.  83),  c'est-à-dire  : 

6  ans  pour  les  chevaux  de  demi-sang; 

5  ans  pour  les  chevaux  de  race  barbe  ou  arabe; 

4  ans  pour  les  chevaux  de  pur  sang. 
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Les  chefs  de  corps  doivent  donner  aux  officiers  aatorisés  à  se 
remonter  le  temps  nécessaire  poar  connaître  et  apprécier  les 
chevaux  qu'ils  seront  appelés  à  choisir. 

Les  chevaux  de  remonte  envoyés  dans  les  corps  ne  peuvent 
être  employés  pour  le  service  des  officiers  dont  les  chevaux  sont 
indisponibles,  qu'autant  qu'ils  sont  âgés  de  0  ans  et  susceptibles 
d'être  admis  à  l'escadron. 

Les  officiers  des  corps  de  troupe  à  cheval,  remontés  à  titre 
gratuit,  prennent  possession  de  leurs  montures,  soit  à  titre  de 
première  mise  ou  de  remplacement  au  moment  même  où 
s'ouvrent  leurs  droits,  soit  par  échange.  Dans  ce  dernier  cas  seu- 
ment  les  chefs  de  corps  demandent  l'autorisation  du  général  de 
brigade. 

Chefaox  desUaés  à  la  remonte  des  officiers  étrangers  aux  corps  de  troopes  à  cheval. 

i^  Remonte  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit. 

Art.  54.  Les  officiers  étrangers  aux  corps  de  troupes  à  cheval 
sont  classsés  pour  la  remonte,  en  deux  catégories.  (Instruction 
ministérielle  du  5  août  1881  —  2^  68.) 

V^  CATÉGORIE. 

Officiers  brevetés  du  service  d'état-maior* 
Officiers  des  états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie. 
Officiers  des  troupes  du  génie.  (Note  ministérielle  du  4  mai 
1881)  —  !•',  1005.  —  /.  M.,  p.  1167.) 
Officiers  de  gendarmerie. 

â«  CATÉGORIE. 

Officiers  d'infanterie. 

Fonctionnaires  de  l'intendance. 

Médecins  militaires. 

Employés  et  agents  des  services  administratifs. 

Chacune  de  ces  catéffories  comprend  des  officiers  à  remonter  à 
titre  onéreux  et  des  officiers  à  remonter  à  titre  gratuit. 

La  l^e  catégorie  est  remontée  dans  les  régiments  de  dragons, 
les  régiments  de  cuirassiers  (pour  les  officiers  de  cette  arme, 
sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  Ministre)  et  dans  les  régi- 
ments d'artillerie. 

La  2«  catégorie  est  remontée  dans  les  régiments  de  cavalerie 
légère;  les  officiers  et  médecins  d'infanterie  remontés  à  titre  gra- 
tuit se  remontent  exclusivement  avec  des  chevaux  de  race  barbe, 
castrés,  qui  forment  dans  ces  régiments  une  catégorie  perma- 
nente en  dehors  des  chevaux  désignés  pour  la  remonte  des  autres 
officiers.  (Note  ministérielle  du  17  août  1887  —  2«  147  --  J  M 
p.  134.)  •         •     •> 

Les  chevaux  destinés  à  la  remonte  des  officiers  de  ces  deux 
catégories  sont  désignés  trimestriellement  par  le  général  de  bri- 


i 


—  37  — 

gade,  à  raison  de  dis  par  régiment  de  cavalerie  de  corps  et  par 
régiment  d'artillerie.  (CircaTaire  annuelle  relative  aux  sorties  en 
chevaux  et  à  la  répartition  des  contingents  de  remonte.) 

Les  désignations  doivent  comprendre,  dans  des  proportions 
convenables,  des  chevaux  h  livrer  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit. Les  ofâciers  remontés  à  titre  gratuit  ne  pourront  prendre 
leurs  montures  parmi  celles  désignées  pour  la  remonte  à  titre 
onéreux. 

Les  désignations  de  chevaux  destinés  à  la  remonte  des  officiers 
delà  V^  catégorie  devront  comprendre  quelques  montures  de 
choix,  pour  la  remonte  spéciale  des  officiers  brevetés  du  service 
d'état-major.  Les  chevaux  ainsi  désignés  ne  pourront  être  livrés 
ans  officiers  non  brevetés  remontés  dans  la  même  catégorie. 
(Note  ministérielle  du  30  décembre  1892  —  2%  247.  ~  ^.  if., 
p.  43.).) 

Les  chevaux  réintégrés  dans  le  cours  de  chaque  trimestre 
restent  inscrits  dans  la  catégorie  dont  ils  proviennent,  jusqu'à  ce 
gn'iJs  aient  été  déclassés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  général  de  brigade. 

Partout  où  il  sera  possible,  sans  imposer  une  trop  lourde  tâche 
aux  régiments  de  cavalerie  de  corps,  les  régiments  de  cavalerie 
indépendante  seront  affranchis  de  la  remonte  des  officiers  étran- 
gers aux  corps.  Le  soin  de  régler  cette  question  est  laissé  à  Tap- 
Sréciation  des  généraux  gouverneurs  ou  commandants  de  corps 
'armée,  en  tenant  compte  du  nombre  d'officiers  des  catégories 
ci-dessus  qui  doivent  être  remontés. 

Les  chevaux  doivent  être  complètement  dressés  et  susceptibles 
de  rendre  de  bons  services;  ceux  qui  sont  destinés  à  être  cédés  à 
titre  onéreux  doivent  être  nets,  exempts  de  tares  et  bien  repré- 
senter la  valeur  du  prix  de  remboursement. 

Les  officiers  généraux,  s'ils  n'achètent  pas  leurs  chevaux  dans 
le  commerce  ou  dans  les  dépôis  de  remonte,  peuvent  se  remonter 
dans  les  Ecoles  de  cavalerie  et  supérieure  de  guerre,  dans  une 
catégorie  spéciale  de  chevaux  dits  d'officiers  généraux,  désignés 
chaque  année  par  l'inspecteur  général  de  cavalerie  de  ces  écoles. 
Ils  peuvent  aussi,  s'ils  le  désirent,  prendre  également  leurs  che- 
vaux parmi  ceux  de  la  l""»  catégorie. 

Les  officiers  supérieurs  que  leur  arme  ferait  rentrer  dans  la  2^ 
catégorie  peuvent  être  autorisés  à  choisir  leurs  chevaux  parmi 
ceux  de  la  F®,  à  Texclusion  des  chevaux  de  cuirassiers^  ou  dans 
les  dépôts  de  remonte. 

2^  Remonte  par  abonnement 

Conformément  à  Tinstruction  ministérielle  du  7  octobre  1889 
(2«,  673,  —  J.  àt.^  p.  504),  il  est  créé,  en  outre,  dans  les  régi- 
ments de  cavalerie  et  dans  les  r<^giments  d'artillerie,  une  catégo- 
rie spéciale  de  chevaux  à  livrer  par  abonnement  aux  ofticiers 
généraux,  supérieurs  et  assimilés.  Cette  catégorie,  complètement 
distincte  de  celles  déjà  existantes,  ne  comprend  que  des  chevaux 
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réunissant  les  conditions  d'une  bonne  remonte  pour  les  officiers 
généraux,  supérieurs  et  assimilés. 

Le  général  de  brigade  désigne  les  chevaux  de  cette  catégorie, 
qui  est  constituée  par  fractions  trimestrielles  d'après  le  chiffre 
fixé  annuellement  par  le  Ministre. 

Les  dispositions  en  vigueur  pour  la  remonte  à  titre  onéreux 
des  officiers  généraux  ou  supérieurs  dans  les  écoles  et  dép6t8  de 
remonte  sont  aussi  applicables  à  la  remonte  par  abonnement. 

3^  Dispositions  communes  aux  catégories  de  chevaux  affectés  à  la 
remonte  des  officiers  étrangers  aux  corps  de  troupes  à  cheval. 

La  livraison  à  un  titre  quelconque  de  chevaux  de  cuirassiers  à 
des  officiers  n'appartenant  pas  à  l'arme,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  ministérielle  spéciale.  (Note  ministérielle 
du  17  août  1887  —  2S  447.  —  J.  M.,  p.  134,  et  instruction  do 
7  octobre  1889  sur  la  remonte  par  abonnement  —  S^,  673.  — 
/.  iW.,  p.  504.) 

Tant  que  les  chevaux  désignés  pour  la  remonte  des  officieni 
étrangers  aux  corps  n*ont  pas  été  livrés,  ils  restent  disponibles  et 
continuent  à  servir,  avec  certains  ménagements,  au  travail  r^;i- 
mentaire.  Toutefois,  il  est  recommandé  aux  chefs  de  corps  de  ne 
les  laisser  monter  que  par  des  cavaliers  habiles,  prudents  et  ca- 
pables d'améliorer  leur  dressage. 

Les  capitaines  commandants  doivent  veiller  tout  particulière- 
ment à  l'exécution  de  celte  disposition. 

Remonte  des  officiers  des  écoles  militaires. 

Art.  55.  Les  officiers  et  assimilés  du  cadre  des  écoles  militaires 
prennent  leurs  montures  parmi  les  chevaux  d'armes,  a  rexclu-- 
sion  des  chevaux  de  carrière  et  de  manège  de  ces  écoles. 

Les  commandants  des  écoles  statu»*nt  directement  sur  toutes 
les  demandes  concernant  la  remonte  à  titre  gratuit  et  à  titre  oné- 
reux des  officiers  employés  dans  l'école. 

En  ce  gui  concerne  la  remonte  par  abonnement  de  ces  mêmes 
officiers,  ils  statuent  seulement  dans  les  cas  prévus  à  l'article  V^ 
de  Tinstruction  du  7  octobre  1889.  Pour  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  instruction,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  Tautori- 
sation  ministérielle. 

Les  oiflciers  détachés  dans  les  écoles  pour  en  suivre  les  cours 
sont  remontés  par  les  soins  du  corps  auquel  ils  comptent. 

Il  est  rendu  compte  au  Ministre,  par  une  situation  trimestrielle 
(modèle  n«  7),  des  chevaux  d'armes  livrés  aux  officiers  et  assimi- 
lés du  cadre  de  l'école,  en  déduisant  celui  des  rétrocessions  oo 
réintégrations  effectuées  par  ces  oiflciers.  (Décision  ministérielle 
du  1«  juillet  1889  —  2«,  8.  —  J.  M.,  p.  49.) 

Glievattx  provenant  da  commerce. 

Art.  56.  Les  officiers  généraux,  supérieurs  on  assimilés  qmi 
iAauptat  se  reoionier  par  abonnement  ont  la  fàoolté  de  présenier^ 
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aux  commimons  de  remonte  des  régiments  de  cavalerie  et  d'aiv- 
tillerie,  les  chevaux  provenant  du  commerce  qu'ils  destineraient 
à  leur  usage.  (Instruction  ministérielle  du  7  octobre  1869.) 

De  même,  les  officiers  des  grades  inférieurs  peuvent  présenter 
h  ces  commissions  les  chevaux  provenant  du  commerce  qui  ré- 
pondent aux  conditions  d'un  bon  service  immédiat  dans  l'arme  à 
laquelle  ils  sont  aff^'ctés.  (Décision  ministérielle  du  1^'  septembre 
1878,  -  2«,  233;  circulaire  du  5  août  1881;  note  ministérielle  du 
35  août  4HBt  —  2S  155.) 

L'achat  de  ces  chevaux  doit  avoir  lieu  dans  les  conditions  de 
taille  et  de  prix  fixées  pour  chaque  arme  par  les  dispositions  ci- 
dessus;  ils  doivent  avoir  6  ans  au  moins  et  8  ans  au  plus.  Les 
chevaux  de  pur  sang  susceptibles  de  faire  un  bon  service  entre 
les  mains  des  officiers  auxquels  ils  sont  destinés  peuvent  être 
achetés  dès  Tâge  de  4  ans.  (Décision  ministérielle  du  9  novembre 
1887  —  2»,  509.) 

Xiimison,  réintégration  ou  rétrocession  des  chevaux  prorenant  de  TÉtat. 
Immatriculation  et  radiation  des  chevaux  provenant  du  commerce. 

Art.  57.  Les  formalités  à  remplir  pour  prendre  possession  ou 
se  dessaisir  d'une  mouture  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  (Déci- 
sion ministérielle  du  I®'  septembre  1878  —  2^,  233,  et  note  mi- 
nistérielle du  29  octobre  1887  —  2«.  411.  —  /.  if.,  p.  507)  : 

l^*  Pour  un  cheval  provenant  du  commerce,  l'immatriculation 
et  la  radiation  sont  soumises  à  Tapprobation  du  chef  de  corps  ou 
de  service  et  décidées  par  lui; 

2^  Pour  un  cheval  provenant  des  corps  de  troupe,  la  livraison 
^t  la  réintégration  ou  la  rétrocession  sont  prononcées  par  le  gou- 
verneur militaire  ou  le  commandant  de  corps  d'armée.  Toutefois^ 
les  chefs  de  corps  de  troupe  à  cheval  autorisent  les  cessions, 
réintégrations  ou  rétrocessions  des  chevaux  du  corps  aux  officiers 
sons  leurs  ordres,  à  l'exclusion  des  cesûons  en  sus  du  complet 
réglementaire  qui  doivent  être  soumises  au  général  commandant 
de  corps  d'armée. 

En  outre,  ces  mêmes  chefs  de  corps  doivent  demander  rassea*" 
tîment  du  commandant  de  corps  d'armée,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
remonte  personnelle  (Dispositions  de  la  note  ministérielle  du 
29  octobre  1887  —  2«,  411.  —  J.  M.,  p.  507); 

dP  Pour  un  cheval  tiré  directement  d*un  dépôt  de  remonte,  la 
livraison  e^  autorisée  par  le  Ministre  ;  la  réintégration  ou  la  ré* 
trocession  sont  prononcées  par  le  gouverneur  militaire  ou  conv- 
mandant  de  corps  d'armée;  toutefois,  il  en  est  référé  au  Ministre 
lorsqu'un  cheval  de  cette  provenance  est  reconnu  impropre,  en 
raison  de  sa  taille^  de  sa  conformatioB  ou  de  sa  race,  à  1  on  des 
régiments  de  cavalerie  ou  d'artillerie  de  la  région. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  des  droits  à  la  remonte  par  abann^ 
ment,  le  dôclassemeol  ou  la  réforme  des  montures,  quelle  que  soit 
lear.praveRanoe(osminerGe  ou  remontes),  sont  pranimoés  dans 
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les  formes  réglementaires  pour  la  remonte  à  titre  gratuit,  par  les 
autorités  désignées  à  l'article  3. 

Les  autorisations  de  livraison  de  chevaux  par  abonnement  aux 
officiers  généraux,  supérieurs  et  assimilés,  sont  accordées  parles 
commandants  de  corps  d'armée,  sauf  dans  les  cas  énumérés  à 
l'article  2  du  titre  I®'  de  l'instraction  ministérielle  du  7  octobre 
18B9,  où  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'approbation  ministérielle.  La 
réintégration  dans  les  corps  de  troupe,  par  suite  de  déclassement, 
des  animaux  détenus  au  titre  de  1  abonnement  par  .les  officiers 
généraux,  supérieurs  et  assimilés  de  toutes  armes  et  sans  troupe, 
est  prononcée  par  le  gouverneur  militaire  ou  général  comman- 
dant le  corps  d'armée. 

Les  corps  de  troupe  à  cheval  ayant  la  faculté  de  racheter  les 
chevaux  possédés  à  titre  onéreux  par  des  officiers  qui  désirent 
s'en  défaire,  à  la  condition  qu'ils  proviennent  de  la  remonte,  les 
animaux  de  cette  provenance  sont  examinés  tout  spécialement 
par  le  général  de  brigade. 

Le  général  consigne  sur  l'état  réservé  à  cet  efi'et  ses  observa- 
tions détaillées  sur  la  vnleur  de  chaque  cheval,  au  double  point 
de  vue  de  son  aptitude  au  service  et  du  prix  d'estimation  donné 
par  la  commission  d'achat  du  corps. 

L'application  du  principe  du  rachat  par  les  corps  crée  à  ceux-ci 
une  sérieuse  responsabilité. 

Le  général  de  brigade  examine  également  l'état  des  chevaux 
réintégrés,  afin  de  constater  par  lui-même  si  la  responsabilité  de 
l'officier  détenteur  était  ou  non  engagée,  et  si,  dans  le  premier 
cas,  la  commission  de  remonte  n'a  pas  hésité  à  imputer  à  celui-ci 
une  somme  représentant  la  dépréciation  qu'a  subie  l'animal  réin- 
tégré. Les  observations  auxquelles  cet  examen  donne  lieu  sont 
consignées  sur  cet  état. 

Pour  l'Algérie  et  la  Tunisie,  les  pouvoirs  du  Ministre  sont  délé- 
gués au  général  commandant  le  19®  corps  et  au  général  comman- 
dant la  brigade  de  Tunisie,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  remonte 
par  abonnement.  (Art.  2  de  l'instruction  ministérielle  du  7  oc- 
tobre 1889.) 

Réforme  des  chevaux  d'ofGciers.  —  Passage  dans  le  rang.  —  Échange. 

Art.  58.  La  réforme  des  chevaux  détenus  par  des  officiers  à 
titre  gratuit,  leur  passage  dans  les  rangs  de  la  troupe,  et  les 
échanges  de  chevaux  entre  officiers  sont  prononcés  par  les  auto- 
rités désignées  à  l'article  3. 

La  réforme  et  le  déclassement  des  chevaux  détenus  par  abon- 
nement sont  prononcés  de  même.  Les  échanges  peuvent  aussi 
être  autorisés  entre  officiers  remontés  par  abonnement;  toutefois, 
les  chevaux  provenant  des  écoles  ne  peuvent  être  échangés 
qu'entre  officiers  autorisés  A  s'y  remonter. 

La  réforme  et  le  déclassement  des  chevaux  d'officiers  dan»  les 
écoles  sont  prononcés  par  le  commandant  de  ces  écoles.  En  ce 
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qisi  concerne  les  chevaux  des  commandants  des  écoles,  la  déci- 
sion appartient  au  commandant  du  corps  d'armée. 

La  réforme  et  le  déclassement  des  chevaux  des  officiers  de  gen- 
darmerie, détenus  à  titre  gratuit  ou  par  abonnement,  sont  pro- 
noncés, en  dehors  des  époques  de  Tinspection  générale,  par  le 
gouverneur  militaire  ou  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Les  mutations  (déclassements  ou  réformes)  des  chevaux  des 
officiers  du  service  des  remontes  sont  prononcées  par  l'inspecteur 
gênerai  permanent  des  remontes.  (Note  ministérielle  du  12  jan- 
vier 4890.  —  !•',  p.  s.,  78.  —  7.  il/.,  p.  85.) 

Les  propositions  pour  la  réforme  des  chevaux  d'officiers,  qu'il 
importe  de  n'accueillir  que  dans  des  proportions  très  restreintes  et 
iorsgo'elJes  sont  justifiées  par  Timpossibilité  d'utiliser  à  un  service 
de  guerre  les  chevaux  qui  en  sont  l'objet,  sont  accompagnées  d'un 
procès-verbal  dressé  par  le  vétérinaire,  visé  par  le  sous-intendant 
et  faisant  connaître  les  causes  de  la  réforme  avec  avis  motivé  du 
chef  de  corps,  afin  qu'on  puisse  apprécier  si  la  responsabilité  de 
l'officier  est  ou  non  engagée. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  dans  le  rang  des  chevaux  des 
officiers  des  divers  états-majors  ou  assimilés,  des  officiers  d'in- 
fanterie, des  bataillons  d'artillerie  de  forteresse  et  des  régiments 
du  génie,  il  est  rendu  compte  au  gouverneur  militaire  ou  com- 
mandant de  corps  d'armée,  qui  désigne  celui  des  corps  de  troupes 
à  cheval  de  la  région  dans  lequel  le  cheval  doit  être  immatriculé, 
d'après  la  subdivision  d'armes  à  laquelle  il  convient. 

Il  est  rendu  compte  au  Ministre  (Bureau  des  Remontes),  par 
des  situations  numériques  trimestrielles,  des  réformes  eifectuées, 
ainsi  que  des  livraisons  faites  aux  otficiers  sans  troupe  d'infan- 
terie et  de  gendarmerie,  en  déduisant  du  chiffre  de  ces  livraisons 
celui  des  rétrocessions  ou  réintégrations  efifectuées  par  les  mêmes 
parties  prenantes.  (Circulaire  annuelle  relative  aux  sorties  en 
chevaux  et  à  la  répartition  des  contingents  de  remonte.) 

Réforme  des  chevaux  de  troupe  ;  ehangements  d'armes. 

Art.  59.  Dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  et  dans 
les  escadrons  du  train  des  équipages  militaires,  les  réformes  sont 
prononcées  à  tonte  époque  de  Tannée,  au  titre  du  service  cou- 
rant, par  les  chefs  de  corps  dans  les  conditions  indiquées  par  la 
lettre  collective  n»  i  du  20  janvier  1894.  (2»  et  3«  Directions,  Bu- 
reaux des  Remontes  et  du  Personnel  de  l'Artillerie  et  du  Train  des 
équipages  militaires.) 

En  outre,  les  chefs  de  corps  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  les 
dispositions  de  la  note  ministérielle  du  !<»'  décembre  1886  (2«, 
1049),  qui  prescrit  que  ces  chevaux  doivent  être  au  préalable  uti- 
liaés  pour  le  trait. 

Les  officiers  supérieurs  commandant  une  artillerie  division- 
naire constituée  en  temps  de  paix,  les  batteries  alpines  d'une  ré- 
gion de  corps  d'armée,  l'artillerie  d'une  division  de  cavalerie  ou 
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un  groupe  de  batleries  détachées  qui  ne  fait  pas  partie  de  Vane 
des  formations  qui  précédent  et  n'est  pas  attaché  à  Ih  défense  des 
places,  prononcent  la  réforme  des  chevaux  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  Les  chefs  de  corps. 

Dans  les  autres  corps,  services  ou  établissements,  la  réforme 
des  animaux  reconnus  impropres  au  service  est  pronoacée  par 
les  autorités  désignées  à  l'article  3. 

En  ce  qui  concerne  les  chevaux  provenant  de  remontes  de  l'an- 
née, un  rapport  détaillé,  indiquant  les  causes  de  la  réforme  anti* 
cipée,  doit  être  adressé  au  Ministre. 

Le  droit  de  prononcer  la  réforme  des  chevaux  des  établissements 
de  remonte  est  exclusivement  réservé  à  l'inspecteur  général  per- 
manent des  remontes  et,  par  délégation,  à  Tinspecteor  adjoint  de 
ce  service.  Dans  les  cas  exceptionnels,  Vinspecteur  général  per- 
manent est  autorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs  aux  commainiants 
de  circonscription.  (Note  ministérielle  du  30  décembre  I8M— 2®, 
974.) 

Le  sous-intendant  militaire  est  immédiatement  informé  ;  à  cet 
effet,  trois  extraits  de  l'état  n^  1  annexé  à  la  présente  instruction 
(Service  des  Remontes,  Chevaux  réformés)  et  certifiés  dans  les 
formes  déterminées  par  le  décret  du  14  janvier  1889  lui  sont  en- 
voyés dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  prononcé  de  la 
réforme,  afin  que  les  chevaux  soient  rayés  de  refifectif  à  bref 
délai. 

Les  chefs  de  corps  mentionneront  spéciaiement  sur  l'état  des 
chevaux  réformés,  ainsi  que  sur  les  exti*aits  destinés  an  sous- 
intendant,  les  juments  réformées  aptes  à  la  reproduction. 

Le  sous-intendant  détermine  avec  les  agents  du  Domaine,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  lettre  collective  prédiée  do 
20  janvier  1894,  le  jour  et  le  lieu  de  la  vente,  qui  doit  être  effec- 
tuée quinze  jours  au  plus  tard  après  le  prononcé  de  la  réforme. 

Les  affiches  annonçant  la  vente  des  animaux  réformés  devront 
toujours  indiquer  le  nombre  de  juments  reconnues  aptes  à  la  re- 
production. Le  sous-intendant  militaire  se  concertera  à  ce  sujet 
Avec  les  agents  de  l'administration  des  domaines. 

Aux  termes  des  décisions  des  5  mai  et  4  novembre  1841  (T.  IV, 
30  et  52)  et  du  27  novembre  1846  (T.  IV,  703),  cette  vente  ne 
peut  être  opérée  que  lorsque  le  sous-intendant  militaire  en  a 
donné  avis,  soit  au  préfet  de  police,  si  la  vente  a  lieu  dans  le  res- 
sort de  ce  magistrat,  soit  aux  prétets  des  départements  dans 
lesquels  les  corps  sont  stationnés,  si  elle  se  fait  ailleurs,  afin  que 
l'état  sanitaire  des  chevaux  soit  reconnu,  contradictotrement 
avec  le  vétérinaire  du  corps,  par  un  vétérinaire  civil  délégué  à 
cet  effet;  ce  contrôle  a  pour  but  d'empêcher  que  les  obevaux  at- 
teints de  maladies  contagieuses,  telles  que  morve,  gale  ou  faroia» 
on  suapectés  de  l'être,  ne  soient  livrés  au  commerce. 

Les  chevaux  réformés  pour  lesquels  il  existe  un  certificat  de 
Aaissanee  constatant  l'origine  de  ces  Animaux  devront  être  l'ob^ 
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d'une  menlion  spéciale  indiquant  cette  particularité  sur  l'état n<>  1 
(chevaux  réformés),  ainsi  que  sur  l'annexe  dudit  état  destinée  au 
sous-intendant  militaire. 

Le  certificat  de  naissance  sera  joint  à  l'état-annexe  pour  être 
présenté  le  jour  de  la  vente  aux  acheteurs  qui  en  exprimeront  le 
désir. 

Toutefois,  ce  document  ne  devra  jamais  être  laissé  entre  les 
mains  de  Tacquéreur,  et  le  sous-intendant  militaire  devra  lui 
faire  connaître  qu'il  n'est  communiqué  qu'à  titre  tout  à  feiit  offi- 
cieux et  sans  aucune  garantie  de  la  part  du  corps  vendeur  et  de 
l'Ëtat. 

Le  chef  de  corps  établit,  quand  il  ie  juge  nécessaire,  des  propo- 
sitions dfi  changement  d'arme,  ou  de  subdivision  d'arme,  de  pas- 
sage à  TËcole  d'application  de  cavalerie,  etc. 

Les  gouverneurs  militaires  ou  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  prononceront  sur  ces  propositions  ou  les  transmettront 
au  Ministre,  suivant  le  cas,  conformément  aux  décisions  ministé- 
rielles des  122  mars  1883  et  ^9  août  4885.  (N.  L) 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  20  mars  1889  (N.  l.),  s'il  est  in- 
terdit aux  chefs  de  corps  de  dépasser  l'efTectif  réglementaire,  il 
ne  saurait  leur  être  prescrit  de  maintenir  exactement  cet  effectif, 
en  conservant  des  chevaux  absolument  impropres  au  service  de 
l'arme,  par  suite  d'usure. 

Les  chefs  de  corps  et  les  officiers  supérieurs  indiqués  au 
deuxième  paragraphe  du  présent  article  useront,  d'ailleurs,  avec 
réserve  de  ces  changements  d'arme  (passage  an  train  des  équi- 
pages militaires  ou  aux  équipages  régimentaires  d'infanterie),  et 
les  animaux  proposés  pour  cette  destination  devront  être  suscep- 
tibles de  fournir  deux  années  au  moins  de  bons  services  dans 
Tarme  pour  laquelle  ils  seront  présentés. 

Les  passages  ne  s'efiTectueront  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  train  des  équipages  militaires  et  de  l'infanterie. 

Chevaux  d'officiers. 

Art.  60-  Les  officiers  doivent  toujours  être  pourvus  du  nombre 
réglemeniam  de  dievaux,  tant  à  titre  onéreux  qu'à  titre  gratuit 
ou  par  abonnement,  et  ces  chevaux  doivent  être  en  rapport  avec 
le  grade  et  l'arme  des  officiers.  Les  officiers  qui  sont  dém<mtés  ou 
qui  n'ont  pas  le  nombre  réglementaire  de  chevaux  sont  invités  À 
se  remonter  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  trois  mois. 

Les  chenaux  fournis  à  titre  gratuit  ne  doivent  pas  être  attelés. 

Les  chevaux  de  robe  grise  sont,  autant  que  possible,  attribués 
aux  médecins  et  aux  vétérinaires.  (Décision  ministérielle  du 
i^  septembre  1878  —  2«,  233.) 

Aux  ternes  de  la  note  ministérielle  du  4  janvier  1883  (1^',  51), 
les  officiera  et  les  médecins  d'infanterie  remontés  à  titre  gratuit 
ne  doivent  pas  faire  usage  de  chevaux  entiers  en  France. 

Dans  les  corps  de  troupes  &  cheval  »  les  chefs  de  corps  doivent 
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donner  aux  officiers  comptables  aclueliement  démontés  les 
moyens  de  conserver  l'aptitude  à  Téquitation.  (Circulaire  du  iO 
février  1889  —  1",  249.  —  J,  A/.,  p.  317.) 

Chevaux  de  troope. 

Art.  61.  La  répartition  des  chevaux  admis  dans  le  rang  ou  des 
chevaux  devenus  disponibles  à  la  suite  de  mutations  doit  se  faire, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  par  les  soins  des  capi- 
taines commandants. 

Par  suite,  l  inscription  du  cheval  attribué  à  chaque  homme  de 
troupe,  ainsi  que  Tenregistrement  de  ses  effets  de  harnachement^ 
doivent  être  faits  sur  le  livret  individuel,  dès  que  raffectalion  de 
l'animal  a  été  prononcée. 

En  dehors  des  cas  énumérés  dans  la  circulaire  du  8  avril  1882 
(1®'',  164),  aucun  cheval  de  troupe  appartenant  à  un  corps  à  che- 
val ne  peut  être  mis  à  la  disposition  d^officiers  momentanément 
démontés,  sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre. 

Jeanes  chevaux. 

Art.  62.  Les  chevaux  de  remonte  reçus  par  les  corps  de  troupes 
à  cheval  sont  examinés,  au  commencement  de  chaque  trimestre, 
par  le  général  de  brigade. 

Le  général  fait  connaître  son  appréciation  sur  ces  chevaux,  par 

firoyenance  d'établissement  de  remonte,  sur  l'état  n<>  5  destiné  au 
[inistre  et  transmis  au  gc^néral  commandant  le  corps  d'armée 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

Il  se  les  fait  présenter  par  catégorie  et  par  origine,  de  manière 
h  pouvoir  indiquer  dans  chaque  remonte  combien  il  a  reconnu  de 
chevaux  très  bons,  bons  ou  passnbles. 

Toutefois,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  note  minis- 
térielle du  6  octobre  1890  (2»,  943.  —  7.  il/.,  p.  291),  cette  appré- 
ciation ne  sera  formulée  qu'un  mois  au  moins  après  l'arrÎTée  des 
jeunes  chevaux  dans  les  corps. 

Logement  des  chevaux.  —  Soins  hygiéniques. 

Art.  63.  Les  prescriptions  réglementaires,  concernant  la  tenue 
des  écuries,  la  sortie  des  chevaux  et  les  soins  d'hygiène  ou  de 
propreté  à  donner  à  ces  animaux,  doivent  être  rigoureusement 
observées. 

Les  chevaux  fournis  à  titre  gratuit  ou  par  abonnement  aux  of- 
ficiers et  assimilés  sont  logés  dans  les  bâtiments  militaires.  A  dé- 
faut de  place  dans  ceux-ci,  l'Etat  doit  pourvoir  au  logement  de 
ces  animaux  ;  la  valeur  des  fumiers  est  versée  par  les  officiers 
détenteurs  à  la  masse  d'entretien  de  harnachement  et  de  ferrage. 

11  en  est  de  même  lorsque  les  officiers  sont  autorisés  A  loger 
leurs  chevaux  en  ville  pour  leur  convenance  personnelle.  Cette 
autorisation  est  accordée  par  le  chef  de  corps,  de  service  ou  de 
détachement. 
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Lorsqu'à  défaut  de  place  dans  les  bâtiments  militaires,  les  che- 
vaux sont  logés  en  ville  aux  frais  des  officiers,  la  valeur  des  fu- 
miers est  acquise  à  ceux-ci. 

Il  en  est  de  même  des  officiers  remontés  par  abonnement  qui 
logent  leurs  chevaux  à  leurs  frais. 

Traitement  des  chefs  ux. 

Art.  64.  La  décision  ministérielle  du  i^r  août  1878  (i*,  i39), 
portant  organisation  du  service  vélérinaire  supérieur  de  l'armée, 
a  réparti  les  dix-huit  corps  d'armée  de  l'intérieur  et  le  19®  corps 
d'armée  (Algérie)  en  dix  ressorts,  à  la  tête  desquels  se  trouve 
placé  un  vétérinaire  principal  chargé  de  l'inspection  du  personnel 
vétérinaire,  de  la  maréchalerie,  des  infirmeries  vétérinaires,  des 
denrées  de  consommation,  des  approvisionnements  de  ferrure,  de 
l'outillage  de  campagne,  etc. 

Celte  inspection  spéciale  est  réglementée  par  l'instruction  du 
l«r  octobre  1878  (2«,  328),  et  le  rapport  établi  pour  chaque  corps 
à  cheval  par  le  vétérinaire  principal  est  communiqué  par  le  Mi- 
nistre à  l'inspecteur  général  dudil  corps,  à  titre  de  renseignement. 

Le  service  vétérinaire  fonctionne  d'après  les  règles  établies  par 
les  décrets  des  26  décembre  1876  (2S  327)  et  20  octobre  1892.  Les 
chevaux  malades  reçoivent  les  soins  ordonnés  par  le  chef  de  ser- 
vice et,  à  leur  sortie  de  l'infirmerie,  ils  sont,  avant  d'être  versés 
dans  les  escadrons,  placés,  si  c'est  possible,  dans  une  écurie  spé- 
ciale, pour  y  être  l'objet  de  soins  particuliers,  sous  la  sui*veiliance 
du  chef  d'escadrons  de  semaine. 

Dans  les  corps  d'infanlerie,  la  masse  d'entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  supporte  les  dépenses  de  traitement  et  de  médi- 
caments des  chevaux  d'officiers  de  tous  grades  appartenant  au 
corps,  ainsi  que  la  dépense  de  ferrage  des  chevaux  appartenant 
à  1  Etat. 

Dans  les  places  qù  il  existe  des  troupes  à  cheval,  les  corps  d'in- 
fanterie sont  tenus  de  recourir  aux  vétérinaires  militaires  et  aux 
maréchaux  ferrants  des  corps  de  la  garnison. 

Dans  les  autres  places,  il  est  passé  des  conventions  ou  abonne- 
ments avec  des  vétérinaires  et  des  maréchaux  civils,  pour  le  trai- 
tement et  le  ferrage  des  chevaux. 

Dans  le  cas  où  la  ferrure  et  le  traitement  des  chevaux  dont  il 
s'agit  ne  seraient  pas  bien  assurés  dans  ces  conditions,  il  en  serait 
rendu  compte  aux  commandants  de  corps  d'armée  qui  prescrivent 
des  mesures  générales  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Morve. 

Les  prescriptions  relatives  aux  mesures  à  prendre  en  ce  qui 
concerne  les  chevaux  atteints  de  morve  doivent  être  slrictement 
exécutées. 

Les  vétérinaires  militaires  engagent  leur  responsabilité  s'ils 
omettent  de  signaler^  dès  l'apparition  des  premiers  symptômes, 
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les  chevaax  atteints  de  jetage  de  mauvaise  natore  et  s'ils  ne  se 
conforment  pas  à  tontes  les  précautions  spéciales  relatives  aux 
maladies  contagieuses. 

11  est  fait  usage  des  moyens  d'assainissement  et  de  désinfection 
prescrits  par  les  règlements. 

Causes  de  la  mortalité  des  cheranx. 

Les  chefs  de  corps  doivent  mentionner  sur  les  situations  men- 
suelles en  chevaux  les  causes  auxquelles  peut  être  attribuée  la 
mortalité  survenue  pendant  le  mois  et  rendre  compte  imm<^diate- 
ment  au  Ministre  (2«  Direction;  2«  Bureau,  Remontes),  parla  voie 
hiérarchique,  dans  un  rapport  spécial,  de  toutes  les  maladies  qui 
frapperaient  épizootiquement  les  chevaux  du  corps. 

L'administration  préfectorale  doit  toujours  être  avertie  sans 
délai  des  épizooties  qui  viendraient  à  se  déclarer.  (Circulaire  mi- 
nistérielle du  18  novembre  4886  —  2®,  947.) 

Les  prescriptions  médicales  laissées  par  les  vétérinaires  princi- 
paux dans  chacun  des  corps  où  ils  ont  inspecté  le  service  vétéri- 
naire, doivent  être  rigoureusement  suivies. 

GheraQi  morts  ou  abattus. 

Art.  65.  Le  produit  de  la  vente  des  dépouilles  des  chevaux 
morts  ou  abattus  doit  être  exactement  versé  à  la  masse  d'entre- 
tien du  harnachement  et  du  ferrage. 

Les  procès-verbaux  constatant  la  mort  ou  Tabatage  des  che- 
vaux sont  dressés  par  les  sous-intendants  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  perte;  ils  sont  joints  au  rapport  annueJ  du 
vétérinaire  (Décision  du  l^f  novembre  1879  —  2®,  315),  et  sont 
accompagnés  des  procès-verbaux  d'autopsie,  établis  par  le  vété- 
rinaire chef  de  service  en  présence  de  tous  les  vétérinaires  du 
corps  el  signés  par  le  chef  d'escadrons  de  semaine.  (Art.  21  du 
règlement  du  28  décembre  1876.) 

Maréchaux  ferrants.  —  Ferrure. 

Art.  66.  L'arrêté  ministériel  du  8  mars  1885  (l^,  461)  règle  le 
recrutement  des  maîires  maréchaux  ferrants. 

Les  maîtres  maréchaux  doivent  être  pourvus  des  ustensiles  que 
l'Etat  ne  fournit  pas  à  la  forg.\  Le  vétérinaire  chef  de  ser^ce 
veille  à  ce  qu'ils  aient  toujours  une  quantité  suffisante  de  clous, 
de  fers  forgés  et  de  lopins  pour  les  besoins  imprévus. 

L'approvisionnement  réglementaire  d'une  ferrure  par  cheval 
doit  toujours  exister  dans  les  magasins  du  corps,  indépendam- 
ment des  ferrures  de  réserve  avec  clous. 

Si  les  fers  ne  sont  pas  renouvelés  tous  les  trente  jours,  ainsi 
que  le  prescrivent  les  décisions  des  27  avril  1870  (T.  XIII.  59)  et 
18  octobre  4877  (2^,  197),  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
taux  de  1  abonnement  des  maréchaux  ferrants  peut  être  ordonnée 
par  les  généraux  inspecteurs. 
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La  circalaire  ministérielle  da  22  mars  1854  (T.  YI,  320)  règle 
les  dispositions  à  observer  pour  la  ferrure  à  chaud  et  à  froid. 

Les  ferrures  doivent  avoir  les  dimensions  prescrites  par  les  déci- 
sions ministérielles  des  27  avril  1870  et  18  octobre  1877  précitées. 

Des  cours  théoriques  et  pratiques  de  ferrure  et  de  pansement 
sont  faits  aux  maréchaux  ferrants,  d'après  le  Manuel  ae  waréehtt' 
lerie  du  21  décembre  1875,  dont  chaque  ouvrier  maréchal  fer- 
rant doit  avoir  un  exemplaire  entre  les  mains. 

Fourrages.  —  Locaux  et  mobilier.  —  Précautions  contre  les  incendies. 

Art.  67.  Les  locaux,  ainsi  que  le  mobilier  des  magasins  à  four- 
rages, doivent  être  entretenus  en  bon  état. 

Les  dispositions  à  prendre  dans  le  but  de  prévenir  les  incendies 
sont  indiquées  par  les  deux  circulaires  des  29  mars  et  4  juillet 
1861  émanées  du  service  du  génie,  ainsi  que  dans  celles  des 
6  novembre  1874  (qo  2215),  29  mars  1880  (n»  453),  24  mars  1888 
(no  3343),  émanées  du  bureau  des  subsistances  militaires,  et  dans 
celle  du  21  décembre  1888.  (2°,  947,  Correspondance  générale. — 
/.  M,y  p.  950.) 

Denrées  mises  en  dislribatioD. 

Les  denrées  formant  l'approvisionnement  des  magasins  de 
fourrages  doivent  réunir  toutes  les  conditions  voulues  pour  con- 
stituer une  boone  alimentation.  Les  denrées  mises  en  distribution 
doivent  être  bien  manutentionnées  el  bien  criblées.^ 

Les  substitutions  sont  autoridées  et  régularisées  conformément 
aux  prescriptions  des  dépêches  ministérielles  des  19  octobre  et 
8  décembre  1888  (Bureau  des  Subsistances  militaires). 

La  distribution  des  fourrages  artificiels  ne  doit  pas  dépasser  la 
proportion  déterminée  par  T annexe  n^  1  faisant  suite  au  cahier 
des  charges  en  vigueur. 

Les  distributions  et  la  vérification  des  denrées  ont  lieu  confor- 
mément aux  prescriptions  du  décret  du  20  octobre  1892  sur  le 
service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

États  à  fournir. 
Art.  68.  Les  états  à  fournir  pour  le  service  des  remontes  sont 
établis  conformément  aux  modèles  indiqués  à  la  fin  de  la  présente 
instruction  (pages  108  à  143).  Sauf  indication  contraire,  les  états 
trimestriels  parviennent  au  Ministre  (Bureau  des  Remontes)  du  15 
au  20  du  mois  suivant  le  trimestre  écoulé. 

Il«  SECTION.  —  ÉCOLES. 


Propositions  pour  des  emplois  dans  les  écoles  militaires. 

(Rentrant  4*p«  le»  attributions  du  général  commandant  le  corps  d'armée  «nqael  appartiennent 

normalement  les  troupes  on  servleea.) 

Art.  09.  Il  est  proposé  pour  les  emplois  d'instructeur^  de  pro- 
fesseur et  de  professeur  adjoint  dans  les  écoles  militaires  : 
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10  Les  officiers  des  grades  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant  qui  en  font  la  demande 
et  qui  remplissent  les  conditions  nécessaires  ; 

20  A  déraut  de  candidats  volontaires,  un  officier  par  corps  d'ar- 
mée de  chacun  des  grades  précités  désigné  d'office  (pour  les 
écoles  ressortissant  à  la  1'^  dirtiction  seulement). 

Les  propositions  indiqueront  l'aptitude  spéciale  de  chaque  can- 
didat et  l'école  pour  laquelle  il  est  proposé. 

Dans  l'infanterie,  les  officiers  supérieurs,  capitaines  et  lieute- 
nants devront,  pour  être  proposés,  avoir,  au  31  décembre  de  l'an- 
née de  la  proposition  :.  les  chefs  de  bataillon,  deux  ans  de  grade 
au  moins,  quatre  ans  au  plus  ;  les  capitaines,  quatre  ans  de  grade 
au  moins,  six  ans  au  plus  ;  les  lieutenants,  deux  ans  de  grade  au 
moins,  quatre  ans  au  plus.  Les  officiers  brevetés  devront  avoir 
fait  leurs  deux  ans  de  troupe.  (Note  ministérielle  du  7  juin  1893. 
iw,  398,  p.  s.  —  J.  M  y  p.  1488). 

Dans  l'artillerie  et  le  génie,  les  capitaines  et  les  lieutenants  de- 
vront avoir  deux  ans  de  grade  au  moins. 

Les  lieutenants  proposés  pour  les  fonctions  d'instructeurs  à 
TEcole  militaire  d'infanterie  peuvent,  au  besoin,  être  employés 
comme  répétiteurs.  (Lettre  collective  du  31  janvier  1881.) 

Les  professeurs  et  les  instructeurs  de  tir  à  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire, à  l'Ecole  militaire  d'infanterie  ou  à  l'Ecole  normale  de  tir 
sont  choisis  exclusivement  parmi  les  capitaines  ayant  suivi  avec 
succès  les  cours  de  l'Ecole  normale  de  tir. 

11  est  également  proposé: 

10  Pour  les  emplois  de  comptable  dans  les  écoles  militaires, 
des  ofHciers  en  retraite  remfillssant  les  conditions  d'aptitude  exi- 
gées pour  ces  fonctions  et  qui  joindront  à  leur  demande  une  dé- 
claration écrite  constatant  leur  renonciation  à  leurs  droits  à  l'an- 
cienneté. (Note  ministérielle  du  5  décembre  1893,  i®,  205.  —  J. 
M.,  p.  487.) 

20  Pour  les  emplois  de  médecin  dans  les  écoles,  des  médecins- 
majors  de  V^  et  de  2^  classe  ayant  satisfait  aux  épreuves  du  con- 
cours hospitalier  ou  de  l'examen  d'aptitude  ;  des  médecins  aides- 
majors  de  V^  classe  comptant  au  31  décembre  de  l'année  au 
moins  deux  ans  de  grade,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  possè- 
dent les  aptitudes  nécessaires  constatées  par  les  notes  du  direc- 
teur du  service  de  santé  ; 

30  Pour  les  emplois  d'officier  d'administration  dans  les  écoles, 
les  officiers  d'administration  qui  possèdent  les  aptitudes  néces- 
saires ; 

40  Pour  l'emploi  d'adjudaut  au  Prytanée,  à  l'Ecole  spéciale  mi- 
litaire et  aux  écoles  militaires  préparatoires,  un  sous-officier  d'in- 
fanterie par  corps  d'armée  ; 

5<»  Pour  l'emploi  d'adjudant  à  l'Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire de  Lyon,  un  adjudant  par  corps  d*armée,  sans  distinction 
d'arme. 
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n  est  en  outre  désigné,  an  besoin  d'office,  pour  l'ensemble  des 
troupes  d'artillerie  de  chaque  corps  d'armée  : 

Poor  TGcole  spéciale  militaire i  adjudant. 

Poor  TEcole  polytechniqae 4      — 

Poor  l'Ecole  militaire  de  rartillerie  et  |  j      

da  génie j 

fi  adjudant  ou  1  maréchal  des  logis,  sus- 
ceptible d'être  employé  comme  sous- 
iostructeur  d'equitalion. 
Pour  l'Ecole  militaire  préparatoire  de)  j  .j:.,j.«,  ^,  g  ^.^  .  i  j     ,    . 
VarlUlerie  et  do  génie j  ^  ■*^J'^«'"*  «'  ^  ™»^«h»'  ^^  *««^»- 

Enfin,  il  peut  être  présenté  par  les  régiments  du  génie  des  can- 
didats pour  remploi  d'adjudant  à  l'Ecole  polytechnique  et  à 
TEcole  militaire  de  Versailles.  Le  nombre  n'est  pas  limité. 

Les  états  reproduits  aux  pages  146  et  147  de  la  présente  in- 
struction serviront  de  modèle  pour  toutes  les  propositions  qui 
devront  parvenir  au  Ministre  le  1®' juillet. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  article  ne  s'appli- 
quent pas  à  l'arme  de  la  cavalerie. 

Admission  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre.  —  Officiers  qui  se  présentent 

pour  le  broTet  d'état-major. 

(E«Btr«nt  dABS  Ict  «Uributloat  da  cuverai  comai«Bd«iit  le  corps  d*«niié«  aaqtitl  «ppartleiiiieiit 

BonBatoment  le»  trvapM  o«  MrvicM.) 

Art.  70.  L'instruction  annuelle  sur  l'admission  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre  fixe  les  conditions  que  doivent  remplir  les  officiers 
qui  désirent  concourir  et  la  date  à  laquelle  les  demandes  formées 
par  eux  à  cet  effet  doivent  être  établies. 

Ces  demandes  sont  transmises  par  la  voie  hiérarchique,  soi- 
gneusement annotées  par  les  diverses  autorités  militaires*  au  gou- 
verneur militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée,  qui  statue 
définitivement  sur  chacune  d'elles  et  fait  connaître  sans  délai  sa 
décision  aux  candidats. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée  fait 
parvenir  au  Ministre,  le  15  août  au  plus  tard,  les  états  nominatifs 
conformes  au  modèle  annexé  à  1  instruction  annuelle  :  i^  des 
officiers  qu'il  a  admis  à  prendre  part  au  concours  (état  néant, 
s'il  y  a  lieu);  2^  des  officiers  auxquels  il  a  refusé  l'autorisation, 
avec  indication  des  motifs  à  Tappui  de  cette  décision. 

Ces  états  sont  accompagnés  des  dossiers  complets  de  demande 
des  officiers  admis  à  concourir. 

Une  instruction  annuelle  spéciale  fixe  les  conditions  que  doivent 
remplir  lea  officiers  qui,  sans  se  présenter  au  concours  d'admis- 
sion à  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  désirent  obtenir  le  brevet,  et 
la  date  à  laquelle  leur  demande  doit  être  présentée. 

Ces  demandes  sont,  comme  les  précédentes,  transmises  par  la 
vote  hiérarchique,  soigneusement  annotées  par  les  diverses  auto- 
rités militaires,  puis  réunies  par  le  commandant  de  corps  d'armée 
qui  les  transmet  au  Ministre  avec  son  appréciation  personnelle. 

AnriB  1894.  N«  tt.  ^ 
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Désignations  pour  TEcoIe  normale  de  tir. 

Art.  71.  Chaque  régiment  d'infanterie,  de  zouaves,  de  tirail- 
leurs on  étranger  et  chaque  bataillon  de  chasseurs  à  pied  envoie 
un  capitaine  au  premier  ou  au  second  cours  (décret  du  31  jan- 
vier 1894)  dans  l'ordre  indiqué  au  tableau  annexé  à  Tinstruction 
ministérielle  du  25  avril  1894.  Transitoirement,  pour  1894,  il  ne 
sera  rien  changé  dans  le  nombre  et  la  désignation  des  capitaines 
appelés  à  suivre  le  cours  du  1®^  au  30  octobre  prochain.  Oo  se 
conformera  donc,  en  1894,  aux  indications  du  tableau  annexé  à 
la  note  ministérielle  du  4  février  1890  {i^,  248.  —  J.  M.,  p.  301), 
et  modifié  par  la  note  ministérielle  du  !«'  septembre  1892  (2«, 
60. —y.  Af.,  p.  164). 

Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  et  le  général  commandant  la  bri- 
gade d'occupation  de  Tunisie  désignent,  pour  suivre  ces  cours, 
les  officiers  des  corps  de  troupe  dont  la  portion  principale  est 
stationnée  sur  le  territoire  de  leur  commandement. 

La  désignation  est  faite,  un  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
des  cours,  sur  la  proposition  des  officiers  généraux  de  qui  relè- 
vent ces  corps. 

Sans  autre  avis,  les  chefs  de  corps  dirigent  f^nc  le  camp  de  Chà- 
lons,  de  manière  qu'ils  soient  rendus  le  !•'  février  ou  le  l®'  octo- 
bre, les  capitaines  dont  ils  font  connaître  les  noms  par  la  voie 
hiérarchique  an  commandant  de  l'Ecole  normale  de  tir. 

Les  capitaines  emmènent  leurs  ordonnances  et  laiflsent  leurs 
chevaux  à  leurs  corps. 

lyéiignations  poiu  l'Ecole  des  travaux  do  campagne  (officiers  d'inCanterie). 

Art.  72.  Chaque  année,  l'Ecole  des  travaux  de  campagne  des 
officiers  d'infanterie  est  rattachée  alternativement  à  l'nne  des 
quatre  écoles  régimentaires  du  génie,  conformément  à  la  répar- 
tition et  au  roulement  indiqués  dfans  la  circulaire  du  30  juin  1889 
(i«,  1255. —  /.If.,  p.  1437). 

Tous  les  quatre  ans,  chaque  corps  d'infanterie  propose,  pour 
suivre  les  cours  de  cette  Ëcole,  un  capitaine  on,  à  oéfaut,  an  lien- 
tenant,  choisi  parmi  ceux  possédant  l'aptitude  voulue  et  ayant 
an  moins  quatre  ans  à  passer  au  corps. 

La  désignation  est  faite,  pour  les  régiments  d'infanterie,  par  le 
gouverneur  militaire  ou  commandant  du  corps  d'armée  auquel  le 
corps  appartient  normalement,  et,  pour  les  bataillons  de  chas- 
Benrs,  par  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  du  corps 
d'armée  sur  le  territoire  duquel  la  portion  principale  est  sta- 
tionnée. 

La  liste  nominative  de  ces  officiers  devra  parvenir  an  Ministre 
le  1*  juillet. 

Les  cours  s'ouvrent  le  premier  lundi  qui  suit  le  20  septembre. 
Les  officiers  désignés  doivent  être  rendus  à  destination  la  veille 
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dn  )oar  fixé  pour  l'onTerture.  Us  ne  doivent  emmener  ni  leur 
ordonnance,  ni  leur  cheval. 
L'antorité  qui  les  a  désignés  lenr  délivre  un  ordre  de  service. 

Désignations  poar  TEcoIe  normale  de  gymnastique  et  d'escrime. 

Cours  de  gymnastique. 

Art.  73.  Les  élèves  provenant  des  corps  d'infanterie  qui  doivent 
suivre  les  cours  de  gymnastique  de  l'Ecole  normale  de  gymnas- 
tique et  d'escrime  sont  désignés  conformément  à  l'instruction  du 
22  août  (893  (2«,  96.  —  /.  Jf.,  p.  366),  modifiée  par  la  note 
ministérielle  du  29  mars  4894  (i«^  288.  —  /.  M.,  p.  523). 

Lea  ofïlciers,  les  sous-officiers  rengagés,  les  caporaux  et  élèves 
caporaux  sont  désignés  par  les  chefs  de  corps  (et  prévenus  au 
moins  un  mois  avant  l'ouverture  des  cours)  à  raison  de  : 

|o  Un  lieutenant  par  corps  d'armée,  le  19^  excepté  (trois  pour 
le  6®  corps)  à  chaque  cours,  d'après  un  tour  établi  dans  chaque 
corps  d'armée,  de  telle  sorte  que  chaque  division  ne  détache  pas 
plus  d'un  officier  par  an. 

Les  noms  des  vingt  lieutenants  ainsi  désignés  doivent  être  en- 
voyés au  Ministre  {V^  Direction,  2®  Bureau)  par  les  commandants 
de  corps  d'armée,  un  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  cours, 
c'est-à-dire  le  i^'  janvier  et  le  P'' juillet  au  plus  tard; 

20  Un  sous-officier  rengagé  par  régiment  subdivisionnaire,, ré- 
gional ou  de  zouaves  tous  les  ans,  et  un  par  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  tous  les  deux  ans,  d'après  un  tour  indiqué  par  le  tableau 
n^  i  annexé  à  l'instruction  du  22  août  1894  précitée; 

3^  Un  ou  deux  caporaux  ou  élèves  caporaux  par  corps  d'armée 
(quatre  pour  le  6^  corps)  à  chaque  cours,  d'après  un  tour  établi 
par  le  gouverneur  militaire  ou  le  commandant  du  corps  d'armée, 
entre  les  régiments  et  les  bataillons  stationnés  sur  son  territoire, 
conformément  au  tableau  n^  2  de  la  même  instruction. 

Les  élèves  caporaux  ne  seront  jamais  désignés  pour  le  cours 
qui  s'ouvw  le  i«'  février. 

Art.  74.  Les  élèves  provenant  des  corps  d'artillerie  sont  dési- 
gnés, conformément  aux  dispositions  de  la  lettre  collective  du 
27  janvier  1889,  à  raison  de  un  brigadier  ou  élève  brigadier  par 
Té^ment  d'artillerie  ou  bataillon  d'artillerie  de  forteresse,  pour 
suivre  le  cours  de  gymnastique. 

Les  régiments  d'artillerie  ou  de  pontonniers  ainsi  que  les  ba- 
taillons d'artillerie  à  pied  portant  un  numéro  impair  envoient  au 
cours  du  1®' février;  ceux  de  ces  corps  qui  portent  un  numéro 
pair  envoient  au  cours  du  1^^  août.  (Circulaire  du  14  janvier  1894, 
i""»  Direction,  2«  Bureau.) 

Dans  chaque  régiment  dn  génie,  conformément  anx  disposi- 
tions de  la  même  circulaire,  un  caporal  ou  candidat  caporal  se 
trouvant  dans  sa  première  année  de  service  est  désigné  par  le 
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chef  dé  corps  poar  suivre  les  cours  de  gymnastique.  Ces  militaires 
sont  répartis  comme  il  suit  entre  les  deux  cours  : 

1er  cours  :  les  caporaux  des  régiments  de  numéros  impairs; 

2e  cours  :  les  caporaux  des  régiments  de  numéros  pairs. 

Cours  (Tescrime. 

Art. 75.  Les  désignations  sont  faites  dans  les  corps  desdiversos 
armes  par  le  gouverneur  militaire  ou  général  commandant  le 
corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  sont  stationnées  les  por- 
tions principnles  des  corps,  après  un  examen  et  un  classement 
préalable  opéré  conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire 
du  20  juillet  1892  (2«,  15.  —  /.  M.,  p.  38),  modifiée  par  celle  du 
15  février  1894  (!«',  68.  —  J.  M.,  p.  212). 

Les  propositions  à  cet  effet  doivent  parvenir  au  gouverneor 
militaire  ou  au  général  commandant  le  corps  d'armée  le 
1®' juillet. 

Dispositions  communes  aux  deux  coun. 

Art.  76.  Les  chefs  de  corps  envoient,  aux  dates  fixées,  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et  soldats  désignés  ;  ils  adressent 
leurs  noms,  par  la  voie  hiérarchique,  au  commandant  de  TEcole 
normale,  de  manière  que  ces  noms  lui  parviennent  avant  Tarrivée 
des  élèves. 

Proi^Dsitions  pour  suivre  les  cours  de  T Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  géaie. 

(Rentrant  dans  Im  attribntlons  du  général  commandant  le  corpa  d'armée  auquel  appartleanent 

normalement  Ie«  troupes  ou  aervicea.) 

Art.  77.  Après  une  année  au  moins  de  service  effectif  dans  on 
corps  de  troupe,  les  lieutenants  en  second  ou  sous-lieutenants 
d'artillerie  et  du  génie  qui  ne  sortent  pas  de  TRcole  polytechnique 
peuvent  être  autoiisés  à  suivre  les  cours  de  TEcole  d'application 
de  Tartillerie  et  du  génie. 

Avant  d'être  admis  à  ladite  Ecole,  ces  officiers  devront  passer, 
devant  le  conseil  d'instruction,  un  examen  préalable  prouvant 
quMIs  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  profiter  de 
l'enseignement. 

Ceux  d'enlre  eux  qui  sortent  de  l'Ecole  militaire  de  rartillerie  et 
du  génie  et  qui  ont  été  signalés  au  Ministre  parle  jury  d'examen, 
seront  seuls  dispensés  de  cetle  épreuve,  dont  les  condition»  sont 
indiquées  dans  la  décision  ministérielle  du  22 mars  1876.  Les  sous- 
lieutenants  de  Tartillerie  et  du  génie  qui  se  trouvent  dans  ce  cas 
{courront  être  envovés  à  Fontainebleau  au  mois  d'octobre  qui  suit 
eur  sortie  de  rEoole  de  Versailles. 

Les  propositions  pour  suivre  les  cours  de  TEcole  d'application 
devront  être  très  limitées. 

Le  général  de  brigade  récapitule  celles  qu'il  a  admises  sur  une 
liste  établie  par  ordre  de  préférence  qui  doit  parvenir  au  Blinistre 
le  l'f  juillet. 
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Le  Ministre  désignera,  sur  ces  listes,  ceux  des  candidats  qui 
seront  aatorlsés  à  subir  les  épreuves  d'admission,  ainsi  que  ceux 
qni  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  sans  examen  préalable. 

Désignations  dans  rartillerie,  le  train  des  équipages  et  le  génie  pour  l'École 

d'application  de  earalerie. 

(■«■trant  dam  les  «tteUkatlont  du  lindral  connandtat  le  eorp»  d'armée  auquel  appartienneat 

■onaaleaient  lee  tronpea  on  serTfoes.) 

ArtiUerte. 

Art.  78.  Offleiers, —  Chaque  régiment  d'artillerie  présentera  un 
lieutenant  pour  suivre  les  cours  de  la  division  d'officiers  d'instruc- 
tion ;  cet  officier  sera,  au  besoin,  désigné  d'office. 

Bea  lieutenants  des  bataillons  d'artillerie  à  pied  pourront  être 
également  présentés,  mais  il  n'en  sera  pas  désigné  d'office. 

Le  général  de  brigade  examine  ces  officiers  avec  une  attention 
particulière,  tant  sous  le  rapport  physique  que  sous  celui  de  leur 
aptitude  à  recevoir  Pinstruction  spéciale  dont  il  s'agit. 

Les  officiers  proposés  ne  devront  pas  avoir  plus  de  31  ans  au 
31  décembre  de  l'année  où  ils  commenceront  leurs  cours. 

Les  cours  commencent  le  40  octobre  de  chaque  année  et 
finissent  le  31  août  de  Tannée  suivante. 

Les  chefs  de  corps  tiennent  rigoureusement  la  main  à  ce  que 
les  officiers  envoyés  à  Saumur  soient  pourvus  de  tous  les  effets 
d'ordonnance. 

Elèves  maréchaux.  —  Les  élèves  maréchaux  à  désigner  pour 
suivre  les  cours  de  l'Ecole  de  maréchalerie,  seront  pris  à  raison 
de  1  par  brigade,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  9  de 
r arrêté  ministériel  du  8  mars  1885.  (I,  461.) 

Les  élèves  maréchaux  désignés  par  le  général  de  brigade  de- 
vront être  mis  en  route  sans  nouveaux  ordres,  de  manière  à 
arriver  exactement  à  Saumur  le  10  octobre. 

Les  désignations  pour  l'Ecole  de  cavalerie  ne  pouvant  être 
régulièrement  établies  qu'à  la  portion  principale  du  corps,  les 
commandants  des  batteries  détachées  qui  auraient  des  candidats 
à  présenter  devront  adresser  leurs  propositions  motivées  au  chef 
de  corps. 

Le  général  de  brigade  récapitule  les  noms  des  officiers  et  des 
maréchaux  ferrants  qu'il  aura  choisis  sur  deux  listes  spéciales 
gni  doivent  psirvenir  au  Ministre  le  1^'  juillet.  Sur  la  liste  des 
officiers,  il  indique,  pour  chaque  officier,  s'il  a  été  désigné  d'of- 
fice ou  sur  sa  «lemande.  (Le  modèle  de  ces  listes  est  annexé  à  la 
présente  instruction^  page  149.) 

Il  a  soin,  en  outre,  d'informer  les  chefs  de  corps  intéressés  des 
désignations  qu'il  a  faites. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  candidats  désignés  cesserait  de  faire 

{partie  du  corps  ou  de  remplir  les  conditions  déterminées  avant 
'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  cours^  le  chef  de  corps  en  ren- 
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draii  immédiatement  compte  au  général  de  brigade  et  proposerait 
un  autre  candidat. 

Train  des  équipages  militaires. 

Art.  79.  En  ce  qui  concerne  le  train  des  équipages  militaires, 
chaque  escadron  présentera  tous  les  ans  un  candidat  réunissant 
les  conditions  spécifiées  par  l'article  9  de  Tarrêlé  ministériel  du 
8  mars  4885  précité,  pour  suivre  les  cours  de  l'Ecole  de  mare- 
chalerie.  Les  propositions  doivent  parvenir  le  1"  juillet  au  Mi- 
nistre, qui  désigne  les  cinq  candidats  à  envoyer  à  Saumnr. 

Génie. 

Art.  80.  En  ce  qui  concerne  les  troupes  du  génie,  denx  lieute- 
nants ou  sous  lieutenants  sortis  des  rangs,  pris  sur  l'ensemble 
des  régiments,  sont  détachés  annuellement  à  l'Ecole  de  Saumur 
pour  assurer  le  recrutement  des  compagnies  de  sapeurs-conduc- 
teurs. 

Chaque  régiment  présente,  en  conséquence,  au  moins  un  can- 
didat. 

Il  peut  être  également  désÎL^né,  chaque  année,  un  élève  maître 
maréchal  ferrant  sur  l'ensemble  des  régiments  du  génie  pour 
suivre  le  cours  de  l'Ecole  de  maréchalerîe.  Chaque  corps  présente 
un  candidat. 

Les  propositions  doivent  parvenir  au  Ministre  le  !«' juillet. 

Désignatioas  dans  rartlllerie  pour  la  division  des  officiers  d'inslroclion 

de  Fontainebleau. 

Art.  81.  Chaque  régiment  d'artillerie  présentera  un  lieutenant 
pour  suivre  les  cours  de  la  division  des  officiers  d'instruction  de 
l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie.  Cet  officier  sera 
au  besoin  désigné  d'office. 

Des  lieutenants  des  bataillons  d'artillerie  à  pied  pourront  être 
également  présentés;  mais  il  n'en  sera  pas  désigné  d*office. 

Gomme  pour  les  officiers  à  désigner  pour  l'Ecole  d'application 
de  cavalerie,  le  général  commandant  l'artillerie  examine  avec  le 
plus  grand  soin  ceux  qui  sont  proposés  pour  suivre  le  cours  spé- 
cial d'instruction,  tant  sous  le  rapport  physique  que  sous  celui 
de  leur  aptitude  à  pouvoir  tirer  profit  de  cette  instruction. 

Les  officiers  à  proposer  seront  choisis  parmi  les  lieutenants  en 
premier  ou  les  lieutenants  en  second  ayant  au  moins  deux  ans 
dans  ce  grade  au  !•' octobre  de  l'année  de  la  présentation. 

Les  cours  commencent  au  i^^  octobre  de  chaque  année  pour  se 
terminer  le  31  août  de  l'année  suivante.        * 

Déaigaations  pour  l'École  de  pyrotechnie. 

(R«ntrtBt  d«M  IM  tttribatton  ««  g«nértl  «oBVMdaBt  !•  corp*  d*irml«  aniiiêl  «pptrUtum 

aamil»— t  Iw  tnmp—  ou  MnricM.) 

Art.  82.  Les  candidats  qoi  aspirent  an  grade  de  chef  artificier 
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des  corps  de  troupe  de  rartillerie  sont  choisis  et  désignés  coofor- 
mémeDt  ans  dispositions  de  la  décision  ministérielle  du  16  jan* 
Yier  1880  (!•',  100-  —  /.  M.,  p.  110). 

Les  propositions  doivent  parvenir  le  l^c  octobre  aux  généraux 
commandant  rartillerie  des  corps  d'armée. 

Les  candidats  designés  doivent  être  mis  en  route  pour  Bourges, 
sans  nouveaux  ordres,  de  manière  à  y  être  rendus  le  31  dé- 
cembre. 

\rt,  83.  Les  régiments  du  génie  détachent  successivement  deux 
caporaux  ou  candidats  caporaux  à  l'Ecole  de  pyrotechnie  :  l'un 
du  1"  janvier  au  30  juin;  l'autre  du  1®' juillet  au  31  décembre. 
Les  6«  et  7«  bataillons  du  génie  y  envoient  un  caporal  ou  can- 
didat caporal  du  l®*"  juillet  au  31  décembre  Ces  militaires,  choisis 
parmi  ceux  ayant  encore  deux  années  de  service  à  faire,  sont  dé- 
signés par  les  commandants  de  corps  d'armée  sur  la  proposition 
des  colonels  ou  des  chefs  de  bataillon,  lesquels  font  connaître^ 
les  1®' juin  et  1«'  décembre  de  chaque  année,  au  directeur  de 
riilcoie,  le  nom  du  candidat  désigné  et  le  dirigent  sur  Bourges  de 
manière  qu'il  y  arrive  le  30  juin  et  le  31  décembre. 

Établissements  de  l'artillerie. 

(KcBlraBi  dans  lat  attribatioDs  da  générai  eommandaiit  le  corps  d'armée  auquel  appartiennent 

normalcmest  lea  troapes  oa  eerrices.) 

Art.  84.  Chacun  des  régiments  du  génie  détache  annuellement 
dans  un  établissement  de  l'artillerie,  pour  y  accomplir  un  stage 
d'un  an,  à  compter  du  l^*"  août,  un  sous-ofMcier  ou  un  caporal 
ayant  encore  au  moins  deux  années  de  service  à  faire.  Les  propo- 
sitions doivent  parvenir  au  Ministre  le  l*'' juillet  au  plus  tard. 
(Décision  ministérielle  du  i»'  novembre  1890, 4' Direction,  l^^'^  Bu- 
reau.) 

ProposiftioDs  pour  Tadmission  à  l'École  d'administratioD  à  Yioeennas. 

(■entrant  dans  les  attrilmttone  dn  général  conmaadant  le  eerps  d'amie  anqnel  appartleuiant 

aornalemeni  les  trenpes  oa  services.) 

Art.  85.  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  sont  admis  à  con-- 
courir  pour  l'Ecole  d'administration  à  Yincenoes. 

Chaque  chef  de  corps  ou  de  service  peut  soumettre  au  comman- 
dant de  corps  d'armée  des  mémoires  de  proposition  pour  Tad* 
mission  à  l'Ecole  d'administration,  en  faveur  des  sous-officiers 
de  Varmée  active,  célibataires,  veufs  sans  enfants  ou  divorcés 
sans  enfants,  ayant  toujours  eu  une  bonne  conduite  depuis  leur 
entrée  an  service,  et  âgés  de  moins  de  27  ans  au  \^^  octobre  de 
Tannée  du  concoors;  aucune  ancienneté  dans  le  grade  n'est  exi* 
gée.  Le  nombre  des  candidats  par  corps  ou  service  n'est  pafi 
limité.  La  constitution  physique  des  candidats  doit  être  assez  vi- 
gonraase  poor  leur  permettre  de   supporter  les  fatigues  de  la 

guerre. 

Les  mémoires  de  proposition  sont  établis  conformément  an 
modèle  annexé  à  la  présente  instruction  (page  151). 
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Chaque  mémoire  de  proposition  doit  parvenir  au  Ministre  le 
15  mai  au  plus  tard,  terme  de  rigueur. 

Il  contient  les  notes  du  chef  de  corps  sur  la  conduite,  la  capa- 
cité et  l'aptitude  du  sous-ofûcier,  et  celles  du  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps  sur  ses 
connaissances  administratives  et  son  aptitude  en  général. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  des  sections  de  commis  et 
ouvriers  militaires  d'administration  et  d'infirmiers,  les  mémoires 
de  proposition  sont  annotés,  au  premier  degré,  par  le  sous-inten- 
dant militaire  on  le  médecin  sous  l'autorité  duquel  est  placée  la 
section  qui  recueille,  à  cet  effet,  les  avis  des  chefs  directs  des 
intéressés 

Le  directeur  du  service  de  l'intendance  et  le  gouverneur  mili- 
taire ou  général  commandant  le  corps  d'armée  émettent,  en 
outre,  leur  avis  sur  la  suite  à  donnera  la  proposition. 

Chaque  mémoire  est  accompagné  : 

40  D'une  demande  du  candidat  faisant  connaître,  par  ordre  de 
préférence,  les  services  administratifs  auxquels  il  désire  être 
afi*ecié  ; 

!2*'  D'une  copie  certifiée  de  son  acte  de  naissance  (sur  papier 
libre)  ; 

30  Du  relevé  de  ses  services  ; 

40  Du  relevé  des  punitions  qui  lui  auraient  été  infligées  depuis 
son  entrée  au  service  ; 

5^  De  copies,  certifiées  par  le  chef  de  corps  ou  de  service,  des 
brevets,  diplômes,  certificats,  titres  universitaires. 

Les  candidats  dont  le  Ministre  a  admis  les  mémoires  de  propo- 
sition sont  réunis,  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  au  chef-lieu 
du  corps  d'armée  à  l'intérieur,  au  chef-lieu  de  la  division  en  Al- 
gérie et  au  chef-lieu  de  la  brigade  d'occupation  en  Tunisie,  à 
1  effet  d'y  subir  les  épreuves  écrites;  dans  le  gouvernement  de 
Paris,  la  réunion  a  lieu  à  l'Ecole  d'administration  à  Vincennes. 

Une  commission  centrale  d*examen,  si<^geant  à  Vincennes,  éta- 
blit la  liste  de  classement,  par  ordre  de  mérite,  et  le  Ministrô  dé- 
termine, d'après  cette  liste,  le  nombre  des  admissibles. 

Gpux-ci  sont  convoqués  à  Vincennes  pour  subir  les  épreuves 
orales,  à  la  suite  desquelles  la  liste  définitive  de  classement  est 
arrêtée. 

Le  Ministre  fixe,  suivant  les  besoins  du  service,  le  nombre 
d'élèves  à  admettre  à  l'Ecole. 

Les  candidats  dont  l'admission  est  prononcée  sont  rayés  des 
contrôles  de  leurs  corps  et  inscrits  sur  ceux  de  l'Ecole  d'admi- 
nistration ;  ils  prennent  la  dénomination  d^élèves  stagiaires  d'ad- 
ministration. 

Les  élèves  stagiaires  sont  répartis  dans  les  divers  services 
après  les  examens  de  mi-session.  Cette  répartition  a  lieu  d'après 
le  numéro  de  classement  obtenu  par  chaque  candidat  et  en  sui- 
vant l'ordre  de  préférence  qu'il  a  indiqué. 
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Les  élèves  stagiaires  d'administration  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  sont  nommés  adjudan(s-élf>yes  d'administration  et 
prennent  rang  dans  chaque  servie»,  d'après  le  numéro  de  classe- 
ment qu'ils  ont  obtenu  à  la  suite  de  ces  examens. 

Les  sous-officiers  admis  à  1  Ëcnle  doivent  être  rengagés  ou  sont 
tenus  de  contracter  un  rengagement  de  trois  ans  à  cet  établisse- 
metit,  dans  l'année  qui  précède  te  renvoi  de  leur  classe. 

Ceux  qui  refusent  de  remplir  cette  obligation  sont  renvoyés 
dans  leur  corps  d'origine,  exclus  du  renvoi  par  anticipation  des 
hommes  de  leur  classe  et  maintenus  en  activité  jusqu'à  la  com- 
plète libération  du  service  actif. 

La  durée  de  trois  ans  ci-dessus  indiquée  pour  les  rengagements 
n'est  qu'un  minimum  ;  les  sous-ofBciers  qui  en  feront  la  demande 
seront  autorisés  à  se  rengager  pour  cinq  ans  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  48  mars  i889  et  de  celle  du  30  décembre  i891. 

Les  sous-officiers  rengagés  avec  indemnité  conservent  le  béné- 
fice de  ce  rengagement  jusqu'à  leur  nomination  d'ofQcier  d'admi- 
nistration adjoint  de  ffi  classe. 

in«  SECTION.  —  Propositions  diyeesbs. 


Propositions  pour  Tétat-major  de  Tarmée  et  pour  le  serrice  géographique. 

(RratrMi  4aas  les  «ttrlbatiov»  da  géoéral  eommandant  1«  corp»  d'armé«  anqoel  apparUannent 

Bornatemcnt  les  troupaa  ou  aarviees.) 

Art.  86.  L'état-major  de  l'armée  se  compose  d'officiers  de  toutes 
armes,  brevetés  ou  non  brevetés,  placés  hors  cadres  ou  détachés 
de  leur  corps. 

Ge  personnel  est  choisi  parmi  les  officiers  du  grade  de  capitaine 
à  celui  de  colonel  inclusivement  qui  par  leur  intelligence,  leur 
instruction  militaire  et  générale,  leurs  travaux  antérieurs  et,  enfin, 
leur  expérience  de  la  guerre,  paraissent  plus  particulièrement 
aptes  à  cet  emploi. 

Aux  qualités  requises  de  tous  les  candidats,  ceux  proposés  pour 
le  2^  bureau  doivent  joindre  la  connaissance  complète  d'une 
langue  étrangère  qui  devra  être  indiquée  dans  la  proposition.  Ils 
devront  produire  un  mémoire  militaire  sur  l'organisation  d'une 
des  armées  étrangères  bu  sur  une  opération  accomplie  par  Tune 
de  ces  armées;  la  rédaction  en  allemand  ou  en  toute  autre  langue 
étrangère  de  tout  ou  partie  de  ce  mémoire  sera  pour  son  auteur 
un  titre  sérieux. 

Le  passage  au  2^  bureau  constituant  une  préparation  très  utile 
aux  fonctions  d'attaché  militaire,  il  sera  tenu  compte  des  aptitudes 
particulières  que  posséderaient  à  cet  égard  les  officiers  proposés 
pour  ce  bureau.  Une  mention  spéciale  figurera  à  cet  effet  sur  les 
états  de  proposition. 

Le  nombre  des  candidats  n'est  pas  limité. 
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Les  can£dat8f  choisis  avee  le  plus  grand  soin  par  le  goaveraear 
militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée,  sont  portés  sur  un 
état  récapitulât^  conforme  au  modèle  joint  à  la  présente  inslrne- 
tion  (page  155)  avec  des  notes  très  détaillées,  faisant  mention  de 
l'aptitude  particulière  de  chaque  officier  et  des  travaux  qn*il  au- 
rait déjà  exécutés. 

L'état  doit  parvenir  au  Ministre  le  45  octobre. 

Art.  87.  Dans  le  but  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  du 
Service  géographique,  le  gouverneur  militaire  ou  général  com- 
mandant le  corps  d'armée  signale  au  Ministre,  par  une  note  par- 
ticulière, les  officiers  supérieurs  qui,  par  la  nature  delenrs  études 
spéciales,  seraient  particulièrement  aptes  à  occuper  un  emploi  de 
leur  grade  dans  l'une  des  sections  de  ce  service. 

Il  propose,  pour  être  détachés  au  Service  géographique,  en 
dehors  du  cadre  constitutif  fixé  par  la  loi  du  20  mars  1880,  les 
officiers  du  grade  de  capitaine  qui  auraient  l'aptitude  nécessaire 
pour  être  employés  dans  l'une  des  sections  de  ce  service  :  opéra- 
tions géodésiques  et  astronomiques  sur  le  terrain,  levés  topogra- 
phiques, levés  de  précision  et  cartographie,  comprenant  le  dessin 
géographique  et  topographique,  la  gravure,  la  photographie  et 
l'imprimerie. 

Enfin,  le  gouverneur  militaire  ou  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  signale  au  Ministre,  dans  un  état  collectif,  tous  les 
officiers  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant  qui  sont  particu- 
lièrement aptes  à  être  employés  aux  travaux  topographiques  sur 
le  terrain  :  cartes  d'Algérie  et  de  Tunisie,  revision  de  la  carte  de 
France  et  levés  de  précision. 

Les  officiers  désignés  pour  prendre  part  a  ces  divers  travaux 
sont  détachés  de  leur  régiment  à  titre  spécial  et  temporeûre  et 
peuvent  recevoir  une  mission  semblable  pendant  plusieurs  années 
consécutives. 

Ceux  qui  sont  désignés  pour  la  carte  d'Algérie  et  de  Tunisie 
sont  appelés  à  Paris,  vers  le  25  décembre,  pour  y  recevoir  des 
instructions  préparatoires;  ils  passent  en  Afrique  cinq  à  six  mois, 
suivant  la  marche  des  travaux,  et  rentrent  ensuite  à  leurs  corps 
respectifs.  Ils  sont  autorisés  à  se  faire  suivre  à  Paris  de  leur  oi^ 
donnance  et  à  l'emmener  en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

Ceux  qui  sont  affectés  à  la  carte  de  France  sont  convoqués 
directement  sur  le  terrain  des  opérations  vers  la  fin  de  mars  et 
rentrent  à  leurs  eorps  en  août,  de  façon  à  prendre  part,  antant 
que  possible,  aux  manœuvres  d'automne. 

Enfin,  ceux  désignés  pour  les  levés  de  précision  sont  convo- 
qués au  centre  des  levés,  vers  le  mois  de  mai;  la  durée  de  leur 
mission  est  généralement  dé  six  mois. 

Dans  l'infanterie,  ne  peuvent  être  désignés  pour  les  campagnes 
topogra(>hiques,  en  dehors  des  lieutenants,  que  des  oapitamee 
appartenant  au  cadre  complémentaire  ou  exerçant  les  fonctions 
d'adjudant-major. 
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Ces  diverses  propositions  sont  réunies  sar  nn  état  dont  le  mo- 
dèle est  joint  à  la  présente  instruction  (page  155)  et  qui  doit  par- 
venir au  Ministre  le  15  octobre. 

Officiers  brevetés,  présents  dans  les  corps  de  troupe»  proposés  poar  le  serjice 

d'état- major. 

Art.  88.  Les  officiers  brevetés,  présents  dans  les  corps  de  troupe, 
réunissant  les  aptitudes  voulues  aux  conditions  de  grade  et  de 
service  dans  leur  arme,  exigées^  par  les  lois  des  20  mars  1880 
et  24  )uln  1890,  snr  le  service  d'état-major,  sont  proposés  pour  ce 
service  sur  leur  demande,  et,  au  besoin,  d'office. 

L'état  de  proposition,  contenant  les  notes  du  gouverneur  mili- 
taire ou  commandant  du  corps  d'armée,  est  conforme  au  modèle 
el-joint  (p.  155);  il  doit  parvenir.au  ministre  le  15  octobre. 

Propositions  pour  le  commandement  d'un  bataillon  formant  corps. 

(Reatrant  dans  les  attrlbatioB»  du  général  eemmaadant  1»  corps  d*armée  anqnel  appaiti«nntBt 

Bormalaneiit  Im  troupes  ou  servicea.) 

Art.  89.  Le  général  de  brigade  peut  proposer,  pour  le  comman- 
dement d'un  bataillon  formant  corps,  les  chefs  de  bataillon  et  ma- 
jors qu'il  juge  les  plus  aptes  à  exercer  ces  fonctions. 

Les  candidats  présentés  pour  cet  emploi  doivent  être  parfait - 
ment  notés  et  réunir  les  conditions  voulues  pour  faire  de  bons 
chefs  de  corps.  Leurs  noms  sont  portés  sur  un  état  dont  le  modèle 
est  joint  à  la  présente  instruction  (page  157),  et  qui  devra  par- 
venir  au  Ministre  le  i^^  août.  Le  nombre  de  ces  propositions  sera 
très  limité. 

Propositions  pour  le  corps  du  contrôle  de  Tadministrafion  de  Tarmée. 

(■eotrant  daju  les  attrilnitions  du  général  commandant  le  corpa  d^armée  auquel  appartiennent 

normaleneat  Jet  Ironpes  ou  aerricea.) 

Art.  90.  Les  contrôleurs  adjoints  se  recrutent  par  voie  de  con* 
cours  parmi  les  chefs  de  bataillon,  d'escadrons  ou  majors  de 
toutes  armes,  sans  condition  d'ancienneté,  les  sous-intendants  de 
3^  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  les  capitaines  de 
tontes  armes  ayant  l'ancienneté  minima  déterminée  chaque  année 
par  le  Ministre  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  2  avril 
1889  (I®',  608).  Ces  derniers  devront,  en  outre,  avoir  été  proposés 
pour  le  grade  supérieur  par  leur  inspecteur  général. 

En  conséquence j  les  chefs.de  corps  ou  de  service  peuvent  pré- 
senter comme  candidats  au  grade  de  contrôleur  adjoint  les  offi- 
ciers supérieurs  et  les  capitaines  remplissant  les  conditions  indi* 
gnées  ci-dessus.  Le  mémoire  de  proposition  est  conforme  au 
modèle  joint  à  la  présente  instruction  (page  159). 

Les  candidats  doivent  posséder  les  connaissances  indiquées  dans 
le  programme  du  9  mars  1892  (1«',  343.  —  /.  M. y  p.  444). 

Us  ne  sont  définitivement  classés  pour  l'admission  dans  le  corps 
dn  contrôle  qu'après  avoir  subi,  à  Paris,  au  commencement  de 
Taniiée  suivante,  une  série  d'examens  devant  une  commission. 
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Ils  sont  informés,  au  moins  un  mois  à  Tavance,  de  la  date  des 

examens.  .    .        ■•       t  j  *  ai 

Une  proposition  pour  l'admission  dans  le  corps  du  contrôle  ne 
saurait  être  exclusive  d'une  proposition  d'avancement  dans  le 
corps  ou  service  auquel  appartient  le  candidat. 

Les  candidats  au  contrôle  reçoivent,  pour  venir  à  Pans  et  Donr 
retourner  à  leur  poste,  les  indemnités  de  transport  et  journalière 
déterminées  par  les  règlements.  L'indemnité  journalière,  à  litre 
de  séjour,  leur  est  accordée  pour  une  période  de  quinze  jours  au 
maximum.  Si  les  épreuves  se  continuent  au  delà  de  cette  période, 
ils  n'ont  plus  droit,  au  lieu  et  place  de  Tindemnité  de  séjour, 

3u'à  l'indemnité  pour  résidence  dans  Paris  jusqu'au  jour  de  leur 
épart  exclusivement.  Ils  n'ont  droit  à  l'une  ou  à  lautre  de  ces 
înoemnités  que  sur  certificat  authentique  constatant  qu'ils  ont 
subi  ces  examens. 

Art.  91.  Peuvent  être  proposés  par  l'admission  dans  le  corps 
du  contrôle  au  titre  du  5«  tour,  conformément  à  l'article  43  de  la 

loi  du  16  mars  1882  :  . .    .  , 

10  Les  généraux  de  brigade  et  les  intendants  militaires  pour  le 

grade  de  contrôleur  général  de  2«  classe; 
2o  Les  colonels  et  les  sous-intendants  militaires  de  l^**  classe, 

pour  le  grade  de  contrôleur  de  !*"«  classe; 
30  Les  lieutenants-colonels  et  les  sous-intendants  militaires  de 

2«  classe,  pour  le  grade  de  contrôleur  de  ^  classe. 

Art.  92.  Les  propositions  pour  le  contrôle  sont  récapitulées  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée,  séparément  pour  les 
contrôleurs  adjoints  et  pour  le  5<»  tour,  sur  un  état  nominatif  du 
même  modèle  que  le  mémoire  de  proposition  (page  159).  Elles 
doivent  parvenir  au  Ministre  le  3 1  janvier  de  l'année  dans  laquelle 
le  concours  doit  avoir  lieu. 

Propositions  poar  rintendance. 

(BMtrtBt  dans  Iti  «itrtbuUoBS  du  lénéral  coauMndMt  le  corps  d'armés  «aqvel  appartlAiatat 

Bornal«mant  lea  Uroopas  oa  aarvlces.) 

Art.  93.  Les  autorités  désignées  à  l'article  3  peuvent  proposer 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  décrets  des  6  avril  1883  et 
13  juin  1890  (!•',  336  et  1"  (2«  vol.)  1563.  -y.  J/.,  p.  1250)  : 

10  Pour  l'emploi  d'adjoint  à  l'intendance,  les  capitaines  de 
toutes  armes  et  les  officiers  d'administration  de  2«  et  de 
1'^  classe  du  service  de  l'intendance  et  du  service  de  santé  devant 
compter  au  moins  un  an  d'ancienneté  dans  le  grade  de  capitaine 
ou  d^officier  d'administration  au  31  décembre  de  Tannée  pendant 
laquelle  la  proposition  est  faite; 

2^  Pour  remploi  de  sous-intendant  de  3*  classe,  les  chefs  deba* 
taillon  ou  d'escadrons,  les  majors  et  les  officiers  d'administration 
principaux  des  trois  sections  du  service  de  rintendance  et  du 
service  de  santé,  sans  condition  d'ancienneté  de  grade,  ainsi  que 


—  el- 
les capitaines  et  les  officiers  d'administration  de  i^  classe  ayant 
quatre  ans  de  grade; 

30  Pour  l'emploi  de  sous- intendant  de  ^^  classe,  les  chefs  de 
bataillon  on  d'escadrons,  et  les  majors  ayant  trois  années  de 
grade. 

Toutefois,  seront  seuls  admis  à  concourir,  pour  les  grades  de 
sons-intendant  de  2®  et  de  3®  classe,  les  candidats  que  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  auront  de  concert,  s'il  y  a  lieu,  avec 
les  inspecteurs  généraux,  proposés,  en  même  temps,  pour  les 
grades  de  lieutenant-colonel  ou  de  chef  de  hataillon,  d'escadrons, 
ou  major,  dans  les  conditions  indiquées  par  les  instructions  sur 
les  inspections  générales  spéciales  à  chacune  des  armes  aux- 
queiies  ils  appartiennent. 

Les  candidats  ne  sont  définitivement  classés  pour  l'admission 
dans  l'intendance  qu'après  avoir  subi,  devant  une  commission 
siégeant  à  Paris,  une  série  d'examens  sur  les  connaissances  indi-» 
quées  au  programme  du  45  mai  4892  (4",  627.  —  /.  il/.,  p.  818), 
complété  par  la  note  ministérielle  du  23  février  1893  (!<»',  89.  — 
/.  AI.,  p.  495). 

Les  candidats  sont  informés,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  de 
l'époque  à  laquelle  ils  doivent  se  présenter  devant  la  commission. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  s* assure,  par  les 
moyens  qu'il  juge  convenable  d'employer  et  par  l'examen  des 
feuillets  du  personnel  que  les  candidats  réunissent  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  entrer  dans  l'intendance. 

Il  ne  doit  présenter  que  les  officiers  dont  l'âge  ne  dépasse  pas, 
au  31  décembre  de  l'année  courante  : 

42  ans  révolus  pour  les  adjoints  à  l'intendance  ; 

45         —         pour  les  sous-intendants  militaires  de  3^  classe. 

Aucune  limite  d'âge  n'est  fixée  pour  le  grade  de  sous-intendant 
de  2«  classe. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  transcrit,  sur  les 
états  de  proposition,  l'avis  du  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance et  celui  du  sous-intendant,  sur  la  capacité  et  les  connais- 
sances administratives  des  candidats,  et  y  joint  une  copie  certifiée 
du  feuillet  du  personnel.,  pour  ceux  qui  appartiennent  à  des  corps 
de  troupe  ou  a  des  établissements  dans  lesquels  il  y  a  un  porte- 
feuille du  personnel. 

Une  proposition  pour  l'intendance  ne  saurait  être  exclusive 
d'une  proposition  d'avancement  dans  le  corps  ou  service  auquel 
appartient  le  candidat. 

Les  dispositions  de  l'article  90,  relatives  aux  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  candidats  au  contrôle,  sont  applicables  aux 
candidats  à  l'intendance. 

Les  propositions  pour  l'intendance  sont  établies  conformément 
an  modèle  joint  à  la  présente  instruction  (p.  161),  et  récapitulées 
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par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  sur  an  état  dn  même 
modèle. 
Elles  doivent  parvenir  au  Minisire  le  i®'  joillet. 

Propositions  pour  le  cadre  auxiliaire  de  rintendance  militaire. 

(aeatrant  dant  lei  attributions  da  fénéral  eommandaat  le  corps  d^armée  auquel  appartieuie&i 

normalement  les  troupes  ou  services.) 

Art.  94.  Le  gouverneur  militaire  ou  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  peut  proposer,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  décrets  des  il  mars  1889  (1",  747.  —  J.  M.^  p.  830)  et 
22  avril  1891  (ior,  535.  —  /.  /W.,  p.  66),  et  par  les  règlements 
ministériels  des  12  avril  1889  (!«',  750.  —  7.  M.,  p.  833)  et 
i3  octobre  1891  (2«,  529.  —  J.  A/.,  p.  358  et  532),  savoir  : 

lo  Pour  l'emploi  d'attaché  de  1>^  classe  à  l'intendance  dn  cadre 
auxiliaire,  les  attachés  de  2"  classe  devant  accomplir  deux  années 
de  grade  au  15  octobre  de  l'année  de  la  proposition  ; 

2^  Pour  l'emploi  d'adjoint  à  Tintendance  du  cadre  auxiliaire  : 
A.  —  Après  retraite  ou  démission,  les  adjoints  à  Tintendance  du 
cadre  actif,  les  aides-commissaires  de  la  marine,  les  capitaines 
de  l'armée  active  et  les  officiers  d'administration  de  1^*  classe  des 
trois  services  de  l'intendance  et  du  service  des  hôpitaux  mili- 
taires; B.  —  les  attachés  de  4'*  classe  à  l'intendance  dn  cadre 
auxiliaire  devant  accomplir  deux  années  de  grade  au  15  octobre 
de  l'année  de  la  proposition  ; 

3^^  Pour  l'emploi  de  sous-intendant  militaire  dn  cadre  auxiliaire  : 
A.  —  Après  retraite  ou  démission,  les  sous-intendants  militaires 
du  cadre  actif,  les  officiers  du  commissariat  de  la  marine,  du 
grade  de  sous-commissaire  au  moins,  les  officiers  de  l'armée 
active  des  grades  de  chef  de  bataillon,  d'escadrons  ou  de  major 
et  de  lieutenant-colonel  et  les  officiers  d'administration  princi- 
paux des  trois  services  de  l'intendance  et  du  service  des  hôpitaux 
militaires;  B.  —  les  adjoints  à  l'intendance  du  cadre  auxiliaire 
devant  accomplir  quatre  années  de  grade  an  15  octobre  de  l'an- 
née de  la  proposition. 

La  nomination  des  adjoints  à  l'intendance  du  cadre  auxiliaire 
au  grade  supérieur  est  subordonnée  aux  résultats  d'un  concours; 

Jk9  Pour  l'emploi  d'officier  d'administration  du  cadre  auxiliaire, 
les  officiers  d'administration  du  cadre  actif  des  trois  services  de 
l'intendance,  retraités  ou  démissionnaires,  ainsi  que  les  sous- 
lieuienanls  de  ré.'^erve  ou  cle  l'armée  territoriale  et  les  officiers 
d'administration  du  cadre  auxiliaire  des  hôpitaux  militaires  rem- 
plissant les  conditions  de  profession  requises. 

Propositions  pour  le  service  da  recrutemeot. 

(Rentrant  dans  les  attributions  du  géuéral  commtndint  le  eofps  d*anBée  auquel  appaHIenvent 

noraalenent  let  troupes  ou  aertleet.) 

Chefs  de  bataillon^  d'escadrons^  ou  majors, 
.    Art.  95.  Les  cbe&  de  balailion,  d'eBcadrooSi  ou  majors  ea  acti- 
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vite  de  service  qui  en  font  la  demande  peuvent,  sans  limitation 
de  nombre,  être  proposés  pour  le  service  do  reenitement  par  les 
gouverneurs  militaires  et  les  généraux  commandant  Ibs  corps 
d'armée. 

Les  propositions  doivent  porter  exclusivement  sur  des  candi- 
dats âgés  de  moins  de  54  ans  au  31  décembre  de  Tannée  courante, 
slls  ne  sortent  pas  du  service  du  recrutement,  et  de  moins  de 
55  ans  à  ta  même  date,  s'ils  ont  déjà  été  employés  dans  ce  service 
comme  capitaines. 

Les  majors  proposés  ne  seront  nommés  dans  le  recrutement 
qu'autant  qu'ils  auront  passé  deux  années  dans  leur  emploi. 

Les  candidats  sont  appelés  à  traiter  par  écrit  une  question  de 
recrutement  devant  l'intendant  militaire,  qui  leur  pose  en  outre 
des  questions  orales  sur  le  fonctionnement  du  service. 

Ce  fonctionnaire  dresse  procès-verbal  du  résultat  de  l'examen  ; 
ce  procès- verbal  est,  avec  la  composition  écrite  du  candidat, 
annexé  au  mémoire  de  proposition. 

Capitaines. 

Le  nombre  de  capitaines  à  proposer  pour  le  cadre  fixe  est  éga* 
Jement  illimité. 

Les  candidats  ne  doivent  pas  être  igés  de  plus  de  48  ans  au 
31  décembre  de  l'année  courante.  Cette  (imite  d*&ge  pourra  être 
portée  à  50  ans  pour  les  oFfîciers  qui,  ayant  appartenu  antérieo- 
rement  an  service  du  recrutement  ou  au  personnel  administratif 
de  l'armtf^e  territonale,  ont  été  Tobjet  de  notes  favorables. 

Les  candidats  doivent  justifier  de  connaissances  acquises  en 
matière  de  recrutement  et  de  comptabilité  intérieure  des  corps  : 
ils  sont  examinés  par  le  sous-intendant  chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  corps. 

Les  capitaines  proposés  pour  le  cadre  fixe  du  service  du  recru- 
tement seront,  dès  que  la  proposition  aura  été  accueillie  par  le 
Ministre,  pourvus  aon  emploi  du  cadre  mobile  et  inscrits  au 
cadre  complémentaire  de  leur  régiment,  au  titre  du  recrutement, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  les  mettre  hors  cadres  en  les  ap- 
pelant à  un  emploi  du  cadre  fixe. 

Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  candidats  à  un  emploi 
du  cadre  fixe  dans  le  service  du  recrutement  sont  autorisés  à  in- 
diquer les  régions  où  ils  désirent  être  employés  de  préférence  ; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  appelés,  quand  le  service  l'exige, 
aux  premiers  postes  vacants,  quels  qu'ils  soient,  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  de  vacance  à  bref  délai  dans  les  régions  désignées. 

Toute  proposition  en  faveur  d'un  officier  supérieur  ou  capitaine 
qui  n'aura  pas  été  nommé  dans  le  courant  de  l'amie  devra  être 
renouvelée  Tannée  suivante  sous  peine  de  déchéance  du  candi- 
dat. 

Les  propositions  pour  le  service  du  recrutement  doivent  parve- 
nir au  Ministre  le  1^  juillet. 


5 


—  64  — 

Propositions  pour  des  emplois  dans  les  affaires  indigènes  de  rAlgérie 
et  dans  le  sernee  des  renseignements  de  Tanisie. 

(Beatrant  diM  Im  titrlballoM  du  féaéral  crauBaadaBt  U  corpa  d*ara4a  am^iel  apparUMnaal 

■oroMlamaat  laa  troapea  Ptt  serricai.) 

Art  96.  Les  ofBciers  supérieurs  et  autres  de  toutes  armes,  sta- 
tionnés en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  sont,  sur  leur 
demande,  proposés  pour  les  emplois  de  commandant  de  cercleen 
Algérie  et  en  Tunisie,  et  pour  les  emplois  dans  les  bureaux  arabes 
en  Algérie  ou  dans  le  service  des  renseignements  en  Tunisie. 

Ces  officiers  doivent  être  bien  notés,  aptes  à  rendre  d'utiles  ser- 
vices dans  les  fonctions  spéciales  auxquelles  ils  peuvent  être  appe- 
lés, et  avoir  tmis  ans  au  moins  de  présence,  comme  officiers, 
dans  les  corps  de  troupe  au  moment  de  la  proposition. 

L'extrait  du  feuillet  du  personnel,  remontant  à  trois  ans,  ainsi 
ne  le  relevé  des  services  du  candidat,  doivent  être  joints  à  Vétat 
e  proposition. 

Les  commandants  de  cercle  peuvent  être  mis  hors  cadres  et 
remplacés  à  leurs  corps  ou  simplement  détachés  de  leurs  corps. 
Les  officiers  supérieurs  et  capitaines  employés  dans  les  bureaux 
arabes  et  dans  le  service  des  renseignements  de  Tunisie,  sont  mis 
hors  cadres  et  remplacés  à  leurs  corps. 

Les  propositions  de  ce  genre  sont  établies  conformément  au 
modèle  ci-annexé  (page  467):  elles  doivent  parvenir  au  Ministre 
(Etat-major  de  Tarmée,  Section  d'Afrique),  chaque  année,  le 
l«r  janvier  et  le  i«r  juillet.  Elles  ne  sont  valables  que  pendant  la 
période  de  six  mois  qui  s*écoule  entre  ces  deux  époques,  et  sont 
considérées  comme  annulées  de  droit  si  elles  n'ont  pas  été  renou- 
velées. 

Officiers  à  proposer  pour  les  emplois  dans  des  compagnies  de  discipline. 

(Rentraat  dana  laa  altribatloBa  do  géaéral  eommindant  la  corpa  d*arméa  auquel  apparilauBmt 

BonnalaaaeBt  laa  troupaa  au  aanricaa.) 

Art.  97.  n  ne  peut  être  proposé,  pour  les  emplois  d'officier 
dans  les  compagnies  de  discipline,  que  deux  capitaines  et  trois 
lieutenants  d'infanterie  par  corps  d'armée. 

Ces  officiers  doivent  être  très  bien  notés  sous  le  rapport  de  la 
conduite  et  de  l'énergie,  et  avoir  des  connaissances  en  adminis- 
tration. 

Les  proposilious,  conformes  au  modèle  ci-annexé,  page  i69| 
seront  accompagnées  de  la  demande  motiv^^e  de  chacun  des  offi- 
ciers proposés  et  d'un  duplicata  de  leur  feuille  de  notes  établie  à 
la  suite  de  l'inspection  générale  de  Tannée  courante.  Elles  devront 
parvenir  au  Ministre  le  i^'  août,  terme  de  rigueur. 

Propositions  pour  le  service  dans  les  compagnies  d'ouTriers  on  les  régiments  de  pon- 
tonniers, pour  èelui  des  constructions  de  bâtiments  (directeurs  ou  adjoints}  et  pour 
les  commissions  d'expériences. 

(Bantrait  dana  laa  ailnbutloua  du  léaéral  eommaudaut  la  eorpa  d*araiéa  auquel  appurtiQuatmt 

Bomalamaut  1m  troupaa  ou  aarYleaa.) 

Art.  98.  Le  général  commandant  rartillerie,  pour  rensemble 
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des  troupes  dépendant  de  son  ressort,  fait  parvenir  au  Ministre, 
le  1^'  juillet,  une  proposition  pour  chacun  des  emplois  de  cap  - 
laine  en  premier,  de  capitaine  en  second,  et  de  Ueutenant  ou 
sous-lieutenant  :  i^  dans  une  compagnie  d'ouvriers;  2^  dans  les 
réffiments  d*artillerie-pontonniers. 

Il  désigne,  pour  les  emplois  de  directeur  ou  d'adjoint  du  ser- 
vice des  constructions  de  bâtiments,  au  moins  un  officier  (capi- 
taine en  second  ou  lieutenant  sur  le  point  de  passer  capitaine). 

Il  signale,  en  même  temps,  les  officiers  de  tous  grades  qui,  par 
leurs  connaissances  spéciales  et  leurs  aptitudes,  seraient  suscep- 
tibles d'être  utilement  employés  dans  les  commissions  d'expé- 
riences, n  indique,  pour  chacun  d'eux,  le  genre  de  service  auquel 
il  courrait  être  attaché  et  mentionne,  en  outre,  les  divers  mé- 
moires ou  travaux  d'études  qui  pourraient  lui  servir  de  titres. 

Toutes  ces  propositions  sont  établies  sur  un  état  conforme  au 
modèle  général  ci-annexé  (p.  171). 

Propositions  d'admissioa  dans  le  service  de  la  remonte  générale. 

(RMtnnt  4tu  les  attiibvtloiit  da  général  commandant  la  eorpa  d*arm6a  anqnel  appartiennent 

nomalement  les  troapes  on  aenricea.) 

Art.  99.  Les  achats  de  chevaux  pour  le  service  de  Tarmée  sont 
opérés  par  des  officiers  des  corps  de  cavalerie  ou  d'artillerie,  et 
le  choix  de  ces  officiers  est  d'une  importance  majeure  pour  la 
tonne  constitution  de  l'arme.  Le  général  de  brigade  propose, 

Soar  être  employés  comme  officiers  acheteurs  à  titre  temporaire 
ans  les  dépôts  de  remonte,  les  officiers  qui  lui  paraissent  avoir 
le  plus  d'aptitude  pour  bien  remplir  ces  fonctions  importantes. 

Le  nombre  des  officiers  qu'il  doit  présenter  pour  les  fonctions 

d'acheteur  à  titre  temporaire  est  fixé  à  deux  par  régiment,  sur 

demande  ou  d'office,  non  compris  les  officiers  déjà  détachés  dans 

les  remontes  à  titre  permanent. 

Toutefois,  les  capitaines  commandants  ne  pourront  être  pro- 

Sosés  que  sur  leur  demande.  Par  exception,  les  corps  ayant  déjà 
eux  officiers  détachés  dans  le  service  des  remontes  à  titre  per- 
manent, soit  comme  acheteurs,  soit  comme  comptables,  ne  pré- 
senteront qa'un  officier  nouveau  à  titre  temporaire,  et  ceux  qui 
en  ont  plus  de  deux  seront  dispensés  de  toute  proposition. 

Le  choix  du  général  porte  sur  des  officiers  du  grade  de  capi- 
taine ou  de  lieutenant.  Ces  officiers  devront  avoir  suivi  avec  fruit 
un  cours  d'instruction  à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie,  avoir 
été  sous-écuyers  ou  sous-maîtres,  ou  posséder  notoirement  le 
goût  et  la  connaissance  du  cheval. 

Les  officiers  acheteurs  à  titre  temporaire  sont  détachés  dans 
les  dépôts  de  remonte  du  i^'  octobre  au  16  mai,  date  à  laquelle 
ils  rentrent  à  leurs  corps  respectifs,  sans  décision  spéciale.  Ce  stage 
est  destiné  aies  préparer  au  rôle  d'officier  acheteur  et  à  désigner 
au  choix  du  Ministre  ceux  d'entre  eux  qui  seront  reconnus  aptes 
à  devenir  de  bons  acheteurs  à  titre  permanent. 
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Qaanct  un  offlciec  aura  M6  AgmXé  cdoum  ayant  biei^  réussi 
penJdant  son.8teg&  à  Uiimienipocaiire  danft  ua  dépôt  de  remonta, 
on  ne  deivrra  paâ  lié8itor>  eânfa^aiceoient  à  ea  qui.  &  eu  lieu  dans 
csntaina  corps  die  toompe^  à  le  proposer  do  nouveau.  L'année 
suivante,  afin  de  lui  permettre  de  se. confirmer;  et  de  se  pocfoc-* 
tionner  dans  le  serTiee  des  achats  de  chevaux  (Note  minislériedle 
du  âO  septombre  1803  — 2%  p.  ^  — J-  M.r^^  41.8). 

Le  général  peut  proposer  ajusai  les  officiens.  supérieure  qu'il 
ju^  a{>tes  à  remplir,  dans  le  service  des  remontes»  des  emplois 
de  leur  grade,  savoir  :  des  colonels  ou  lieutenants-colonels  pour 
le  commandement  d'une  circonscriplion  ;  des  cheCs  d'escadxons 
ou  majors  pour  le  commandement  d'un  dépôt. 

Les-  fonctions  de  comptable  des  dépôts  de  remonte  étant  spé- 
cialement dévolues  à  des  officiers  de  cavalerie  du  grade  de  caol- 
taine,  de  lieutenant  ou  de  sous4ieutenant,  il  propose,  par  brigaae, 
un  candidat  pour  cet  emploi.  L'aptitude  du  caudidat  à  remplir 
les  fonctions  de  comptable  est  constatée  par  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  joint  au  mémoire  ae  proposition. 

IL  ne  propose,  pour  l'admissioa  dans  le  service  de  la  renu>nte 
générale,  les  officiers  pourvus  de  fonctions  spéciales  qu'autant 
que  les  corps  ont  des  ressources  pour  les  remplacer^ 

Dans  les  régiments  d'artillerie,  le  général  de  brigade  signale 
également  les  officiers  susceptibles  d'être  employés  dans  le  ser- 
vice de  la  remonte. 

Ces  diverses  propositions,  conformes  au  modèle  cL^-annexé 
(p.  173),  doivent  parvenir  au  Ministre  le  1®'^  juillet 

Art.  100.  Ces  dispositions  sont  applicables  à  l'Algérie  et  à  la 
Tunisie,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Les  propositions  pour  officier  acheteur  sont  faites  dans  la  pro- 
portion de  trois  officiers  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant 
pour  deux  régiments  de  cavalerie. 

Les  officiers  acheteurs  à  titre  temporaire  sont  détachés  de  leur 
corps  du  i 5  janvier  au  1®»"  juillet,  date  à  laçaelle  ils  rentrent  à 
leur  corps  respectif  sans  décision  spéciale. 

Les  propositions  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie  doivent  parvenir 
au  Ministre  le  1«''  octobre. 

Propositions  pour  la  gendarmerie.  -^  Officiers  etsons-offlden.. 

(Rwtrnt  d«Ba  \m  attrilmtion*  d«  g^aértl  commnéAat  le  covp».  donnée  avfMl  apparllii«tti 

ttotmaleafteAi  tas  tn>a|«a  on  tarrloea.) 

Art.  101.  Les  propositions  en  faveur  des  cs^Uainei  et  dealiea^ 
tenants  qui  désirent  entrer,  avecleuv  grade,  dans  la  gendarmeoiey 
ainsi  que  celles  ooncernant  les  adjudants,  maréchaiix^  des  logia 
chefs  et  sergents-majors  c^ui  demandent  à  conoourir  pourlesenL- 
plois  de  maréchal  des  logis  ou  de  brigadier,  sont  établies  confort 
mément  au  modèle  ci-annexé  (pages  175  et  suivantes)  ;  aUea 
doivent  être  établies  et  parvenir,  chaque  année,  au  Ministre,  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier. 
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i;isteôadiliow8^ qm àoi^mA  léimir la»cd&dîâata)  etkb^ piàoet  à 
ptodaîr«  Boftt  indiquées  oi-a|^è»  : 

A.  —  Conéttiions  à  remplir. 

1*  OFftCtSRS'. 

Limite  d'^e.   (  f  f  PJÎ^j^.lVa Î2  *°'  l 'l'^f?'  *2  ^  J^cembrô 

*      l  Lieutenants 3o  ans  )   de  Tannée  couranter. 

Mîaimam  d'âge  :  25  ans  aa  31  décembre  de  l'année  courante. 

La  candidature  de»  officiers  proposés  ou  classés  est  aanalée^  de 
plein  droit,  si  les  intéressés  atteignent  1&>  limite  d'âge  avant  le 
31  décembre  de  Tannée  au  mois  de  ianYier  de  laquelle  ils  ont  ét6 
présentés  ou  avaoàt  leur  admission  dans  la  gendarmerie. 

Aucun  lieutenant  ne  doit  être  présenté  s'il  n'a  obtenu  son  der- 
nier grade  avant  le  31  décembre  précédant  la  proposition.  Il  n'y 
ap«s  de  conditions  d'ancienneté  pour  les  capitaines. 

La  candidature  des  lieutenants  présentés  est  maintenue  si  leur 
promotion  au  grade  supérieur  survient  avant  l'épogiie  de  leur  ad« 
mission. 

Les  officiers  qjai  se  trouvent  dans  ce»  conditions  sont  rayés  du 
tableau  de  concours  des  lieutenants  et  inscrits  h  leur  rang  d'an*- 
cienneté  à  la  suite  du  tableau  des  capitaines. 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  d'infanterie  et  du  génie  pro- 
posés qui  ont  fait  preuve,  devant  l'inspecteur  général  de  gendar- 
merie^  de  connaissances  sérieuses  en  équitation,  en  bippîatriquo 
et  en  hippologie  sont  admis  à<  concourir  avec  les  officiers  de^t 
troupes  à  cheval  pour  la  gendarmerie  départemetttate,  à  fa  con- 
diïion  défaire. an  stage  de  six  mois  dans,  un  régjiment  de  cava* 
9ie«  Ge  stage  a  lieu  après  L'admissioa. 

Doe  décision  ministédelle.  du  23  décembre  1891  (2^,  689.  — 
J.  Af.,  p.  56t)  a  interdit  l'admission  directe  deâ  capitaines  de  Taiv 
mée  dans  la  garde  régubMcaine,  mais-  elle  a^  maintenu  celle  des 
lieutenants. 

Les  lieutenants  des  corps  de  troupe  à  pied  sont  seuls  autorisés 
à  concourir  exclusivement  pour  l'infanterie  de  la  garde  républi-- 
caine  ;  ceux  qui  sont  classés  pour  la  gendarmerie  départementale 

Îienvent  cependant  être  nommés  dans  la  garde  républicaine  (ia- 
ànterîe),  &  défaut  d^autres' candidats. 
Quant  aux  lieutenants  des  corps  de  troupe  et  cheval,  il»  ne 
peuvent  prétendre  être  admis  uniquement  dans"  tos  escadrons  d» 
la  garde  républicaine;  il  est  seulement  tenu  compte  de  la  préfé- 
rence qu'ils  ont  exprimée,  mais  ils  peuvent  être  placés,  suivant 
]89  besoins  du  service,  dans  un  poste  de  la  gendarmerie-  départe- 
mentale. De  même,  ceux  de  ces  officiers  qui  seraient  classés  pour 
eoFmmandaftt  d'arvondissement  peuvent,  le  cas  échéant,  étr^' 
placés  dans  la  garde  républicaine* 
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Les  chefs  de  corps  et  leurs  supérieurs  hiérarchiques  vérifient 
avec  le  plus  grand  soin  si  les;  candidats  joignent  à  l'aptitude 

{>hysique,  au  zèle  et  au  dévouement,  la  maturité  du  caractère, 
e  tact  et  les  habitudes  qui  conviennent  à  des  officiers  appelés, 
non  seulement  à  se' trouver  en  relations  directes  et  suivies  avec 


20  SOUS-OFFICIERS. 


, .    .    ^,*       (  Adjudants. .. ... .     .      36  ans  \      3^  décembre  de  l'aniiée 

Limite  d'âge.  {  Maréchaux  des  logis  chefs  >  courante 

(    et  sergents-majors. ...      3S  ans  y 

Tous  les  sous-officiers  doivent,  au  31  décembre  de  Tannée  cou- 
rante, avoir  au  moins  25  ans,  un  an  de  grade  et  d'emploi  et 
compter  trois  ans  de  service  effectif. 

Le  minimum  de  taille  est  fixé  à  l>°,66. 

La  faculté  de  concourir  cesse  de  plein  droit  le  jour  de  la  libé* 

ration. 

'  Les  sous-officiers  rengagés  avec  prime  admis  dans  la  gendar- 
merie avant  la  fin  de  leur  rengagement  abandonnent  une  part  de 
prime  proportionnelle  au  temps  à  échoir.  Par  suite,  ils  ne  sont 
plus  liés  au  service.  Ils  ne  peuvent,  toutefois,  donner  leur  démis- 
sion que  s'ils  ne  sont  redevables  d'aucune  somme  envers  les 
caisses  de  la  gendarmerie. 

L'incorporation  dans  la  gendarmerie,  avec  toutes  ses  consé- 
quences de  fait  (constitution  de  masse,  etc.),  peut  seule  faire 
cesser  les  effets  du  rengagement  des  sous-officiers,  en  leur  enle- 
vant le  droit  ultérieur  a  la  prime.  Au  contraire,  s'il  y  a  simple 
renonciation  à  une  nomination,  le  militaire  oui  refuse  se  trouve 
replacé  dans  sa  situation  antérieure  ;  il  doit  donc  être  réintégré 
&  son  corps  pour  y  terminer  le  temps  de  service  auquel  il  est 
tenu. 

B.  —  Pièces  à  produire. 

Les  pièces  à  produire  sont  les  suivantes  : 

!">  POUR  LBS  OFFICIERS. 

Acte  de  naissance;  état  sigaalétique  et  des  services;  extraits 
du  feuillet  du  personnel  remontant  à  cinq  ans;  demande  de  l'in- 
téressé ;  certificat  délivré  par  un  médecin  du  corps  faisant  con- 
naître L'étal  de  santé  de  l'intéressé  et  son  aptitude  à  un  service  actif; 

2o  POUR  LES  SOUS-OFFlCIERS. 

Acte  de  naissance;  état  signalôtique  et  des  services;  relevé  des 
punitions;  demande  de  l'intéressé;  une  page  écrite  sous  la  dictée; 
certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  un  médecin  du  corps  ; 
certificat  de  toisé,  extrait  de  casier  judiciaire. 
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G.  —  Examens  et  classement  des  candidats. 

Le  programme  de  l'examen  oral  et  écrit,  que  les  officiers  et 
sons-officiers  doivent  passer  devant  une  commission  présidée  par 
Vinspectenr  général  de  gendarmerie,  est  fixé  par  la  note  ministé- 
rielle du  22  mars  1890  (!•',  553.  —  J.  M.,  p.  647). 

Les  titres  des  candidats  reconnus  admissibles  sont  ensuite 
examinés  par  la  commission  de  classement  de  la  gendarmerie, 
qui  établit  le  tableau  définitif  de  concours  en  procédant  par  éli- 
mination. 

Les  candidats  ainsi  classés  sont  dispensés  de  subir  un  second 
examen;  ils  ne  doivent  pas  être  proposés  de  nouveau. 

Propositions  pour  la  gendarmerie.  —  Troupe. 

(Kaatrant  dau  1m  «itribatloas  du  géiiéral  eommandant  la  corpi  d'armée  aaqvel  appartleoneat 

nonnaUmant  les  trovpee  on  lerricee.) 

Art.  102.  Les  conditions  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie 
sont  indiquées  ci-après  : 

Limite  d'ftge  :  35  ans. 

Toutefois,  nul  ne  doit  être  préposé  s'il  est  trop  âgé  pour  pou- 
voir compléter  à  cinquante -cmq  ans  le  temps  de  service  exigé 
pour  la  retraite. 

Les  candidats  doivent  avoir  au  moins  24  ans  et  être  liés  au 
service  comme  enragés  volontaires  pour  plus  de  trois  ans  ou 
comme  rengagés.  Ils  ne  peuvent,  toutefois,  être  nommés  qu'après 
avoir  atteint  leur  vingt-cinquième  année  d'âge  et  accompli  au 
moins  trois  ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux. 

Ils  doivent  savoir  lire  et  écrire  correctement  et  avoir  une  con- 
duite éprouvée,  exempte  de  reproches. 

Le  minimum  de  taille  est  fixé  à  1°>,66  pour  les  deux  armes, 
sans  tolérance. 

Une  décision  du  24  mars  1852  Cf.  A/.,  tome  V,  p.  366)  met  à 
la  charge  des  chefs  de  corps  les  frais  de  route  et  d'entrée  en  solde 
des  militaires  qui  sont  proposés  pour  la  gendarmerie,  et  qui  sont 
reconnus,  après  leur  àamission  dans  l'arme,  incapables  ou  indi- 

fnes  d'en  faire  partie.  Le  chef  de  corps,  prévenu  de  la  responsa- 
ilité  pécuniaire  que  cette  décision  lui  impose,  s'assure  par 
lai-même  que  les  hommes  présentés  pour  être  admis  dans  la  gen- 
darmerie réunissent  toutes  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ;  il 
fait  toiser  et  visiter  avec  soin  les  militaires  qui  désirent  entrer 
dans  la  gendarmerie,  et  examine,  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion, s'ils  offrent  toutes  les  garanties  morales  nécessaires  pour 
servir  honorablement  dans  l'arme. 

Lorsqu'un  militaire  admis  dans  la  gendarmerie  est  juf^é,  avant 
sa  mise  en  route,  impropre  au  service  de  cette  arme,  il  est  en- 
voyé devant  la  commission  spéciale  de  réforme.  Si  cette  commis- 
sion ne  reconnaît  pas  &  l'intéressé  l'aptitude  nécessairCi  son  avis 
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est  joint  an  rapport  dn  chef  de  corps  concluant  à  l'annnlation  de 
la  nominatioa  diuM  la  gdndaianerîe. 
Chagna  corps  est  autorisé  à  jprésenter  : 


Pour  la  gçndarmcne  Am  Wpartemetfls. . . .  J  MctdwnTMinïnt  cans. 


Pour  la  garde  républicaÎDe 
Pour  ie  ^BBdamerie  an  ûl,^ 
Pour  la  gendaigonerie  cobolule 


ABVE  X  TTEJ). 
Pour  la  gendarmerie  Am  WpartwiitflV. '.VA    ^^"^£0*^;^^ 

▲BUE  ik  CHmSàL. 
Pour  ie  ^ooidarmerû  an  à6fêti<ma»ù' .  .1  (    -On  nanibrfi  dlimité .  de  cHufiâala» 

En  outre,  des  propositions  pour  l'emploi  d'élève  dans  la  garde 
républicaine,  exoluBiTemealy  «ont  faites 'en  iavenr  des  engagés  ou 
rengs^gés  ayant  au  nïoins  22aasxi'4ge  et  trois  aAnéesjd^  pr»a«nce 
eflfective  sous  les  drapeaux. 

•Chaque  jcorps  est  autorisé  à  proposer  : 

Arme  h  oied  (  ^°  candidat  par  régiment,  bitaiHon  ou  esesdron  formant 

Arme  h  oherol  i  ^^^^  candidats  par  régiment  et  t»»  per  escadron. fonftftnt 

Les  candidats  présentés  pour  des  emplois  d'élève  seront  pné- 
Tenus  qu'ils  ne  pourront  -ôtre  admis  (^.u'apirès  entied*  ôpoiflemont 
des  propositions  établies  pour  la  nonunation  à  l'emploi  de  garde 
titulaire. 

Les  chefs  de  corps  doivent  faire  figurer  sur  les  états  de  pre{>o« 
sition  tous  les  militaires  sous  leurs  ordres  déjà  présentés  aatériBu- 
leoient  pour  la  gendarmerie  et  qui,  désirant  toujours  y  être  ad- 
mis, sont  encore  dans  les  conditions  vonlaes  pour  eosooaffir.  Ces 
propositions  renouvelées  sont  portées  en  sus  de  celles  que  le 
corps  est  autorisé  à  présenter  chaque  année. 

Lors  des  présentations,  Içs  chefs  de  corps  doiveAt  indiquer,  à 
l'encre  roage,  sur  les  propositions»  ai  le  candidat  a  déjà  été  |Hré- 
aenté,  et  rendre  eompte,  au  fur  et  à  mesure,  de  toute  mutation 
aorvenne  dans  sa  position;  ils  doivent  également  donner  &vis, 
sans  aucun  délai,  oes  punitions  subies  par  le  candidat*  quand 
elles  paraîtront  assez  graves  pour  enferamer  Tannulation  de  la 
proposition  faite  en  sa  faveur. 

Les  iKnnmes  désignés  pour  la  garde  républicaine  rne  peavent 
être  choisis  parmi  les  militaires  provenant  du  contingent  et  des 
enrôlements  dai  département  de  la  Seine,  à  moiofl  d'être  notoire- 
ment  de  très  bons  sujets. 

Le  service  particulièrement  .pénible  de  ce  corps  exi^e  qu'ils 
soient  particulièrement  robustes  et  ne  présentent  aucun  signe  de 
déchéance  ou  d'affaiblissement  pouvant  disposer  l'organisme  k  la 
tuberculose. 

Les  contingents  ci-dessiis  détemdnés  sont  formés,  autant  que 
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posible,  tm  mogria  de  xnShaBres  gcsdés.  Les  mtoplm  «oldate  w^ 
pBn^UEOit  7  'être  oompriB  qu'exeeirildaneUement  et  hirsqii'tls  ea 
sont  reconnus  dignes  par  leur  instruction  «et  leor  exoettente  icon- 

Tente  ^ropoiition  fiiite  m,  iavenr  de  xniliiaires  !|ai  auEÙeiit 
snbi  plusieurs  punitions  pour  ^ivresse  ou  absence  illégale  doitèti» 
éoBitëe. 

Le  chef  de  eorps  s'aseure  que  les  militaires  proposés  ponr  la 
M&d&Tiaene  départementale  ne  sont  pas  en  œâme  «temps  Fobjet 
de 'prépositions  pmir'la  garde  républicaine  on  la  gendarmerie  .00- 
loBiaJe.  Ces  ppopoéitioDs,  faisaiit  :doiil)Ie  emploi,  pourraient  occa- 
sionner de  doubles  nominations. 

Il  n'est  présenté  pour  Forme  :à  cheral  qae  les  liommes  apparie- 
aant  à  nn  corps  de  troupe  ^monté  et  possédant  nne^ptitnd^  sul^ 
fiaante.  (Les  faommee  proposés  ponr  la  cavalerie  de  la  garde  répa- 
blicadne  ^doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  ceux 
ayant  au  moins  If^jO;  les ^oulores  candidats  peayentîtoujoars-étre 
présenta  pour  l'araie  à  pied«)  Ces  militaisesi,  gradés  ou  non, 
lorsqu'ils  sont  admis  dams  la  gendarmerie,  sont  autorisés  à  em- 
mener leurs  chevaux  immatiioulés  à  leur  nom,  quel  que  soit  leur 
âge,  ou  tous  atftres  chevaux  de  troupe  disponibles  des  corps  aux- 
quels lis  'appartiennent,  égés  de  5  ans  au  moins  et  de  8. ans  au 
plus. 

Ils  remboursent  ces  chevaux  au  prix  d'achat. 

Toutefois,  dans  le  but  d'encourager  les  militaires  des  corps  de 
troupes  à  oheval  -à  donner  de  bons  soins  à  leurs  montures  et  à 
s'y  attacher,  il  est  tenu  compte  à  ceux  qui  emmènent  leurs  che- 
Tuux,  au  moment  de  leur  passage  dans  la  gendarmerie,  des  an- 
nuités de  possession  qu'dls  ont  acquises  sur  iesdils  chevaux  et  qui 
donnent  alors  en  dédaetion  du  prix  d'achat. 

Les  canonniers  eondueteurs,  les  sapeurs  conducteurs  et  les  mi- 
litaires non  gradés  du  train  des  équipages  militaires  peuvent 
6iie  proposés  pour  l'arme  à  cheval»  s  ils  réunissent  les  conditions 
exigées  pour  cette  arme. 

Bu  ce  qu\  concerne  la  15®  légion  ter  (Corse),  les  ehefs  de  corps 
ne  doivent  proposer  que  des  continentaux.  Les  candidats  à  pré- 
senter sont  choisis  de  préférence  parmi  les  hommes  originaires 
des  pays  de  montagne  et  des  départements  du  Midi.    ^ 

Les  nriUtaares  originaires  de  la  Corse,  qui  désirent  elre  admis 
dans  la  gendarmerie,  sont  prévenus  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 
proposés  pour  la  15®  légion  ter,  attendu  qu'ils  doivent  servir 
prédablement  pendant  trois  ans  dans  les  corps  ou  légions  de 
geadarmene  empftoyés  sur^e  ccmtinent. 

Le  chef  de  corps  joint  aux  états  des  hommes  qu'il  a  choisis  : 
1«  un  relevé  complet  et  détaillé  des  services^  2^  le  relevédes  pu- 
nitions subies  depuis  l'entrée  au  service  ;  3»  une  demande  spéciale 
tf  admission  dans  la  gendarmerie,  écrite  en  sa  présence  par  chacun 
des  militaires  désignés;  4®  une  page  écrite  sous  la  dictée;  5^  un 
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certificat  coostatant  l'aptitade  physiqae»  établi  par  an  médecin 
an  corps;  6<>  un  certiQcat  de  toisé;  7^  un  extrait  du  casier  jadi« 
Claire  ;  8<>  Tacte  de  naissance. 

Le  livret  matricule  des  hommes  admis  dans  la  gendarmerie  est 
envoyé  directement  aux  conseils  d'administration  des  corps  ou 
compagnies  dans  lesquels  ils  sont  nommés. 

Quant  aux  militaires  qui  rentreraient  dans  leurs  foyers  avant 
d*avoir  été  nommés,  ils  doivent  être  prévenus  que,  s*ils  persistent 
dans  l'intention  de  se  faire  admettre  dans  la  gendarmerie,  ils  ont 
à  se  faire  proposer  à  nouveau  par  le  chef  d'escadron  comman- 
dant la  compagnie  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  se  sont 
retirés. 

Les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  rengagés  avec  prime  dans 
les  conditions  spécifiées  aux  articles  63  et  64  de  la  loi  du  IS  juillet 
4889  et  2  du  décret  du  5  octobre  suivant,  qui  désireraient  entrer 
dans  la  gendarmerie,  doivent  être  prévenus  que  leur  admission 
dans  cette  arme  n'a  aucunement  pour  efiet  de  rompre  leur  enga- 
gement et  qu'ils  restent  liés  au  service  jusqu'à  son  expiration, 
aucune  reprise  ne  pouvant  être  exercée  au  profit  de  l'Etat  sur  le 
montant  ae  la  prime  qui  leur  est  allouée. 

En  cas  d'inconduite,  ils  seront  réintégrés  à  leur  corps  d'ori- 
gine, ou,  au  besoin,  dans  une  compagnie  de  discipline  )nsqn' au 
lour  de  leur  libération  du  service  qu'ils  doivent  accomplir  dans 
l'armée  active. 

Les  états  de  proposition  pour  la  gendarmerie  sont  réunis,  pour 
chaque  corps,  dans  un  bordereau  distinct,  dont  le  modèle  est  an- 
nexé à  la  présente  instruction  (page  175). 

Les  propositions  pour  la  genaarmerie  (troupe)  doivent  parvenir 
au  Ministre  deux  fois  l'an,  en  janvier  et  juillet. 

On  se  conforme,  pour  leur  établissement,  aux  modèles  annexés 
à  la  présente  instruction  (pages  181  et  suivantes). 

Propositions  poor  l'enroi  des  ourriers  armuriers  des  corps  de  troupe  en  manuiaeture. 

(Bratraïki  dtu  Iw  titrlbsUons  dniéiéril  eommudaat  1«  corps  d*armé«  avqval  appaittnBcit 

Bomilcment  let  troopet  on  MrrlcM.) 

Art.  103.  Les  ouvriers  armuriers  qui,  aspirant  à  un  emploi  de 
chef  armij^ier,  désirent  aller  compléter  leur  instruction  dans  une 
manufacture  sont,  lors  de  la  visite  de  l'armement,  présentés  au 
capitaine  inspecteur  d'armes. 

Cet  officier  s'assure  qu'ils  satisfont  aux  conditions  d'aptitude 
suivantes  : 

10  Savoir  lire  et  écrire  correctement;  connaître  les  quatre  règles 
de  Parlthmétiqae  avec  les  nombres  entiers  et  décimaux; 

20  Etre  en  état  de  faire  au  moins  l'une  des  opérations  suivantes  : 
remplacer  une  pièce  quelconque  de  la  culasse  mobile  d'un  fusil 
ou  ae  la  platine  d'un  revolver  réglementaire,  faire  une  portion  de 
monture  on  mettre  une  grande  enture.  L'habileté  de  l'ouvrier  pour 
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Tune  au  moins  des  professions  d'ajustenr  ou  de  monteur  doit  être 
égale  à  celle  d'un  compagnon  de  manufacture  ; 

30  Pouvoir  faire  une  réparation  légère  dans  une  partie  quel- 
conque d'un  fusil  ou  d'un  revolver. 

Le  capitaine  inspecteur  d'armes  remplit,  s'il  y  a  lieu,  le  certifi- 
cat d'aptitude  compris  dans  le  mémoire  de  proposition  dont  le 
modèle  est  annexé  à  la  présente  instruction. 

Cette  proposition,  appuyée  de  Tavisdu  chef  de  corps  et  accom- 
pagnée de  la  demande  écrite  du  candidat^  est  transmise  au  Mi- 
nistre pour  le  i«'  août  de  Tannée  courante.  (Voir  le  modèle, 
page  i89.) 

Les  candidats  attendent  au  corps  les  ordres  du  Ministre. 

Les  ouvriers  armuriers  proposés  pour  être  envoyés  en  manu- 
facture sont  tenus,  à  raison  de  la  gratuité  des  cours,  de  contracter 
un  rengagement  de  trois  ans  au  minimum.  Les  conditions  dans 
lesqaelles  ce  rengagement  doit  être  souscrit  sont  indiquées  par  la 
note  ministérielle  du  S  avril  1894  (le',  302.  —  /.  M.,  p.  528). 

Officiers  proposés  pour  les  emplois  de  commissaire  du  gooTemement  et  de  rapporteur 

près  les  conseils  de  guerre  et  de  reTision. 

Art.  104.  Les  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs 
près  les  conseils  de  guerre  et  de  révision  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers supérieurs,  les  capitaines,  les  sous-intendants  militaires  ou 
adjoints  (art.  7  du  Gode  dejustice  militaire),  mais  ils  sont  choisis, 
de  préférence,  parmi  les  oGBciers  en  retraite. 

Le  choix  et  la  nomination  sont  réservés  au  Ministre  sur  Pen- 
semhle  des  demandes  faites  par  les  intéressés,  transmises  et  anno- 
tées par  les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux  commandant 
les  corps  d^armée. 

Officiers  détachés  comme  substituts  dans  les  parquets  militaires. 

Art.  105.  Le  stage  des  officiers  du  çrade  de  capitaine  ou  de  lieu- 
tenant, détachés  en  qualité  de  substituts  dans  les  parquets  mili- 
taires, est  d*an  an. 

Autant  que  possible,  les  substituts  sont,  pendant  les  six  pre- 
miers mois,  attachés  à  l'instruction. 

Il  n'est  affecté  qu'un  seul  substitut  à  chaque  parquet  ;  excep- 
tionnellement, IdH.  les  généraux  commandant  les  6*  et  19«  coi^s 
sont  autorisés  à  dépasser  ce  chiffre,  si  le  service  régulier  des  corps 
de  troape  le  permet.  (Décision  ministérielle  du  19  janvier  1889 
—  !•',  115.  —  •/.  i/.,  p.  151.) 

Officiers  proposés  pour  les  emplois  de  commandant  et  d'adjoint  au  commandant 

des  établissements  pénitentiaires  militaires. 

Art.  106.  Les  commandants  d'établissements  pénitentiaires 
n&ilitaires  sont  pris  parmi  les  capitaines  en  activité  de  service  et 
les  adjoints  parmi  les  lieutenants. 

Le  choix  et  la  nomination  sont  réservés  au  Ministre  sur  l'en- 
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seiriMe  9es  prroposManslTaii8im8e8'«€i  «iin4éis?piir  iei  içp>ii«ar- 
neurs  mililaires  et  les  généraux  eommaoïia&i  >leB  oorpB  d  année* 
Toute  proposition  «cItérieiTBe  'doit  9tre  q>éci8lemwt  nemMi^ée,  à 
peine  ae  radiation. 

'En  cas  de  nomination,'  les  ^capitaines  amlt  pfaieësliars  oadcas; 
les  lieirtenants  soift  mamtenns,  pour  ordreyiK)nune'SQnRiméraim, 
à  leur  corps. 

Les  propositions  prévues  au  présent  article  «ont  «dresséasau 
Ministre  (Direction  de  ht  Cavalerie,  Bureau  de  lia  duslioe  aiili- 
tairer),  en -môme  temps  qne  le  travail  dUnspecdon  gônécala  sa- 
nuelle  du  service  de  la  Justice  militaire. 

Admissioii  des  sons-officiers  dans  les  cnrplois  de  la  jostlee  ndlitaiN. 

Art.  4A7.  Les  emplois  du  :service  de  Ja  j-uatice  militaire  sont  ré-* 
serves  au  choix  et  à  Ja  nomination  du  Ministre.  Ces  emplois  sont  i 

Parquets  miUteires /  Adjudants  commis  greffiers'; 

^  *  *  *  (  Sergent  huissier  appariteur  ; 

'EtdbliasflmenlB         î  Sergent  comptable; 
pénitentiaires  milhalfea  (argent  siirYflillant. 

Ils  sont  spécialement  attribués  : 

D'abord,  aux  sous-of&ciers  rengagés  ou  commisslonnés  da 
Farmée  active  et  de  la  gendarmerie,  comptant  au  moins  trois  ans 
de  grade  de  sous-offîcier  au  31  décembre  de  Tannée  de  }a  pre- 
mière proposition  ; 

Ensuite,  et  à  défaut  de  candidats  de  cette  première  catégorie, 
aux  sous-officiers  de  toutes  armes  ou  services,  libérés  du  service 
depuis  moins  de  trois  ans  au  31  décembre  de  l'année  de  la  pre- 
mière  proposition. 

Les  conditions  d'âge  sont  d'avoir  25  ans  au  moins  et  40  ans  au 
plus  à  cette  même  date. 

Les  candidats  subissent  un  examen  devant  une  conymisdon 
composée  de  trois  membres  désignés  par  le  gouverneur  militaire 
ou  le  commandant  du  corps  d'armée  à  rintérienr^et  en  Algérie, 
et  par  le  général  commandant  la  brigade  d'occupation  en  Tu- 
nisie. 

Le  nombre  des  centres  d'examen  est  laissé  à  l'appréciation  du 
général  commandant. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande  au  chef  de  copps 

ou  de  service,  s'ils  sont  en  activité»  et  au  général  comflMwdaiil 

la  subdivision  de  la  résidence,  s'ils  sont  libérés  du  servioe. 

Us  peuvent  soUicilar  et  être  présentés  pour  un  ou  plusieurs 
emplois. 

Chaque  demande  sera  instruite  et  annotée  par  l'autorité  milî. 
taire  active  ou  territoriale,  suivant  la  position  du  sous-officier,  et 
transmise  avec  proposition,  s'il  y  a  lieu,  au  général  commandant 
le  corps  d'armée.  (Le  modèle  du  mémoire  de  proposition  est 
annexé  à  la  présente  instruction,  page  !91.) 
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liB  iraFail  lO^mplei  ost  aflraïaâ  an  IfiiiistrB  (ZttvdAiion  (de  Ja 
Cavalerie;  Bureau  de  la  Justice  militaire),  en  même  temfs  xfuo^ 
le  instail  de  Tiiuip^etioii  ^nérale  ansuEieHe  ànmryice  de  la  Justice 
fluUhufe. 

iLb  yéttéiél  oamnmnrtant  le  i»rpB'd'ftrmée  fbeen  eonséqneooe 
kt  date  à  laqneUeiles  propositions tte  sa  réçiom  doineiMt  Imiparre* 
nir,  ainsi  que  celle  des  examens.  (Décision  ministérielle  da 
iS  ETril  488»  —  1^,  ï».  —  «/.  J/.,  p,i946.) 

Admission  des  officiers  d'infanterie  dans  leré^mttst  de  sapâvrs-^ompieHideTaQS. 

(AentrtBt  duis  les  attribationi  du  géniral  commaDdmt  l«  corps  dPamée  «aqiiel  apHMIeBnent 

Art.  à06.  Aux  termes  de  l'article  2  da  décret  dn  â8  a¥ril  i^d2 
(!*>',  i5tô),  ks  officiers  ayant  servi  an  régiment  de  safpenrs-pom- 
piers  de  Paris  et  ayant  été  l'objet,  au  moment  de  leur  .sortie  du 
corps,  d'une  déclaration  du  colonel,  transmise  hiérarchiquement 
an  HBnistre  de  la  guerre  et  constatant  leur  aptitude  spéciale  ednsi 

S  [ne  leur  honne  manière  de  jservir,  doivent  être  ajupelés,  de  pré- 
érence  à  tous  autres,  à  remplir  les  emplois  vacants  dans  ce 
corps,  sans  autre  examen  préalable  que  celm  de  Taptitude  phy- 
sique et  sans  condition  de  limite  d'âge  pour  les  lieutenants  et 
SDU8-lientenant0,  cette  limite  ne  pouvant  dépaaser  45  ans  pour 
les  capitaines. 

L'examen  de  Taptitude  physique  de  ces  officiers  doit  précéder 
leur  rentrée  au  corps  et  être  passé  devant  la  commission  insti- 
taée  pour  les  examens  d'admission. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sous-oificiers  du  ^iorps 
aâmîs  par  la  voie  du  concours  à  l'Ecole  militaire  d'infantene^ 
saJQS  que  leur  proportion  puisse  dépjGisser  les  trois  quarts  du  cadre 
des  lieutenants  et  sous-Ileutenants. 

Le  ffénéral  commandant  le  corps  d'armée  devra  donc  proposer, 
pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  tous  les  officiers 
ayant  appartenu  à  ce  corps  et  remplissant  les  jconditions  ci-dessus 
indiquées  qui  demanderont  à  y  rentrer. 

A  défaut  de  candidats  de  celte  catégorie,  il  pourra  proposer  les 
antres  officiers  d'infanterie  qui  en  feront  la  demande,  à  raison 
de  an  pour  chaque  grade.  Ces  officiers  seront  soumis,  comme 
par  le  passé,  aux  examens  d'aptitude  et  .aux  conditions  d'âge 
soivantes  :  sous-lieutenants,  28  ans;  lieutenants,  30  ans;  capi- 
taÛD69, 3S  ans;  chefs  de  bataillon,  45  ans. 

Les  sous-lieutenants  pourront  être  admis  dans  ce  corps  au  bout 
d'an  an  de  grade. 

Il  s'assurera  que  les  candidats  de  tous  grades  qu'il  présentera 
réunissent  les  conditions  d'agilité,  de  zèle  et  d*intelligence  indis- 
pensables pour  le  service  spécial  des  sapeurs^-porapiers. 

Les  candidats  acceptés  par  le  Ministre  seront  couToqués  à 
Paris,  devant  une  commission  spéciale,  pour  y  faire  constater 
leur  aptitude  physique  et  pour  y  être  examinés  sous  le  Tapport 
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des  connaissances  techniques,  d'après  un  programme  inséré  an 
Bulletin  offieieL 

Ils  ne  seront  désignés,  quelle  que  soit  leur  origine,  qu'après 
avoir  subi  devant  la  commission  spéciale,  immédiatement  avant 
leur  désignation,  un  nouvel  examen  constatant  qu'ils  possèdent 
toujours  ractivité  et  la  vigueur  nécessaires  pour  servir  dans  ce 
corps. 

Les  propositions,  conformes  au  modèle  ci-annexé  (page  193), 
doivent  êlre  accompagnées  : 

i»  D'une  demande  du  candidat; 

20  D'un  état  de  ses  services. 

Les  demandes  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels  désirant 
passer  au  régiment  de  sapeurs -pompiers  de  Paris  doivent  par- 
venir au  Ministre  en  même  temps  que  les  propositions,  le 
ler  juillet. 

Recrutement  des  hommes  de  troupe  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

(Rentrant  dans  les  attribuUens  du  ginéral  eoBuaandsnt  le  corps  d^sraaée 
•nqnel  appartiennent  normalement  les  troapea  on  services.) 

Art.  lOD.  Le  recrutement  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  s'opère  par  voie  d'engagements  volontaires  et  au  moyen  de 
jeunes  soldats  du  contingent  annuel  incorporés  directement.  Il  ne 
devra  donc  plus  être  établi  de  propositions  pour  le  régiment  de 
sapeurs-pompiers  qu'à  la  suite  d  ordres  spéciaux. 

Les  engagés  volontaires  doivent  remplir  les  conditions  sui- 
vantes : 

i^  Avoir  le  consentement  du  chef  de  corps; 

20  Ne  pas  avoir  sa  famille  domiciliée  dans  le  département  de 
la  Seine  ; 

30  Justifier  d'une  bonne  conduite  antérieure  et  n'avoir  subi 
aucune  condamnation  ; 

4<^  Savoir  lire,  écrire  et  compter  ; 

50^  Posséder  l'aptitude  physique  particulière  que  nécessite  le 
service  des  sapeurs-pompiers  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  l'in- 
struction ministérielle  du  13  mars  1894  (l«f   127.  —  /.  M., 
p.  365)  ; 
•  6»  Taille  minimum,  lm,64; 

70  Professions  2  élèves  électriciens  ou  ingénieurs,  architectes, 
dessinateurs,  mécaniciens,  comptables,  lithographes. 

Proposîtions  pour  l'emploi  de  ehef  de  fanfare  dans  les  batailloos  de  chasseurs  à  pied 

et  les  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

(Bentraat  dans  1^  attributions  du  f  énéral  commandant  le  corps  d'armée  aa^vel  appartieiaeBf 

normalement  les  troupe»  on  services.) 

^  Art.  110.  Dans  chaque  corps  d'armée  il  est  proposé  deux  mu- 
siciens au  moins  pour  l'emploi  de  chef  de  fanfare  dans  les  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  et  les  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

Le  candidat  doit  être  lié  au  service; 

Etre  âgé  de  moins  de  trente  ans; 
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Avoir  au  moins  deux  ans  de  service  à  faire; 
Gonnailre  la  musique  et  l'harmonie  de  façon  à  pouvoir  diriger 
convenablement  une  fanfare. 

Ces  propositions  doivent  parvenir  au  Ministre  le  i«r  juillet. 

Propositions  pour  les  médailles  d'honneur  en  farenr  des  employés  et  ouTriers. 

Art.  Hi.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  28  mars 
1^8^  des  médailles  d'honneur  en  or,  vermeil,  argent  ou  hronze 

f)euvent  être  décernées  par  le  Ministre  aux  employés  et  oavriers 
rançûs  qui  comptent  plus  de  trente  années  de  bons  services 
consécutif  dans  les  établissements  ressortissant  au  déparlement 
de  la  guerre. 

Ces  récompenses  sont  décernées  deux  fois  par  an  à  Toccasion 
du  i*' janvier  et  du  14  juillet. 

Les  directeurs  des  établissements  adressent  leurs  propositions 
au  gouverneur  militaire  ou  général  commandant  le  corps  d*armée 
sor  le  territoire  duquel  ils  sont  placés. 

Ces  propositions^  qui  spécifieront  la  nature  de  la  médaille  de- 
mandée, devront  parvenir  au  Ministre  (Direction  de  l'arme  ou  du 
service)  pour  le  1®'  juin  et  le  15  novembre  de  chaque  année. 

Emploi  de  portier-consigne. 

(n«alzaal  dans  les  ttUibatioiu  da  géaéral  commandant  le  eorpi  d*armi«  auquel  appartiennent 

normalement  lea  troupes  ou  eenrieei.) 

Art.  112.  Les  propositions  pour  l'emploi  de  portier-consigne 
sont  adressées,  du  1®'  au  31  octobre  de  chaque  année,  au  com- 
mandant de  corps  d'armée,  qui  les  transmet  au  Ministre  sous  le 
timbre  «  4^  Direction,  1^'  Bureau  ». 

Les  candidats  devront  compter,  au  moment  même  de  la  propo- 
sition, au  moins  dix  ans  de  service,  dont  quatre  ans  de  grade  de 
sous-officier,  et  être  âgés  de  moins  de  40  ans. 

Ceux  qui  auront  auitté  l'armée  ne  pourront  être  proposés  pour 
cet  empioi  que  pendant  les  trois  années  qui  suivront  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers.  Passé  ce  délais  les  demandes  ne  seront  pas  ac- 
cueillies. 

Les  mémoires  individuels  conformes  au  modèle  annexé  à  l'in- 
struction du  l«'mai  1882  (l•^  p.  s.,  915),  devront  comprendre, 
outre  les  pièces  habituelles  : 

10  Une  page  d'écriture  écrite  sous  la  dictée  ; 

2^  Un  rapport  succinct  sur  une  affaire  concernant  le  service 
spécial  des  portiers-cousignes. 

11  conviendra  de  rappeler  aux  candidats  portiers-consignes  que 
le  traitement  militaire  attribué  à  cet  emploi  ne  peut,  en  aucun 
cas,  se  cumuler  avec  une  pension  civile  ou  militaire. 

Emplois  civils. 

(Reamat  dans  lea  attributions  du  général  commandant  le  corps  d'armée  auquel  appartiennent 

normalement  les  troupes  ou  services.) 

Art.  113.  En  ce  qui  concerne  les  emplois  civils  réservés  aux 
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sous-officiers,  il  y  a,H«a  de  se  ooitfoioner.  monrenraBuit  ft  la. loi 
doc  18  mut»  MSdv  a»  décvei  da  4  juUat  1890  (âf^,  il.'-^.Ji.y.p^22 
et  172)  et  à  Tinstruction  ministériella  éa  il  avnL  ^881  (i^,  403* 
—  j:.JI.,p:  sas  ob  786)1. 

Voir  également  l'instraction  du  7  ioillet  1889  (2%  17.  —  /.  M., 
p.  82)  quant  aux  règles  à  suivre  pour  le  service  de  Hnâeinnité 
joumauère;  dam  les' ca^éuteox^  an  référer  au  Hinistre  (Bareaa 
des  PenslBnfr). 

Congés  à  riiraiigw. 

(R^ntn&t  <iiu  tai  «ttMbaU«i»  da  lénérd^coaimMCaDr  l«  eorpi  #iitték>itti|tel  «pp«nlen«rt 

naiwlomanl  les  troapw  mi  MEVieMt) 

Art.  114.  Des  congés  peuvent  être  accordés  à  destînaiioa  de 
rétranger. 

Les  demandes  sont  adressées  par  lavoiehiérarohiqueà  MM.  les 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  à  MM.  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  ou  anx  commandants  des  écoles 
militaires,  visées  à  l'article  21  du  décret  du  !«'  mars  1890,  qui  les 
transmettent,  accompagnées  de  leurs  propositions^  au  Ministre 
(Bureau  de  la  Correspondance  générale).. 

Les  officiers  ou  assimilés  qoi  demandent  des  congés  pour  se 
rendre  à  l'étranger  doivent,  autant  que  possible,  faire  connaître, 
dans  leur  demande,  les  itinéraires  qu'ils  ont  l'intention  de  suivre 
à  l'étranger.  (Note  ministérielle  du  28  février  1893  —  l**;  89.  — 
y.  ilf.,p.603.) 

La  solde  de  présence  peut  être  accordée  avant  leur  départ  aux 
officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  ou  services  qui  s'ab- 
âenteront  dans  le  but  de  perfectionner  leur  instruction  person- 
nelle. 

Le  Ministre  statue  simultanément  sur  la  demande  de  congé  et 
sur  la  concession  de  la  solde.  (Décret  du  1»^  mars  1890,  art.  44 
i^r,  305.  —  J.  M.,  p.  383.) 

A  leur  retour  en  France,  les  officiers  qui  auront  obtenu  dies 
congés  pour  études  pourront  fournir  spontanément  un  travail  sur 
une  question  militaire  se  rapportant  à  leur  voyage.  Ce  travail 
sera  adressé  à  l'état-major  de  l'armée,  mais  sa  remise  n'est  pas 
une  condition  imposée  pour  l'obtention  de  la  solde  entière. 
(Lettre  ministérielle  du  l«r  décembre  1888,  N.  I.) 

LY*  SECTION* 

PBEMUTATLORS.  —  MUTATIOIIS  ET  CHAI^GBMJKNTS  DE  CORPS  OU  D'iEJUB. 


Propositions  concernant  les  offleiers  qoi  désirent  passer  de  France  en  Alg^riar 

ou  en  Tunisie,  et  réciproquement. 

(Reotrint  dant  les  tUribaUoiu  du  ginéral  commaodaot  le  corps  d'armée  aaq«el  apparUtiB«Bt 

BonulaoMnl  les  Uoupea  o«  Mrridee.) 


Art.  115  Le  général  commandant  le  corps  d'armée  fait  dresser 
et  parvenir  au  ittinistre  l*état  nominatif  des'  officienr  qui  désirent 
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p]Ssaird'im.G0rps  on  sesncB  dariotériAar  à.  mi'.coKpflr.au  aecvice 
d'Algérie  ou  de  Tuniflie  et  réciproquement. 

A  V aide  de  ces  renseignements,  il  est  établi  pour  chaque  arme 
ou  service  une  liste  qui  permet  dei  faire  rentrer  en  France  par 
voie  detpernialalion  ou  de  changamettt  de  cosipg^ies  officier&des 
corps  d'Afrique  qui  le^  désirent  et,  ett  outre,  de  pourvoir,  lors- 

2a:â:y'a^  lieis,  aux  vacanees  qui  saprodiûMat  dams  les  eorps 
JAidqae. 

Lea  ot&QÎecs.pAfiflani,  sov  leur  demanda,  dans  un  corpstde  rinr* 
térienr,  après  six  aiuiées  de  séjeur  continui  en  Afriqiue  ou  deux 
années  de  séjour  au  Tonkin,  ont  droit  à  toutes.  les  indemnités 
accordées  anx.  officiers  qulGhan|eat  de  corps  d'offlce.  Sa  cas  de 
permutation,  le  permutant  a  droit  aux  mêmes  indemnités. 

Le  générai  commandant  le.  corps  d'armée  ne  devra  pas  ac-* 
cueillir  les  demandes  de  passage  en  Afrique  formées  par  des  offi* 
oiers  ayant  été  lobjet  de*  notes- défavocables» 

L'état  nominatif  des  officiers  proposés  pour  passer  de  France! 
en  Airique  et  réciproquement,  établi  confbrmémeot  au  modèle 
cL-annexé  (p.  i9i),  sera  accompagné  de  la  demande  motivée  de 
chacun  des  offioiers  proposés,  d'un  duplicata  de  leur  feuille  de 
aotes^  établie  à  la  suite  de  Tinspection  géniale  de  l'année  cou- 
cante,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  d'un  certificat  médical. 

L!éial  des  propositions  devra  parvenir  au  Ministre  le  1®^  août,. 
tanne  de  rigueur.  Après  cette  date,  aucune  demande  de  passage 
dans  un  corps  d'AMque  ne  devra  être  transmise  au  Ministre  si 
elle  n'est  motivée,  par  des  considérations  particulièrement  dignes, 
dlniôrét. 

Lee  officiers  de  cavalerio  qui  exprimeront  le  désir  de  servir 
dans,  des  régiments  d'Afrique  devront  se  procurer  les  consente- 
ments  du  chef  de  corps  et  des  diverses,  autorités  militaires:  soua 
les  ofd£B&  desquels  ils  demandent  à.  être  placés^  (Décâsioaminia- 
térrâlle  du  26  joia  iS»!  —  !«%  1)017.  —  J.  M.,  p.  1806.) 

Changonenls  de  corps  qil  de  destination  des  officiers  d'ariiUeriB.. 

(Heotnnt  d«u  1m  attributions  da  général  commandant  U  corps  d'armée  aaqvel  apptrtiMneat 

nomalaaeBt  In  troa|M  ou  twrriem^ 

Art.  tl6-  Le  général  commandant  rartillerie  signale  les  lieutè-^ 
nants  et  les  capitaines  des  batteries  ou  compagnies  détachée» 
en  permanence  qui,  éloignées  depuis  trop  longtemps  de  leur» 
corps,  auraient  besoin  d  y  élre  renvoyées. 

Il  propose,  pour  passer  dans  Tartillerie  de  campagne,  les  capi- 
taines des  batteries  à  pied  qui,  après  trois  années  de  comoranue* 
ment,  demandant  à  quitter  l'artillerie  de  forteresse. 

Ces  dispositions  s  appliquent  à  la  transmission  par  la  voie 
hiérarchique,  à  toute  époque  de  Tannée,  des  demandes  formulées 
par  les  officiers  qui  remplissent  les  conditions  de  durée  de  corn* 
mandement  dans  les  bataillons  d'artillade  da  forteresse.. 
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Le  modèle  de  l'état  à  prodaire  est  joint  à  la  présente  instruc- 
tion (p,  195). 

Mutations. 

(Rentrant  dant  les  ettrlbutioni  du  général  eommasdant  le  corpi  d*araée  auqael  appartiennenl 

normalement  le*  trovpea  en  aerriees.) 

Art.  117.  Aux  termes  du  décret  du  19  novembre  1887  (2S  960. 
—  /.  if.,  p.  768),  les  gouverneurs  militaires  et  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  prononcent  directement  les  change- 
ments de  fonctions,  les  nommations  aux  emplois  spéciaux  elles 
classements  dans  les  diverses  unités  ou  emplois  concernant  les 
officiers,  fonctionnaires  assimilés  et  employés  militaires  des  caté- 
gories suivantes  : 

'  10  Capitaines  (1),  lieutenants  on  sous-lieutenants  du  même 
corps  de  troupe  ; 

2^  Employés  militaires  des  divers  grades  des  services  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  d'une  même  direction  ; 

3®  Officiers  du  corps  de  santé  et  officiers  d'administration  du 
service  des  hôpitaux  des  divers  grades,  d'une  même  région  de 
corps  d'armée,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  chefs  de  service. 

Pour  ce  (|ui  a  trait  aux  fonctionnaires  du  corps  de  l'intendance 
et  aux  officiers  et  adjudants  élèves  d'administration  du  service  de 
rintendance,  les  mutations  sont  faites  en  conformité  du  décret 
du  10  février  1890  —  (1«',  2«  volume,  1554.  —  J.  M.,  p.  205), 
d'après  lequel  à  l'intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  les  gouver- 
neurs militaires  et  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pro- 
noncent eux-mêmes,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  mis  à  leur 
disposition,  les  mutations  qu'ils  jugent  convenable  d'effectuer 
dans  l'étendue  de  leur  région.  (En  Algérie  la  mutation  doit  avoir 
lieu  dans  la  division  même  d'affectation.) 

Ces  mutations  sont  prononcées  sur  la  demande  des  intéressés 
ou  d'office  si  le  bien  du  service  l'exige.  Il  en  est  rendu  compte 
sans  délai  au  Ministre  (Bureau  de  l'arme). 

Art.  118.  Les  officiers  pourvus  d'emplois  spéciaux  (trésorier?^ 
officiers  d'habillement,  adjoints  au  trésorier  et  lieutenants  porte- 
drapeau  ou  porte-étendard)  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs 
fonctions  qu'autant  Qu'ils  les  auront  occupées  pendant  deux  an- 
nées au  moins  et  qu  il  existera  dans  le  corps  de  troupe  intéressé 
un  officier  apte  à  les  remplacer. 

Cette  règle  n'est  applicable  : 

Ni  aux  officiers  comptables  nommés  au  choix  hors  tour  gui 
doivent  conserver  leurs  fonctions  pendant  quatre  ans  (Circulaire 
du  30  novembre  1882  —  2«,  431); 


(4)  Dans  la  cayalerie,  les  nominalions  aux  emplois  de  capitaine  commandant  sont 
eicIuaiTemeot  réservées  à  la  décision  da  Ministre. 
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Ni  aux  adjoints  an  trésorier  qni  ont  été  promus  sous-lieutenants 
sans  passer  par  l'Ecole  de  cavalerie,  lesquels  doivent  conserver 
leurs  fonctions  pendant  quatre  ans  (art.  60  de  Tarrêté  ministériel 
du  2  août  1889  (2»,  !•'  volume,  453.  —  7.  ilf.,  p.  329). 

M  ans  officiers  pourvus  d'emplois  spéciaux  qui  demandent  à 
permuter  pour  convenances  personnelles  lorsqu'ils  présentent  un 
permutant  agréé  par  leurs  chefs  hiérarchiques.  (Note  ministérielle 
du  !"  mai  1889  —  i•^  821.  —J.M,,  p.  995.) 

Bans  les  corps  d'infanterie  : 

Les  majors  ne  peuvent  être  admis  à  permuter  dWfice  avec  des 
chefs  de  bataillon  qu'après  avoir  accompli  deux  années  d'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Les  majors  nommés  d'office  pourront  per- 
muter de  gré  à  gré  dès  l'expiration  de  leur  première  année  de 
fonctions. 

Toutefois,  les  majors  ne  peuvent  jamais  permuter  avec  des 
chefs  de  hataillon  proposés  pour  la  retraite. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  non-valears  à  placer  au 
cadre  complémentaire,  les  règles  à  suivre  pour  Tattribution  d'un 
commandement  aux  officiers  de  ce  cadre,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  officiers  brevetés  seront  appelés  à  exercer  un  com- 
mandement d'unité  pendant  le  stage  de  deux  ans  que  la  loi  leur 
impose,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  27  novembre  1893  (2«,  186.  —  J.  M., 
p.  473}. 

Les  ueutenants  du  cadre  complémentaire  doivent  être  pourvus 
d'office,  d'après  leur  ancienneté,  des  vacances  qui  se  produisent 
dans  les  compagnies,  sauf  l'exception  résultant  de  la  disposition 
ci-après  : 

Les  officiers  du  cadre  complémentaire  qui  ont  changé  de  corps 
pour  convenances  personnelles  ou  par  mesure  disciplinaire  pren- 
nent rang  dans  ce  cadre  après  le  dernier  officier  de  leur  grade. 

Les  adjudants-majors  doivent  être  désignés  d'office  d'après  la 
liste  d'ancienneté  du  corps  en  éliminant  :  1^  le  capitaine  trésorier 
et  l'officier  d'habillement,  s'ils  ne  demandent  pas  à  exercer  ces 
fonctions;  2<)les  officiers  reconnus  inaptes  à  l'emploi  et  à  un  com- 
mandement éventuel  d'un  bataillon. 

Ces  derniers  fout  l'objet  d'un  rapport  spécial  et  l'emploi  devra 
rester  vacant  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  ait  statué  sur  ce  rapport 
(Circulaires  ministérielles  du  16  octobre  —  2®,  154,  —  f.  AT,, 
p.  432,  et  du  4  décembre  1893,  Infanterie,  1^'  Bureau.) 

Art.  119.  Le  général  commandant  la  brigade  d'occupation  de 
Tunisie  prononce,  dans  les  troupes  et  services  sous  ses  ordres^  les 
mêmes  mutations  qu'un  commandant  de  corps  d'armée. 

Art.  120.  Les  nominations,  permutations  et  changements  d'em 
ploi  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories  ci-dessus  visées  sont 
réservées  à  la  décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

AmtK  1894.  N*  22.  6 
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"CbaDgemests  de  corps  t)U  de  résidence,  pour  motife  die  eonfeaanes  persomcUe, 

des  Af&oiors  «t  des  Bain->of ficiirs  seogagés. 

'lEtBlHnrtllattlM  «ttdbotloivdn  «énér»!  eoantttait te  torffdltotéo  aHMI.amitiBaBCMt 

l»rmaleB«nt  1m  troupes  or  sftiiloM.) 

Aift.  iâi.  Les  propositions  de  cbangei&eiit  de  corps  ob  de  irési- 
rdenoe  poto  motifs  de  coûavanaDoe  ^personnelle  concernant  Los 
officiers  et  les  sous-offidsrs  rengagés,  doivent  toujours  être  éta- 
blies dans  les  conditions  prescrites  .pour  les  permutations  pour 
convenance  personnelle  par  la  note  ministôrieÛe  du  .18  avril  1875 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  demandes  de  changements  de 
corps  formées  par  des  officiers  qui  indiquent  seulement  la  région 
dans  laquelle  ife  désireraient  servir,  sans  spécifier  Je  corps  auquel 
ils  voudraient  êlre  affectés;  dans  ce  dernier  cas,  les  demandes 
devront  être  accompagnées  du  consentement  du  ou  des  comman- 
dants de  corps  d'armée  dans  la  région  desquels  les  officiers  inté- 
jessés  désireraient  servir. 

La  disposition  énoncée  au  paragraphe  ci- dessus  n'est  j^as  appli- 
cable aux  armes  de  la  cavalerie^  de  rarUllerle  et  du  géoiie. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  sous- officiers  rengagés,  les 
consentements  des  deux  chefs  de  corps  seront  seuls  exigés. 

Les  officiers  ne  pourront,  à  moins  de  motifs  très  sérieux,  être 
proposés  pour  des  changements  de  corps  ou  de  résidence  que 
lorsqu'ils  auront  deux  ans  révolus  de  présence  dans  leur  régiment 
ou  leur  résidence.  (Note  ministérielle  du  26  juin  1887  —  1»,  1Q27, 
. —  J.  M,,  p.  1806,  complétée  par  la  note  ministérielle  du  13  sep- 
tembre 1893  —  2%  112,  —  J.  M,,  p.  398). 

Cette  disposition  est  applicable  aux  ouvriers  d'état  de  rartillerle 
et  du  génie,  aux  gardiens  de  batterie,  aux  portiers-consignes  et 
aux  chefs  armuriers. 

Les  propositions  de  changement  de  corps  concernant  les  sous- 
officiers  rengagés  doivent  totgours  être  transmises  an  Ministre 
accompagnées  d'un  état  signalétique  et  d'un  relevé  des  punitions. 
(Note  ministérielle  du  24  avril  1886  —  l*',  505),  ainsi  que  d'an 
certificat  constatant  que  le  corps  dans  lequel  le  sous-officier 
demande  à  passer  n'a  pas  atteint  le  chiffre  de  rengagements  'fixé 
par  les  instructions  les  plus  récentes,  en  conformité  de  Fattiele  3 
de  la  loi  du  16  mars  1889. 

Les  médecins  des  corps  de  troupe,  ajrant  satîsftdt  À  Texamea 
«d'aptitude  au  grade  supérieur,  adressent  par  la  voie  hiérarchique 
aux  directeurs  du  service  de  santé  leurs  demandes  pour  être  em- 
ployés dans  les  hApitaux  militaires.  Les  directeurs,  après  les  avoir 
annotées,  les  adressent  aux  gouverneurs  militaires  ou  comman- 
dants de  corps  d'armée  qui  les  transmettent  au  Ministre  avec  leur 
avis  motivé. 

Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  saaté,  s'ils  renoncent  à 
être  nommés  dans  le  gouvernement  miUtaire  de  PariSi  doivent 
toujours  informer  le  Ministre  de  leur  désistement^  avant  qaeieor 
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rang  d'encienireté  ne  Ibs  7  ait  appelés  tronformément  à  la  dédisioa 
du  19  octobre  1867. 

l>anB  la  cavalerie  oà  Je  passage  aux  emplois  de  capitame  corn- 
maiidaiit  et  de  lientmant  en  1^  a  lieu  par  régiment,  et  non  sur 
toute  l'arme,  les  officiers  changeant  de  corps  dans  les  conditions 
ci-dessus  prendront  rang^  quelle  que  soit  leur  ancienneté  sur  toute 
Tarme,  après  le  plus  jeune  officier  de  leur  grade  dans  leur  nou- 
Teau  régiment.  Leurs  demandes  doivent  être  accompagnées  d'une 
renonciaULon  ài  leur  ancienneté  relative  dans  ce  régiment;  mais  il 
eslMen  entendu  que  ces  officiers  conservent  leur  rang  d'ancien- 
neté sur  la  liste  générale  de  Tarme. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  94  de  rordonuance 
du  iô  mars  1838,  dans  les  corps  qui  ont  des  bataillons,  escadrons 
ou  détachements  faisant  partie  d'une  armée  en  campagne,  toutes 
les  vacances  de  sous-officier  étant  réservées  aux  caporaux  et  bri- 
gadiers appartenant  à  ces  fractions,  les  sous-officiers  rengagés  ne 
1  courront  y  passer  qu'à  défaut  de  candidats  dans  ces  corps  ou 
ractions  de  corps. 

Les  changements  de  corps  ou  de  résidence  pour  convenance 
personnelle  ne  donnent  pas  droit  à  l'indemnité  de  route. 

En  ce  qui  concerne  les  personnels  du  service  de  Tintendance, 
les  officiers  du  corps  de  santé  et  les  officiers  d'administration  des 
hôpitaux,  les  demandes  de  changement  de  corps  ou  de  résidence 
ne  sont  valables  que  pendant  une  année. 

Les  autres  demandes  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées. 

Par  dérogation  aux  dispositions  des  notes  ministérielles  pré- 
citées des  18  avril  1875  et  26  juin  1887,  le  consentement  des  chefs 
sons  les  ordres  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu  est  seul  exigé 
des  oificiers  promus  à  un  autre  grade  qui  sollicitent^  avant  d'avoir 
retint  leur  nouveau  poste,  leur  maintien  à  leur  ancien  corps. 

Ces  officiers  doivent  être,  dans  ce  cas,  autorisés  à  attendre  à  ce 
dernier  corps  la  décision  à  tinter  venir. 

Les  dispositions  relatives  aux  demandes  de  changement  de 
corps  des  'Offîciars  pour  convenances  personnelles  ne  sont  pas 
applicables  aux  demandes  de  passage  dans  un  corps  d'Afrique 
dsmi  la  date  et  le  mode  de  transmission  sont  fixés  par  Particle  115 
de  la  présente  instruction. 

VéCériaairei  proposés  pour  changer  de  corps  ou  de  service. 

(ReiUrut  dans  lei  attribattons  da  général  commandant  le  eorpi  d^armée  aaqael  apparUennent 

oormalement  lea  troupei  ou  servieM.) 

Art.  122.  Le  général  de  brigade  fait  établir,  pour  être  adres- 
sées au  Ministre  à  la  date  du  1^'  juillet,  des  propositions  en  faveur 
des  vétérinaires  qui  demandent  à  changer  de  corps  ou  à  passer 
dans  le  service  des  remontes  ou  dans  une  école  militaire. 

Ces  demandes  eont  comprises  dans  un  état  du  modèle  ci-annexé 
(page  197). 

Les  demandes  de  changements  de  corps  j)our.aonv.enanceB;per- 
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sonnelles  (hors  le  cas  de  permutation  de  gré  à  gré)  ne  peuvent 
être  faites  ga*après  deux  ans  de  possession  d'emploi.  Ces  de- 
mandes sont  annotées  par  le  chef  de  corps,  le  vétérinaire  prin- 
cipal directeur  du  ressort,  le  général  de  brigade  et  le  général  de 
division. 

Changements  de  corps  et  d*arme  des  hommes  de  troupe  (4). 

10  Changements  de  corps  pour  convenances  personnelles  (2). 

Art.  123.  Les  propositions  de  changement  de  corps  concernant 
tes  hommes  de  troupe  doivent  être  soumises  au  général  de  brigade 
ou  directeur  du  service,  à  l'autorité  duquel  est  rattaché  le  corps 
dont  fait  partie  le  militaire  que  la  proposition  concerne.  Le 
général  ou  directeur  ayant  sous  son  autorité  le  corps  dans  lequel 
le  militaire  désire  passer,  n'a  pas  à  intervenir. 

Les  changements  de  corps  pour  convenances  personnelles 
peuvent  être  prononcés  à  toute  époque  de  Tannée. 

Ils  ne  peuvent  être  autorisés  qu'autant  que  la  proposition  est 
accompagnée  : 

1®  Du  consentement  des  deux  chefs  de  corps;  le  consentement 
du  chef  de  corps  où  le  militaire  demande  à  passer  ne  peut  être 
demandé  que  par  Tintermédiaire  des  chefs  directs  du  militaire  ;  il 
n'est  valable  que  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  dé- 
livrance; 

20  De  l'état  signalétique  du  militaire  ; 

3®  D'un  relevé  des  punitions,  extrait  du  livret  matricule,  faisant 
connaître  que  le  militaire  a  une  bonne  conduite. 

Les  hommes  qui  se  présentent  pour  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  doivent  produire,  en  outre,  un  certificat  de  capacité 
délivré  par  le  commandant  d'une  de  ces  compagnies. 

Si  le  militaire  est  yradé,  on  doit  produire,  en  outre,  un  certifi- 
cat du  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire  passer,  constatant  qu'il 
lui  est  réservé,  dans  ce  corps,  un  emploi  vacant  de  son  grade,  à 
moins  qu'il  n'ait  consenti  à  rendre  ses  galons. 

S'il  s'agit  de  l'envoyer  dans  un  corps  qui  sert  hors  de  France, 
il  ne  peut  en  principe  y  passer  que  comme  soldat  de  2«  classe, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  94 de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838,  toutes  les  vacances  de  sous-officier  et  de  caporal  ou  briga- 
dier qui  surviennent  dans  les  corps  placés  dans  cette  position, 
sont  exclusivement  réservées  aux  militaires  de  la  portion  du  corps 
où  les  vacances  ont  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  la  remise  des  galons  n'est  prononcée  qu'après 
notification  de  la  décision  qui  autorise  le  changement  de  corps. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  secrétaires  gradés 

1  (J)  ^«•?M^«^'^<>°ccmanlle8changemenl8  de  corps  pour  conTenanees  personnelUs 
des  sous-ofûciers  rengagés  sont  indiquées  À  l'article  Ï2f  ci-dessus.  F«™ooiicnt8 

V?  ,V"^^u^^  militaire  doit  s'assurer  au  préalable  que  les  militaires  intéressés  ionl 
en  état  de  subvenir  aui  frais  de  leur  déplacement.  '"iwesses  ioni 
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des  sections  d'éiat«major  et  da  recrutement  qui  désirent  passerai 
la  49^  section. 

D'après  une  décision  du  31  août  1840  (/.  M.,  édition  refondue, 
t.  III,  p.  640),  les  sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadier»,  volon- 
tairement redevenus  soldats  pour  passer  d'un  corps  sur  le  pied  de 
paix  dans  un  corps  sur  le  pied  de  guerre,  sont  susceptibles  d'être 
immédiatement  pourvus  de  l'emploi  qu'ils  occupaient  dans  leur 
ancien  corps,  et,  en  pareil  cas,  ils  comptent,  pour  leur  ancienneté 
dans  leur  emploi,  le  temps  pendant  lequel  ils  l'ont  précédemment 
occopé. 

Toutes  les  demandes  que  n'accompagnent  pas  les  pièces  men- 
tionnées ci-dessus  sont  rejetées. 

Le  général  de  brigade  ou  ie  directeur  du  service  prononce  dé- 
finitivement sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  en  faveur 
des  militaires  présentés  pour  passer  dans  d'autres  corps  de  la 
même  arme  stationnés  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie;  lors- 

Îa'ii  prescrit  une  mutation  de  cette  nature,  il  en  informe  immé- 
iatement  le  commandant  du  corps  d'armée  où  se  trouve  le  corps 
dans  lequel  passe  le  militaire,  afin  que  cet  ofScier  général  donne 
des  ordres  pour  l'incorporation  (1).  Le  livret  matricule  est  aussi- 
tôt envoyé  au  nouveau  corps. 

Il  est  lait  exception  à  cette  règle  : 

{0  Pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  (voir  l'art.  iOO 
ci-dessus  pour  le  recrutement  de  ce  corps); 

2<>  Pour  les  régiments  étrangers  :  d'après  la  note  ministérielle 
du  4  mars  1878  (l^^  97),  le  passage  par  voie  de  changement  de 
corps,  d'un  militaire  français  dans  la  légion  étrangère,  ne  peut 
être  prononcé  qu'avec  l'autorisation  du  Ministre  (2). 

â<>  Permutations  entre  les  sous-officiers  et  les  caporaux 

ou  brigadiers. 

Art.  124.  Le  général  de  brigade  ou  le  directeur  du  service  sta- 
tue sur  les  demandes  régulières  de  permutation  qui  lui  sont  pré- 
sentées par  des  sous-officiers  ou  des  caporaux  ou  brigadiers. 

Les  pièces  à  fournir  sont  celles  indiquées  à  l'article  précédent 
pour  les  changements  de  corps. 

Lorsque  ces  demandes  intéressent  des  militaires  appartenant  à 
des  corps  qui  ne  sont  pas  sous  l'autorité  du  même  général,  la 
permutation  est  prononcée  par  celui  des  deux  généraux  à  qui 
toutes  les  pièces  exigées  ont  été  adressées. 

Ces  changements,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  convenance 

(4)  Tout  cbangement  de  corps  concernant  an  militaire  de  Tanne  de  la  caralerie  ne 
peut  être  prononcé  qu'autant  gue  ce  militaire  réunit  les  conditions  de  taille  détermi- 
nées par  la  circulaire  ministérielle  du  28  décembre  4883. 

(2)  Toutes  les  demandes  de  changements  de  corps  ou  d'arme  prononcés  par  le 
Miuislre  rentrent  dans  les  attributions  du  général  commandant  le  corps  d'armée 
auquel  appartiennent  normalement  les  troupes  ou  serTices  et  sont  transmises  par  les 
fioios  de  cet  officier  général. 
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pecflonnelle,  nedonnanipafrdrGitàrindemnUéds'reiiid^  iL  eoa- 
vient  donc  de  ne  les  autoriser  qa*en  faveur  des  militaires,  justifiant 
des  moyens  de  faira  la  route  à  leurs  frais*. 

il  en  est.  autrement,  sfil  s'agit  d'une  permutatioiii  ttveo  un  soush 
offieier,  un.  caporal  Oru  un  brigadier  afxpasteaaAi  depuis-  plas  de 
huit  ans  à  la  portion  permanenie  des*  troupes  âu<  i9«  ceeps  d'ai>- 
mée  (Algérie).  Dans  ee  eas^  les  deux  pevmatantS'  ont  droit  à  Vin- 
demnité  de  route  et  au  passage  graimt.  Pour  facUitev  ces*  sortes 
de  p€ffmutatiiona,.que  le  Ministre  seul  doit  autoriser^  il  est  dressé 
un  état  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  qui  désirent 
servir  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  ou  qui  demandent  à  pasasc  avec 
leur  grade  dans  un  bataillon  d'infanterie  légè6e.d'Afrigua(mod^ 
annexé  à  la  présente,  instruction;  page  199). 

Un  état  semblable- est  dressé  pour  les  soui-offioiers,.  caporaux 
ou  brigadiers,  servant  au  titre  français,  q^il  m«nifesieui  W  désir 
de  passer  d'Afrique  dans  desr  corps  de  même  arme  de  l'intérim. 

Ges:  étais  doivent  parvenir  au  Ministre  è  la  date  dtt  i^  juillet. 

3^  Changements  de  corps  ou  cT'arme  des  soldats-ordonnances. 

Art.  125.  Il  ne  peut  être  attribué  de  soldats-ordonnances  du  train 
des  équipages  militaires  qu'aux  officiers  généraux  et  aux  officiers 
ou  assimilés  sans  troupe  (è  Tesclusion  des  officiers  détachés  des 
corps  de  troupe)  qui  ont  droit  à  un  ou  plusieurs  chevaux  en  temps 
de  paix. 

Cbs  soldats-ordonnanceff,,  choisis,  autant  que  possible,  par  les 
officiers  dans  les  corps  de  troupe  de  la  région,  sont  versés  à  Tes- 
cadron  du  train  des  éqoipages  militaires  placés  sous  les  ordres 
directs  du  commandant  du  corps  d'armée  ou  du  gouvernement 
militaire  dans  lequel  est  emplqyé  ou  réside  Tofûcier  général,  l'of- 
ficier sans  troupe  ou  assimilé.  (Décision  ministérielle' du  5  lao- 
vembre  1874  —  2S  782.) 

Le  passage  au  train  des  équipages  de  ces  soldats-ordonnances 
est  prononcé  par  le  gouverneur  militaire  ou  la  commandant  da 
corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  réside  l'officier. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  une  ou  plusieurs  compagnies  du  train 
des  équipages  par  province  sont  désignées  pour  recevoir  ie&  sol- 
dats-ordonnances des  officiers  sans  troupe. 

Lorsqu'un  officier  monté  change  de  corps  ou  de  position,  il  est 
autorisé  à  emmener  dans  son  nouveau  corps  ou.  sa  nouvelle  posi- 
tion son  soldat-ordonnance,  qui  est  alors  chargé'  de  la  conduite  de 
ses  chevaux. 

Le  changement  de  corps  ou  d'arme  de  ce  militaire  est  prononcé 
par  le  général  sous  l'autorité  duquel  est  placé  le  nouveau  corps 
ou  service  de  l'officier.  (Art.  26  du  règlement  du  3  iuillet  (855 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  pièces  à  fournir,  par  la  décision 
du  8  décembre  1885.) 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  officiers  sans  troupe 
passant  dans  un  corps  de  troupe.  Dans  ce  cas^i  las  soldals^ordoiir 
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nanees'  sddt  aMtorisé»  à  sntrrd  lenf  officier  même  s'ils  nô  remfAîs- 
sent  pas  les  conditions  de  taille  exigées  pont  le  cdrps  auquel  rofi' 
fioier  est  affecté. 

Letebangêment  de  «orps  est  ph)iu>iicé<  pat*  le  commandant  da 
eorps  d'armée  dans  lequel  Tofficier  aeci^ait  avaot  sonichangeinent 
de- position. 

Cette  Bfêsare  a'appUque  même  dans  le  eaff  où  l'officier  n'em» 
mène  pas  de  chevaax  avec  lui.  (Note  ministérielle  du  19  joUlet 
18B6  —  a»,  68.) 

Les  officiers  détachés  d'un  corps  de  troupe  conti«uent  à  choisir 
Iduiv  ordonnances  dans  ce  corps  pendant  toute  kb  durée  de  leuD 
détachement. 

Lorsqu'un  officier  détaché  change  de  corps,  sans  changer  de 
position^  son  ordonnaoce  continue  à  com^pter  à  soo  corps  d'ori- 
gine jusqu'à  sa  lihératioa  ou  jusqu'à  ce  que  Tofficier  rentre  dans 
le  service^  des  troupes  ;  dans  oo  dénier  cas,  le  changement  da 
corps  est  prononcé  comme  il  est  dit  au  6®  alinéa  da  présent  ar- 
ticle. (Ezteasiea  de  la  décision  ministérielle  du  9  juillet  1879  — 
2?,  Ii3v) 

Les  officiers  du  génie  employés  à  l'état-major  pacrticulier  de 
l'arme,  tout  en  continuant  à  compter  pour  ordre  à  ua  régiment, 
sont  considérés  comme  officiers  sans  troupe. 

4®  Changements  de  corps  ou  (farmecToffice  des  ouvriers  miHtaires 

des  corps  de  troupe. 

Art.  126.  Toutes  les  fois  que  Tintérét  du  servix^  l'exigera,  les 
ouvriers  militaires  des  diverses  catégories  (armuriers^  tailleurs, 
cordonniers,  selliers,  maréchaux  ferrants),  qui  se  trouvent  en 
excédent  dans  un  corps  de  troupe,  pourront  être  affectés  d'office 
purle  gouverneur  mintaire  ou  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée aux  autres  régiments  sous  ses  ordres  (de  même  arme  ou  non) 
qui  lui  auront  signalé  l'insuffisance  des  ouvriers  dont  ils  dis- 
posent. 

A  cet  effet,  les  corps  font  parvenir  le  l«r  janvier  et  le  !«'  juillet 
de  chaque  année,  au  général  commandant  le  corps  d'armée  dont 
lls^  relèvent,  une  situation  numérique  par  profession  des  ouvriers 
spéciaux  dont  ils  disposent. 

£^  dehors  des  cas  prévus  par  la  note  minisiérielle  du  20  no- 
vemhre  1889,  le  changement  de  corps  d'un  ouvrier  armuries 
inscrit  au  tahleau  d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier 
ne  doit  pas  être  prescrit  d'office:  la  demande  nécessaire  doit,  par 
suite,  être  accompagnée  du  consentement  des  deux  chefs  de  corps 
intéressés. 

Toutefois,  les  brigadiers  armuriers  faisant  fonctions  de  chef 
armurier  dans  les  escadrons  du  train  des  équipages  militaires 
sont  pris  parmi  les  candidats  au  grade  de  cher  armurier  inscrits 
an  lax>leau  d'avancement  pour  cegrade^  quel  quasoit  d'ailleurs  le 
çoff»  auquel  ils.  af^artieiiBent., 
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Ces  mutations  sont  prononcées  d'office  par  le  Ministre,  sans 
propositions  spéciales. 

5^  Changements  de  corps  ou  d'arme  par  mesure  de  discipline. 

Art.  127.  Les  commandants  de  corps  d'armée  peuvent  proposer 
pour  un  changement  de  corps  d'office  les  hommes  gui  se  seraient 
rendus  coupaBles  de  fautes  graves  è  plusieurs  reprises,  lorsque  le 
séjour  dans  la  région  parait  être  la  cause  de  cette  mauvaise  con- 
duite. 

Les  demandes  sont  adressées  par  )a  voie  hiérarchique  au  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée  qui  les  transmet  avec  son  avis 
personnel  au  Ministre  (Bureau  de  l  arme). 

En  ce  qui  concerne  les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et 
du  recrutement,  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration 
et  d'infirmiers»  les  changements  d'arme  par  mesure  de  discipline 
sont  prononcés  par  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de 
corps  d'armée. 

Les  militaires  dont  il  s'agit  seront  en  principe  renvoyés  à  leur 
corps  d'origine.  (Note  du  7  octobre  1889  —  2«,  p.  s.,  1591,  — 
J.lf..p.  610.) 

S'ils  sont  gradés,  ils  sont  au  préalable  cassés  ou  rétrogrades, 
de  façon  à  ne  rentrer  à  ce  corps  qu'avec  le  grade  qu'ils  avaient 
en  le  quittant. 

Les  militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  que  leur  incon- 
duite  ne  permet  pas  de  conserver  dans  leur  service  spécial,  sont 
renvoyés  à  leur  corps  d'origine  et,  s'ils  sont  engagés  volontaires, 
dans  un  corps  d'infanterie  désigné  par  le  gouverneur  militaire  de 
Paris. 

6®  Changements  d'arme  pour  convenances  personnelles  et  passage 
dans  un  corps  de  C armée  de  mer  [troupe)  (1). 

ARMÉE  DE  TERRE. 

Art.  128.  Les  demandes  qui  ont  pour  objet  de  passer  d'une 
arme  dans  une  autre  sont  transmises  au  Ministre  dans  un  état  de 
proposition  (modèle  ci-annezé,  page  197),  auquel  le  général  de 
oriçade  ou  le  directeur  du  service  font  joindre  toutes  les  pièces 
indiquées  pour  les  changements  de  corps,  après  s'être  assuré 
d'ailleurs  que  les  militaires  proposés  réunissent  les  conditions 
d'admission  exigées.  (Note  ministérielle  du  15  mars  1878  —  l*^ 
101.) 

On  ne  doit,  dans  aucun  cas,  proposer  pour  les  sections  d'infir- 
miers, de  commis  et  ouvriers  militaires  d'admim'stration,  des  mi- 
litaires qui  ne  sont  liés  au  service  que  pour  une  année  ou  ayant 
subi  des  condamnations.  (Instruction  on  9  avril  1879.) 

Outre  les  pièces  indiquées  pour  les  changements  de  corpsy  >!  y 
a  lieu  de  produire  : 


(4)  Lauioriié  miliUire  doit  toujoars  l'auurer  que  les  militaires  intôrossés  sont  ca 
état  de  sabTenir  aai  Irau  de  leu  déplacement. 
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Poar  les  sections  d'infirmiers  :  i^'  une  demande  écrite  par 
chaque  homme  ;  cette  demande  devra  indiquer  exactement  la 
profession  de  l'homme  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  situation  au  point  de 
vue  universitaire;  2o  un  certificat  d'aptitude  professionnelle  dé- 
livré par  le  médecin  chef  de  l'hôpital  militaire  ou  des  salles  mili- 
taires d'un  hospice  civil  militarisé,  sur  la  réquisition  du  chef  de 
corps;  3^  un  certificat  émanant  du  chef  de  corps  et  constatant 
que  la  matricule  du  corps  ne  fait  mention  d'aucune  condamna- 
tion. 

Pour  les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'adminis- 
tration :  i^  un  certificat  délivré,  soit  par  un  comptable  de  ser- 
vice^ soit,  à  défaut,  par  un  maître  ouvrier  civil  de  la  localité, 
constatant  que  le  candidat  possède  l'habileté  professionnelle  né- 
cessaire, et  visé  par  le  sous-intendant  ou  son  suppléant;  pour  les 
commis  aux  écritures,  le  certificat  d'aptitude  est  délivré  par  le 
sous-intendant;  2^  un  certificat  émanant  du  chef  de  corps  et 
constatant  que  la  matricule  du  corps  ne  fait  mention  d'aucune 
condamnation. 

Les  SGus-o£Qciers  et  caporaux  ou  brigadiers  qui  demandent  à 
passer  dans  les  sections  d'infirmiers  ou  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  ne  peuvent  y  être  admis  que  comme 
soldats  de  deuxième  classe. 

Les  dispositions  relatives  au.  passage  des  militaires  dans  les 
sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement  sont  indi- 
quées à  l'article  132  ci-après. 

Passage  dans  an  corps  de  Tannée  do  mer  (troupe). 

Conformément  à  l'accord  intervenu  entre  les  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  le  soin  d'approuver  ou  de  rejeter  les 
demandes  de  passage  de  l'armée  de  terre  dans  l'armée  de  mer  et 
vice  versa  (formées  par  les  hommes  de  troupe^  sous-officiers,  ca- 
poraux ou  Drigadiers  et  soldats)  est  désormais  confié  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  et  aux  préfets  maritimes  sans  que 
l'administration  supérieure  ait  à  intervenir. 

Toute  demande  de  mutation  devra  être  accompagnée  des  pièces 
énumérées  dans  les  instructions  ministérielles  et  appuyée  des 
consentements  des  chefs  de  corps  intéressés. 

Eu  égard  toutefois  à  certaines  considérations  de  service,  les 
demandes  de  mutation  formées  par  des  militaires  titulaires  d'em- 
plois spéciaux  (chef  de  fanfare,  chef  armurier,  etc.)  et  par  les 
sous-officiers  rengagés  et  commissionnés,  devront  continuer  à 
être  soumises  à  l'approbation  ministérielle. 

U  ne  devra  être  donné  suite  aux  demandes  de  passage  de  l'ar- 
mée de  terre  dans  les  équipages  de  la  flotte  qu'autant  que  ces  de- 
mandes seront  formulées  par  des  militaires  rengagés  pour  cinq 
ans  et  se  trouvant  dans  leur  première  année  de  service. 
.    Avant  d'obtenir  le  consentement  des  commandants  des  divi- 
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8niiisdl99éqii^Mig88'âela<f]olte,  lesiaAéiteBsâs  sont  sounlid  à<atie 
visita  nrédteale  miiratiease.  Gette  vifitfte  est  pass&e  par  des  méde^ 
dos  de  la  marine  toutes  le»  foiS'  qpae  les  o&roodàtaiice^le'iteiv 
metteiit  Lorsque  les  homniesise  troiaiTtenten  gftrnisto  danj»'  l'inté" 
rieup  de  la FraÎDaey  leschefe  de  conjîi's  doiyeiEit.JQidAtie  au'  dossier 
un  cisitiificàt  6ial>lLpai*  uii  médedn  militait^ar,.  ecm^atalit  orne  leur 
aeuilé  visoeUe  est  normale  pour  Toeil  droit  et  qu'elle  ne  s  abaisse 
pas  au-dessous  de  3/5  pour  l'œil  gauche». 

Art.  129.  Toutes  les  propositions  pour  changement  d'arme 
pour  convenances  personnelles  ne  sont  établies,  en  prlaeipe,  que 
deux  fois  par  an^;  dlessont  adressées  au  llUnisise  les  45  mars  et 
15  dèeembile. 

Lorsqall  y  w  lieu,  pour  certaines  armeb;  d^antoriser  das  cfaao- 
geixrBttt»d7aoiiie  àrd'antees  époquas  del!anûéev  dès-  dispositions 
spéf iaies  sont  prescriteff  à  cet  effet  sous  le  timbso  des  diréotiona 
intéressées. 

1^  Changements  d'arme  pour  inaptitude  phyèi^e^* 

Art.  t?0.  Les  changements  d'arme  pour,  cause*  d'inaptitude 
physique  sont  prononcés  par  les  gouverneurs  militaires  et  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée,  après  avis  de  la  commis- 
sion spéciale  de  réforme,  conformément  aux  dispositions  die  la 
note  ministérielle  du  20  juin  1886  (î«^  716)  rappelées  par  celle 
du  29  novembre  1888  (2«,  929.  —JIM.,  p.  910). 

Les  hommes  proposés  pour  être  versés  dans  une  section  d'in- 
firmiers ou  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration 
devront  présenter  un  certificat  d'aptitude  profesàonnelle  et,  s'ils 
sont  gradés,  faire  l'abandon  de  leurs  galons. 

Pour  les  sections  d'infirmiers,  le  certificat  est  délivré  par  un 
officier  du  corps-  de  santé  militaire  qui  s'assure  que  l'homme 
remplit  toutes  les  conditions  énumérées  dans  la  note  ministérielle 
du  21  septembre  1890  (2^,  884.  —  /.  M.,  p.  279). 

Dans  le  cas  où  l'effectif  des  sections  d'infirmiers  ou  de  commis 
et  ouvriers  militaires  d'administration  d'un  corps  d'armée  se 
trouverait  au  complet  réglementaire,  les  changements  d'armes 
pour  ces  sections  doivent  être  suspendus  et  il  en  est  référé  au 
Ministre  qui  désigne,  s'il  y  a  lieu,  les  sections  sur  lesquelles  les 
militaires  doivent  être  dirigés. 

8^  Dispositions  générales. 

Art.  131.  10  Tout  changement  de  corps  ou  d'arme,  s'il  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  passer  Thomme  qu'il  concerne  dans  un 
corps  de  troupe  stationné  dans  la  subdivision  de  région  où  il  éi;ait 
domicilié  lops  de  son  inscription  sur  les  listes  du  recrutement,  na 
peut  être  autorisé  que  sous  la  réserve  mentionnée  au  paragraphe 
suivant. 

Dana  ce  cas>  le  conseu^^nent  du  chef  da  corps  dans  lequel 


y' 
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Vihtéressé  dëm-ande  i  passes  sera  approuvé'  perr  le  gan^etnenr 
ndUtaire  on*  le  général  oomTnavdaiii  le  corps^  d'armée. 

BBais  il  n'est  pas  tena  compte  da*  lien  d'origine  da  militaire,  si 
celui-ci  ne  s'y  trouyait  pas  aomicilié  an  moment  de  son  incofr^ 
poralion  ; 

2»  Aucnn.  engagé  volontaire  incorporé  ne  pent  être  Tobjet 
d'une  proposition  pour  le  passage  dans  un  escadron  du  train,  des 
équipages  mflilaires,  à  moins  qu'il  ne-soit  désigné  pour  élre  em- 
ployé comme  soldat-ordonnance  auprès  d*un  officier  ou  assimilé 
de  rane  des  catégoriies  visées  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4%. 

FroposîtioQs  poar  les  sections  de  sMPéUifes  d'état-majpr  et  da/rBcratenent. 

art.  ¥3%.  Les  section's  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recru- 
tement se  recrutent  au  mo^n  de  prélëv-ements  farts  dans  les 
corps  de  tontes  armes,  parmi  les  bommes  de  troupe,  à  rexclnsion 
dlES  engifg^  voloiytaires. 

Ces  sections  se  composent  ! 

Jo  D'un  cadre  permanent; 

3P  De  secrétaires  d'état-major  {l^  catégorie)  ; 

30  De  secrétaires  du  recrutement  (2®  catégorie). 

Les  candidats  aux  emplois  du  cadre  permanent  doivejit  Justin 
fier  des  conditions  d'aptitude  exigées  dans  las<  corps  de  troupe 
pouE  leur  emploi  spécial. 

Les  conditions  d'admission  dans-  la  première  ou  dans  la 
deuxième  catégorie  sont,  outre  une  conduite  irréprochable  et 
Taptitude  physiaue  exigée,  pour  servir  dans  l'infanterie,  une 
bonne  écriture,  l'orthographe   et  les  principes  généraux  do  la 

Sranamaîre,  les  quatre  règles  de  l'arithmétique,  les  fractions  or- 
jnaires  et  décimales  et  le  système  métrique,  des  notions  géaé^ 
rates  sur  l'histoire  et  la  géographie  de  l'Europe,  et  plus  particu- 
lièrement de  la  France. 

Les  candidats  aux  emplois  de  la  deuxième  catégorie  doivent, 
de  plus,  connaître  le  tracé  des  états  et  la  loi  sur  le  recrutement. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  les  candidats  de  la  première  et 
de  la  deuxième  catégorie  est  de  six  mois  au  moins. 

Mais  les  candidats  peuvent  être  proposés  avant  six  mois  de 
service,  sauf  à  n'être  nommés  qu'après  ces  six  mois. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  font  connaître  le  nombre 
solvant  lequel  doiveni  être  faites  les  propositions  pour  les  seo- 
tions  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement. 

Le  choix  des  hommes  à  proposer  doit  être  l'objet  d'un  soin 
partieâiier,  an  point  de  vue  de  Taptitude  spéciale,  des  principes 
el  de  la  moralité.  On  ne  doit,  dans  aucun  cas,  proposer  des  mili- 
taires qui  ont  subi  des  condâinnations. 

Les  propositions  sont  transmises  par  les  corps  le  premier  jour 
de  chaque  trimestre.  Elles  sont  établies  cpnfârpAément  au:  modèle 


ci-annexé  (p.  197).  Les  pièces  à  prodaire  sont  :  nne  demande 
écrite  par  1  intéressé,  un  état  sîgnalétiqae,  uo  relevé  de  punitions, 
un  certificat  d'aptitude  délivré  par  le  commandant  oe  recrute- 
ment et  appuyé  des  compositions  du  candidat. 

L'examen  des  candidats  est  fait  par  le  commandant  de  recrute- 
ment, sur  la  réquisition  du  commandant  d'armes,  pour  tous  les 
corps  de  la  garnison. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  décide  des  admissions  sui- 
vant Jes  besoins  du  service. 

Les  candidats  peuvent  être  détachés  à  titre  provisoire  dans  les 
bureaux  des  états-majors  ou  du  recrutement  un  mois  avant  le 
départ  des  titulaires  qu'ils  doivent  remplacer.  (Note  ministérielle 
du  8  avril  1884  —  l«^  p.  s.,  1028.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  passer  dans  une  section  un  militaire 
appartenant  à  une  autre  région,  le  mémoire  de  proposition,  ac- 
compagné des  pièces  indiquées  ci-dessus,  est  transmis  au  général 
commandant  le  corps  d'armée  sous  l'autorité  duquel  se  trouve 
cette  section  ;  celui-ci  prononce,  s'il  y  a  lieu,  le  passage,  sans  en 
référer  au  Ministre. 

Dans  tous  les  corps  d'armée,  à  l'exception  du  19"^  (décision  du 
30  septembre  1889,  N.  L^  et  du  gouvernement  militaire  de  Paris 
(décision  du  18  août  1890,  N.  L),  on  doit  établir,  par  corps  d'ar- 
mée, des  propositions  : 

l»  Pour  la  20®  section  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrute- 
ment :  à  raison  de  deux  soldats  pour  la  première  catégorie,  et 
d'un  sous-officier  et  de  deux  caporaux,  brigadiers  on  soldats  pour 
la  deuxième  ; 

20  Pour  la  19®  section  :  à  raison  d'un  sous-officier  et  de  quatre 
caporaux,  brigadiers  ou  soldats. 

Si  les  demandes  n'atteignaient  pas  ces  chiffres,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  de  propositions  faites  d'office. 

Ces  demandes  ou  désignations,  accompagnées  des  mémoires 
de  proposition,  des  certificats  d'aptitude,  de  la  composition  écrite 
des  candidats  et  des  autres  pièces  réglementaires,  sont  transmises 
avec  un  bordereau  nominatif,  soit  au  gouverneur  militaire  de 
Paris,  soit  au  général  commandant  le  19«  corps  d'armée,  qui 
statuent  directement. 

Les  propositions  dont  il  s'agit  doivent  être  adressées,  une  seule 
fois  par  an  et  le  1»  août,  aux  autorités  militaires  intéressées. 

Dans  tous  les  cas  où  une  proposition  est  faite  d'office,  il  en  est 
fait  mention  sur  l'état  de  proposition;  cette  mention  remplace  la 
demande  de  l'intéressé. 

Reeratement  des  teetions  de  commis  et  ouTriers  militaires  d'admiaistntioo. 

Art.  133.  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'ad- 
mmistration  se  recrutent  par  voie  d'appel  sur  chaque  contingent 
annuel,  mais  exclusivement  parmi  les  hommes  destinés  à  accom- 
plir trois  ans  de  service. 
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Âacun  engagement  ne  peut  être  reça  an  titre  de  ces  sections 
(loi  du  15  juillet  1889,  article  59)  et,  comme  conséquence,  aucun 
engagé  volontaire  incorporé  ne  peut  être  l'objet  d'une  proposition 
de  passage  dans  ces  sections,  par  voie  de  changement  de  corps. 

Le  Ministre  détermine  le  nombre  d*hommes  des  diverses  pro- 
fessions à  prélever  sur  le  contingent  au  profit  de  chaque  section. 

Les  commandants  de  recrutement  désignent  ces  hommes  nomi- 
nativement, en  tenant  rigoareusement  compte,  en  ce  qui  concerne 
les  professions,  des  indications  de  la  circulaire  relative  à  la  ré- 
partiUon  du  contingent. 

Au  moment  de  leur  appel  sous  les  drapeaux,  ces  hommes 
sont  dirigés  sur  des  corps  de  troupe  d'infanterie,  pour  y  recevoir 
rinstruclion  militaire  jusqu'à  la  première  libération  de  classe  qui 
suit  leur  appel.  Us  sont  alors  versés  d'office  dans  les  sections  pour 
y  servir  jusqu'à  l'époque  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers.  Ce  ver- 
sement s'opère,  autant  que  possible,  huit  jours  avant  la  libéra- 
tion de  la  classe,  afin  qu'aucune  interruption  ne  se  produise  dans 
le  service. 

Le  Ministre  seul  prononce  sur  les  changements  d'affectation, 
par  voie  de  permutation,  qui  peuvent  être  demandés  pendant  le 
séjour  de  ces  hommes  dans  les  régiments  d'infanterie. 

Les  propositions  adressées  à  cet  effet  au  Ministre  doivent 
indiquer  la  profession  des  deux  permutants  et  doivent  être  accom- 
pagnées d'un  relevé  de  leurs  punitions,  de  l'avis  du  directeur  du 
service  de  Tintendance,  et,  en  ce  qui  concerne  le  militaire  proposé 

{)our  la  section,  des  pièces  indiquées  au  cinquième  alinéa  de 
'arUcJe  128. 

Recrutement  des  sections  d'inQrmiers  militaires. 

Art.  134.  Le  mode  de  recrutement  des  sections  d'infirmiers 
militaires  est  déterminé  par  les  dispositions  de  la  note  ministé- 
rielle du  21  septembre  1890  (2«,  884.  —  J.  M.,  p.  279). 

Ces  sections  se  recrutent  : 

10  Par  voie  d'appel  sur  chaque  contingent  annuel,  mais  exclu- 
sivement parmi  Içs  hommes  appelés  à  accomplir  trois  années  de 
présence  sous  les  drapeaux; 

^o  Par  des  prélèvements  faits  dans  les  corps  de  troupe,  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires  l'exigeront. 

La  loi  du  15  juillet  1889  (article  59)  ayant  supprimé  les  enga- 
gements volontaires  pour  les  sections  d'infirmiers,  aucun  engage- 
ment ne  peut  être  reçu  au  titre  de  ces  sections. 

Comme  conséquence,  aucun  engagé  volontaire  incorposé  ne 
pourra  être  l'objet  d'une  proposition  de  passage  dans  ces  sections 
par  voie  de  changement  de  corps. 

Le  Ministre  détermine  chaque  année  le  nombre  d'hommes  des 
diverses  professions  à  désigner  dans  le  contingent  au  profit  de 
chaque  section. 

Lors  de  la  répartition  du  contingent  annuel^  les  commandants 
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^  reonUaBient  déaSgo^iit  Bominstiivemeat  les  bomnies  dastinés 
awiseetionfi  d'faifinnieM,  eu  tenant  rigoareœmeiit  oomple  des 
profesHon«  nôoeasaiiTeB  &  cliaoune  d'eues^  c<Hif orméoBient  a  Tôtat 
annexé  à  la  circulaire  relative  à  la  répartition  enjlre  les  divers 
corps  de  Tarmée  de  terre  da  contingent  annuel. 

An  moment  de  Tappel  sous  les  drapeaux,  ces  hommes  iiont 
dirigés  sur  des  corps  de  troupe  dlnfanterie. 

Le  liinistre  seul  prononce  sur  les  changements  d'a&èotation 
qui  peuvent  être  demandés  pendant  le  séjour  de  ces  hommee  dans 
les  corps  de  troupe. 

Les  chaDgements  d'ajSectation  ne  seront  acceptée  qu'autant 
que  les  candidats  présentés  exerceront  les  mêmes  professions  que 
les  militaires  qu'ils  seront  appelés  à  remplacer  et  après  avis  des 
directeurs  du  service  de  santé. 

Chaque  année,  les  hommes  désignés  nominativement  pour  les 
sections  d'inih^miers  militaires  et  incorporés  dans  les  régiments 
d'infanterie,  sont  mis  en  subsistance  dans  ces  sections,  à  partir 
du  i^^  août.  fDécision  ministérielle  du  11  décembre  1893.) 

Aucun  étudiant  en  médecine  ou  en  pharmacie,  aspirant  au  di- 
plôme de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  i**^  classe,  ne 
t^eut  être  admis  dans  les  sections  d'inûrmiers.  Afin  de  favoriser 
e  recrutement  des  infirmiers  militaires,  il  importe,  au  contraire, 
d'admettre,  dans  la  plus  large  mesure,  les  étudiants  qui  peuvent 
encore  transitoirement  aspirer  au  diplôme  d'officier  de  santé  et 
dfi  pharmacien  de  2^  dasee. 

COMPAGNIES  DE  DISCIPLINE. 
ChaDgement  de  section.  —  Passage  dans  d'autres  corps. 

Art.  135.  En  ce  qui  concerne  les  changements  de  section  et  les 


tion  du  9  juillet  suivant  (2«,  183.  —  /.  M.,  p.  137)  et  de  la  déci- 
sion ministérielle  du  6  février  1891  (!«',  t23.  —  J.  K.,  p.  201), 
ainsi  que  du  décret  du  30  janvier  1893  (!•',  4.  —  J.  M.,  p.  66)  et 
de  la  note  ministérielle  du  même  jour  (i«',  22.  —  J.  M.^  p.  67). 

BATAILLONS  D^INFANTERIE  XÉGËKE  D^AFRIOUfi. 

Râintégratioa  des^ldats  daos  las  aalres  cor^s  deirospe. 

Art.  136.  Les  soldats  envoyés  par  mesaro.discipiimairejâwisies 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  qui,  «après  ium  aanée  de 
présence  an  au>ins  dans  ces  bataillons,  auiroot  mérité  par  leor 
conduite  d'être  réintégrés  dans  les  corps  de  troupe,  ^ont  répartis 
entre  ces  corps  comformément  aux  dispositions  du  g  VI  de  la  déci- 
sion mmislérielle  du  20  octobre  1888  (iS  408.  —  /.  J/.,  p.  779) 
modifiée  par  la  décision  ministérielle  du  6  février  189J  (i^'*  12&« 
-  y.  M.,  p.  201). 
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Les  jennés, soldais  qwL  qat.ôlé  iocojrpprj5s,dira«temônl  dans  ces 
bqJtaUlbns  sont  versés  daos  .un  corps  de  Tartoe  j)ogyp  laguelle  ils 
ont  le  pins  d'aptitude. 

MM.  les  généraux  commandant  le  19«  corps  d'armée  et  là  bri- 

fade.d 'occupation  de  Tunisie  désfignent,  tous  les  trois  mois,  les 
ommes  qui  ont  mérité  cette  faveur  ;  ils  font  connaître  leurs  dé- 
diions au  général  commandant  le  corps  d'armée  auquel  appar- 
tiennent les  corps  qui  doivent  recevoir  ces  militaires  et  en  avi- 
sent les  conseils  d'administration  de  ces  corps. 

V«  SECTION. 

jaiMiaSlOK,  —  KBTBAIIE.  —  BÉFQBME.  —  MISE  BN  RON-ACTIYIJJÈ. 


nÉKISSION  UES  OJPPlCI£RS« 

(R«otr«nt  duu  les  ittribations  du  général  commandant  le  corps  d'armée  auquel  appaitleaBASt 

AoauUenaat  les  iopapes  on  aerviees.) 

Art.  i37.  Les  officiers  et  assimilés  qui,  par  convenances  per- 
eonnelles,  veulent  se  démettre  de  leur  grade  dmvent  donner  teur 
démissioii.  Celte  démisaion,  à  laquelle  doit  ôfcre  jointe  une  lettre 
du  chef  de  corps  faisant  connaître  les  motifs  qui  déterminent  Tof- 
Hdber  à  se  retirer,  est  conçue  dans  les  termes  ci-après  : 

<t  3e  soussigné  fle  nom,  le  grade  et  le  corps)  offre  ma  démission 
ce  du  grade  qui  m  a  été  conféré  dans  Tarmée  de  terre-;  déclare, 
«  en  conséquence,  renoncer  volontairement  et  d'une  manière 
«  Asdlue  aux  prérogatives  attachées  à  ce  grade  et  demande  à 
<c  me  retirer  dans  mes  foyers  à  arrondissement  d 

«  département  d 

«  A  ,1e  f8    .  » 

La  formule  de  démission  à  employer  par  les  officiers  et  assi- 
milés de  réserve  et  de  Tarmiée  territoriale  est  la  suivante  : 

ft.JelftoiiAsigjaé  (le  nom,  le  grade,  le  corps  ou  le  ser^oe),  offre 
«  OBua  diémiasion  dn  grade  qui  m'a  été  conféré  par  décret  du  (indi- 
■a  ,fpksr  1a  dais)  dans  ie  .cadre  des  officiers  de  réserve  de  l'armée 
c<  aclÂverde  lettre  (ou  idans  /l'armée  territoriale,  selon  le  cas).  Je 
«  idéekn^  en  consé^iieiMîe,  renoncer  volontairement  et  d'une 
a  manière  absolue  aux  prérogatives  attachées  à  ce  grade  et  me 
«  £xûr  à  .arrondissement  d  département  d 

«  A  ,  le  IB    •  » 

Les  officiers  de  Téserve  ou  de  Tarmée  territoriale  qui  sont  l'ob- 
jet d'une  convocation  ou  qui  ont  obtenu  précédemment  un  sursis 
pour  une  période  d'exercices  non  accomplie  ne  peuvent  être 
admis  à  offrir  leur  démission. 
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Propositions  pour  la  retraite  è  titre  d'ancienneté  de  service. 

(Rentrant  dans  Im  attrlbntlona  4a  général  commandant  le  corpi  d*année  aoqoel  tppartlenneBC 

normalement  les  troapee  on  aerTloM.) 

Officiers. 

Art.  43B.  Les  officiers  comptaot  trente  ans  de  services  effectifs, 
qai  n'ont  pas  toute  Plnstructlon  militaire,  l'énergie  etTactivité  c{ue 
réclame  leur  emploi,  ou  que  leur  conduite  ne  permet  pas  de  main- 
tenir en  activité,  sont  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  pension  de  retraite  et,  s'ils  n'en  font  pas  eux-mêmes  la  de- 
mande, ils  doivent  être  proposés  d'office. 

Le  général  de  brigade  ou  le  directeur  du  service  se  fait  rendre 
compte  de  Tétat  habituel  de  santé  de  tout  officier  ayant  trente  ans 
de  services  effectifs,  qui  est  aux  eaux  ou  en  congé;  il  vérifie  la 
durée  et  la  cause  des  absences  de  cet  ofQcier  depuis  la  dernière 
inspection,  et  s'il  acquiert  la  conviction  que  l'ofScier  est  dans  Tim- 
possibilité  de  continuer  un  service  actif,  il  le  propose  d'office  pour 
la  retraite. 

Les  dossiers  de  proposition  de  pension  établis  en  faveur  des 
officiers  qui  demanderont  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite 
doivent,  outre  la  formule  de  demande  motivée,  prévue  par  le 
Manuel  des  pensions,  contenir  une  déclaration  autographe  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Je,  soussigné  (nom,  prénoms,  grade,  etc.^,  déclare  demander 
à  être  admis  à  la  retraite  à  titre  (indiquer  si  la  demande  est  faite 
pour  ancienneté,  pour  blessures  ou  pour  infirmités,  dater  et  signer). 
Je  déclare,  en  outre,  avoir  l'intention  de  jouir  de  ma  pension  à 
(indiquer  la  commune,  le  département,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  rue  et 
le  numéro).  » 

Cette  piècci  qui  est  exigée  par  le  conseil  d'Etat  pour  la  liquida* 
lion  de  la  pension,  devra  être  visée,  comme  les  autres  produc- 
tions du  dossier,  par  le  conseil  d'administration  chargé  de  procé- 
der à  l'instruction  de  la  demande. 

Hommes  de  troupe. 

Art.  139.  Sont  proposés  pour  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de 
service  par  application  des  lois  des  18  août  1879, 18  mars  1889  et 
15  juillet  1889,  les  sous-officiers,  caporaux  ou  briffadiers  et  soldats 
ayant  accompli  vingt-cinq  ans  de  service  effectif  qui  en  font  la 
demande  ou  qui  ne  sont  plus  aptes  à  être  maintenus  sous  les  dra- 
peaux. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  ouvriers  d'état,  aux  gar- 
diens, de  batteries  et  aux  portiers-consignes. 

Propositions  pour  la  retraite  à  titre  de  blessures  ou  d'infirmités. 

Art.  140.  Sont  proposés  pour  la  retraite  les  officiers,  les  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  qui  ont  droit  à  une 
pension  à  titre  de  blessures  ou  d'infirmités  dans  les  conditions  dé- 
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terminées  par  les  articles  12, 13  et  14  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Le  droit  exceptionnel  à  Ja  retraite  n'est  oavert  qu'en  raison  de 
blessures  ou  d'infirmités  graves  et  incurables  reçues  ou  contrac- 
tées dans  un  service  commandé  (art.  21  de  l'instruction  du  21  mai 
1889— 1«^  1040.  —y.  M.,  p.  1218);  ce  droit  n'existe  pour  l'homme 
de  troupe  qu'autant  que  les  blessures  ou  infirmités  le  mettent 
hors  d'état  :  1^  de  servir;  2^  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Ce  double  caractère  de  gravité  est  indispensable  et  doit  être 
constaté  dans  les  certificats  et  procès-verbaux  d'examen  et  de 
vérification  ;  mais  il  suffit  pour  conclure  à  l'existence  du  droit  à 
la  pension  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer,  contre  la  présomption 
de  ce  droit,  des  considérations  étrangères  à  la  loi,  telles  que  la 
jeunesse  du  militaire,  le  peu  de  durée  de  ses  services  ou  même  sa 
profession.  (Classification  du  23  juillet  1887  et  instruction  de 
même  date,  §§  I,  VIII,  IX  et  X  —  2®,  37.  —  J.  M.,  p.  54  et  200.) 

Les  mêmes  médecins  qui  avaient  procédé  à  la  visite  déterminée 

J>ar  les  articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du  2  juillet  1831,  ont  par- 
ois été  appelés  à  faire  la  contre- visite,  qui  aurait  dû  être  opérée 
par  d'autres  médecins.  Non  seulement  les  experts  compétents 
pour  ces  deux  opérations  différentes  doivent  être  distincts,  mais 
i]  est  nécessaire,  pour  la  garantie  des  intérêts  engagés  dans  l'in- 
struciion  des  droits  à  pension,  que  l'exclusion  de  compétence  ré- 
sultant de  l'article  13  de  l'ordonnance  s'étende  aux  signataires  du 
certificat  d'incurabilité  dont  la  production  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3. 

Le  choix  des  médecins  chargés  de  procéder  à  ces  opérations 
successives  doit  donc,  autant  que  possible,  être  gradué  de  telle 
sorte  que  la  contre-visite  soit  confiée  aux  médecins  les  plus  élevés 
en  grade,  afin  que  ceux  d^un  grade  inférieur,  procédant  avant  la 
manifestation  de  l'opinion  de  leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie 
médicale,  puissent  émettre  leur  avis  en  toute  indépendance.  (Pour 
la  rédaction  des  certificats  et  le  choix  des  experts,  consulter  les 
articles  22,  23  et  24  de  l'instruction  du  21  mai  1889  —  1",  1040.  — 
J.  M.,  p.  1218.) 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  admis- 
sibles à  la  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités,  ne 
doivent,  dans  aucun  cas,  être  réformés.  (Instructions  des  10  août 
1886,  21  juillet  1887  et  21  mai  1889,  art.  14.) 

Propositions  poar  la  pension  proportionnelle. 

(Sentrant  dani  Ut  attrlliaUons  du  général  commandant  le  corps  d*armée  auquel  appartiennent 

normalement  le*  troupes  on  eertlcea.) 

Art.  141.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
rengagés  ou  commissionnés  ayant  accompli  quinze  années  de  ser- 
vice, qui  en  font  la  demande  ou  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  à  être 
maintenus  sous  les  drapeaux,  ont  droit  h  une  pension. 

Si  une  proposition  pour  l'admission  d'office  à  la  pension  pro- 
portionneue  est  motivée  par  des  infirmités  provenant  exclusive- 

MME  1894.  N»  22.  7 


-98- 

meni  dea  fatigues  oo  dangers  du  service,  mais  qui,  tout  en  e&« 
iraioani  l'impossibilité  de  servir  et  une  diminution  notable  de 
l'aptitude  au  travail,  n'atteignent  pas  le  degré  de  gravité  voulu 
pour  ouvrir  immédiatement  le  droit  à  la  pension  de  retraite  ptrévoe 
par  le  titre  II  de  la  loi  du  il  avril  1831,  l'intéressé  doit  être  mis 
en  demeure  d'opter  soit  pour  la  pension  proporlLonneUe,  soit  pro- 
visoirement pour  la  gratification  de  réforme  renouvelable.  SU  a 
opté  pour  cette  dernière  situation»  il  conservera,  sans  perdre  ses 
droits  à  la  pension  proportionnelle,  la  faculté  de  réclamer  la  pen- 
sion de  retraite  dans  les  conditions  de  Farticle  3  du  décret  du 
10  août  1886, 15  mai  1889,  en  cas  d'aggravation  suffisante  de  ses 
infirmités. 

Toutefois,  il  conviendra  d'appeler  tout  spécialement  l'attention 
du  militaire  sur  ce  point  que,  s'il  ne  veut  nen  perdre  sur  les  arré* 
rages  de  sa  pension  proportionnelle,  il  lui  faudra  rédamor  la 
liquidation  de  cette  pension,  par  demande  introduite  devant  le 
Ministre  avant  Vexparation  de  la  troisième  année  à  compter  du 
jour  de  sa  radiation  des  contrôles,  l'article  &  de  la  loi  du  11  avril 
1833  ne  permettant  pas,  lorsque  la  prescription  n'a  pas  été  ainsi 
interrompue,  de  paver  pins  de  trois  années  d'arrérages. 

Quelle  que  soit  1  option,  le  mémoire  de  proposition  à  établir 
devra  contenir  une  déclaration  formelle  et  dûment  ûgnée  par 
laquelle  l'intéressé  reconnaîtra  que  tons  les  renseignements  ci- 
dessus  lui  ont  été  fournis  et  qu'il  a  opté  en  parfaite  connaissance 
de  cause. 

Si  le  militaire  commissionné  se  met  dans  le  cas  d'être  proposé 
d'office,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  6 
de  la  loi  du  i8  mars  188u. 

Les  militaires  qui  auraient  été  commissionnés  après  avoir  quitté 
le  service  ne  peuvent  être  proposés  qu'après  avoir  servi  au  moins 
cinq  annéea  consécutives  en  cette  qualité. 

De  même,  et  en  dehors  du  droit  acquis  à  la  retraite  à  titre  d'an* 
cienneté,  le  militaire  admis  à  la  pension  proportionnelle  comme 
rengagé,  puis  réadmis  comme  commissionné  après  interruption  de 
service,  ne  peut  réclamer  la  révision  de  sa  pension  proportionnelle 
qu'après  avoir  servi  de  nouveau  pendant  cinq  années  consécu- 
tives. Mais  s'il  a  obieau  une  pension  proportionnelle  comme  corn* 
missionné,  il  peut  en  demander  la  revision  sans  condition  de  durée 
de  service. 

Quant  au  sous-officier  rengagé,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  soit 
admis  a  la  pension  proportionnelle,  ou'il  ait  accompli  quinze  ans 
de  service  effectif;  il  faut  encore  qull  ne  soîl  plus  lié  au  service 

Îar  son  rengagement.  (Circulaire  ministérielle  du  8  septembre 
88^.)  Avant  de  proposer  pour  la  pension  proportionnelle  un 
sous-omcier  rengagé  qui  se  trouverait  définitivement  dans  Hm- 

{)0S8ibilité  absolue  de  servir  par  suite  d'infirmités  n'ouvrant  pas 
e  droit  à  la  retraite,  il  y  a  lieu>  si  l'intéressé  n'a  pas  terminé  aoa 
dernier  rengagement,  de  faire  prononcer  sa  réforme. 
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Les  proposîtioiu  pour  la  penaîoa  proporlioniiell6  doivent  être 
ftablies  en  faveur  de  ees  soQS^ffioîerSy  dès  qu'ils  ont  acquis  le 
droit  à  ladite  pension,  et  sans  attendre  les  ^pKiqnes  d'inspection. 
Us  doiveat  être,  en  effet,  rajés  des  contrôles  an  moment  de  leor 
libération,  saof  toutefois  dans  le  cas  déterminé  par  Tartide  20  de 
la  loi  dn  18  mars  1889,  c'est-à-dire  quand,  aprè»  avoir  été  portés 
sor  la  liste  de  classement  des  emplois  civils^  ils  n'ont  pas  encore 
été  pourvus  de  leur  emploi  au  jour  de  leur  lib^ation.  I>aDs  ce 
cas,  ils  sont  maintenus  an  corps  et  assimilés  aux  commîssionnés. 

Par  mesure  transitoire,  le  sous-ofificier  rengagé  sons  l'empire 
de  la  loi  du  S3  juillet  1881  qui  réunît  dix  ans  de  rengagement  a 
droit  à  uoe  pension  proportionneUe  sans  avoir  à  justifier  quinie 
ans  de  services  effectifs.  (Art.  26  de  la  loi  du  23  juillet  4881  et  33 
de  la  loi  du  18  mars  1889.) 

Lorsqu'un  militaire  en  instance  de  retraite  est  inscrit  snr  le 
tableau  de  classement  pour  la  Légion  d'honneur  ou  pour  la  mé- 
daille militaire,  le  chef  de  corçs  ou  de  service  doit  signaler  ce 
fait  au  Ministre,  par  lettre  spéciale,  sous  le  timbre  de  la  direction 
d'arme  intéressée,  en  même  temps  qu'il  adresse  la  demande  de 
pension. 

PBorosmoHs  soim  Là  aâroana  (ofiGLciers). 

Infirmités  ment abks. 

Art.  142.  Sont  proposés  pour  la  réforme»  conformément  aux 
articles  9, 10  et  11  de  la  loi  du  19  mai  1834,  les  officiers  qui, 
n'ayant  pas  vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  sont  reconnus 
atteints  d  infirmités  incurables,  dont  les  causes  ne  rentrent  pas 
précisément  dans  les  circonstances  spécifiées  par  la  loi  du  1  f  avril 
1831  pour  le  droit  à  la  pension  de  retraite. 

La  nature  de  ces  infirmités  est  constatée  dans  les  formes  déter- 
minées, en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1831,  par  Tordonnance  du 
2  juillet  de  la  même  année»  portant  règlement  d'administration 
publique. 

Leur  incurabilité  est  prononcée  par  les  médecins,  à  qui  la  dé- 
claration en  est  exclusivement  attribuée  par  l'artiele  3  dudit 
règlement.  Cette  déclaration  doit  précéder  les  examens  prescrits 
par  Jes  articles  10  et  13  du  même  règlement  et  contenir  des 
explications  sur  le  traitement  auquel  les  infirmités  ont  été  préa- 
lablement soumises  et  sur  son  efficacité. 

Leur  gravité  doit  être  telle  qu'il  en  résulte  l'incapacité,  non 
seulement  de  rester  en  activité,  mais  encore  d'y  rentrer  ulté- 
rieurement. Cette  gravité  est  établie  et  vérifiée  par  procès-ver- 
baux, de  la  forme  indiquée  par  les  modèles  annexés  au  règlement 
précité,  sauf  la  modification  de  ce  qui,  dans  ces  modèles,  se  rap- 
porte spécialement  à  la  pension  de  retraite. 

Des  officiers  absents  de  leor  corps  pour  cause  de  mauvaise 
santé  peuvent  être  proposés  pour  la  réforme  à  titre  d'infirmités 
incurables.  Le  général  commandant  le  corps  d'armée  adresse,  à 
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leur  égard,  un  rapport  motivé  au  Ministre,  qui  invite  le  comman- 
dant du  corps  d*armée  où  se  trouve  l'officier  à  faire  instruire  la 
proposition  de  réforme  et  ù  lui  transmettre  directement  (Bureau 
de  Tarme)  le  résultat  de  cette  instruction. 

Lorsc[ue  des  officiers  réunissant  vingt-cinq  ans  de  service  effec- 
tif se  trouvent  atteints  d'infirmités  incurables,  il  y  a  lieu  de  pro- 
poser leur  mise  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  ou 
leur  maintien  dans  cette  position  s'ils  y  sont  déjà,  afin  qu'ils 

finissent  être  admis  à  la  retraite  par  application  de  l'article  2  de 
a  loi  du  25  juin  4861,  soit  sur  leur  demande,  soit  d'office.  Dans 
ce  dernier  cas^  la  mise  à  la  retraite  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  au  moins  trois  années  passées  en  non-activité  pour  infir- 
mités temporaires. 

Enfin,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'avis  d'un  conseil  d'enquête  est 
indispensable. 

Mesure  de  diseipline. 

(Rentrant  dans  les  attrlbatlons  du  général  commandant  le  corps  d*armée  toquel  apptttienment 

normalement  les  troupes  oa  services.) 

Art.  143.  La  loi  du  19  mai  1834  indique  (art.  12  et  27)  les 
motifs  pour  lesquels  un  officier  en  activité  peut  être  mis  en  ré- 
forme par  mesure  de  discipline,  c'est-à-dire  exclu  définitivemeat 
du  service  Cette  réforme  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis 
d'un  conseil  d'enquête,  dont  la  composition  et  les  formes  sont 
déterminées  par  le  décret  du  29  juin  1878  (!•',  307). 

Lorsqu'un  officier  est  dans  le  cas  d'être  envoyé  devant  un  con- 
seil d'enquête,  les  diverses  pièces  indiquées  par  l'article  7  du 
décret  précité  sont  transmises  au  Ministre  par  la  voie  hiérar- 
chique (Bureau  de  l'arme). 

Mise  en  noD-aclivité  pour  infirmUés  temporaires  (4). 

^  Art.  144.  En  principe,  sont  proposés  pour  la  non-activité,  à 
titre  d'infirmités  temporaires,  les  officiers  qui,  ayant  été  pendant 
plus  de  six  mois  dans  l'espace  d'une  année  sans  faire  leur  ser- 
vice pour  raison  de  santé,  ne  sont  pas  en  état  de  servir  active- 
ment. 

Chaque  proposition  est  accompagnée  : 

1^  D'un  rapport  détaillé  du  chef  de  corps  ou  de  service  faisant 
connaître  le  temps  que  l'officier  a  passé,  soit  en  congé  de  conva- 
lescence, soit  à  rhôpital  ou  à  la  chambre  ; 

2«  Des  certificats  d'examen  et  de  vérification  constatant  la 
nature  des  infirmités  et  attestant  qu'elles  ne  sont  pas  incurables, 
mais  que  l'époque  probable  de  la  guérison  ne  peut  encore  être 
indiquée  ou  qu'un  congé  de  six  mois  paraît  insuffisant  pour  l'ob- 

(1)  Nota.  —  Le  béoéfiee  de  la  loi  du  49  mai  1834  n'étant  pas  acquis  aux  chefs  de 
musique,  «jui-ci  ne  oeuveot  pas  être  rois  en  non-acUTilé;  un  décret,  en  dite  du 
350  juin  iWi.  (4«;  79),  a  créé,  pour  ces  militaires,  la  position  de  suspension  tempo- 
raire d'emploi  sans  solde.  r  r 
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tenir.  Il  est  procédé,  pour  rétablissement  de  chacun  de  ces  certi- 
ficats, conformément  aux  dispositions  des  articles  10  et  13  de 
l'ordonnance  du  2  juillet  1831.  (/.  M.,  1",  391.) 

Lorsque  Tintérêt  du  service  l'exige,  le  général  de  brigade  ou  le 
directeur  du  service  propose  pour  la  mise  en  non-activité,  à  titre 
d'infirmités  temporaires,  tout  officier  ou  assimilé  signalé  comme 
étant  atteint  de  maladie  ou  d'infirmités  devant  le  mettre,  pen- 
dant p\ua  de  six  mois,  hors  d'état  de  faire  son  service,  alors  m<^me 
que  cet  officier  ou  assimilé  n'aurait  pas  déjà  été  en  congé  ou  à 
l'hôpital  pendant  six  mois. 

La  proposition  à  établir  dans  ce  cas  doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  d'examen  constatant  que  l'intéressé  est  atteint 
d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  qui  nécessiteront  plus  de  six 
mois  de  traitement  et  d'un  certificat  de  vérification  dans  le  même 
sens. 

Le  général  de  brigade  ou  le  directeur  du  service  est  d'ailleurs 
autorisé  à  proposer  pour  la  non-activité,  à  titre  d'iuQrmités  tem- 
poraires, les  officiers  absents  de  leur  corps  qui  lui  sont  signalés 
par  le  chef  de  corps  comme  devant  être  éloignés  momentané- 
ment du  service  pour  cause  de  mauvaise  santé.  Dans  ce  cas,  il 
transmet  la  pièce  indiquée  ci-desaus  (n»  1)  au  Ministre,  qui  invite 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  où  se  trouve  l'officier 
absent  à  le  faire  visiter  et  contre-visiter  et  à  lui  adresser  directe- 
ment (Bureau  de  l'arme)  les  certificats  d'examen  et  de  vérifica- 
tion indiqués  ci-dessus  (2^  paragraphe,  2<*). 

Mise  en  non-actirité  par  retrait  ou  sospension  d'emploi  (4). 

(Heiitraiit  dàu  let  attribntioiu  du  général  commandant  le  corps  d*armée  auquel  appartiennent 

normalement  les  troupes  on  services.) 

Art.  145.  La  loi  du  f9  mai  1834  n'a  point  déterminé  les  causes 
qui  peuvent  motiver  la  mise  en  non-activité  par  retrait  ou  par 
suspension  d'emploi,  c'est-à-dire  l'exclusion  temporaire  du  ser- 
vice. Ces  causes,  nécessairement  moins  graves  que  celles  qui 
S  eu  vent  donner  lieu  à  la  réforme,  sont  laissées  à  l'appréciation 
e  l'autorité  militaire  supérieure. 

Le  général  de  brigade  ou  le  directeur  du  service  examine  avec 
beaucoup  d'attention  les  plaintes  qui  lui  sont  portées  sur  l'officier 
qui,  par  inconduite,  fautes  dans  le  service  ou  défaut  de  capacité, 
ne  peut  être  maintenu  en  activité.  Il  fait  connaître  si,  dans  son 
opinion,  cet  officier  doit  être  mis  en  non-activité  par  retrait 
d  emploi  ou  par  suspension  d'emploi. 

L'officier  placé  dans  la  première  de  ces  positions  ne  doit  pas, 
en  principe^  être  replacé  dans  les  cadres  avant  au  moins  une 
année. 


(i)  Nota.  — Le  bénéfiee  de  la  loi  da  49  mai  1834  n'étant  pas  acqois  aux  chefs  de 
moBunie,  ceni-ci  ne  peuvent  pas  6tre  mis  en  non-actirité  ;  un  décret,  en  date  du 
26  juin  1886  (l**,  797),  a  créé,  pour  ces  militaires,  la  position  de  suspension  tempo- 
raire d'emploi^  Bans  solde. 
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L'officier  placé  dans  la  dernière  de  ces  positions  pouYant,  an 
contraire,  rentrer  à  son  corps  avant  l'expiration  d'une  année,  le 
général  délégué  ne  propose  pour  être  suspendus  de  leur  emploi 
que  les  officiers  dont  le  retour  à  leur  corps  feai  avoir  lieu  sans 
inconvénient  pour  le  service  ou  pour  la  discipline. 

Le  général  de  brigade  ou  le  directeur  du  service  délégué  se 
conforme,  d'ailleurs,  relativement  aux  propositions  de  mise  en 
non-activité  par  retrait  ou  suspension  d'emploi  pour  inconduite, 
faute  dans  le  service  ou  défaut  de  capacité,  aux  dispositions  du 
décret  du  20  octobre  1892.  Si  le  général  commandant  la  brigade 
est  absent,  le  colonel  qui  le  remplace  donne  son  avis  personnel, 
comme  l'aurait  fait  le  général  de  brigade. 

Indépendamment  des  pièces  exigées  par  le  décret  du  20  oc- 
tobre 1892,  tonte  proposition  doit  être  accompagnée  des  pièces 
sur  lesquelles  elle  est  basée,  et  d'une  copie  des  feuillets  du  per- 
sonnel faisant  connaître  les  punitions  et  les  notes  particulières 
de  Tofficier. 

CoDcés  aux  officiers  proposés  pour  quitter  leurs  corps. 

Art.  146.  Tout 
non-activité  ne  p         ,  .      _      .     . 

ministériel  que  la  proposition  dont  il  est  l'objet 
Cependant,  s'il  exprime  le  désir  de  se  rendre  dans  ses  foyers  en 
attendant  que  sa  position  soit  réglée  définitivement,  le  gouTor- 
neur  militaire  ou  général  commandant  le  corps  d'armée  peut  lui 
délivrer  immédiatement  un  congé  sans  limite  de  durée,  s'il  ne 
doit  pas  en  résulter  de  difficultés  pour  la  remise  du  service  à  son 
successeur  ;  il  en  rend  compte  sans  délai  au  Ministre  (Bureau  de 
l'arme).  (Décret  du  !•'  mars  1890  —  !•',  297.  —  /.  il,,  p.  383.) 

Congés  aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiera  et  soldats  en  inslanee 
•   pour  la  retraite  ou  la  peusiou  proportionnello. 

Art.  147.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
en  instance  de  pension  proportionnelle  ou  de  pension  de  retraite 
à  titre  d'ancienneté  ont  la  faculté  d'attendre  au  corps  l'avis  de 
leur  admission  à  la  pension,  même  lorsqu'ils  ne  sont  plus  liés  au 
service  par  un  rengagement. 

Ceux  qui  demandent  à  attendre  ledit  avis  dans  leurs  foyers 
peuvent  obtenir  un  congé  sans  limite  de  durée  ;  ils  doivent  être 
avertis  quHls  n'auront  à  toucher  aucun  rappel  d'arréraffes  de 
pension  pour  le  temps  qu'ils  auront  passé  en  congé  jusque  feur 
radiation  des  contrAles  du  corps.  (Décision  présidentielle  du  27  dé- 
cembre 1880  —  2«,  447.) 

Les  militaires  commissionnés  qui  rentrent  dans  leurs  foyers 
après  avoir  été  proposés  pour  la  pension  sont  considérés  comme 
démissionnaires  et  rayés  des  contrôles  le  jour  de  leur  départ. 
Ceux  qui  signent  leur  demande  d'admission  à  la  retraite  pendant 
la  durée  d'un  congé  ou  d'une  permission  sont  rayés  des  contrAles 
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à  la  date  de  leur  demande.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
omrriers  d'état,  aux  gardiens  de  batterie,  ans  portien-coasigaes 
€*  aax  chefs  amiariers. 

Les  soas-officiers,  caporaax  oa  brigadiers  et  soldats  envoyés  en 
congé  en  attendant  la  notification  de  leur  pension  de  retraite, 
reçoivent  immédiatement  l'indemnité  de  roate  de  leur  grade^ 
qn'ils  aient  on  non  terminé  leur  rengagement. 

Quel  que  soit  le  grade  de  l'intéressé,  la  date  de  la  radiation 
définitive  des  contrôles  d*activité  est  toujours  le  point  de  départ 
de  la  jouissance  de  la  pension  militaire,  dans  les  conditions  prévues 
par  Ja  décision  présidentielle  du  27  décembre  1881  précitée,  les 
militaires  en  permission  étant  traités  comme  les  militaires  en 
congé. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  1^  classe 
en  exnectative  de  retraite,  qui  sont  maintenus  au  corps  en  atten- 
dant la  réception  de  leur  lettre  d'admission  à  la  retraite,  ne 
Eovent  être  remplacés  dans  leur  grade,  classe  et  emploi  qu'après 
If  radiation  des  contrôles  du  corps. 

Ceux  de  ces  militaires  encore  liés  au  service,  qui  étant  en  in- 
stance de  retraite,  vont,  en  vertu  d'un  congé,  attendre  dans  leurs 
foyers  la  notiScation  de  leur  pension,  sont  remplacés  dans  leur 
grade,  classe  et  emploi. 

Toutefois,  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
admimbies  à  la  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  dinfirmités 
attendent  à  leur  corps  respectif  la  liquidation  définitive  de  leur 
pension,  attendu  qu'en  matière  de  pensions  à  titre  de  blessures  ou 
d'infirmités,  le  droit  n'est  que  présumé  par  la  proposition.  Ces 
militaires  ne  doivent  dans  aucun  cas  être  réformés. 

Propositions  pour  la  sratificition  de  réforme  renouTelable. 

Art.  148.  Tout  sous-ofificier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  sue* 
captible  d'être  réformé  pour  des  blessures  ou  des  infirmités  rela- 
tées dans  un  certificat  d  origine,  est  présenté  à  la  commission  de 
réforme,  après  l'examen  prévu  par  Tinstruction  du  10  août  1886 
(2«,  32A). 

S'il  est  réformé  par  congé  n^  1,  et  si  son  infirmité  entraîne  une 
diminution  notaÛe  de  l'aplitude  au  travail^  il  est  en  outre  pro- 

8 osé  pour  la  gratification  de  réforme  renouvelable  sur  l'avis  con- 
>Tme  de  cette  commission  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'in- 
struction du  27  août  1886  (2«,  402). 

Toutefois,  il  faut  éviter  d'abandonner  à  l'intéressé  le  soin  de 
faire  valoir  lui-même  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  une  pension  de 
retraite.  Le  certificat  d'origine  d'infirmités  et  les  certificats  d'exa- 
men et  de  vérification  à  produire  pour  la  réforme  n^  1  (art.  2  du 
décret  du  10  août  1886)  seront  donc  toujours  rigoureusement 
établis  en  conformité  des  prescriptions  contenues  dans  les  instruc- 
ttons  des  10  août  1886  «I S3  juillet  1887  {%•, 324,  et 2«,  W.  —  J.  if . , 
p.  47). 
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Un  militaire  ae  doit  jamais  être  réformé  ni  proposé  poar  la  gra- 
tification renouvelable  lorsqu'il  est  atteint  d*une  des  infirmités 
prévues  par  la  classification  du  23  juillet  1887 ,«à  moins  que  l'ori- 
gine de  cette  infirmité  ne  soit  pas  imputable  aux  fatigues  ou  dan- 
gers du  service  qui  ne  seraient  intervenus  que  comme  cause  aggra- 
vante, ou  que  1  incurabilité  de  l'infirmité  ne  puisse  pas  encore 
être  déclarée.  (Art.  9  et  §§  I,  II,  YIII,  IX  et  X  de  l'instruction  pré- 
citée.) 

Militaires  amputés  on  ayeugles  n'ayant  pas  droit  à  la  pension. 

Art.  449.  Tout  militaire  oui  a  été  amputé  ou  est  devenu  aveugle 
étant  au  service,  par  suite  de  causes  n'ouvrant  pas  le  droit  à  la 
pension  déterminée  par  l'article  12  de  la  loi  au  11  avril  1831, 
doit  être  proposé  pour  un  secours  permanent  fixé  à  200  francs 
par  an,  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Le  mémoire  de  proposition  établi  à  cet  effet  est  accompagné 
des  mêmes  pièces  que  les  mémoires  de  proposition  pour  la  grati- 
fication de  réforme  renouvelable  ;  le  militaire  qui  en  est  robjet 
est  immédiatement  rayé  des  contrôles  et  dirigé,  avec  une  feaille 
de  route,  sur  ses  foyers,  où  il  recevra,  par  les  soins  de  l'autorité 
militaire,  l'extrait  d'ordonnance  de  payement  du  premier  terme 
du  secours  spécial  qui  lui  a  été  accordé. 

Règles  à  snirre  ponr  rétablissement  des  mémoires  de  proposition  de  pension. 

Art.  150.  Chaque  fois  qu'un  doute  peut  s'élever  sur  le  droit 
d'un  militaire  à  la  pension,  le  Ministre  est  consulté. 

Toute  proposition  pour  l'admission  à  la  retraite  est  établie 
selon  les  prescriptions  du  Manuel  des  pensions j  de  la  note  addition- 
nelle aux  instructions  sur  les  revues  a'inspection  générale  (10  mai 
1838),  et  des  instructions  des  10  août  1886,  23  juillet  1887  et 
21  mai  1889  (l«f,  1040.  —  J.M.,  p.  1218). 

Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  de  toujours  porter,  dans  la 
case  du  mémoire  de  proposition  destinée  à  recevoir  les  observa- 
tions suggérées  par  l'instruction  des  demandes  de  retraite,  une 
des  mentions  suivantes  : 

«  L'intéressé  attendra  au  corps  la  notification  de  sa  pension  »  ; 
ou  : 

<(  L'intéressé  est  parti  (ou  partira)  en  congé  (ou  en  permission) 
le  ;» 

on: 

«  L'intéressé  n'étant  plus  lié  au  service,  a  été  ou  sera  rayé  des 
contrôles,  le  .» 

De  plus,  s'il  s'agit  d'une  proposition  pour  la  pension  propor- 
tionnelle en  faveur  d'un  sous-omcier,  on  devra  ajouter  : 

«  A  été  classé  sous  le  n<>         pour  l'emploi  de  sur  la  liste 

du  », 
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ou  : 

«  N'a  pas  été  classé  pour  ud  emploi.  » 

Le  général  de  brigade  ou  lé  directeur  du  service  fait  compléter 
les  propositions  qui  ne  sont  pas  exactement  conformes  à  ces 
prescriptions,  notamment  en  ce  qui  touche  les  campagnes,  dont 
la  supputation  ne  peut  être  régulièrement  établie  que  sur  l'indi- 
cation précise  :  1^  de  l'époque  (jour,  mois  et  année)  où  a  com- 
mencé, pour  le  militaire  proposé,  le  droit  à  jouir  du  bénéfice  des 
articles  1  et  8  de  la  loi  du  11  avril  1831  ;  2»  de  l'époque  à  laquelle 
ce  bénéfice  a  dû  cesser. 

Il  donne  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'état  général  des  ser- 
vices à  joindre  au  mémoire  de  proposition  mentionne  tous  les 
renseignements  fournis  par  les  registres  matricules,  notamment 
la  date  et  le  motif  de  l'incorporation,  la  date  et  la  durée  de 
chaque  rengagement.  Pour  les  individus  nés  hors  du  territoire 
français,  l'état  général  des  services  mentionnera  toujours  :  soit  la 
date  du  décret  de  naturalisation,  soit  la  date  de  Toption  pour  la 
nationalité  française,  soit  enfin  la  justification  de  la  qualité  de 
Français. 

Le  général  fait  remarquer  que  le  conseil  d'administration  n'a 
aucune  pièce  à  demander  au  Ministre  pour  les  propositions  de 
retraâle  d'officier,  lorsque  les  services  de  l'intéressé  ont  été  régu- 
lièrement inscrits  sur  le  registre  matricule,  d'après  les  pres- 
criptions du  paragraphe  6  de  l'instruction  du  11  septembre  1875 
(2«,  268). 

On  se  conforme,  en  outre,  aux  prescriptions  de  l'instruction  du 
28  décembre  1879  (édition  refondue),  au  sujet  des  pièces  à  joindre 
aux  dossiers  de  proposition  des  officiers  concernant  leur  affecta- 
tion après  leur  mise  à  la  retraite. 

Beoseigoementâ  è  fournir  aux  militaires  réformés  ou  en  instance  de  retraite. 

Art.  151.  Tout  militaire  réformé  ou  qui  demande  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  doit  être  informé  avec  soin  de  la  position 
qui  lui  sera  faite  lorsqu'il  sera  rendu  à  la  vie  civile. 

Ainsi,  le  militaire  qui  invoque  des  services  civils  pour  consti- 
tuer le  droit  à  la  pension  d'ancienneté,  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  doit  être  averti  qu'il  ne  pourra 
pas  cumuler  cette  pension  avec  le  traitement  afi'érent  à  un  emploi 
civil.  (Art.  27  de  la  même  loi.) 

De  même,  il  arrive  fréauemment  que  des  militaires  commis- 
sionnés  réclament  leur  aamission  à  la  pension  proportionnelle 
alors  qu'ils  n'auraient  relativement  que  peu  de  temps  à  rester  sous 
les  drapeaux  pour  acquérir  le  droit  à  la  retraite  à  titre  d'ancien- 
neté. Dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  de  leurs  chefs,  avant  de  trans- 
mettre leurs  demandes,  de  les  éclairer  sur  leur  véritable  situation, 
et  surtout  de  leur  faire  observer  que  leur  admission  à  la  pension 

!)roportionnelle  ne  confère  à  leur  veuve  aucun  droit  de  réversion 
Art.  26  de  la  loi  du  23  juillet  1881). 
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Enfin,  on  doit  faire  connaître  aux  militaires  réformés  on  re- 
traites pour  blessures  ou  inânnit4s  que  la  loi  leur  réserve  la 
faculté  de  fdre  valoir  les  droits  résultant  d'une  aggrayation  d'in- 
firmités pendant  un  délai  de  oinq  ans,  à  compter  de  la  cessation 
de  l'activité. 

Tnanûssion  d«  tattres  4e  aerfin  «t  nnrtii  (oflteiert). 

Art.  152.  Les  gouveroeurs  militaires  et  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
ce  que,  dans  les  divisions,  brigades  et  corps  de  troupe  sous  leurs 
ordres,  il  ne  soit  apporté  aucun  retard  a  la  transmission  des 
lettres  de  service  et  a  la  mise  en  route  des  officiers. 

Lorsque  des  circonstances  particulières  paraîtront  de  nature  à 
retarder  le  départ  d'un  officier  pour  son  nouveau  noste,  il  en  est 
rendu  compte  d'urgence  au  Ministre  (Direction  de  r arme).  (Circu- 
laire du  !•'  mars  1891.) 

Enfin,  les  chefs  de  corps  et  de  service  ne  perdront  pas  de  vue 
qu'ils  ne  doivent  accorder  de  sursis  qu*en  cas  de  nécessité  absolue 
et  que  ces  sursis  devront  toujours  être  proportionnés  aux  besoins 
réels  de  l'officier  intéressé. 

Paris,  le  38  juin  1894. 

l£  MiniUre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  MBRcnsa. 
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MODÈLES  D'ÉTATS 


POUR  VE 


TRAVAIL    DU    SERVICE    COURANT. 


Nota.  ^  Ces  étaU  doirent  être  da  fonuit  «  papier  ^lier  ». 
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BUREAU 

DES  REMONTES. 


(Notes  miDistérielles 

des  25  décembre  4883 

et29DOTembre4884.) 


SERVICE  COURANT. 


SERVICE   DES   REMONTES. 


BORDEREAU  RÉCAPITULATIF  DES  ÉTATS  FOURNIS 

TRIMESTRIELLEMENT. 


1 0  Cheraux  réformés  (état  conservé  par  le  corps) 

Annexe  de  l'état  n«  1  (état  destiné  au  sous-intendant) 

2«  CheTaax  de  l'Etat  remis  à  titre  gratuit  on  par  abonnement  passant  da 
service  des  officiers  à  ceini  de  la  troupe,  ou  échangés  entre  les  officiers 
(état  conservé  par  le  corps  quand  il  n'y  a  pas  de  changement  d'arme; 
dans  le  cas  contraire,  état  à  envoyer  au  commandant  du  corps  d'armée, 
qni  prononce) 

3«  Chevaux  passant  dans  une  autre  arme  ou  dans  un  autre  service  de  la 
même  région  (état  conservé  par  le  commandant  du  corps  d'armée,  qui 
prononce) 

3«  oit  Chevaux  proposés  pour  passer  dans  une  autre  arme  en  dehors  de 
la  région  ou  dans  une  Ecole  militaire  (état  destiné  au  Ministre) 
■  ■  'in 

es 

lu  corps 
d'armée) 

4«  bii  Chevaux  livrés  uendant  le  trimestre  précédent  aux  officiers  du  ser- 
vice d'état -major,  d'infanterie  et  sans  troupe  (état  destiné  au  Mi- 
nistre)   , 

6*  Appréciation  sur  les  chevaux  reçus  au  corps  (état  destiné  au  Mi- 
nistre)  #. . . . 

6*  Résumé  numérique  des  décisions  prises  par  le  (2)  ou 
par  le  commandant  du  corps  d'armée  (destiné  an  Ministre) 

7»  Chevaux  d'armes  livrés  aux  officiers  et  assimilés  par  les  écoles  mili- 
taires   


(1)  Indiquer  par  le  chif- 
fre 1  •!  l'éUt  eet  founi. 


Lei  éUU  néf  aUfs  ne  sont 
pat  foarnU  et  toet  rempla- 
cée par  la  mention  m  NétMt  » 
sur  le  présent  bordereau. 

(t)  Udlqner  Tantorité 
chargée  de  la  eolntlon  det 
affairei  da  lervloe  conrant 
(art.  S). 


le 


Le  (2) 


18    . 


Vu  et  TRANSMIS,  le  18    . 

L$  Général  commandatU  h   •  corp$  d'armée. 


—  109  — 


Art.  58  et  59,  pages  40 
et  44. 


(i)  A  conserver  par 
le  corps. 


ÉTAT  No  4  (1). 


SERVICE   COURANT. 


CHEVAUX  RÉFORMÉS. 


Les  chevaax  sont  inscrits  dans  l*ordre  des  unités  administratives . 

On  ioserit  tons  les  chevaiix  proposés  par  le  chef  de  corps,  et,  pour  ceux  qoi  ne  sont 
pas  acceptés,  on  porte  la  mention  «  Eefuié  »  dans  la  colonne  9. 

Les  cne\aux  rt^us  de  la  remonte  depuis  moins  de  douze  mois  sont  réformés  dans 
les  mêmes  conditions  (pie  les  autres  ;  mais  on  adresse  pour  eux  au  Ministre  avec  Tétat 
n*  6,  un  rapport  détaillé  indiquant  les  causes  de  la  réforme  anticipée,  les  accidents 
on  la  maladie  qui  Tout  motivée,  la  nature  et  la  durée  du  traitement,  etc. 

Les  chevaux  de  TEtat  affectés  soit  à  titre  gratuit,  soit  par  abonnement,  au  service 
des  officiers  sont  aussi  réformés  par  l'autorité  désignée  à  l'article  58. 

Trois  extraits  du  présent  état,  conforme  an  modèle  ci-joint,  contenant  seulement  les 
colonnes  4,  2,  3,  4,  5  et  6,  et  certifiés  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du 
4  4  janvier  4889,  sont  envoyés  au  sons-intendant  dans  les  24  heures  qui  suivent  le 
prononcé  de  la  réforme,  afin  que  les  chevaux  soient  rayés  de  l'effectif  à  bref  délai. 

Les  livrets  matricules  des  chevaux  réformés  sont  présentés,  sur  le  terrain  de  la 
vente,  an  sous«intendant  militaire,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse  en  constater 
ridentité. 

Il  sera  fait  mention  sur  cet  état,  colonne  4,  ainsi  que  sur  les  extraits  destinés  au 
sous-intendant  militaire,  des  juments  réformées  «  aptes  à  la  reproduction  ». 

Les  chevaux  réformés  pour  lesquels  il  existe  on  certificat  de  naissance  constalant 
Torigine  des  animaux  seront  l'objet  d'une  mention  spéciale  indiquant  cette  particularité. 

Le  certificat  de  naissance  sera  joint  à  Tétat  annexe  pour  être  présenté  le  jour  de  la 
vente  aux  acheteurs  qui  en  exprimeraient  le  désir.  Toutefois,  ce  document  ne  devra 
jamais  être  laissé  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  le  sous-intendant  militaire  devra 
lui  faire  connaître  qo'il  n'est  communiqué  au'à  titre  tout  à  fait  officieux,  sans  aucune 
garantie  de  la  part  du  corps  vendeur  et  de  1  Etat. 
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Aaz.  58»  59»  pages  40 


Annexe  de  l'ÉTAT  N*  i  («). 


SERVICE    COURANT. 


CHEVAUX  RÉFORMÉS. 


h  sera  fait  mention  sur  cet  état  (colonne  4)  des  jaments  réformées  aptes  à  la  repro- 
duction. Le  sons-intendant  militaire  se  concertera  aTee  les  agents  des  domaines  pour 
Jne  les  affiches  annonçant  la  mise  en  Tente  des  animaax  réformés  indiquent  le  nombre 
e  juments  susceptibles  d'être  employées  à  la  reproduction  (art.  59). 

La  cheTauz  réformés  pour  lesquels  il  existe  un  certificat  de  naissance  constatant 
f  origine  des  animaux  seront  l'objet  d'une  mention  spéciale  indiquant  cette  particularité. 

Le  certificat  de  naissance  sera  joint  à  l'état  annexe  pour  être  présenté,  le  jour  de  la 
vente  aux  acheteurs  qui  en  exprimeront  le  désir.  Toutefois,  ce  document  ne  deyra 
innais  être  laissé  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et  le  sous-intendant  militaire  deyra 
ni  faire  connaUre  qu'il  n'est  communiqué  qu'à  titre  tout  èi  fait  officieux,  sans  aucune 
garantie  de  la  part  du  corps  Tendeur  et  de  l'Etat. 


(4)  Pièce  destinée  au  sous-intendant  militaire. 


■ 

} 
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Certifié  conforme  à  Tétat  n»  1  arrôlé  à  rh^va 

parle(<).  ^"®^^ 

Pour  les  membres  du  Conseil  d'administration, 
Le  (2)  Président, 

«  Ap^tl'r/rŒti^  r  *  *•  "P"*»»»""  ••"»»  «•"»«-**•  d«.  cette  coloMe  p.r  U  m«Uon 
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Art.  68,  page  40. 


(4)Acon86rTerparle 
corps  quand  il  d'y  a  pas 

^TAT  Mo  o  /i\  de  changement  dVme  ; 

ETAT  N«  2  (i).  dans  le  cas  contrairel 


état  à  enyoyer  an  com- 
mandant du  corps  d'ar- 
mée. 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  de  tEtat  remis  à  titre  gratuit  ou  par  abonnement^  passant 
du  service  des  officiers  à  celui  de  la  troupe,  ou  échangés  entre  les 
officiers. 


Cet  état  comprend  : 

i*  Lêê  ehêtmux  de  VBtat  affeeêéi  au  terviee  dê$  officier t  du  eorpt  et  propotée pour 
poêêer  uu  terviee  de  la  troupe. 

Dans  les  corps  de  troupe  a  cheral  seulement,  ces  mutations  reçoifent  leur  exécution 
le  jour  où  l'officier  est  autorisé  par  son  chef  de  corps  à  prendre  une  nourelle  monture 
parmi  les  cheTanx  disponibles.  Les  officiers  des  divers  états-majors  ou  assimilés  et  les 
officiers  d'infianterie  attendent  Tordre  du  commandant  de  corps  d'armée  qui  leur  indique 
le  corps  dans  lequel  l'animal  doit  être  Tersé  ; 

S*  Let  ehevaux  que  lu  offteiert  demandent  à  changer  entre  eux. 

Ces  mutations  ont  lieu  le  lendemain  do  joor  où  l'échange  a  été  autorisé. 


Aimti  1894.  N«  22.  8 
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▲  GB 

UNITÉS 

iLSMlMlSTKA- 

KUMÉROS 

NOMS. 

au 

!•'     JANVIII 

da 
l*aiui<e 

TITEt. 

MATRICULM. 

coiiraBt«. 

1 

S 

S 

4 

Chevaux  de  TÉtat  affectés  au  service  des  offîcier> 


Chevaux  que  les  officiers  derr.>: 


(1)  iQdlqaer  Tautorlté  qui  doit  aUtuar  (art.  68). 

Arrêté  à  la  quantité  de 

A 


,1e 


cheva 
189  . 


L${i) 
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non  BT  GRADB 
de 

L*omCIUI     ptfTEIfTXDE. 


(S*U  s'aclt  d'an  échanfo, 
noms  et  grades  de  l'ancien 
et  dn  novveaa  détenteur. ) 


DURÉE 

de 

poasiasioif 

décomptée 

par 

années 

et 

par  moli. 

6 


MOTIFS 


ni   LA   raorosirlON. 


DÉCISION 


DO(I) 


corps  et  proposés  pour  passer  au  service  de  la  troupe. 


dent  à  échanger  entre  eux. 


A 


,1e 


189  . 


Le  Chef  de  corps, 
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Art.  59,  page  44. 

(1)  A  coDserrer  par 
le  commandant  du  corps 
d'armée. 


ÉTAT  No  3  (1). 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  signalés  pour  passer  dans  une  autre  arme 
ou  dans  un  autre  service  de  la  région. 


Nota.  —  On  ne  porte  sor  cet  état  que  les  cheTaux  susceptibles,  par  leur  âge  et 
leur  conformation,  d'être  employés  utilement  dans  le  noureau  seryice  pour  lequel  ils 
sont  désig:nés. 

< 

Le  général  de  brigade  inscrit  dans  la  colonne  1 1  l'affectation  à  donner  au  cheraU  en 
le  signalant  comme  bon  pour  le  train,  pour  les  équipages  d'infanterie,  etc.,  en  raison 
de  sa  conformation  et  de  ses  aptitudes. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  prononce  les  changements  d'armes  d'ani- 
maux, lorsque  ces  mourements  peuvent  s'effectuer  entre  les  corps  de  la  région  ;  il 
mentionne  sur  l'état  la  suite  donnée  et  le  consene. 
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Art.  69,  page  44 


ÉTAT  No  3  bU. 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  signalés  pour  passer  dans  une  autre  arme  en  dehors 
du  corps  d'armée  oii  ils  sont  stationnés  ou  dans  une  école. 


Nota.  •*  On  ne  porte  snr  cet  état  que  les  cheTaux  susceptibles,  par  lear  âge  et  lear 
conformation,  d*étre  employés  utilement  dans  le  nourean  serrice  pour  leqnel  ils  sont 
désignés. 

On  7  fera  figurer  les  cheraux  rétifs  ou  trop  irritables  et  portant  le  désordre  dans  les 
rangs,  qni  seraient  susceptibles  d'élre  enroyés  à  l'Ecole  de  dressage  de  Sanmur. 

Cette  dernière  désignation  ne  derra  porter  que  sur  des  chevaux  d'une  bonne  confor- 
mation et  susceptibles,  par  leur  âge  (10  ans  au  plus),  leur  taille  et  leurs  qualités,  d'ua 
service  utile  et  prolongé  après  avoir  été  dressés. 

Le  général  de  brigade  inscrit  dans  la  ealonne  40  l'affectation  à  donner  au  choTal,  en  le 
signalant  comme  bon  pour  le  service  auquel  il  doit  être  affecté  ou  pour  une  école,  etc., 
en  raison  de  sa  conformation  et  de  ses  aptitudes. 
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Art.  5i-,  page  36. 


(1)  Etat  à  roorair  en  d«iix 
eipédItloM  ;  ue  d«  cet  ex- 
pédllIonB  Mt  dMttné*  a« 
Mialstn,  Vntn  au  com- 
mandant  du  corps  d'amée. 


ÉTAT  N»  4  [i). 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  désignés  pour  remonter  les  officiers  du  service  d' état-major ^ 

d'infanterie  et  sans  troupe. 


Las  cheTm  portés  sur  cet  état  sont  désignés  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  sans  tenir  compte  des  mutations  surrenues  on  des  désignations  de  la  reme 
précédente,  dans  les  conditions  snirantes  : 


Dans  les  régiments  de  cavalerie  de  corps 
d'armée  et  dans  les  régiments  d'artillene, 
le  nombre  des  choTanx  à  désigner  est  de 
40  pour  les  titres  onéreux  et  gratuits.  Ce 
chiffre  ne  peut  être  dépassé  sans  une 
autorisation  ministérielle.  (Qrculaire  an- 
nuelle relatifo  aux  sorties  en  cheTSUx  et 
h  la  répartition  des  contingents  de  re- 
monte.) 

Le  nombre  des  cheraux  à  désigner  pour 
la  remonte  par  abonnement  est  fixé  an- 
Buellement  par  le  Ministre.  (Instruction 
da  7  octobre  4889.) 

Dans  les  régiments  de  csTalerie  indé- 
pendante, il  ne  sera  fait  de  désignation  de 
cetta  nature  que  sur  un  ordre  spécial  do 
caomiandemenL  (Circulaire  annuelle  rela- 
tÎTe  aux  sorties  en  éhefanx  et  k  la  répar- 
tition des  contingents  de  remonte.) 


On  dcTra  comprendre  dans  des  propor- 
tions conyenables,  telon  les  prérisions,  des 
chefsttx  à  lifror  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit.  —  Les  premiers  doTront  être 
choisis  parmi  les  animaux  nets,  exempts 
de  tares,  représentant  bien  la  râleur  du 
prix  de  remboursement. 

Conformément  à  la  drcnlaire  du  5  août 
1881,  les  officiers  de  la  4'*  catégorie  pour- 
ront être  autorisés  k  se  remonter  arec 
des  chcTanx  destinés  aux  officiers  de  la  2«. 

Les  cheraux  de  robe  claire  seront,  de 
préférence,  attribués  aux  médecins  et  aux 
Tétérinaires. 
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BUREAU 

DBS    BHIOKTES. 


(1)   ittat  dMUné   au  Mi- 


Aai.  ô8,  page  40. 


IfoTA.  Lorsque  des  che- 
vaux de  cavalerie  de  réserre, 
de  llfue  ou  d'artillerie  au- 
ront été  liTTéa  i  des  ofBclers 
se  remontant  dans  la  l«  ca« 
tégorie,on  indiquera  le  motif 
dans  la  colonne  d*observa- 
tlons. 


ÉTAT  No  4  ÔM  (1) 


SERVICE  COURANT. 


ÉTAT  NOMINATIF 


des  chevaux  livrés  pendant  le  trimestre  précédent  atue  officiers 
du  service  d^état-mafor,  d'infanterie  et  sans  troupe. 
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ÉTAT  No  5. 


Art.  &if  page  44. 


SERVICE  COURANT. 


APPRÉCIATION  des  chevaux  reçus  au  corps  (l) 
depuis  le  ^    v  / 


BBÇUS 

parla 


de  eorpa 


Effectif  det  cheTaui  reças, 

lirrés   à   titre    oné- 
reux 
Morts  00  abattus  pour 
cause  de  morre  ou 

de  farein. 

Vmîét   \^^^     PO^f     autres 
desdieraux. 


Pertes 

sorrenues 

depuis 


causes. 


Total  des  chOTaux  disparus. .    . 
Epfictif  des  ehefaux  restant. . . . 


si 


t. 

Il 


m 

I 


■m. 


I 


CLASSEMENT  par  qualité  et  par  provenance 

des  chevaux  restants. 


Beços  par  la  commission  (  à  titre  onéreux 

du  corps,  \  à  titre  gratnit 

EnToyéi  par  les  dépôts 
de  remonte  de 


Heçus  d'autres  corps. . . 

Totaux. 


Total  égal  à  l'effectif  des  chenox  restant. . . 


1^ 

••  • 

• 

i 

M 

• 

BiroBiuia. 

■on  ciiAssis 

BTee  azpUcatloB 

daa  fliotifs. 


(1)  L«  eli^ran  qal  m  eoutf tamt  pta  vn  f  ala  réal  m  dolvrat  paa  étrt  piéaaiUa,  tels  que  las  ehavaoz 
•«  riui^  fiaaaat dm aanrica  daa  oflalars  à  ealvl  da la  trompa  oi  dm  aanrka  da  la aaUa  à  aalml  dm  trait. 
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DATE 
de 

•a 

corpB. 


H   S 

a  s 

O    A 

m 
■fid 

a 

D 


NOMS 
et 

ei«2IÂi.S«BNTB. 


(Indiqaer  SMle- 
meat  la  robe. —  Bai, 
clair  oa  fonc4,  gris, 
eu.) 


SEXE. 


aa 

l«  JAM- 

Tllt 

de 

l'année 

coa- 

nntt. 


PROYKHÂSCI. 


TAILLE . 


DirAx    »B    UKOMTB, 

corps  de  troupe 

o«  commlasloB 

régimentalre. 

(Dans  cette  der- 
nière catdforfe.  In- 
diquer le  nom  de 
l'oficlei  ceMloBBal- 
re.) 

8 


Bith< 
cnki 

dM 

dépits. 


liS 
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MUTÀTIOKS 


svnreiraM 


>sroit    v'ahitéb 


des  cbeTa!». 


11 


NOTES 

DU     eiNiKA.1.     Dl     IKIOASB. 


(Le  général  donne  des  notes  détaillées 
SOT  eheqne  cheral.  Les  tans  on  autres 
causes  de  détérioration  constatées   an 
moment  de  TarrlTée  doivent  être  signa 
létM,  afin  de  permettre  d'apprécier  la  va 
leor  marchande  de  l'animal.) 


11 


CLÂSSBMBNT. 


TKftt  BONS. 


IS 


BOMB. 


14 


FASSABUS. 


15 
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ART.  62,  page  44. 


OBSERVATIONS  (1) 

du  Général  de  brigade  iur  les  opérations  des  Commissions  de  remonte 

et  sur  les  chevaux  reçus  d'aiUres  corps. 


1^  A  titre  onéreax. 
Commission  de  remonte  da  corps. 

S*  A  titre  gratuit. 


Dépôt  de  remonte  de. 


Dépôt  de  remonte  de. 


Dépôt  de  remonte  de. 


Chevtnx  reços  d'autres  corps. . . .  / 

(1)  Cm  DOtti  doltent  étrt  usa  dé-  i^ 

UUléM  pour  pemtttre  d'appréeitr  les  ' 

AouTelles   r«MOttr«M   teqmlMt   par  1« 

^S^t^VlIl^T  •f*^ "?'J  ■•**  *"  ^«  Général  d$  brigade, 

dlfférraU  eomitét  d'what,  toU  dts  corpt  '       ' 

ctfaioBuIret. 


—  129  — 


Art.  58,  59,  pages  40 
et  41. 


ÉTAT   No  6. 


SERVICE  COURANT. 


RÉSUMÉ  NUMÉRIQUE 

de$  décisions  prises  par  le  Génial  commandant  le  corps  d'armée 
ou  par  le  (1)  concernant  les  chevaux  de  Vt  tat. 


Age  moyen 

2^  Chefaui  d'officier.  1  ?*;"°A'"  "T'Z  ^"^  '*  ^'^"P* 

I  échangée  enlre  oilieiers 

CbeTanx  passant  dans  une  antre  arme  ou  dans  un  autre  serrice  de  la 
région 


(1)  Indiquer  Taiitorité  qai  doit  sU- 
(art.  IS  et  19). 


(t)  Ub  rapport  déUUlé  aat  Joint  i  eet 
état  pou  l«a  eboTtnx  réforméa  reças  de 
la  maoato  dopiils  moina  de  il  noie;  U 
iadiqvie  les  cansea  de  la  réforma  aati- 
dfée,  In  accidents  ou  la  maladie  qai 
l'ont  nietlT«e,  In  natnre  et  la  durén  du 
trailOBent,  etc. 


,1e 


L$(i) 


18    . 


Vu  et  TlJkN8HI8  le 


18 


Le  Général  commandant  U     «  corps  tarmèe^ 


JMSA  1894.  N«  22. 


9 


—  iSÛ 


ÉTAT  Nû  7. 


SERVICE  COURANT. 


ÉCOLE  MILITAIRE  de 


TRIMESTRE  189 


Art.  55,  page  38. 

Décision  ministérielle 
da4«JDilleH889  . 


ETA  T  faisant  connaître  le  nombre  de  chevaux  d'armes  livrés  aux 
officiers  -et  assimilés  par  Tffvole  {riéâv€thn  faîte  des  thfvaax  rétro- 
cédés tm  réintégrés  par  ks  mêmes  tntégories  d'officier^. 


CORPS. 


GARNISONS. 


Fait  à 


NOMBRE  DE  CHEVàUX 

Âcx  orriciias   it  AssiMiLit 

dMueiion  faite 

deâ  chevaux  rétrocédés 

ou   léiDtégrés 

ptr  les  ménres  parties 

prenaates. 


OBSBRYATIONS. 


,1e  4>8     . 

L$  Commandant  de  VÉeoie, 


A  Mnnmus*  Àe  Ministre  de  la  gmrrA,  (2*  Diraotion,  Cavalerie  ;  â<^  Bureau. 
Remontes.) 

Cet  état  doit  parrenir  an  Ministre,  sans  lettre  d*eQToi,  dans  les  hnit  jours  qni  suirent 
le  trimestre  écoulé. 


—  IW 


fliifm%Rii 

DE  LA  GUERRE. 

2*  JUAECTION. 


414  iMbtfiiar  Je  xoti^jm 
VëubliMcment. 


SERVICE  COURANT. 


Nota.   Cet   éUt  ne  sera 

fonrol  que  per  les  carpe  oa 
portf one  de  eoipt  gui,  i|f  ant 
des  eh«Tsax,  n'ont  .p«s  i 
établir  de  llvrels  dn  raaonjle 
et  par  ceux  des  tftirtiMsiii 
mente  qui  ont  des  dflfeiers 
montés. 


ARTILLERIE  ET  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


0) 


Chevaux  appartenant  aux  officiers  et  assimilés. 


Lan  ehnTanz  sont  inscrits  dans 
l*ordre  du  rtflstre  mtlrlenlt  (mo- 
dèle B). 
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1 


Si 


;3 


e 
u 


4 
* 


m 


MOUS. 


AGE 

BOBB 

au 

«tlH, 

SEXE. 

TIIK 

de 

TAILLI. 

tlesaae, 
baie, 

ranaée 

eoa> 

rante. 

noire, 
ete. 

PBOYBRAnCE. 

son 

4e 

(Indi^Mr     al    k 
cheval  provient  d« 
eoMmeree  on  de  U 

rnfr* 

remoate.) 

UiiT. 

1  ^  Chevaux  appartenant  aux  on 


2^  Chevaux  appartenant  aux  officiers  q^ 
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ORADB 

K.  «  9%.  Ol. 


DATE 

L*AeQ«tSI- 
TIOR 


NOTES 


ftU     CiNiBAL     DS     laiOÂDI. 


eîers  en  exécution  des  règlements. 


ont  renoncé  à  la  remonte  à  titre  gratuit. 


CLASSBIlBirr. 


TRIS 


BONS. 


•OMS. 


rAB- 


•AILSS. 


■X- 


roiMi». 


—  t34  — 

APPRÉCTATIOTr  DTNSRMBLE 
SOT:  LB&  CHEVAUX  APPARTENANT  AUX  OFFICIEftS. 


Noms  des  officiers  qui  fCont  pas  le  comblai  pég/êmfmiakta 

de  chevaux. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GBADB8. 

NOMBRE 

(m  TODTBS  UTTIIS) 

de  cheraux 
manquant  au  complat. 

OATB 

DirniS    LÂQOBILB 

ToBcier 
n'est  paa  modté. 

Classement  par  qualité  de  chevaux  appattênant  aii«  affidners^ 


Très  bons 

Boos 

Paitsables. 
Réformés, 


,  le  189    . 

La  Général  d$  brigfldey 


—  f  »  — 


JJk  GPEtRE. 

2»  mRECTion. 

aCttÛKIES. 


41),  Matjiir  ]«.  cocp«.  ou 
rétablis*Mient. 


SERVICE  COURâJNT. 


A  fonmir  Te  I*  jiriHel. 


Nota.  Cet  état  ne  sort 
foani  qtto  pv  las  tosps  on 
portions  do  corps  qni^  «ffnul 
dM  cboTCox,,  nfbnt  pan  I 
établir  de  livnts  de  i«inMitlo 
et  par  coaz  de»  était  lase^ 
monts  qni  ont  fe»  officiel 
montés. 


ARTILLERIE  ET   ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


(1) 


Chevaux  appartenant  à  F  Etat  affectés^  soit  par  abonnement^ 
soit  à  titre  gratuit,  au  service  des  officiers  et  assimtlés. 


Le»  chevaux  sont  inscrits  dans  l'ordre 
des  unités  admioistïatiTes,  «t  chacnoe 
d*ellM  dans  Tordra  dtt  registre  matrt- 
cnle  (modèle  A). 
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K  S 

P  S 

m 
o 
'4 


o 


9 
M 

a 


NOMS. 


AGE 

BOBS 

■a 

l"  JAM- 

OBISB, 

▼!■• 

•leitne, 

8EXB. 

de 

l'année 
cou- 

TAILU. 

btie, 
noire, 

rante. 

etc. 

PB0yB542ICE. 


(  Indiqvw  si  le 
cbeTal  provient  de 
la  remonte  on  d*na 
achat  direct  par  le 
corps.) 


mi 


H'-»* 


i«  Chevaux  lim- 


2«  Chevaux  li^e^ 
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NOM, 

iv  emploi 

de 
Toficif^r. 


1 


ar  abonnement. 


CLASSEMENT. 

DATE 
de 

VOTIFS 

NOTES 

tA  ■■«»■ 

de 

TMM 

»AS- 

«i- 

à 
l'oflkier. 

LA    BIHIIB. 

vu    edH<«Al   Dl    11I6ADI. 

■OUI. 

MMB. 

SAllBt. 

rotais. 

1 

titre  gntnil. 


—  t  J8  — 
APPRÉCIATION   D'ENSEMBLE 

SUE  LES 

CHEVAUX  APPARTENANT  A  L'ÉTAT  ET  AU  SERVICE  DBS  OFFICIERS, 


Noms  de»  officiers  qui  n*ont  pas  le  complet  réglementaire 

de  chevaux. 


MOUS  ET  PSÉMOMS. 

6RADBS. 

NOMBRE 

(  BN   TOOTIS   LBTTBBfl ) 

de  cheTsiix 
manquaat  à  Tappel. 

DATE 

SB»D1S    LAQOKLLB 

roBcler 
n*aat  pas  monté. 

Classement^  par  qualité^  des  chevaux  appartenant  à  CEtat  affectés 

au  service  des  officiers. 

Très  bons 

Bons 

Passables 

Rérormés 

A  .le  igg 

Le  Général  de  brigade^ 


J 


139 


BDBEAU 

DES  REMONTES. 


SERVICE  COURANT. 


PIÈGBS   A   PRODUIRE  LE   1*^  JUILLET   189 


SERVICE  DES  REMONTES. 


BORDEREAU  DES  ÉTATS  FOURNIS. 


1*  VétériDaires  proposés  pour  changer  de  corps  ou  service. . .. 

2*  Statistique  des  cheraux  et  mulets  du  4*>^  arril  189         an 
^'  arril  489        


Total  des  états  fournis. 


,  le       juillet  18 
Le  Gènèrcdy 


Vu  et  TRANSMIS, 

le         juillet  18 
Le  Générai  commandant  le    «  corps  d'armée, 
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BUKEAU 

DES  REMONTES. 


AjtT.  122,  page  83. 
A  fournir  le  4«^  joillet. 


No  1. 


Nota.  —  Joiodre  une  de- 
mande écrite  pour  clitqve 
candidat. 

(Aux  termea  de  l'article  9 
da  décret  da  1 8  février  1 8it , 
lea  véliriniirea  que  le  cli- 
mat d* Afrique  aurait  éprou- 
▼ée,  qne  l'âf  e  on  de*  ralaona 
particnlière»  enlaceraient  A 
demander  leur  retour  en 
France,  rentreront,  après 
six  ana  de  aéjour  en  Alf  érle, 
dans  les  eorpa  de  Tintérlenr 
par  Tole  de  permutation  fa- 
cultative ouvrant  droit  aux 
indemnitéa  attribuées  aux 
officiers  permutant  d*offiee.) 


SERVICE  COURANT 


PERSONNEL  DES  VÉTÉRINAIRES. 


ETAT  dei  véiét*inaires  proposés  : 

i^  Pour  être  employés  dans  le  service  des  remontes; 
^  Pour  passer  de  f  intérieur  en  Algérie  ou  d'AlgétHe  en  France  ; 
3^  Pour  être  attachés  à  une  école  militaire  ou  pour  changer  de 
corps  {garde  républicaine  y  artitkrie,  etc.). 


Age  et  service!  arrêtés  aa  31  décembre  de  l'année  coarante. 
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KOHfi 

taUle. 


GRADE  ET  DATE 
de  U 

MOMINATION. 


AGE  ET  DUHÉE 

DES  »»TICBS 

(iDterrapUoBi 
dédalMi), 
caxnpaffDei,  blesivret 
et  citations. 


OBSEBVATIONS. 


4"  Véiérinaires  en  premier  proposés  pour  être  employés 
dans  le  service  des  Remontes. 


^  Vétérinaires  proposés  pour  passer  de  Vintériewr  en  Algérie 

ou  d'Àlgérte  en  France, 


3^  Vétérinaires  proposés  pour  être  attachés  à  une  École  ou  pour  changer 
de  corps  {garde  républicainCf  artillerie,  etc,). 


A  »  le  189  . 

Le  Gènh'ol  de  brigade,    Le  Vétérinaire  principal^     Le  Chef  de  C4>rp$, 


Le  Généraly 


BUREAU 

DES  REttOirCfiS. 
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No  2. 


SEBYICE    COUftANT 


s 


STATISTIQUE  dei  ekmmuxei  mukts  appartenant  à  PEtat 
ékprm  ie  A  "  avril  1 89     jusgW^u  1  "  avril  i  89    . 


EFFECTIF  DES  CHEYAUX  AU  >fATRlL  i«9 


Repas  par  la  commis-  )  à  titre  onéreui , 

aion  du  corps éh  titre  gralnit. . 

BtiToyés  par  les  dépôts  de  remonte 

Regas  d'autres  corps , 


N 

D 

> 
M 

m 


H 

S 

a 

D 


Total 

LÎTrésà  titre  gratuit  à  des  officiers  étrangers  aa  corps.... 
Lirrés  par  abonn^meot  à  des  officiers  étrangers  aa  corps. 

Versés  à  d'auires  corps 

I  Yeodas  par  suite  de  réforme 

Morve 

Farcia 

Morts  ov  abattus {  Maladies  non  cootagieases 

Fractures.  —  Blessures 


Total  des  pertes 

Effectif  exista  ut  au  1*'  aYril  489 


Poulains 


Înés  au  corps 
morts  au  corps  . . . 
remis  au  Domaine. 


Ni 

D 

a 


D 
41 


total 

des 

«nimais. 


RtFORMRS  PR0r70NCÉES  PENDANT  LA  PÉRIODE  GI-DESSOS  INBIQDÉE. 


Coruage 

RéU«i»é 

Immobilité 

Blessures 

Mauvaise  constitution . 

Pousse 

Claudication  incurable. 
T'nif'B  des  menftres. . . 
Motifs  divers 


NoTi.  —  Le  nombre  de  chevaux  et  mulets  réformés  du  !•'  avril  189   au  i*'  avril  189 
étaré  i  ou  à  sur  1,000  de  l'effectif.  Le  produit  de  la  vente  a  été  de 


s'est 


Efffclifau  !«■  avril  189    , 
des  chevattx  •livnià  par  catégorie  et  par  remonte. 


à.    /C»fln 

?  g  ISainUi 

B[2    (  AISDCOII 

S  ,:  J  Angara 

g""  l(juiugam[i 

i^  'Tarbos 

vJ  t  Aïf" 

S  Ë  'Uérignic.  ..    . 

Ë':(G""«' 

■j-ïi  VAunlIac 

„•  .Pnrii 

C  g  I  Fanteiiiy  -  le  - 

^'-^  I    CoDils 

■ë 'C  1S[-jMii-d'An- 

j  S  iMlcoD 

■e  ?lArlfs. ....... 

I  CumïijdcSuip' 
\   P" 

Ho-'Uginein 

C'inKlsntine 

Tmiit 

TfiniiH^eiiuLrsS  qne 
uDn  indiqofea  ci- 

EiTrcIili   BU  <•'  itril 
(8»   

Total  G^tutNAL. . . 

{<}  Mol 


■:hbvaui  et  miiBxrs. 


Effectif,  au  1"  avril  189    , 
det  muletÈ  et  mulet  diois^s  par  natégoriei  et  par  remante. 


Le  Général, 
AnBtK  1894.  N°  23. 


SERVICE  COURANT, 

DIRECTION 

DE  L'INFANTERIE. 

2*  BUREAU. 

Instruction  teehni^ 
et  Matériel  particu- 
lier de  l'arme  de 
VInfanterie. 
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«  CORPS  D'ARMÉE. 


INFANTERIE. 


Art.  69,  page  47. 
A  ftmniir  le  l»  jmllet. 


ETAT  comprenant  :  1»  un  chef  de  bataillon^  un  capitaine^  un  lieu- 
tenant ou  sous-lieutenant^  un  sous-ogîcier  proposés  pour  les  fonc- 
tions d'instructeur  dans  les  Ecoles  militaires;  ^  les  majors,  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  proposés  pour  les  fonctions  de  comptable 
dans  les  Ecoles  militaires. 


NOMS 

et 

f%inouB. 


GRADES. 


œaps. 


NOTES 

AVEC   INDICATION    DK  L'iCOLK 

pour  laquelle 
le  candidat  eut  proposé. 


>!«  Propotitipnt  pour  let  fonctione  d'inttrueteur. 


S«  Propotitiont  pour  let  fimetiont  de  comptable. 


A  ,  le  189  . 

Le  Général  commandant  le  corps  alarmée, 
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SERVICE  COURANT. 


DIRECTION. 


BUKEAU. 


IToTA.  Joindre  S  cet 
état  p«ur  chaque  candi- 
dat ne  état  de  proposi- 
tion (art.  69)  à  fournir 
le  4  «  juillet. 


""  CORPS  d'armée. 


SOUS-OFFICIERS  proposés  pour  occuper  un  emploi  dans  le  cadre 

constitutif  d'une  école  militaire  (i). 


(1)  A  l'Éctle  polytechnique. 
A  l'École  spéciale  militaire. 
A  l'École  militaire  d'infanterie. 
A  l'École  des  sous-offlciers  de  rartillerie  et  du  génie. 
A  l'École  militaire  préparatoire  de  l'artillerie  et  du  génie. 
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MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 
DIRECTION. 

•  BURE4U. 


Art.  78,  79  et  80. 
pages  53  et  54. 

A  fournir  le  4  «'juillet. 


(1^  Indiquer  l'arme. 
(1)  Dtei|Ber  le  corps. 


Officiers  déngnét  pour  être  envoyé»  à  l'Ecole  d'application 

de  cavalerie. 


HOMS. 

GRADES. 

OBSEYATIONS. 

• 

\ 

,1e 


189  . 


Le  Général  d$  brigadey      Le  Général  commaniarU  U  corps  alarmée, 
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miVISTÈRE 

DE  L4  GUERRE. 
DIRECTION. 

«  BUREAU. 


Art.  78,  79  et  80, 
pages  53  et  54. 

Â  foornir  le  1*  juillet, 


(1^  Indiquer  l'arme. 
(S)  Déligner  le  corps. 


(1) 

(2) 


Elèves-maréchaux  ferrants  désignée  pour  élre  envoyés  â  F  Ecole 

a  application  de  axvalerîe. 


NOUS. 


OBSERVATIONS. 


Â 


,1e 


189  . 


Le  OènifiU  de  brigade,      Le  GMral  commandami  le  eorfts  dûrmée, 


-  151  — 


MlRISTÈRfi 

DE  LA  GUERRE. 
S«  DIRECTION. 

1*'   BUREAU. 

FEISOMMBU 
AlflDinSTR  A  TIFS . 


Aftf .  85,  page  Ô5. 


A  fournir  le  1 5  mai  ao 
plas  tard,  terme  de 
rigueur. 


H) 


MÉMOIRE  DE  PROPOSITION 

pour  r admission  à  P Ecole  d^ administration  militaire  à  Vincennes^ 

en  faveur  du  sieur 


(1}  DMiserle  eorpi. 

KrrA.  —  C«  nimom  est  Imâàrtduel;  il 
doit  paiTCBir  «m  Mialitre  le  11  md,  «a  plus 
uni,  accoapacné  de»  piècea  «alTMitM  : 

i*  DeiBAada  da  câadldat  faltâniconoattre, 
par  ordre  de  préférence,  lea  serrlcat  adni- 
oiatratKa  aosqueU  il  déaire  être  affecté  \ 

S*  Copie  certifiée  de  son  acte  de  aalssance 
fur  capter  Mbre)  ; 

••  État  aigmlétlque  et  de  aervicee  ; 

4*  Heknré  des  pnrttloBa  q«l  lia  auraient 
été  iallf géee  depola  aoa  entrée  an  aerrice  ; 

a*  Copiée,  certifiées  par  le  ohef  de  corps 
on  de  service,  des  brerets,  dlplémes,  certi- 
flcats,  titres  nnitarsitaires. 
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MOU 


ni 


PB<M0V8. 


GRADE 


et 


■MrLOl. 


AGE 

•a  l*r 

OCTOIU 

d« 

Tannée 

courante . 

(Aai.moii, 
jonrt.) 


MOHIBB 


de 


eam- 


pafnes. 


NOMBRE 

•'ANNine 

de  eervice 

aa  l*r  octobre 

de  l'année 

courante. 


NOMBRE   DE  JOURS 

»■    POKITIOI» 

depuis  rentrée  an  aerTlee. 


An». 


Mois. 


SI 

"0 


a 

e 


a 
e 


Totaux. 


TITRES 

siTAisn- 

(IV 


Total  ciNÉRAL. 


(1)   Indiquer  les  Utres  universitaires  de  la  manièie  suivante  :   Baccalauréat,  S    dlpldmea.  —  BaccaUttr^' 

èsletUrei  |  ^^j^^  }  —  Baccalauréat  es  Kiences.  ~  Brevet  de  renseifuesBent  secondaire  spécial.  —  >»"'  **' 
capacité,  etc. 

(1)  Indiquer,  dans  Tordre  de  préférence,  let  4  senrioes  :  bureaux  de  l'Intendance,  subsistances  aittUif** 
taux,  bablUeasent  et  easapement. 

(1)  Célibataire.  •—  Veuf  ou  divorcé  sans  enfants. 
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I5DICAT10N 

PAT  ordra 

4«  prèfènnee 

des  scnrlecB 

•dmiaistrattfB 

aazq««ls 

le  caadidat 

désire 
être  affecté. 

(«) 


POSITION 

«a 

point  de  Tae 

du 

mariage. 

(») 


NOTES 


dv 

CBIP    »■    COBPI, 

OU  da 

90us-lat«Bdant, 

■ar  la  condaite. 

la  eapaeitéi 

l'aptitade 

da  sona-offider. 


da 

«OOI-llfTtilDAIfT 

militaire 

chargé 

de 

la  •unreiUance 

admlniitrative, 

■or  les 

conaaiasanees 

admi- 

nisIratWes. 


AVIS 


da 

DIiaCTIDl 

da 

service 

de  l'iotendance 

da 

corps  d'armée 

oa  de  la  région 

délégaé. 


do 

ciNiaiL 

commandant 

le 

corps  d*armée. 


OBSBB- 


VATIOHS. 


,1e 


Le  Chef  de  corps, 


189  . 


Le  SouS'Jniendant  militaire, 


Le  Directeur  du  service  de  Vintendance^      Le  Généi'ol  commandant  le  corps  d'armée, 


SERVICE  GOURANT. 
ÉTAT  -  MAJOR 

DE  L'AJiMÉE. 
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Art.  86«  87  «t  88, 
pages  57,  58  et  59. 

A  fournir  le  45  octobre. 


SBCTiON 

DU    PlftSONITBL 

du 
Serriee  d'étal-major. 


(1)  Les  not««  reUtivM  aux 
«Aclen  bnveUs  proposés 
peur  le  servies  d'éut-najor 
font  eoDoeltre  si  la  propo- 
dtion  est  faite  d'office  oa  sar 
U  demande  de  l'officier. 

(1)  Lee  notce  relatlTee  au 
sAders  proposés  pour  le 
ls  bores  a  de  l'état-major  de 
l'armée  devront  toujours  être 
suivies  de  rindication  des 
Un^p&es  étrangères  connues 
de  ces  oflicters. 


«  CORPS  D'ARMÉE. 


4*  Officiers  brevetés  qui  réunissent  les  aptitudes  Toulaes  pour  le  service  d'état-ma- 
jor,  ayant  accompli  deux  années  de  service  dans  leur  arme  au  31  décembre  de  Tannée 
courante  (1  )  ; 

2*  Officiers  brevetés  ou  non  brevetés  proposés  pour  être  détacbéa  à  Tétat-major  de 
rarmée  (2)  ; 

3*  Officiers  supérieurs  brevetés  proposés  pour  être  mis  bors  cadre  et  faire  partie  du 
service  géographique  ; 

4«  Officiers  proposés  pour  être  détacbés  dans  une  des  quatre  sections  du  cadre  du 
senice  géographique  : 

Section  de  Géodésie  ; 

—  de  L<*vé8  de  précision  : 

—  de  Topographie  ; 

—  de  Cartographie. 
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CORPS. 


NOMS 


BT   PkKNOHI. 


GRADE 

«t 

POSITIONS 

spéciales. 

Data 

d« 

la  nomloation 

aa  rrada. 


BDRBAD 

00    siavicB 

pour  laquel 

roffldar 
est  proposé. 


HOTES 
du 

OOOVIRHBVB  MaiTAIBB 

oa    général   eomnaBdant 

le  corps  d'armée 

sar  TaptUnde  spéciale 

de  cbaqne  candidat. 


I 


,  le  189 

Le  Général  commandant  le  corps  d^armée, 
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SERVICE  COURANT 

DIBECTION 

DE  L'INFANTERIE. 

i"  BUBEAU. 

Pêrumnel 
de  Vinfanierie, 


INFANTEWE. 


Abt.  89,  page  59. 


A  fournir  le  4"  août. 


e  CORPS  D'ARMÉE. 


Etat  des  chefs  de  bataillon  proposés  pour  le  commandement 

des  bataillons  formant  corps. 


ICOVS 

«t 

raf  ROUI. 


GRADES. 


CORPS. 


NOTES  DU  GtoÉRAL 

COmUKBAJrT   LB  COIPI    D*AEIlil 

■w 
l*aptitad«  spécule  de  chaque  candidat. 


,1e  189   . 

Le  Général  commanda»*  le  corp$  d'armée, 
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SEHVICB  COOTAlfT. 

DIBBCTION 

DU  CONTROLE. 


SEMVICE 

du 
Contrôle  extérieur. 


e  CORPS  D'ARMÉE 


(A) 


Art.  90,  91  «m, 
pages  59  et  60. 

A  fourDÎr  le  i*'  janvier 
de  Tannée  du  con- 
cours. 


L6  général  eoamaDdant 
le  eorpB  d^armée  Joindra  à 
Pappai  de  lea  propositions 
une  copie  du  feuiUet  du  per» 
sonne  1  en  ce  qui  eonceme 
chaque  candidat. 


ÉTAT  NOMINATIF 

lo  Des  officiers  présentés  comme  candidats  au  grade  de  contrôleur' 
adjoint  dans  le  corps  du  Contrôle  de  F  administration  de  formée; 

2o  Des  officiers  proposés  pour  l'admission  dans  le  corps  du  contrôle 

au  titre  du  5^  tour  (b). 


(a)  Ixrdl(|Ber  le  corps  on 
■erviee  li  !•  modèle  de  l'état 
est  enflofé  comme  mé- 
moire âm  pteposltlon. 

(b)  Lm  |Kopositlons  pour 
coilrAlenr  adjoint  et  eellea 
pov  rsdBtnsion  an  titre  da 
t*  Icvtf  dolTent  être  récapi- 
talées  ear  des  états  distincts. 
On  Ulhra,  en  conséquence^ 
csfle  d«s  denx  mentions  qui 
ne  se  rap^rtera  pas  aux 
preposiUoiiB  contenues  dans 

rditc. 
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SERVICE  GODRAIH'. 

DllECTIOIl 

DES  SERVICES 

ADMOlIBTRATirS. 
I^'BDUAU. 

PERSONNELS 

ADIlIVISTRATirS. 


«  CORPS  D'ARMÉE. 


Art.  93,  page  60. 


Pièce*  à  JotmOre  : 

10  Uémoire  de  propoii- 
Uob; 

S*  L*«vis  da  directear  da 
service  de  l'inteiidaBce  mili- 
taire et  eelal  du  eo«ie>liiteD- 
dant,  relativement  à  l*iii»> 
tractieo  première,  &  la  eapa- 
cité  et  anx  eonnaissaneee 
administrative*  des  candi- 
date; 

90  Uns  eople  eertUIée  du 
feuillet  du  personnel. 

Nota.  Les  candidate  ne 
peuvent  être  ehoisis  que 
parmi  les  offlclers  qui,  an 
SI  décembre  de  Tannée  con- 
ranto,  n'auront  pas  dépassé 
les  limites  d*â(e  fixées  par  la 
présente  instruction  (art. OS). 

Etat  à  fournir  aa 
4"  juillet. 


ÉTAT  NOMINATIF  des  officiers  présentés  comme  candidats  pour 
être  admis  dans  le  corps  de  t intendance  militaire. 


AMïïÈM  1894.  No  ». 


11 


—  ICB  — 


voua  ET  PRilCOMB. 


GRADES 

DATE 

DATE 

DURÉt 
des 

d« 

etBTicu  ufscTin 

IT  coirt 

l'aKCISHMITÉ 

de 

tu  11  décentre 
de   l'aoeée  cevut'^, 

oa 

dani 

détalU 

LA   RÀISSAHCf. 

dee  easpacna 

seiTiM» 

le  grade. 

et  bleeiercs. 

/.  —  Ofieiers  supérieurs  non  proposés  pour  VoMmeemeni  et  oghiert  é^aim 

militaire  des  emplois  eorretpeiM 


11.  —  Officiers  supérieurs  et  eapitûines  ou  officiers  d^administration  propot*i 

militaire  des  emplois  eorrsspoià* 


IIL  —  CapiUiines  ou  officiers  ^administration  non  profm 

dans  le  cer^  • 
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irOTSS  DU  CBXg  DE  CORPS  OU  DE  SKRYICI. 


1*   CONBVm. 
!•   PBIHCins. 


■M  «iHiaàt. 


10  cATAcrri, 


So  lUHliAB    Bl    fMtIK. 


OBSERVATIONS. 

L«  (énéral  coiunaïkdaBt  le  eorpi 
d'armée  devra  eonaifner  dana  cette 
colonne  le  rrade  povr  lequel  les 
candidats  sont  proposés  dans  lear 
arme  ou  aerrlee. 


i$lraiiom  writ^eipaux  préientét  pour  aeeuper  dam  le  corps  de  Pintendanee 
•  grade  dont  il$  iont  pourvut. 


9ur  CanameemêtU  et  préeemtéi  peur  occuper  dam  le  eorpt  de  Pintendance 
»  grade  pour  lequel  %l$  tout  propoeée. 


mr  VavimeemetU  et  préientét  pour  Pemfloi  d^adjoint 
mtendanee  militaire. 


A  ,  le  189 

Le  Général  commandant  le  eorpt  alarmée. 


DIRECTION 

DB  L'ilfrAIfTBRII. 

BUREAU 

va  RECROTEimfT. 


ETAT  (fun 
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Art.  95,  pages  62  et  63. 
A  fourDir  le 4 «'juillet. 


«  CORPS  D'ARMÉE. 


proposé  pour  passer  avec  son  grade  dans 
le  service  du  recrutement. 


4«  Nom  et  prénoms 

2*  Grade  et  aDcienneté  de  grade. 
3*  Corps 


4*  Date  et  lieu  de  naissance  ;  domicile  de 
sa  famille 


&•  S*il  est  célibataire,  marié  ou  reuf,  et, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  combien 
d'enfants  ? 


}•  S'il  est  marié,  indiquer  la  résidence  de 
la  famille  de  sa  femme 

Durée  effectire  au  34  décembre 
de  Tannée  courante 


Serrices. 


Campagnes 


[Blessures  (En  indiquer  la  na- 
ture)  

indiquer  si  le  candidat  a  rem- 
pli des  fonctions  spéciales 
relatires  à  l'adminislration 
intérieure  des  corps  et  k  la 
comptabilité,  comme  soua- 
officier  ou  comme  officier  ; 
indiquer  également  s'il  a  déjà 
été  employé  dans  le  recrute- 
ment, comme  sous-officier 
ou  comme  officier. 


8*  Décorations.  (Indiquer  la  date  de  la 
nomination) 
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9«  Constitolion  physique 


40«  Mœurs,  condaite,  principes.» 


44»  Aptitude  an  senriee  administratif» 
sous  le  rapport  de  Tinstmction  régte^ 
mentaire 


42«  Capacité  et  instruction  générale. 


13*  Manière  de  servir. 


44*  Obsenations. 


^  »  le  189 

Le  Général  eommandatU  U  eorpê  ^armée, 


ÉTAT -MAJOR 

DB  I/àMMÈE, 
SECTION  lyAFKIOUB. 
(a)  CoTfÊ  01  ifrrlci* 


(A) 


—  167  - 


SERVICE  COURANT. 


«  COBPS  D'ARMÉE. 


iiT.  96^  page  64. 

A  loarnir  le  1«jaii 
Tier  et  le  <«  juillet. 


BTAr  NOMINATIF  des  capitaines,  lieutenants  ok  saus-lieutenants 
proposés  pour  être  admis  dans  k  personnel  des  affaires  indigènes 
de  f  Algérie  et  dans  le  service  des  renseignements  en  Tunisie. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre  par  une 
lettre  partienlière,  et  à  meaare  qu'il  j  aura  lieot  des  causes 
qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qn  il  soit  donné  suite  aux  pro* 
positions  foites  en  laTOur  des  officiers  portés  sur  cet  état. 
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SERVICE   COURANT. 

OIEBCTION 

DE  L'INFANTERIE. 

4*'  BUftKAD. 

Perumnêl 
de  VimfanUrie. 
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(E) 

INFANTERIE. 


Nota.  Il  ne  peut  être  pro- 
posé qne  deax  eapiUlnet, 
et  trois  ileatenaats  d'iafan- 
terie  par  corps  d'armée. 


Art.  97,  page  64. 


CORPS  D'ARMÉE.         a  fournir  le  <•'  août. 


ÉTAT  nominatif  des  officiers  proposés  pour  passer 
dans  les  compagnies  de  discipline. 


NOMS 
iT  tmiaou*. 


GRADBS. 


CORPS 

anxqnels  ils 

ArPAaTiBiiifinT. 


OBSERVATIONS. 


A  ,1e  189    . 

Le  Général  commandant  le  corps  d'armée, 
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SERVICE  COPRAWT. 

3*  DUBCTIOIf. 

ARTILLERIB 
et 

ÉQUIPIGKS  mUTAIlSS. 
4*  BUREAU. 


ARTILLERIE 


ET   ÉQUIPAGES  mUTAIRES. 


Art.  69  et  98, 
pages  47  et  65. 

A  fournir  le  i*'  juillet. 


PERSONNEL. 


CORPS  D'ARMÉE. 


OFFICIERS  rtcomnus  aptes  aux  emplois  suivants  : 

DifHteur  ou  adjoint  au  directeur  dans  les  eonstnÂcHons  de  bâti- 
ments; 

Membre  d'une  commission  d^ expériences  ; 

Inspecteur  des  études  à  F  Ecole  polytechnique; 

Instructeur^  professeur  et  professeur  adjoint  dans  les  écoles  mili- 
taires {distinguer  F  école); 

Compagnies  dP ouvriers  d* artillerie; 

Régiments  d'artillerie  pontonniers» 
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SERVECE  COURANT 

2«  DIRBCTION. 
BUREAU 

DES  REMONTES. 


(i)  Déalgner  l'arme. 
(1)  DéafcMï  le  corps  ou 
l'eulittMemeit. 


«  CORPS  D*ARMËE 


Art.  99  et  400, 
pages  65  et  66. 

(Afoarnirle4«joillet 
poar  riotériear  et  le  i  •* 
octobre  pour  l'Algérie 
ot  la  Tunisie.) 


(2) 


(<) 


PERSONNEL. 


Officiers  susceptibles  cTêtre  employés  dans  le  service  des  remontes. 
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MINISTÈRB 
DE  LA  6UERBE. 

BUBKAU 

de 
LA  GENDARMERIE. 
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SERVICE   COURANT. 


e 


de 


SERVICE    DE    LA   GENDARMERIE. 


BORDEREAU  récapitulatif  des  états  fournis. 


Propoûtioiis 

faites  en  janiier 

excIosÎTement. 


État  nominatif 

des 

militaires  proposés 

pour  être  admis 

ÙanTier  et  jaillet). 


(*)  ladiqver  par  le 
cUflta  1  «1  l*«ut  «t 

foUBi. 

Uf  éUto  néfatlfk  na 
Mat  paa  foonia  at  aont 
nmfUti»  par  la  naa- 
ttra  «  Némmt  »  su  la 
prtaaat  bordarean. 


▼otr  ai  Tano  laa  eon* 
dlttana  k  ranpUr  par 
laa  eaadidaU. 


Officiers  proposés  pour  être  admis  dans  la  gen- 
darmerie  

Adjudants,  mitréebanx  des  logis  chefs  et  ser- 

{ [enta-majors  proposés  pour  maréchaux  des 
ogis  et  brigadiers 

dans  la  gendarmerie  départementale 

dans  la  garde  républieame 

jdans  la  gendarmerie  de  la  Corse 

'dans  la  gendarmerie  coloniale 


A  ,  le  189  • 

L$  Giniral  e(mmandant  le  corps  alarmée, 
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CONDITIONS  A  REMPUR. 


i25  aD3  d'âge  au  34  déeembr 


25  aD3  d'âge  au  34  décembre  de  Tannée  courante. 

(Capitaines 40 ans. 

'--  deans. 


/!25  ans  d'âge  au  34  décembre  de  l'année  courante, 
i  3  ans  de  présence  effectiie  soos  les  drapeaux. 
PAn   LB8    ADiUDAiiTB,  Il  an  de  grade  et  d'emploi. 
MABiCBAUx  DBS  LO-j  Aptitude  constatée, 
eu  CBBFB   BT  SBE-  Sl*,660**  (saus  toléranco). 

GBBTB-ILUOM i 

f  (Adjudants BBans. 

\Limite  d'âge .  <  Maréchaux  des  logis  chefs  et  aergents- 

(     majors 3taiis. 

i24  ans  d'âge  an  moment  ù\k  la  proposition  est  établie. 
Etre  lié  au  senrice  comme  engagé  Tolontaire  pour  plus  de  (rois 
ans  ou  comme  rengagé. 
Aptitude  constatée. 
Bonne  conduite. 
1",660"*  (sans  aacnne  tolérance). 

(La  nomination  n'a  lieu  qu'après  âtt  ans  d'flge  et  trois  années 
de  présence  effective  sons  les  drapeaux.) 

In  ans  d'âge. 
Trois  années  de  présence  effectire  sous  les  drapeaux. 
Aptitude  constotée. 
Bonne  conduite. 
4*,660**  (sans  aucune  tolérance). 
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MDIISTÈU 

DE  LA  GUERRE. 

BUEKAD 

de 
LA  GENDARMERIE. 

(1)  Défifner  le  corps. 


Gi. 


(i) 


AnT.  401,  page  66. 
A  fournir  en  janiier. 

A  joindre  : 
Acte  de  aaissanee,  sor 
pimier  libre,  mais  léga- 

Demande  de  l'intéreesé; 

&xtrait  da  feuillet  per- 
aonnel  remontant  à  5  ans  ; 

Releré  des  senriees  ; 

Certificat  constatant 
Taptitade  physique. 


SERVICE   COURANT. 


ETAT  NOUINA  TIF  des  officiers  proposés  pour  être  admis 

dans  la  gendarmerie. 


Le  chef  de  corps  aora  soin  d'informer  le  Ministre  par  une 
lettre  particulière,  et  dès  qu'il  j  aora  lieu,  des  causes  qui 
pourraient  s'opposer  è  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  proposi- 
tions faites  en  faveur  des  officiers  p)rtés  sur  cet  état. 

11  rendra  compte  également,  et  dans  la  mémo  forme,  des 
promotions  ou  mutations  concernant  les  candidats. 


CONDITIONS  A  REMPLIR. 


Limite  d»âge  l  CfPiJaines- ..  40  ans 
^^         *     (Lieutenants...  36 anR 

révolos  ao  3i  décembre  de  Tannée 
courante. 

Miniffiom  d'âge,  25  ans  au  Si  dé- 
décembre  de  l'année  courante. 

Il  n'y  a  pas  de  conditions  d'ancien- 
neté pour  les  capitaines. 

Aucun  lieutenant  ne  doit  être  pré- 
senté s'il  n'a  obtenu  son  dernier  grade 
arant  le  31  décembre  précédant  la 
proportion. 


Année  lb9i.  N»  22. 


12 
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lOinBTftEB 

DE  LA  GUERRE. 

BURBAU 

de 
LA  GENDARMERIE. 

(1)  Déiliier  U  eovpt. 


G«. 


SERVICE  COURANT. 


A»T.  104,  page  66. 
A  foornir  en  janTier. 

Joindre  an  présent  état« 
pour  chaqoe  candidat  : 

!•  Unactadenaitiance; 

!•  Un  eut  dgnalétiqae 
et  des  serriees; 

3*  Un  releyé  des  puni- 
tions: 

4*  Une  demande  de  rin- 
téressé} 

9*  Une  page  écrite  sont 
U  dictée; 

0*  Un  certificat  consta- 
tant Taptitade  physique; 

7o  Un  certificat  de  toisé; 

9*  Un  extrait  da  casier 
jndidairi. 


C) 


ETA  T NOMINATIF  des  adjudants,  maréchaux  des  logis  chefs  ou 
sergents-majors  proposés  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie 
comme  maréchaux  des  logis  ou  brigadiers. 


Là  dief  de  eorpa  aura  aoin  d'informer  la  Ministre  par  une 
lettre  particolière,  et  dès  qo^il  y  aura  lieu,  des  causes  qiii 
pourraient  s*opposer  k  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  proposi- 
tions faites  en  nieur  des  militaires  portés  aor  cet  état. 

Il  rendra  eompte  également,  dans  la  même  forme,  des  mu- 
tations concernant  laa  candidats  et  des  promotions  entrafnani 
de  plein  droit  Tannulation  de  la  candidature. 


GOHDinONS  A  REMPLIR. 


Î Adjudants  • 35  ansian  31  décem- 
Maréeii.deslo^eheftiM^bre  de  l'an- 
et  sergants-miûorB. . .  i  |  née  courante 

(Le  mJBtmum  d'Ige  pour  radnrission  reste  fixé  à  fiS  ans.) 
S  ans  de  présence  elTectiTe  sous  les  drapeaux; 
t  an  de  grade  et  d'emploi; 
«■,660  (sans  tolérance). 
La  faculté  de  concourir  cesse  de  plein  droit  le  jour  de  la 

libération. 
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Art.  402,  page  69. 

A  fournir 
en  jaoTier  et  en  jaillet. 


(1)  Détigs«r  !•  corps. 


G». 


Joindre  an  présent  état,  ponr  chaque  candidat: 

i«  Un  releTé  complet  et  détaille  des  services; 

S*  Un  relevé  des  ponitions  ; 

S«  Une  demande  spéciale  d'admission  dans  la 
gendarmerie  ; 

4*  Une  pace  écrite  sons  la  dictée; 

5»  Un  certificat  constatant  Taptitade  physique; 

6«  Un  cerdflcat  de  toisé; 

7*  Un  extrait  dn  casier  jodiciaire; 

8*  L'acte  de  naissance. 


SERVICE  COURANT. 


(1) 


£TA  T  NOMINATIF  des  militaires  proposés  pour  itre  admis 

dans  la  garde  républicaine. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'ioformer  le  Ministra,  par  une 
lettre  partiealière,  et  dès  qo'il  y  aura  lien,  des  causes  qui 
pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  propo* 
sitions  faites  en  faTonr  des  militaires  portés  sur  cet  état. 
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MmUTÈRB 

DE  LA  GUERRE. 
BOREAD 

DB  LÀ  «BHDAKIOBIC. 
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H. 


Art.  4  os,  page  69. 

.   A  foarnir 
en  janvier  et  en  juillet 


(1)  Désifur  1«  eorpt. 


Nota.  Las  fooB-oCBeien  proposéf  pour  les  em* 
plois  de  marécha]  des  logis  oa  de  brigadier  dans  la 
gendarmerie,  comme  rénnissant  les  conditions  rap-> 

Slées  par  la  note  ministérielle  du  U  mars  i8s^ 
Troni  être  portés  sor  des  états  séparés; 

Chaque  proposition  doit  être  accompagnée: 

!•  D'nn  reloTé  des  services; 

1*  D'an  releTé  des  punitions; 

3«  D'une  demande  spéciale  écrite  par  le  candidat 
en  présence  de  l'ins^ctenr  général  : 

k»  D'une  pa|[e  écrite  sous  la  dictée; 

5*  D'un  certificat  constatant  son  aptitude  phy- 
sique; 

e*  D'an  certificat  de  toisé  ; 

7*  D'un  eitrait  du  casier  judiciaire: 

8»  D'un  acte  de  naissance  du  candidat. 


SERVICE  COURANT. 


0) 


ETAT  NOMINA  TIF  des  miUiaireê  proposés  pour  être  admU 
dùns  la  gendarmerie  départementale. 


U  chef  de  corps  anra  soin  d'informer  le  Ministre,  par  une 
lettre  particulière,  et  à  mesore  gu'U  j  anra  lieu,  des  eaosas 
qni  pourraient  s'opposer  à  ce  q\A\  soit  ëonaé  snite  aoi  pro- 
positions faites  en  farear  des  militaires  portés  sur  cet  état. 
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mmsTÈRE 
DE  LA  GUERRE. 

BUEBAU 

de  la 
GEin)ARMERIB. 


(1)  Détlfitr  1«  corpi. 
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Art.  iO%,  page  69. 

A  foarnir  en  janner 
et  en  jqillet. 


I. 


Nota.  Les  soiu^fBden  proposés  pour  les  emplois 
de  maréehal  des  logis  oa  de  brigadier  dans  la  gen- 
darmerie, comme  reonissant  les  conditions  rappe- 
lées par  la  note  ministérielle  da  14  mars  1881,  de- 
Tront  être  portés  snr  des  états  séparés. 

Chauroe  proposition  doit  être  accompagnée: 

!•  Enm  relevé  des  services  ; 

!■  D'un  relevé  des  punitions; 

3*  D*nne  demande  spéciale  écrite  par  le  candidat 
en  présence  de  Pinspecteor  général  ; 

4«  D'une  page  écrite  sons  la  dictée; 

8*  D^in  certificat  constatant  son  aptitude  phy- 
slqiie: 

0*  D'nn  certificat  de  toisé; 

7*  D'an  extrait  dn  casier  judiciaire; 

8*  De  l'acte  de  naissance  du  candidat. 


SERVICE  CODRAOT. 


(1) 


ETAT  NOMINATIF  des  militairei  proposés  pour  itrt  admis 

dans  la  gendarmerie  de  ta  Corse. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre,  par  une 
lettre  partieoliëre,  et  à  mesare  qu'il  j  aura  lieu,  des  causes 
qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  pnh 
positions  faites  en  fa?eur  des  militaires  portés  sur  cet  état. 
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Aht.  4  os,  page  69. 

A  fournir 
en  jaofier  et  en  juillet. 


(1)  DétIfMr  1«  corps. 


Nota.  Les  soiu-offiders  proposés  pour  les  emplois^ 
de  maréchal  des  logis  on  dis  brigadier  dans  la  gen  - 
dannerie,  eonune  reanissant  les  conditions  rappe- 
lées par  la  note  ministérielle  dn  14  mars  i88S,  de- 
Tront  être  portés  snr  des  états  séparés. 

Ghaqne  proposition  doit  être  accompagnée  : 

i*  Srnn  relcTé  des  services; 

S»  D'un  reloTé  des  punitions; 

3*  D'une  demande  spéciale  écrite  ptf  le  candidat 
en  présence  de  Tinspectenr  général; 

4o  D'nne  page  écnte  sons  la  dictée; 

5*  l^nn  certificat  constatant  son  aptitude  phy- 
siqne; 

0»  D^m  certificat  de  toisé: 

7«  D'un  extrait  du  casier  jndidaire; 

8o  De  l'acte  de  naissance  an  candidat. 


SERVICE  COURANT. 


n 


ETAT  NOM  IN  A  TIF  de$  militaires  proposée  pour  être  admis 

dans  la  gendarmerie  coloniale. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre,  par 
une  lettre  particulière,  et  h  mesure  qu'il  y  aura  lieu,  des 
causes  qui  pK>urraient  s'opposer  à  ee  qu'il  soit  donné  suite 
aux  propositions  faites  en  fareur  des  militaires  portés  sur 
cet  état. 


i 
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PROPOSITION 

no  «dninAL 

commandant 

le  corps  d'armée. 

INDIQUER 
si  les 

CAMSinATS 

demandent 
rarme 
à   pied 

on  Parme 
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MIIIISTÈKB 
DE  LA  GDERRE. 

3«  DIRBCTIOR. 

ARTILLERIE 
et 

ÉQOVÂGES   MILITAIRES. 
4*'  Bureau. 

VERSONHEL. 


(1)  Indfq««r  le  eorpi. 

(S)  SI  le  candidat  a  déjà 
tnTalUé  dans  une  des  naiHi- 
factvrea  natloeales  d'annea, 
iadl^ar  laquelle. 

(S)  Appelé  on  enf afé  to- 
lOBtalre  pour  a,  4  o«  B  ana. 


(i)      •  RÉGIMENT 


Art.  403,  page  72. 

A  fournir  le  I*'  août. 

A  cet  état  devra  être 
jointe  une  demande 
écrite  de  l'intéressé. 


SERVICE  COURANT. 


PROPOSITION  en  faveur  d'un  ouvrier  armu- 
rier qui  demande  à  être  envoyé  dans  une  ma- 
nufacture d'armes  pour  compléter  son  instruc- 
tion et  pour  obtenir  un  certificat  d'aptitude 
à  remploi  de  chef  armurier. 


Nom  et  prénoms 

Né  le 

Grade 

Profession  première  (2) 

Entré  au  service  le 

Rengagé  le 


en  qualité  de  (3) 


CERTIFICAT  D'APTITUDE. 


Le  capitaine  d'artillerie,  chargé  de  la  visite  de  Tarmement 
des  corps  stationnés  dans  le  •  corps  d'armée,  ayant  exa- 
miné le  sieur  ,  certifie  que  ce  candidat  a  subi 
d'une  manière  satisfaisante  les  épreuves  prescrites  par  l'ar- 
ticle 39  du  règlement  du  30  août  4884,  sur  le  service  de 
l'armement,  et  que,  par  conséquent,  il  est  apte  à  être  envoyé 
dans  une  manufacture  nationale  d'armes,  à  l'effet  d'y  acqué- 
rir, pour  compléter  son  instruction,  les  connaissances  eiigées 
pour  l'emploi  de  chef  armorier  par  l'article  46  dudit  règle- 
ment. 

A  ,  le  489  . 

Le  Capitaine  inspecteur  d^armee. 


AVIS  DU  CHEF  DE  CORPS. 


le 


189 


-  191  ^ 


HIHISTÊIIB 

DELA  GUERRE. 

DIBBCTION 

delà 

câtalerie. 

BUHBAU 

delà 
JUSTICE  MILITAIRE. 


(a)  lodlqaer  l6  eorpc  o« 
Il  ■oUJtUIm  de  réflOD 
ralTui  q«*ii  s'agit  4'wi 
Kiit>onelfr  es  aetiTlté  ov 
UMré  4«  Mrrf  M. 


(A) 


Art.  407.  page  74. 


A  foarnir  à  la  date  fixée 
>ar  le  commandant 
lo  corps  d*trm6e. 


s; 


Joindre  an  présent  : 

1*  Eut  aigoaléUqne  et 
de  servicM  : 

S*  Relevé  de  ponitions  ; 

S«  Procès -verbal  de 
Teiamen  ; 

4*  Extrait  da  casier 
jadiciaire  (des  deox  époux 
ponr  les  sons-oflBeiers 
mariés). 

Aioater  ponr  les  sons- 
offlders  Ubérés  du  service 
seulement  : 

5*  Mention  derobtention 
d'un  eertifieat  de  botma 
conduite: 

0*Gertifieatdnmaira; 
.  7*  Rapport  é&  la  fen- 
darmarie. 


ÉTAT  NOMINATIF 
(Tun  iùus^fficiev  prapaé  pour  (b) 


(•)  ladiqmef  le  on  ]«•  §m^ 

p\9lê  POV  iMfttls  1«  MU- 

oflider  att  prepoié. 


Le  chef  de  corps  ou  le  général  commandant  la  inbdivision 
aura  soin  d'informer  le  Mmistre,  par  nne  lettre  particolière» 
et  dis  an*il  y  aura  lien,  des  causes  qoi  pourraient  s'opposer 
à  ce  qn  il  soit  donné  snite  aux  propositions  faites  en  fareur 
des  militaires  portés  sur  cet  état* 
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SERVICE  GOURANT. 

DIRBCTION 

DE  L'INFANTERIE. 

4"  BUREAU. 

PêTiùnnêl 
de  VlnfanUerie, 
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(F) 


INFANTERIE. 


«  CORPS  D'ARMÉE. 


Aat.  108,  page  75. 
A  fournir  le  4**' juillet, 


Nota.  Il  ae  peut  être  pro> 
posé  par  corps  d'araie  qii*aa 
eh«f  de  bataillon,  ub  capi- 
taine, un  lieutenant  et  vn 
•ons>lle«tenant,  y  compris 
ceux  de  ees  oflciers  ayan 
déjà  senri  an  réfiment  de 
tapeure-peaplera  de  Paria. 


ETA  T  NOMINA  TIF  des  officiers  proposés  pour  passer 
dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 


NOMS 
BT    rninou». 


GRADES. 


CORPS 
anxqnels  ils 

ArPAnTIBHIflIfT, 


OBSERVATIONS. 


A  ,1e  189      . 

Le  Ginéràl  commandant  le  corps  d'armée. 


Amtu  1894.  N*  ^ 


13 
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SERVICE  COURANT. 


DIRECTION. 


BQaRAU< 


Oéaignei  le  eorps. 


•  CORPS  D'ARMEE. 


■  I  *  *  *  »• 


(*) 


Ait.  <4ft,  page  78. 
A  fournir  le  i*\  août. 

Nota,  leltttfr*  la  dentttde  no* 
Urée  et  le  dapticaU  de  fevOle 
de  notes  de  r»iiBé«  eeivente  de 
ehaean  des  oficlers  qol  seront 
portés  snr  le  présent  état. 

Au  termes  te  l'sniele  f  du 
décret  dn  ft»  fAnk»  iU9,  !«• 
officiers  que  le  dinat  d*AMqs« 
aurait  éproSTAi,  q«e  ris*  on  dsi 
raisons  particnllèrea  engage- 
raient à  demander  lenr  retonr  en 
France,  rentreront,  après  six 
ans  de  séijonr  en  Algérie,  dans  !«• 
•«rpa  d«  ri«téile«r>  f»  ▼<>*•  de 
permutation  faenltatlTOf  onvrast 
4re(t  à  riiMwnltd  de  rente  al- 
tribnée  aux  officiers  pennnUnt 

Le  général  ne  devra  pat  as* 
cnellUr  les  demandes  d'ofllciers 
ajant  été  Vék^  de  noies  défa* 
▼orables. 

Les-«fllel««  étvr««t  être  pr4< 
venus  que  les  permutations  d'o^ 
flCB  flimiintléni  y»  dns  ■llWalwi 
Atationnés  en  Algérie  sont  tr^ 
rares  et  que,  par  suite,  des  de- 
mande! faites  en  nombre  consi* 
dérable  ne  sauraient  être  suiTlai 
d'effet. 


ETAT  NOMINATIF 
Des  officiers  qui  demandent  à  passer  de  VirUérieur  dans  des  corps 
i Algérie  ou  de  Tunisie; 

Ou  des  officiers  qui  manifestent  le  désir  de  passer  d'Algérie  ou  de 
misie  dans  des  corps  de  Vinlériewr  : 


Tunisie 


GRADES 
KT  inrLOis. 


9 


m 


CORPS 

dans  lequel 

Ils 

oiSIBINT     PASSBB. 


AVIS 
■T  OBSSBVATIORS 

du 

général  commandant 

le  corps  d*armée. 


A  ,1e 

L$  Chef  d$  corps,      Le  Général  de  brigade, 

Le  Général  de  dirnsûm, 


189      . 

Le  Général  comnuMdanU 
le  corps  d* armée, 


MINISTÈRE  A»T.  <4«,  page  79. 

DE  LA  GUERJIE. 


3*  DIRECTION, 
ARTILLERIE 

et 

BQVIPAGA  MILITAlfUB- 


4-  BDRBAU.         SERVICE  COURANT. 

pnieffiiBL. 


(1)  DMfifr  le  eorpf  oa 
*<#UbliMea|t9t, 


ARTILLERIE  ET  ÉQUIPAGES  MIUTAIRES. 


PERSONNEL. 


(i) 


OFFICIERS  et  EMPJUOYES  propotés  pour  m  changement 

de  eorp$  ou  de  destination. 
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Art.  423,427,1S8et  13*2 

A  fournir  le  45  mars  et 
le  45  décembre  s'il 
s'agit  d'nn  change- 
ment d'arme 


(1)  Corps  ou  arme. 


F. 


Nota.  Ghaqoe  proposition  doit  élre  accompagnée  : 

!•  jyjm  relevé  des  services; 

9*  Do  consentement  des  denx  chefs  de  corps; 

3*  Dn  relevé  des  punitions; 

4*  D*nn  certiiicat  constatant  l'aptitude  physique. 

Les  |>ièces  exigées  en  outre  pour  le  passade  dans 
les  sections  d'infirmiers,  de  commis  et  ouvriers  ou 
de  seerélaires  sont  indiquées  aux  articles  129  et 
suivants  de  la  présente  Instruction. 

On  ne  d§9ra  nos  comprendre  ewr  cet  état  des  mi- 
litairet  proposes  mr  aes  armes  ou  sertfiees 


rente;  Usera  établi  un  4tat  disHnet  par  nature  de 
proposition. 


SERVICE  COURANT. 


CHANGEMENT  DE  (1) 


ETAT  NOM  IN  A  TIF  des  militaires  proposés  pour  passer  dans 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre  par  une 
lettre  particulière,  et  è  mesore  au'il  y  aura  lieu,  des  causes 
qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu  il  soit  donné  suite  aux  pro- 
positions faites  en  fateur  des  militaires  portés  sur  cet  état. 


! 
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Art.  424,  page  85. 
A  fourair  le  ^'r  juillet. 


Aox  termes  de  Tarticle  10  da  décret  da  13  féTrier  4852, 
après  hait  années  consécatives  de  séjour  en  Algérie,  les 
sons-offlcien,  brigadiers,  caporaox  et  soldats  qui  en  font 
la  demande,  sont  rappelés  en  France  et  remplacés  par 
des  militaires  de  leor  grade  pris  dans  les  régiments  de 
l'intérienr. 

(1)  Le  consentement  da  chef  da  corps  anqnel  appar- 
tient le  militaire  sofflt  pour  le  passage  dans  les  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'AfHqne. 

SERVICE  COURANT. 


État 
nominatif 


des  sous-officiers  et  des  caporaux  ou  brigadiers  qui  de- 
mandent à  passer  par  permutation  dans  des  corps  de 
même  arme  en  Afrique^  entre  autres  dans  les  oatail- 
Ions  d'infanterie  légère  d'Afrique  (1)  ; 

des  sous-officiers  y  d^.s  caporaux^  briaadiers  et  soldats 
qui  manifestent  le  désir  de  passer  a^ Afrique  dans  des 
corps  de  même  arme  de  ^intérieur. 


ÉPOQUE 

9 

CORPS 

i  laquelle 

DUBÉB 

AVIS 

lOS 

natriei 

NOMS, 

ÉTAT 

dans 

LSSQOBLe 

cesse 

L>   SHTICt 

d'activité 

Bo  sijoua 

ST  oaanvATioHS 
des  autorités 

i| 

rsiMoHs 

fis 

auquel 

an 

chargées 

raTSioea. 

désirent 

riiomme 

est 

actuellenent 

de 

S 

.4 

et  gradée. 

passer. 

Afrique. 

la   trausmisstion. 

•9 

Hé. 

• 

Le  Chef  de  corps. 


,  le  189  . 

Le  GènèriH  commandant  le  corps  d*armèe, 
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95.  Propositions  pour  le  -ervice  du  recrutement 465 

96.  Propositions  pour  les  alTaires  indigènes  en  Algérie  et  le  service  des 

renseignements  en  Tunisie 167 
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Artict6«.  Pa«e«. 

97 .        PropositioDs  poor  passer  dans  les  eompagaies  de  discipline 4  69 

69  et  98.    Propositions  direrses  spéeiaîes  l'artillerie 4  74 

99  et  400.  Propositions  poar  le  service  des  remontes 473 

Service  de  la  gendarmerie.  —  Bordereau  récapitulatif 475 

4  04 .      Elat  nominatif  des  officiers  proposés  pour  être  admis  dans  la  gendar- 
merie   4  77 

Etat  nominatif  des  adjudants,  maréchaux  des  logis  chefs  ou  sergents- 
majors  proposés  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie  comme 

maréchaux  des  logis  ou  brigadiers 479 

402.  Etat  nominatif  des  militaires  proposés  pour  la  garde  répablicaioe. . .  481 
Etat  nominatif  des  militaires  proposés  pour  la  gendarmerie  départe- 
mentale   183 

Etat  nominatif  des  militaires  proposés  pour  la  gendarmerie  de  la 

Corse 486 

Etat  nominatif  des  militaires  proposés  pour  la  gendarmerie  colo- 
niale   487 

403.  Propositions  pour  l'envoi  en  manuf^ctore  des  ouvriers  armuriers. . .  489 

107.      Propositions  pour  les  emplois  dans  la  justice  militaire 494 

408.      Propositions  pour  les  sapeurs-pompiers  de  Paris  (officiers) 493 

44â.      Etat  nominatif  des  officiers  qui  demandent  à  passer  de  l'intérieur 

dans  des  corps  d'Algérie  on  de  Tunisie,  et  réciproquement 494 

116.      Changements  de  corps  on  de  destination  des  officiers  d'artillerie .....  1 96 
92, 427, 128  et  432.  Changements  de  corps  ou  d'arme  des  hommes  de  troupe*. .  497 
424.      Demandas  de  permotations  pour  l'Algérie  ou  la  Tunisie  et  Tinté- 
rieur 499 
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N*  23.  Note  ministérielle  concernant  la  tenue  des  ordonnances 
des  officiers  ayant  deux  chevaux  et .  des  conducteurs  de 
caissons  légers  de  munitions  dans  les  bataillons  de  chasseurs 
alpins.  (D.  Serv.  adm.;  Habilh,  Camp.,  Litsmilit.  et  lavai.) 
{B.  O.,  p.  r.,  p.  33.] 

Paris,  le  18  juillet  1894. 

A  la  date  du  i8  juillet  courant,  le  Ministre  a  pris  la  décision 
suivante  :  Dans  les  bataillons  de  chasseurs  alpins,  le  pantalon  de 
cheval  et  le  manteau  de  cavalerie  attribués  aux  soldats-ordon- 
nances des  officiers  ayant  deux  chevaux  et  aux  conducteurs  de 
caissons  légers  de  munitions  seront  immédiatement  supprimés  et 
remplacés  par  un  pantalon  d'ordonnance  avec  bandes  molletières 
et  un  manteau  à  capuchon. 


N°  24.  Décret  concernant  les  sous'officiers  des  troupes  colo^ 
niales  jouissant  des  pensions  de  retraite  prévues  par  la  loi  du 
48  mars  1889.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  57.] 

Paris,  le  19  juillet  1894. 

Les  sous-officiers  des  troupes  coloniales  qui  jouiront  des  pen- 
sions de  retraite  prévues  par  la  loi  du  18  mars  1889  seront  pen- 
dant cinq  ans  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  marine,  qui 
pourra  leur  donner  des  emplois  dans  la  réserve  de  l'armée  active 
on  les  mettre  à  ta  disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  pour  être 
utilisés  par  lai  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  13  juillet 
1894. 


N®  25.  Programme  du  cours  supérieur  professé  dans  les  écoles 
d'artillerie,  à  Fusage  des  sous-officiers  candidats  à  f  École 
militaire  de  F  artillerie  et  du  génie  {division  de  F  artillerie). 
[B.  O.j  p.  r.,  p.  34.] 

Paris,  le  SIO  juillet  1894. 

Le  programme  ci-après  annule  et  remplace  celui  du  13  avril 
1889. 

LANGUE  FRANÇAISE. 

20  LEÇONS. 

Dictées.  —  Rédactions.  —  Rapports.  — .Compte  rendu  de  lec- 
tures^  de  promenades,  d'expériences. 

Aiovfil  1894.  N*  23.  5 
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ARITHMÉTIQUE  (Reyision). 

8  LEÇONS. 

Numération.  —  Addition.  —  Soustraction.  —  Multiplication. 

—  Division  des  nombres  entiers.  —  Divisibilité  des  nombres.  — 
Nombres  premiers.  —  Fractions  ordinaires  et  fractions  décimales. 

—  Racine  carrée.  —  Système  métrique. 

Règle  de  trois.  —  Résolution  des  problèmes  d'intérêt,  d'es- 
compte, de  société  et  de  mélange. 

ALGÈBRE  (Revision  d'une  partie). 

20  LEÇONS. 

Notions  algébriques.  —  Monômes.  —  Polynômes.  —  Termes 
semblables,  leur  réduction. 

Opérations  algébriques.  —  Résolution  de  Téquation  du  premier 
degré  à  une  inconnue.  —  Discussion  de  la  formule. 

Résolution  des  équations  du  premier  degré  à  plusieurs  incon- 
nues. 

Résolution  d*un  système  de  deux  équations  du  premier  degré  à 
deux  inconnues.  —  Discussion  des  formules. 

Problèmes.  — Mise  en  équation.  —  Interprétation  des  solutions 
négatives. 

Résolution  des  inégalités  numériques  du  premier  degré  à  une 
inconnue. 

Résolution  de  l'équation  du  second  degré  à  une  inconnue.  «^ 
Double  solution.  —  Valeurs  imaginaires.  —  Relations  entre  les 
coefficients  et  les  racines. 

Décomposition  du  trinôme  az*  '\'bx  ^c  eti  deux  facteurs  du 
premier  degré. 

Résolution  des  inégalités  du  second  degré  à  une  inconnue. 

Résolution  de  l'équation  bi-carrée.  —  Représentation  de  la 
marche  d'une  fonction  d'une  variable  à  Paide  d'une  courbe.  — 
Fonctions  numériques  de  la  forme 

y  =  ax+b        y  =  aa?*  +  *x4-c        y=  ^^^Tw. 

cl  X  ^^  " 

Des  questions  de  maximum  et  de  minimum  qui  peuvent  se 
résoudre  par  les  équations  du  second  degré. 

Principales  propriétés  des  progressions  arithmétiques  et  des 
progressions  géométriques. 

Théorie  des  logarithmes  déduite  des  progressions.  —  Loga- 
rithmes dont  la  base  est  10.  —  Tables.  —  Caractéristique.  — 
Introduction  des  caractéristiques  négatives  pour  étendre  aux 
nombres  plus  petits  que  l'unité  les  calculs  logarithmiques. 

Usage  oies  tables. 

Intérêts  composés  et  annuités.  —  Application  des  logarithmes 
à  ces  questions. 
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PHYSIQUE  (1). 

Diyen  états  de  la  matière. 

Pesanteur,  —  Pesanteur.  —  Fil  à  plomb.  —  Levier.  —  Leur 
emploi  dans  les  manœuvres.  —  Balance.  —  Poids.  —  Méthode 
des  doubles  pesées.  —  Equilibre  des  gaz  et  des  liquides.  —  Pro-» 

Ï^riétés  des  liquides.  —  Etude  expérimentale  de  la  pression  des 
iquides  sur  le  fond  et  sur  les  parois  des  vases  qui  les  contien- 
nent. —  Vases  communiquants.  —  Presse  hydraulique.  —  Niveau 
d'eau.  —  Niveau  à  bulle  d'air.  —  Niveau  de  pointage. 
Faits  artésiens. 

Principe  d'Archimède.  —  Poids  spécifique.  —  Densité. 
Propriété  des  gaz.  —  Atmosphère.  —  Pression  atmosphérique. 
Baromètre.  —  Loi  de  MarioUe. 
Pompes.  —  Siphon.  —  Aérostats. 

Chaleur,  —  Dilatation  des  corps.  —  Thermomètres. 
Conductibilité  des  corps. 

Changements  d'état  des  corps.  —  Fusion  et  dissolution. 
Solidification.  —  Cristallisation.  —  Chaleur  de  fusion. 
Vaporisation.  —  Force  élastique  des  vapeurs. 
Evaporation.  —  Ebullition.  —  Distillation. 
Principe  de  la  machine  à  vapeur. 

Electricité  statique.  —  Electrisation  par  le  frottement.  — 
Enoncé  de  la  loi  des  attractions  et  répulsions  électriques.  — 
Notions  sur  la  distribution  de  l'électricité  à  la  surface  des  corps 
conducteurs.  —  EfTets  des  pointes. 

Electrisation  par  influence.  —  Electroscope. 

Electrophore.  —  Machine  électrique. 

Condensation.  —  Bouteille  de  Leyde.  -^  Batteries. 

Foudre.  —  Paratonnerres. 

Magnétisme,  —  Aimants  naturels  et  artificiels.  —  Pôles.  — 
Aiguille  aimantée. 

Définition  de  Tinclinaison  et  de  la  déclinaison. 
Boussoles  usuelles. 
Aimantation  par  simple  touche. 

Electricité  dynamique,  —  Pile  de  Volta. 

Piles  à  courant  constant. 

Effets  des  courants.  —  Galvanoplastie. 

Action  du  courant  sur  Taiguille  aimantée. 

Galvanomètre. 

Action  dés  courants  sur  les  courants.  —  Solénoïde. 


(4)  Lm  leçons  de  phjsiqae  devront   consUloer  un    enseignemeîit    tout    à   fait 
éiémMitaire  et  reposer  sur  des  démonstrations  expérimentales. 
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Aimantation  par  les  courants.  —  Electro-aimant.  —  Télé- 
graphe. —  Appareil  de  Morse. 
Notions  élémentaires  sur  l'induction  électrique.  —  Téléphone. 

Acoustique.  —  Production  du  son.  —  Sa  propagation,  sa  vitesse. 

Optique,  —  Propagation  rectiligne  de  la  lumière.  —  Ombre.  — 

Pénombre. 
Lois  de  la  réflexion.  —  Propriétés  des  miroirs  plans  et  des 

miroirs  sphéri<tues. 

Lois  de  la  réfraction.  —  Action  des  prismes. 

Effets  des  lentilles  concaves  et  convexes. 

Décomposition  et  recomposition  de  la  lumière.  Spectre  solaire. 

Descripitôn  des  in^^truments  d'optique  les  plus  simples.  — 
Chambre  claire.  —  Chambre  noire.  —  Loupe.  —  Lunette  de 
Galilée.  —  Lunette  astronomique.  —  Lunette  de  batterie. 

GÉOMÉTRIE  (Revision  d'une  partie). 

20  LKqoNS. 
1©  Géométrie  plane. 

Définitions.  —  Angles  droits,  angles  adjacents,  angles  autour 
d'un  point,  angles  opposés  par  le  sommet. 

Triangles  :  cas  d'égalité  des  triangles.  —  Triangle  isocèle. 

Perpeniliculaires  et  obliques.  —  Cas  d'égalité  des  triangles  rec- 
tangles. —  Bissectrice. 

Lignes  parallèles.  —  Angles  à  cotés  perpendiculaires  on  paral- 
lèles.— Somme  des  angles  d*un  triangle,  d'un  polygone  convexe. 

Propriétés  du  parallélogramme,  du  losange,  du  rectangle,  du 
carré. 

Figures  symétriques  par  rapport  à  un  point  ou  à  une  droite. — 
Deux  figures  symétriques  sont  égales. 

Circonférence  et  cercle.  •—  Cordes  égales.  —  Rayon  perpendi- 
culaire à  une  corde.  — *  Tangentes  et  sécantes. 

Mesure  de  Tan^le  au  centre,  de  l'angle  inscrit,  de  l'angle  dont 
le  sommet  est  intérieur  ou  extérieur  à  la  circonférence  de  l'angle 
formi^  par  une  tangente  et  une  corde. 

Mesure  des  surfaces  planes  :  rectangle,  triangle,  parallélo- 
grammes, trapèze,  polygone  quelconque,  cercle. 

Usage  de  la  règle  et  du  compas,  de  l'équerre,  du  rapporteur. 
—  Applications. 

Triangles  et  polygones  semblables. 

Polygones  réguliers.  —  Leur  inscription  dans  le  cercle. 

Rapport  de  la  circonférence  au  diamètre. 

Aire  approchée  d'une  figure  limitée  par  une  courbe. 

Aire  d  un  secteur,  d'un  segment. 

Rapport  des  aires  de  deux  figures  semblables. 

Notions  d'arpentage.  —  Usage  de  la  chaîne  et  de  l'équerre 
d*arpenteur.  —  Notions  sur  le  lever  des  plans.  —  Lever  au 
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mètre,  lever  à  Téquerre.  —  Lever  au  grapbomëlre,  lever  à  la 
planchette. 

2<>  Géométrie  dans  l^espace. 

Définition  du  plan,  de  l'angle  dièdre,  de  la  droite  perpendicu- 
laire au  plan. — Divers  moyens  de  déteritiiner  un  plan.—  Droites 
et  plans  perpendiculaires.  —  Droites  et  plans  parallèles. 

Angles  dièdres.  —  Propriétés  des  plans  perpendiculaires  entre 
eux. 

Angles  trièdres.  —  Cas  d'égalité  et  de  symétrie.  —  Angle 
irièdre  supplémentaire  ;  ses  propriétés. 

Angles  polyèdres. 

Prismes  et  parallélipipèdes.  —  Pyramide.  —  Prisme  tronqué. 

—  Mesure  de  leur  volume  et  de  leur  surface. 

Cylindre  droit  à  base  circulaire.  —  Mesure  de  la  surface  laté- 
rale et  du  volume.  -->  Extension  au  cylindre  droit  à  basé  quel- 
conque. 

C6ne  droit  à  base  circulaire.  —  Sections  parallèles  à  la  base. 

—  Surface  latérale  et  volume  du  cône,  du  tronc  de  cône  à  bases 
parallèles. 

Sphère.  —  Sections  planes  ;  grands  cercles,  petits  cercles.  — 
Pôles  d'un  cercle.  Etant  donnée  une  sphère,  trouver  son  rayon 
par  une  construction  plane. 

Plan  tangent.  —  Angle  de  deux  arcs  de  grand  cercle. 

Mesure  de  la  surface  engendrée  par  une  ligne  brisée  régulière 
tournant  autour  d'un  axe  mené  dans  son  plan  et  par  son  centre. 
Aire  de  la  zone,  de  la  sphère  entière. 

Mesure  du  volume  engendré  par  un  triangle  tournant  autour 
d'un  axe  mené  dans  son  plan  et  par  un  de  ses  sommets.  —  Ap- 
plication au  secteur  polygonal  régulier  tournant  autour  d'un 
axe  mené  dans  son  plan  et  par  son  centre. 

Volume  du  secteur  sphérique,  de  la  sphère  entière,  du  segment 
sphérique. 

Volume  approché  d'un  solide  limité  par  une  surface  quelconque. 

TRIGONOMÉTRIE. 

15  LEÇONS. 

Dé^nition  et  variation  des  lignes  trigonométriques. 

Relations  entre  les  six  lignes  trigonométriques  d'un  même  arc. 

Expression  du  sinus  et  du  cosinus  en  fonction  de  la  tangente. 

Addition  et  soustraction  des  arcs. 

Multiplication  des  arcs.  —  Formules  de  Simpson. 

Connaissant  cos  a  ou  sin  a,  calculer  sin  1/2  a  et  cos  1/2  a. 

Rendre  calculables  par  logarithmes  :  l*'  la  somme  ou  la  difi'é- 
rence  de  deux  lignes  trigonométriques  ;  2^  une  expression  binôme 
de  la  forme  AztiB. 

Usage  des  tables  trigonométriques. 
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Propriétés  et  résolution  des  triangles  rectangles. 

Relations  complètes  entre  les  angles  et  les  côtés  d'un  triangle 
quelconque. 

Résolution  et  calcul  de  Taire  d'un  triangle  dans  les  quatre  cas 
qui  peuvent  se  présenter. 

Application  de  la  trigonométrie  à  quelques  questions  que  pré- 
sente le  lever  des  plans. 

GÉOGRAPHIE  (Revision). 

8  LEÇONS. 

Notions  générales  sur  la  terre,  sa  forme.  —  Axe,  pôles,  ôqna- 
teur,  parallèles,  méridien. 

Longitude  et  latitude.  —  Cartes  géographiques.  —  Mappe- 
monde. 

Grandes  divisions  du  globe.  —  Continents.  —  Océan. 

Principaux  termes  usités  en  géographie. 

Europe.  —  Empire  britannique.  —  Danemark.  —  Hollande. 
—  Belgique.  —  Empire  russe.  —  Presqu'île  des  Balkans.  — 
Empire  austro-hongrois.  —  Empire  d'Allemagne.  —  Suisse  et 
Italie.  —  Espagne  et  Portugal. 

France  physique  et  politique.  —  Circonscriptions  militaires. 

Asie.  —  Afrique.  —  Océanie.  —  Les  deux  Amériques. 

Possessions  coloniales  de  la  France. 

HISTOIRE. 

S2     LKÇONS. 

Résumé  rapide  de  l'histoire  de  France  jusqu'à  Henri  lY. 

Henri  IV. 

Fin  des  guerres  de  religion.  —  Edit  de  Nantes. 
Administration  et  politique.  —  Sully. 
Etat  de  l'Europe  en  1610. 

liovis  zni. 

Troubles  de  la  Régence.  —  Concini,  de  Luynes,  Richelieu.  — 
Abaissement  des  protestants,  abaissement  des  grands,  abaisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche. 

Onerre  de  Trente  ans. 

Préliminaires.  —  Causes  de  la  guerre  de  Trente  ans. 

Périodes  palatine,  danoise,  suédoise. 

Période  française,  Turenne  et  C(mdé(i). 

Paix  de  Westphalie.  —  Etat  de  TEurope  en  1648. 


(1)  Les  mots  en  italique  indiquent  les  questions  particulièrenent  importantes  au 
point  de  Tue  militaire. 
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Minorité  de  Lonici  XIV. 

La  Fronde.  —  Mazarin. 

Guerre  contre  TEspagne.  —  Traité  des  Pyrénées. 

Révolation  de  1648  en  Angleterre.  —  Gromwell. 

Régne  de  liOols  XIV, 

Les  ministres  de  Louis  XTV,  Colbert  et  Louvois,  Vauban, 

Premiers  actes  politiques  de  Louis  XIV.  —  Guerre  de  dévo- 
lotion. 

Guerre  de  Hollande,  paix  de  Nimègue. —  Chambre  de  réunion. 

Tableau  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences  au  XYII^»  siècle. 

Révocation  de  Tédit  de  Nantes. 

Révolution  de  1688  en  Angleterre. 

Guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg.  —  Traité  de  Rysswick. 

Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  Traités  d'Utrecht  et  de 
Rastadt. 

Lonls  XV. 

Régence  du  duc  d'Orléans.  —  Système  de  Law. 
Ministère  du  cardinal  Fleury.  —  Guerre  de  la  succession  de 
Pologne. 

Progrès  de  FEiat  prussien,  —  Frédéric  II,  guerre  de  la  succes- 
sion d  Autriche. 

Guerre  de  Sept  ans.  —  Traité  de  Paris. 

Fin  du  règne  de  Louis  XY.  —  Les  lettres  et  les  arts. 

LiOnls  XVI. 

Intérieur.  —  Turgot,  Malesherbes,  Necker. 

Extérieur.  —  Guerre  de  l'Indépendance  des  Etats-Unis. 

Etat  de  l'Europe  en  1789.  (Retour  rapide  sur  la  décadence  de 
la  Suède  depuis  Charles  XII,  sur  les  progrès  de  la  Russie  depuis 
Pierre  le  Grand,  sur  la  ruine  de  la  Pologne,  sur  les  conquêtes 
des  Anglais  dans  l'Inde,  etc..) 

lia  Révolution  (Intérieur,  récits  des  ftdts). 

Préliminaires.  —  Etat  de  la  France  avant  la  Révolution  ;  le 
gouvernement,  la  justice,  les  impôts,  V Armée,  les  trois  ordres,  etc. 
L'Assemblée  constituante. 
L'Assemblée  législative. 
La  Convention,  la  Terreur,  le  9  thermidor. 
Le  Directoire,  le  18  brumaire. 
Le  Consulat. 

La  RèvolntloB  (Intérlear,  instltatlons). 

Institution  de  la  Constituante  :  Nouvelles  conditions  des  per- 
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sonnes  et  des  terres;  organisations  administrative,  jadiciain. 
financière,  etc. 

Institutions  de  la  Convention. 

Institutions  du  Directoire,  la  conscription. 

Institutions  du  Consulat  :  Organisations  administrative,  judi- 
ciaire, financière  ;  le  Concordat,  le  Code  civil,  la  Banque,  h 
Légion  d'honneur. 

La  RéTolntlon  (eztéiiear). 

Première  coolition  :  Campagnes  de  1792,  de  1793,  de  1794,  de 
1795  ;  traité  de  Bâie.  —  Campagne  de  1796.  —  Bonaparte  en 
Italie,  traité  de  Campo-Formio. 

Deuxième  coalition  :  Expédition  d'Egypte.  —  Campagne  de 
1799.  —  Campagne  de  1800  :  Marengo,  traités  de  Lunéville  et 
d'Amiens. 

Ij*Emplre. 

Préliminaires.  —  Constitution  impériale  ;  l'Amiée,  rUniversilé. 
grands  travaux  publics. 

Troisième  coalition  :  Ulm,  Austerlilz,  traité  de  Presbourg. 

Quatrième  coalition  :  léna,  Priediand,  traité  de  Tilsitt. 

Cinquième  coalition:  Guerre  d^Espagne,  Wagram,  traité  de 
Vienne.  —  Etat  de  l'Europe  en  1810. 

Sixième  coalition.  —  Campagne  de  Russie.  — -  Campagne  de 
France.  —  Campagne  de  Belgique.  —  Chute  de  l'Empire. 

Traités  de  1815.  —  Tableau  comparé  des  puissances  euro- 
péennes et  de  leurs  colonies  en  1789  et  1815. 

Histoire  Intérlenre  de  la  France  de  1815  à  1870. 

Règne  de  Louis  XYIII.  —  Loi  sur  le  recrutement. 
Règne  de  Charles  X. 
Règne  de  Louis-Philippe. 
République  de  1848. 
Règne  de  Napoléon  liL 

Développement  des  sciences.  —  Progrès  de  l'industrie.  —Che- 
mins de  fer. 

Histoire  extérieure  de  la  France  de  1816  à  1870. 

Intervention  en  Espagne,  en  Grèce  et  à  Rome. 
Conquête  et  colonisation  de  t Algérie. 

Principaux  changements  survenus  en  Europe  de  1815  à  1870 
Questwn  d*Onent.  —  Guerre  de  Crimée. 
Formation  de  Tunité  italienne.  —  Guerre  de  1859 
Expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine. 
Formation  des  principaux  Etats  de  l'Amérique.  —  Guerre  de 
becession.  —  Campagne  du  Mexique. 
Guerre  de  1866  entre  PAutriche,  la  Prusse  et  l'Italie 
Campagne  de  1870. 


i,^. 
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TOPOGRAPHIE  (Revision). 

8  LEÇONS. 

Définition  et  objet  de  la  topographie. 

Verticale.  —  Pian  horizontal.  —  Projection  d'un  point,  d'ane 
ligne,  d'un  objet  sur  un  plan  horizontal. 

Cartes  géographiaues.  —  Cartes  topographiques.  —  Echelles  ; 
leur  usage.  —  Echelles  employées  le  plus  habituellement. 

Planimétrie  ;  son  objet.  —  Eaux  courantes,  eaux  stagnantes. — 
"Voies  de  communications.  —  Lieux  habités.  —  Cultures.  —  Ter- 
rains boisés. 

Etude  des  formes  du  terrain.  —  Altitude.  —  Pente.  —  Ligne 
de  plus  grande  pente.  —  Formes  diverses  qu'afi'ecte  le  terrain  : 
mamelon,  croupe,  vallée,  col,  ligne  de  partage  des  eaux. 

Figuré  du  terrain  an  moyen  de  courbes.  —  Equidistance. 

Figuré  du  terrain  au  moyen  de  hachures.  —  Rochers,  escarpe- 
ments. 

Tracé  d'un  profil.  —  Profil  naturel,  profil  surhaussé. 

Lecture  des  cartes.  —  Manière  de  s'orienter.  —  Mesures  des 
distances. 

Itinéraires.  —  Reconnaissances. 

Mesure  des  distances.  —  Emploi  de  la  carte  pour  la  conduite 
d'un  détachement. 

DESSIN. 

15     LEÇONS. 

Lever  d'afi'ût.  —  Eléments  de  lavis.  —  Lavis  à  teintes  plates  et 
à  teintes  fondues. 

RÉSUMÉ  DU  COURS  SUPÉRIEUR. 

Langae  française 20  levons. 

Arithmétique  (révision) 8 

Algèbre  (reTÎsion  d'une  partie) 20 

Physiaue ^5 

Géométrie  (révision  d'une  partie) SO 

Trigonométrie 16 

Géographie  (rerision) 8 

Histoire i Î2 

Topographie  (révision) 8 

Dessin» - 45 

Total 454  leçons. 
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N«  26.  Note  ministérielle  relative  au  mode  (ï inscription  sur 
les  registres  matricules^  livrets  et  états  de  services  de  la  cam- 
pagne du  haut  Mékong  et  du  Siam  en  1893.  (C.  Min,  ;  Cor- 
respondance générale.)  [B.  0.,  p.  30.] 

Paris,  le  20  juillet  4894. 

La  note  ministérielle  du  l^'  février  1894  a  déterminé  les  con- 
ditions suivant  lesquelles  le  droit  au  bénéfice  de  la  double  cam- 
pagne serait  accordé  aux  militaires  et  fonctionnaires  de  tous 
grades  de  Tarmée  de  terre  qui  ont  pris  part,  en  1893,  aux  opé- 
rations du  haut  Mékong  et  du  Siam. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  cette  campagne  sera  inscrite 
sur  les  registres,  livrets  et  états  de  services  conformément  à  la 
formule  suivante  : 


Au  haut  Mékong     (   du 
ou  an  Siam         }  au 


N«  27.  Décision  ministérielle  relative  à  l'allocation  dune  jour^ 
née  de  travail  au  personnel  auxiliaire  des  établissements 
militaires  à  Coccasion  de  la  fête  nationale.  (Cabinet  du 
Ministre.)  [B,  O.,  p.  r.,  p.  42.] 

Parisje  23  juillet  4894. 

Le  Ministre  décide  que  les  ouvrières  et  les  ouvriers  civils  em- 
ployés dans  les  divers  établissements  militaires  et  payés  à  la  jour- 
née de  travail  effectif,  recevront,  dès  cette  année  et  à  l'avenir, 
toutes  les  fois  que  le  i4  juillet  ne  sera  pas  un  dimanche,  le  sa- 
laire normal  d'une  journée  de  travail,  à  l'occasion  de  la  fêle  na- 
tionale. 

Toutefois,  cette  faveur  ne  sera  pas  accordée  aux  ouvrières  et 
ouvriers  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  auront  été  absents  à 
tout  ou  partie  de  leur  travail  le  jour  non  férié  qui  précédera  et 
suivra  le  14  juillet. 

La  présente  décision  sera  insérée  au  Bulletin  officiel  du  minis- 
tère de  la  guerre,  partie  réglementaire.  Elle  annule  la  lettre  col- 
lective du  7  juillet  1883  concernant  le  personnel  des  poudres  et 
salpêtres. 
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N*  28.  Note  ministérielle  abrogeant j  pour  les  régiments  de 
tiraillefxrs  algériens  et  les  régiments  étrangers^  les  disposi^ 
tions  de  la  circulaire  du  IS  février  1894  relatives  à  Censei- 

{mement  de  l'escrime  dans  les  corps  de  troupe.  (Direction  de 
'lofanterie;  2«  Bureau.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  31.] 

Paris,  le  U  juillet  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  dispositions  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  15  février  1894  relatives  à  renseignement  de  l'escrime 
dans  les  corps  de  troupe  ne  seront  pas  applicables  aux  régiments 
de  tirailleurs  algériens,  ni  aux  régiments  étrangers. 

Ces  régiments  conserveront  le  nombre  de  prévôts  et  élèves-pré- 
vôts d'escrime  fixé  par  le  tableau  annexé  à  la  lettre  collective  du 
2  juillet  1893  et  continueront  à  percevoir  les  allocations  relatives 
à  renseignement  de  l'escrime  déterminées  par  Tinstruction  minis- 
térielle du  22  décembre  1887. 


N^  29.  Note  ministérielle  relative  d  l'administration  des  offi- 
ciers retraités  ressortissant  au  département  de  la  marine. 
(D.  Inf.  ;  Réserves  et  armée  territoriale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  31.] 

Paris,  le  24  juillet  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  la 
marine^  que  les  prescriptions  de  l'article  3i7  de  Tinstruction  du 
28  décembre  1879  (édition  refondue),  paragraphe  intitulé  :  ((Gha.n- 
gements  de  domicile  ou  de  résidence  »,  concernant  les  officiers 
retraités^  serait  applicable  aux  officiers  retraités  ressortissant  au 
département  de  la  marine. 

En  conséquence,  il  sera  tenu  à  l'état-major  de  chaque  corps 
d'armée,  d'après  les  renseignements  fournis  par  radrainistration 
centrale  de  la  marine,  une  liste  des  officiers  dont  il  s'agit  domi- 
ciliés dans  la  région. 

Les  commandants  de  compagnie  de  gendarmerie  seront  avisés, 
par  les  soins  des  états-majors  de  corps  d'armée,  des  noms  des  offi- 
ciers retraités  domiciliés  dans  leur  circonscription  et  seront  tenus 
de  rendre  compte  au  commandant  de  corps  d'armée,  qui  fera 
informer  le  préfet  maritime  intéressé,  des  décès  de  ces  officiers 
ou  des  événements  graves  pouvant  les  concerner  (délits,  pour- 
suites, condamnations,  incapacité  de  servir,  etc.). 
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N""  30.  Décision  ministérielle  autorisant  les  officiers  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale,  de  l'infanterie  et  de  la  cavaleriej 
affectés  à  des  services  spéciaux ,  qui  sont  mis  d  la  suite  cCtm 
corps  de  trou/jC  de  leur  arme,  par  application  des  dispositions 
du  règlement  du  23  mars  1894,  à  conserver  la  tenue  de  leur 
subdivision  d'arme  d'origine.  (G.  Min.;  Correspond,  gén.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  43.] 

Paris,  le  «6  juillet  1894. 

Le  règlement  du  23  mars  1894  dispose  que  les  officiers  de  ré* 
serve  et  de  l'armée  territoriale  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et 
de  l'artillerie,  doivent  tous  être  affectés  à  des  corps  de  troapes  et 
que  ceux  qui  sont  désignés  pour  occuper  des  emplois  dans  les  di- 
vers services  de  l'armée  (service  d'état-major,  état-major  parti- 
culier de  l'artillerie,  service  des  réquisitions,  etc.,  etc.)  sont  mis 
'à  la  suite  du  corps  de  troupe  auquel  ils  restent  affectés. 

Un  certain  nombre  d'officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  appartenant  aux  services  dont  il 
s'&git)  pouvant  exceptionnellement,  par  suite  de  Tapplication  des 
dispositions  qui  précèdent,  être  mis  à  la  suite  d'un  corps  de 
troupe  d'une  autre  subdivision  d'arme  que  celle  dont  ils  sont  ori- 
ginaires, le  Ministre  a  décidé  que  ces  officiers  seraient  autorisés, 
tant  qu'ils  seraient  maintenus  dans  un  service  hors  des  troupes, 
À  conserver  et  à  porter,  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  au- 
raient à  revêtir  l'uniforme,  la  tenue  qu'ils  portaient  avant  la  mise 
en  application  du  règlement  du  23  mars  1894. 

L'insertion,  pour  notification  du  présent  document,  a  été  faite 
au  Journal  officiai  de  la  République  française  du  28  juillet  1894. 


N°  31.  Instruction  pour  V emploi  du  bisulfite  de  soude  comme 
régénérateur  du  filtre  Chamberland,  muni  du  nettoyeur 
André.  (4*  et7«  Directions.)  [fl.  0.,  p.  r.,  p.  53.] 

Paris,  le  28  juillet  4894. 

Lorsque  le  débit  des  filtres  Ghamberland  à  nettoyeur  André  a 
considérablement  diminué  et  que  le  nettoyage  simple  n'est  plas 
suffisant  pour  le  faire  remonter  à  un  chiffre  voisin  du  débit  nor- 
mal, il  y  a  lieu  d'employer  le  bisulfite  de  soude  en  se  conformant 
aux  indications  suivantes  : 

A)  Nettoyer  le  filtre  par  le  procédé  ordinaire,  puis,  le  filtre 
étant  sans  pression,  ouvrir  le  robinet  d'admission  et  faire  monter 
l'eau  jusqu'au-dessus  de  rareté  supérieure  du  regard.  Fermer 
l'admission  et  laisser  ouverte  la  valve  du  couvercle. 
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B^  Verser  dans  le  filtre  les  quantités  suivantes  de  bisulfite  de 
soQae  du  commerce  à  la  densité  moyenne  de  1.300. 

Poor  an  filtre  de  50  bougies    3  litres  750 

—  «6  2    —    500 

—  45  4—1» 

—  6  0    —    500 

—  3  0    —    300 

Donner  un  tour  complet  de  manivelle  pour  bien  mélanger  avec 
l'eau  contenue  dans  l'appareil. 

C)  Fermer  la  valve  d'introduction  et  laisser  le  filtre  à  lui-même 
pendant  un  quart  d'heure;  laisser  perdre  l'eau  qui  filtre. 

D)  Rétablir  la  pression  en  ouvrant  l'admission  et  faire  fonc- 
tionner le  filtre,  comme  à  Tordinaire,  pendant  un  quart  d'heure  ; 
laisser  perdre  l'eau  qui  filtre. 

E)  Vider  et  rincer  le  filtre,  introduire  la  poudre  d'entretien. 

F)  Rétablir  la  pression  en  ouvrant  l'admission  et  laisser  pen- 
dant dix  minutes  perdre  l'eau  qui  filtre. 

La  régénération  des  filtres  par  les  opérations  ci-dessus  sera 
faite  à  la  diligence  et  sous  la  direction  du  service  de  santé. 
Les  dépenses  relatives  à  l'achat  du  bisulfite  de  soude  seront  à  la 
charge  des  corps  et  imputées  au  compte  des  ordinaires. 


N^  32.  Noie  ministérielle  relative  à  la  visite  des  paratonnerres 
des  bâtiments  militaires  ressortissant  au  service  du  caserne- 
ment. (D.  Gén.;  Matériel  du  Génie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  73.] 

Paris,  le  34  juillets  894. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'à  Tavenir  les  paratonnerres  installés 
sur  les  bâtiments  militaires  ressortissant  au  service  d.u  caserne- 
ment seraient  visités,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril,  par  une  Commission  composée  d'un  officier  du  génie  et 
d'un  officier  délégué  pur  le  commandant  d'armes. 

Les  résultats  de  cette  visite  seront  consignés  dans  un  procès- 
verbal  qui  sera  transmis  sans  retard  au  Mmistre  de  la  guerre, 
sous  le  timbre  de  la  4®  Direction  (2*  Bureau),  accompagué  d'un 
rapport  du  service  local  du  génie. 


N"*  33.  Note  ministérielle  relative  d  Pimputation  des  dépenses 
faites  pour  entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des  écu- 
ries. (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  Indem.  déroute.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  74.] 

Paris,  le  1«  août  4894. 

Le  Ministre  fait  connaître  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  dans  la  colonne 
«  Observations  »  de  l'annexe  n<^  3,  §  2,  4<»,  du  décret  du  14  jan- 
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vier  1889,  en  regard  de  Talinéa  8,  commençant  par  les  mois  : 
«  Dégradation  provenant  du  fait  des  chevaux  »  et  de  l'aliziéa  6  : 
c(  Entretien  du  matériel  mobile  des  écuries^  savoir,  etc.  »,  le  nota 
suivant  : 

Nota.  — >  «  La  dépense  doit  ôtre  impatée  k  la  masse  d'entretien  da  harnachement  et 
ferrage  seolement  dans  les  corps  oh  le  système  de  la  masse  de  casernement  n'est  p«s 
en  vigueur;  dans  les  autres  corps,  elle  doit  être  mise  k  la  charge  de  la  masse  de 
casernement.  • 

La  note  ministérielle  du  2  mars  1894  est  abrogée. 


N®  34.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  deseripiion 
de  t uniforme  des  spahis  en  date  du  29 Juin  188S.  (D.  Sery. 
adm.;  HabilL,  Camp.,  Lits  millt,  et  InvaL)  [0,  0.,  p.  r«, 

p.  74.] 

Paris,  le  4«  août  4894. 

Gomme  conséquence  de  l'adoption  de  nouveaux  tableanx  de 
pointures  pour  la  confection  des  effets  d'habillement  de  spahis  h 
partir  du  1®^  janvier  1895,  les  modifications  ci-après  seront 
apportées  à  la  descrii)tion  de  l'uniforme  de  cette  subdivision 
d  arme,  en  date  du  29  juin  1885,  modifiée,  en  ce  qui  concerne  les 
pantalons  d'ordonnance,  le  3  août  1889  : 

Bnrnons  en  drap. 

Article  1«'.  Page  1,  §  1";  6«  et  7«  lignes. 

Au  lieu  de  :  «  Sa  longueur  sur  le  derrière  pour  la  taille  moyenne 
est  de  li°,550  et  de  1°>,750  devant  »,  lire  :  «  Sa  longueur  pour  la 
taille  moyenne  est  de  l'^ySG  devant  et  de  1°^,46  derrière  ». 

Pantalon  d'ordonnance. 

Article  5.  Page  4,  §  l«r;  5«  et  6«  lignes. 

Au  lieu  de  :  «  Pour  la  taille  moyenne  d'environ  900">°^  et  an 
milieu  d'environ  800°^'°  »,  lire  :  «  Pour  la  taille  moyenne  de 
890inin  et  au  milieu  de  790"»™  ». 

Ces  nouvelles  dimensions  ne  seront  appliquées  qu'aux  effets  à 
confectionner  au  titre  des  marchés  qui  remplaceront  ceux  actuel- 
lement en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  iS\^Â, 

Les  détenteurs  d'exemplaires  de  la  description  du  29  juin  1885 
relateront  la  présente  décision  en  regard  du  texte  des  articles  1 
et  5  susvisés. 
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N*  35.  Note  ministérielle  relative  aux  officien  retraités  main^ 
ietuis  dans  les  corps  de  troupe  de  toutes  armes  et  dans  le  ser* 
vice  du  recrutement.  (G.  min.;  Correspond,  gén.)  [B»  0., 
p.  r.,  p.  55.1 

Paris,  le  1«  août  1894. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  arrête  les  dispositions  suivantes  en  ce 
qui  concerne  la  situation  des  officiers  maintenus,  après  leur 
admission  à  la  retraite,  dans  les  corps  de  troape  de  toutes  armes, 
conformément  à  la  loi  du  25  juillet  1893,  et  dans  le  service  du 
recrutement. 

Ces  officiers  sont,  quel  que  soit  leur  grade,  nommés  officiers  de 
réserve. 

Ils  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  attribuées  aux  officiers 
de  réserve  par  les  décrets  du  20  octobre  1892  sur  le  service  inté- 
rieur des  corps  de  troupe  de  toutes  armes  (principes  généraux  de 
la  subordination).  Ils  exerceront  donc^  les  capitaines  d*babiUe- 
ment,  le  commandement  des  sections  ou  des  pelotons  bors  rang> 
et,  le  cas  échéant,  les  officiers  du  service  de  recrutement,  le  com- 
mandement des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recru- 
tement. 


N*  36.  Décision  présidentielle  fixant  F  indemnité  pour  frais  de 
bureau  à  attribuer  au  commandant  d armes  de  la  place  de 
Longwy.  [B.  0.,  p.  r*.  p.  72.] 

^    ^     ^  Paris,  le  %  août  1894. 

Les  fonctions  de  commandant  d'armes  à  Longwy  ayant  été, 
pour  des  raisons  d'ordre  supérieur,  confiées  à  un  lieutenant- 
colonel  n'ayant  pas  d'autres  attributions,  cet  officier  se  trouve 
dans  une  situation  toute  spéciale  au  point  de  vue  des  obligations 
auxquelles  il  a  à  faire  face  et  qui  ne  peuvent  être  assurées  au 
moyen  de  l'indemnité  qui  lui  est  attribuée  actuellement. 

En  conséquence,  l'indemnité  à  lui  attribuer  sera  portée  à 
id8  francs  par  an,  soit  16  fr.  50  par  mois  et  0  fr.  55  par  jour. 

N*  37.  Décision  présidentielle  portant  fixation  de  l'indemnité 
pour  frais  de  service  à  attribuer  au  général  commandant  la 
29*  division  d* infanterie,  à  Nice.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  73.] 

Paris,  iQ  2  août  1894. 

Par  suite  de  la  nomination  aux  fonctions  de  gouverneur  de 
Nice  d'un  général  de  division  qui  a  droit  réglementairement  à 
une  indemnité  pour  frais  de  service  de  10,840  francs  par  an, 
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M.  le  général  commandant  la  29^  division  d'infanterie,  également 
stationné  dans  cette  place  et  à  qai  cette  allocation  était  précé- 
demment aitribaée,  ne  devrait  plus  recevoir  que  l'indemnité  de 
8,014  francs,  prévue  au  tarif  n^  17  annexé  au  décret  du  27  dé- 
cembre 1890  pour  les  généraux  commandant  une  division  active. 

Mais,  en  raison  des  obligations  spéciales  imposées  à  cet  officier 
général  par  suite  du  séjour  des  étrangers  à  Nice,  il  a  paru  équi- 
table de  relever,  dans  une  certaine  mesure,  l'indemnité  poar 
frais  de  service  qui  lui  est  normalement  due. 

En  conséquence,  Tindemnité  pour  frais  de  service  à  attribuer 
au  général  commandant  la  29»  division  d'infanterie,  à  Nice,  au 
taux  de  9,022  francs  par  an,  soit,  défalcation  faite  d'une  somme 
de  40  francs  pour  abonnement  au  Journal  officiel,  8,982  francs 
nets  par  an,  ou  748  fr.  50  par  mois  et  24  fr.  95  par  jour. 


N«  38.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  cartouches  modèle 
18«6  de  sûreté  pour  les  troupes  d'artillerie  [B.  0.,  p.  r., 

p.  75.] 

Paris,  le  3  août  4894. 

Mon  cber  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  les  car- 
touches de  sûreté  modèle  1886,  dont  les  corps  de  troupe  d'artil- 
lerie sous  vos  ordres  devront  être  pourvus  en  sus  de  leur  appro- 
visionnement de  cartouches  de  mobilisation  : 

a)  Un  approvisionnement  de  cartouches  de  sûreté  modèle  1886 
sera  constitué  dans  chaque  corps  ou  fraction  de  corps  d'artillerie 
armé  du  mousqueton  modèle  189:2,  à  raison  de  iOOO  cartouches 
par  régiment  ou  bataillon  et  de  300  par  batterie  à  pied,  et  150 
par  batterie  montée  détachée  de  la  portion  principale. 

b)  Ces  cartouches  de  sûreté  ne  demeureront  pas  entre  les  mains 
des  hommes;  elles  ne  devront  être  distribuées  qu'au  moment  du 
besoin.  Elles  seront  prises  en  charge  par  les  corps  et  figureront  à 
part  dans  les  divers  états  de  situation  de  cartouches  des  corps  de 
troupe. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N«  39.  Note  ministérielle  portant  rétablissement  pour  les  cui- 
rassiers de  fépaulette  du  modèle  déterminé  par  la  description 
du  15  mars  1879.  (D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits 
milit.  etinval.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  76.] 


Paris,  le  3  août  1994. 


Le  Ministre  a  décidé  que  le  modèle  d'épaulette  déterminé  par 
la  description  du  15  mars  1879  sera  rétabli  pour  les  cuirassiers. 
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Cette  disposition  n*eDtrera  en  vigueur  que  iors  du  renouvelle- 
ment des  marchés  actuellement  en  cours  pour  la  fourniture  des 
effets  de  la  2'  portion,  marchés  qui  prendront  fin  le  30  îuin 


1895. 


N®  40.  Note  ministérielle  relative  à  Cadoption  de  la  longe- 
poitrail  pour  le  harnachement  des  chevaux  des  officiers  de 
toutes  les  armes  et  de  tous  les  services.  (D.  Cav.  ;  Remontes.) 
[fl.  O..  p.  r.,  p.  76.] 

Paris,  le  3  août  1894. 

Le  Minisire  a  décidi^  que  le  harnachement  des  chevaux  des 
officiers  de  toutes  les  armes  et  de  tous  les  services  comportera  à 
l'avenir  la  longe-poitrail,  en  remplacement  du  poitrail,  comme  le 
harnachement  des  troupes  de  cavalerie. 

On  se  conformera  a  la  description  ministérielle  du  22  mai  1892, 
relative  au  harnachement  de  troupe  de  cavaleriCi  pour  la  tixa- 
iion  à  la  selle  des  D  de  longe-poitrail. 


IX®  41.  Note  ministérielle  relative  d  la  transmission  de  projets 
concernant  les  inventions  émanant  de  militaires  en  activité 
de  service.  (C.  min.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  56.] 

Paris,  le  3  août  1894. 

Depnis  que  la  commission  d'examen  des  inventions  intéressant 
les  armées  de  terre  et  de  mer  a  été  réorganisée  par  le  décret  et  le 
règlement  du  7  juin  1894,  un  certain  nombre  de  projets  lui  ont 
été  adressés  directement,  en  dehors  de  la  voie  hiérarchique,  par 
des  militaires  eu  activité  de  service. 

Le  Ministre  rappelle  que  les  militaires  en  activité  de  service 
qui  correspondent  avec  la  commission  en  dehors  de  la  voie  hié- 
rarchique commettent  une  faute  contre  la  discipline  les  rendant 
passibles  de  punitions. 

Les  projets  relatifs  à  des  inventions  émanant  de  militaires  en 
activité  devront  toujours  élre  transmis  au  Ministre  (Cabinet) 
revêtus  des  avis  favorables  ou  défavorables  des  chefs  sous  les 
ordres  desquels  sont  placés  leurs  auteurs.  Le  Ministre  décidera  si 
ces  projets  doivent  être  soumis  à  la  commission  des  inventions 
on,  au  contraire,  ôtre  envoyés  directement  à  l'examen  des  ser- 
vices intéressés  de  l'administration  centrale. 


AiiNÉI  1894.  N*  23.  6 
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N®  i2.  Décret  relatif  avx  engagements  et  rengagements  dam 
r armée  coloniale,  [B,  0.,  p.  r.,  p.  58.] 

Paris,  le  4  août  4894. 

Art.  !«'.  L'armée  coloniale  se  recrute,  en  ce  qui  concerne 
l'élément  français,  exclusivement  au  moyen  d'engagés  volon- 
taires et  de  rengagés. 

TITRE  PREMIER. 

DES  ENGAGEMENTS  YOLOMAIRES. 

Art.  2.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de  trois, 
(juatre  ou  cinq  ans.  Le  temps  de  service  de  l'engagé  compte  du 
jour  où  il  a  signé  son  acte  d'engagement. 

Art.  3.  Sont  admis  à  l'engagement  volontaire  au  titre  de 
l'armée  coloniale  : 

i<>  Les  jeunes  gens  âgés  de  18  ans  révolus,  non  encore  inscrits 
par  le  conseil  de  revision  sur  la  liste  de  recrutement  cantonal; 

20  Les  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  20  ans,  inscrits  par  le  con- 
seil de  revision  sur  la  liste  de  recrutement  cantonal,  qui  deman- 
dent à  servir  dans  les  troupes  coloniales,  sous  la  réserve  qu'ils 
contracteront  leur  engagement  avant  le  {^^  novembre; 

3<^  Les  hommes  exemptés  ou  classés  dans  les  services  auxi* 
liaires,  âgés  de  moins  de  32  ans,  s'ils  réunissent  les  conditions 
d'aptitude  physique  exigées. 

Art.  4.  Tout  homme  qui  demande  à  contracter  un  engage- 
ment volontaire  dans  l'armée  coloniale  doit  réunir  les  conditions 
suivantes  : 

10  Etre  sain,  robuste  et  bien  constitué; 

2^  Avoir  atteint  Tâge  minimum  de  18  ans  et  n'avoir  pas 
dépassé  l'âge  maximum  de  32  ans  accomplis; 

3»  Satisfaire,  selon  le  corps  où  il  veut  servir,  aux  conditions 
de  taille  et  d'aptitude  fixées  par  le  tableau  joint  au  présent 
décret  ; 

40  Ne  pas  appartenir  à  l'inscription  maritime. 

Art.  5.  L'engagé  indique  le  corps  dans  lequel  il  désire  servir. 
Les  corps  de  troupe  de  l'armée  coloniale  sont  définis  ainsi  qu'il 
suit  : 

0  régiment  d'infanterie  de  la  marine; 

0  régiment  d'artillerie  de  la  marine  ; 

«  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine 
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de 


L'engagé  volontaire  peut  tonjonrs  être  changé  de  corns  «♦ 
arme  lorsque  l'intérêt  ou  les  besoins  du  service  J'erigeJr 
Art.  6.  Les  engagemenU  volontaires  pour  les  différnn».  a«-«. 
.troupes  de  l'armée  coloniale  peuvent  Le  snspSïïartS 
ment,  par  une  décision  du  Ministre  de  la  marine,  suivant  i« 
besoins,  en  tenant  compte  du  nombre  d'hommes  recru  tïlnvpr»^ 
^^^P^'^Srapbes  3  et  4  de  l'article  1"  de  la  loi  du  i  ?ilS  S 
et  des  ressources  inscrites  annuellement  à  ce  litre  au  findget 

cotiialLoïtVçufT"'"''   '"'""*'''•''  ""  "*■•«    "'   1'*™** 

En  France,  par  le  maire  d'un  chef-lieu  de  canton  • 

*.n  Algérie,  par  le  maire  de  l'une  des  vUles  ci-anrès  • 

Alger    Aumale,  Blida,  Bouffarick,  Bordj-Menale)    ChpmhAJi 

??n£  îlS-oSioîf  ^'^^  ^"*"«°'  ''''"^'  iiUaîf'ôrléanS; 

«.^'"m^*"**'"'''!"*'  ^"^^'  Saint-Gloud,  Saint-Denis-du-Siir  Mmu 
cara  Nemours  Oran  Relizane.  Sidi-bel-Abbès,  Tlemcen '^ 

Aln-BeldaBatna.Bône,  Bougie,  ConstantineDjidjelli  Guelma 
Jemmapes.  La  Galle,  PhilippeviUe,  Sétif,  Souk-Arrhàs    '  ^"®™*' 

la  tSionte.  "*'  ^"  **  ""''"  *""  l'a<*"»">"trateur  du  chef-lieu  de 
Art.  8.  Tout  homme  qui  désire  contracter  un  enirajrPmBnt 

IpS  Sr":"'''  ''  '  '™''  ''''"'''''  "'''  P^«^"'™  SÇf  ces  cï 
10  Bulletin  de  naissance  ; 

39  Extrait  du  casier  judiciaire; 

3"  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

40  Consentement  par  écrit  légalisé  du  père,  si  l'ensaité  a  mnin, 
de  20  ans,  ou  eu  cas  de  décès  Su  père,  un  bille  iSfefécès  et  îe 
consentement  de  la  mère,  ou,  à  défaut  du  tuteur,  ce  dernier 
autonse  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  • 

50  Un  cerliKcat  d'aptitude  délivré  par  le   commandant  du 
bureau  de  recrutement  ou  par  le  chef  de  corns  et  con«t«f«nf 
d'après  la  déclaration  d'un  médecin  mililaU  ou  à  défau     d'un 
docteur  en  médecine  désigné  par  l'autorité  mÙiïïîre,  oue  îe  jeuSe 
homme  n'a  aucune  infirmité  ni  maladie  apparente^ou  cachée 
qu  1   est  d'une  constituaon  saine  et  robuste,  qu'il  a  la  tSue  et 

SJsire irer!"  '"°'''"°'  "'«'^  P°" "«'^  '«»«  fe  «.rps  où  il 

Si  le  casier  judiciaire  relate  une  condamnation  à  une  neine 
quelconque,  soit  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  000^0??? 
attentot  aux  mœurs,  soit  une  condamnation  à  l'une  des  nLes 
prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  ISSgrrenZSSMt 
ne  peut  être  reçu  pour  l'armée  coloniale  engagement 

^.h^?*}'"*  "^î^^^'^e  l'identité  du  contractent  et  lui  fait  déclarer 
devant  deux  témoins  remplissant  les  conditions  prévues  à  l'w^ 
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ticle  37  du  Code  civil  :   1®  qu'il  n'est  ni  marié  ni  veuf  ayec 
enfanls  ;  2^  qull  n'appartient  pas  à  l'inscription  maritime. 

Arl.   9.  L'acte    d'engagement   volontaire    est  conforme    au 
modèle  joint  au  présent  décret. 
Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire  donne  lecture  : 

10  Des  paragraphes  numérotés  !<>,  2<>,  3^,  4<>,  5®  et  6^*  du  deuxième 
aUnéa  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ; 

20  Des  articles  2,  5,  10,  il,  12,  23,  24  et  25  du  présent  décret  ; 
3®  ))e  l'acte  d'engagement. 

Les  certificats  et  autres  pièces  produites  par  l'engagé  restent 
annexés  à  la  minute  de  l'acte. 

Art.  \0.  L'engagé  volontaire  reçoit,  immédiatement  après  la 
signature  de  son  acte  d'engagement,  une  expédition  de  cet  acte 
et  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  à  son  corps. 

11  lui  est  payé,  en  outre,  en  même  temps  que  ses  frais  de  route, 
une  prime  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  un  engagement  de  quatre  ans,  100  francs; 
Pour  un  engagement  de  cinq  ans,  200  francs. 

Art.  11.  L'engagé  se  rend  directement  à  son  corps.  Il  est  tenu 
de  s'y  présenter  dans  les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  route. 

Si,  un  mois  en  temps  de  paix,  et  deux  jours  en  temps  de 
guerre,  après  le  jour  où  l'engagé  volontaire  devait  arriver  au 
corps,  il  n'y  a  point  paru,  il  est,  à  moins  de  motifs  légitimes, 
poursuivi  comme  insoumis,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  73  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  et  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  en  temps  de  paix,  et  de  deux  à  cinq  ans 
en  temps  de  guerre  :  dans  ce  dernier  cas,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  il  est  dirigé  sur  la  compagnie  de  discipline  de  la  marine. 

Art.  12.  En  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  avec  prune, 
au  litre  de  l'armée  coloniale,  ne  seront  admis  à  bénéficier  des  cas 
de  dispense  prévus  par  les  articles  21,  22  et  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889. 

Art.  13.  Aux  colonies,  les  jeunes  gens  qui  demandent  à  con- 
tracter un  engagement  volontaire  au  titre  de  l'armée  coloniale 
peuvent  être  reçus  à  s'engager  pour  l'un  des  corps  de  troupe 
européens  stationnés  dans  la  colonie  où  ils  sont  domiciliés  ;  à 
défaut,  ou  en  cas  de  nécessité,  dans  le  corps  qui  tient  garnison 
dans  la  possession  la  plus  proche  du  lieu  de  résidence  de  l'inté- 
ressé. 

TITRE  II. 

DES  REI9GAGEMENTS. 

Art.  14.  La  durée  du  rengagement  est  de  un,  deux,  trois  et 
cinq  ans. 
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Les  rengagemenls  sont  roDonvelables  jusqu'à  une  dorée  totale 
de  quinze  ans  de  services. 

Art.  15.  Sont  admis  au  rengagement  au  titre  des  troupes 
coloniales  : 

io  Les  hommes  des  troupes  coloniales  en  activité  de  service  qui 
auront  au  moins  six  mois  de  services  effectifs  ; 

2^  Les  hommes  de  la  réserve  des  troupes  d'infanterie  et  d'ar- 
tillerie de  la  marine  âgés  de  moins  de  32  ans  accomplis  ; 

3^^  Les  hommes  de  l'armée  de  terre  ayant  au  moins  un  an  de 
services. 

Les  gradés  appartenant  aux  trois  catégories  ci-dessus  pourront 
être  acceptés  avec  leur  grade  s'ils  produisent  le  consentement  du 
nouveau  chef  de  corps  ; 

A^  Les  hommes  de  la  réserve  ou  de  la  disponibilité  de  Tarmée 
active,  ainsi  que  les  inscrits  maritimes  ayant  accompli  la  période 
de  service  obligatoire,  les  uns  et  les  autres  âgés  de  moins  de 
32  ans  révolus,  comme  simples  soldats.  Les  inscrits  admis  à  se 
rengager  dans  les  troupes  coloniales  seront  rayés  des  contrôles 
des  gens  de  mer  du  jour  de  la  signature  de  l'acte  de  rengage- 
ment. 

Le  deuxième  rengagement  et  les  rengagements  ultérieurs  ne 
peuvent  être  reçus  que  pendant  la  dernière  année  des  rengage- 
ments en  cours. 

Art.  16.  Le  temps  de  service  d'un  homme  comme  rengagé 
commence  le  jour  où  il  aurait  dû  être  renvoyé  dans  ses  foyers  si 
l'homme  est  présent  sous  les  drapeaux  au  moment  de  la  signa- 
ture de  l'acte.  Il  compte  du  jour  de  la  signature  de  Tacte  si  le 
rengagé  n'est  pas  sous  les  drapeaux  au  moment  de  son  rengage- 
ment. 

Art.  17.  Le  militaire  en  activité  de  service  doit,  pour  être  admis 
à  se  rengager  dans  Tarmée  coloniale,  justifier  : 

10  Qu'il  a  six  mois  au  moins  de  services  effectifs  dans  les 
troupes  coloniales  ; 

2<^  Qu'il  a  un  an  de  services  effectifs,  s'il  sert  dans  l'armée  de 
terre  ; 

3^^  Qu'il  est  dans  sa  dernière  année  de  service,  s'il  est  déjà  ren- 
gagé ; 

i9  Qu'il  est  sain  et  qu'il  réunit  les  autres  qualités  et  aptitudes 
requises  pour  faire  un  bon  service  dans  le  corps  où  il  veut  servir; 

50  Que  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  demande  à  se  rengager 
donne  son  consentement. 

Art.  18.  Tout  militaire  de  la  disponibilité  ou  de  la  réserve 
(armée  coloniale  ou  armée  de  terre)  ou  l'inscrit  maritime,  dési- 
reux de  contracter  un  rengagement  au  titre  de  l'armée  coloniale, 
doit  produire  : 
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1*  Un  oertifîcat  d'aptitude  délivré,  soit  par  le  chef  de  corps, 
soit  par  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement;  ce  certificat 
constate  qu'il  réunit  les  qualités  et  aptitudes  requises  pour  faire 
un  bon  service  dans  le  corps  qu'il  a  choisi  ; 

2^  Le  certificat  de  bonne  conduite  qu'il  aura  reçu  au  moment 
de  son  passage  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  ; 

3^^  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  s'il  est  absent  de  son 
corps  depuis  plus  de  six  mois.  Ce  certificat  ne  sera  délivré  que 
sur  le  vu  du  casier  judiciaire  ; 

40  Le  consentement  du  chef  de  corps. 

Il  est  tenu,  en  outre,  de  déclarer,  devant  deux  témoins  rem- 
plissant les  conditions  prévues  à  l'article  37  du  Gode  civil,  qu'il 
n'est  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants. 

Art.  19.  Les  hommes  de  l'armée  de  terre  et  de  Tannée  coloniale 
libérés  du  service  et  domiciliés  dans  une  de  nos  possessions 
d'outre-mer,  qui  demandent  à  contracter  un  rengagement  au 
titre  des  troupes  coloniales,  ne  peuvent  être  reçus  que  pour  l'un 
des  corps  européens  stationnés  dans  la  colonie  où  ils  résident,  00, 
à  défaut,  dans  la  colonie  la  plus  voisine,  comportant  une  gar- 
nison des  troupes  coloniales. 

Art.  20.  Les  rengagements  sont  reçus  : 

1^  Dans  les  ports  militaires,  par  J'officier  du  commissariat 
chargé  du  détail  des  revues; 

2®  A  Paris  et  dans  les  départements,  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire; 

30  Dans  les  colonies,  par  l'ofBcier  du  commissariat  colonial 
chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps  pour  lequel 
l'intéressé  est  autorisé  à  se  rengager. 

L'acte  de  rengagement  est  conforme  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  21.  Le  militaire  de  l'activité  de  l'armée  de  terre,  de  la  dis- 
ponibilité ou  de  la  réserve  ou  l'inscrit  maritime  qui  a  contracté 
un  engagement  dans  les  conditions  des  articles  15  et  16  du  pré- 
sent décret  est  immédiatement  incorporé  ou  mis  en  route  pour  le 
corps  dans  lequel  il  a  demandé  à  continuer  son  service.  Les  dis- 
positions de  l'article  11  lui  sont  applicables. 

Art.  22.  Les  sous-officiers  qui  ne  sont  pas  liés  au  service  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  les  caporaux  ou  brigadiers  et 
les  soldats  admis  à  contracter  un  rengagement  ont  droit  aux 
primes  ci-après  : 

Pour  un  rengagement  de  4  an 400  francs. 

Pour  un  rengagement* de  3  ans 200     — 

Pour  un  rengagement  de  3  ans 300     — 

Pour  un  rengagement  de  5  ans 600     — 

Cette  prime  est  payable  à  l'intéressé  le  jour  de  la  signature  de 
Tacte. 
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Quelle  qu'ait  été  la  situation  antérieure  d'un  rengagé  prove- 
nant de  l'armée  de  terre,  il  est  toujours  considéré  comme  con- 
tractant un  premier  rengagement  quand  il  se  rengage  pour  la 
première  fois  dans  les  troupes  coloniales. 

Il  ne  peut  être  payé  au  même  homme,  pour  des  rengagements 
soccessifs  contractés  dans  les  troupes  coloniales,  plus  de  600  francs 
de  prime,  non  compris  les  primes  d'engagement  prévues  à  Tar- 
ticle  10  du  présent  décret.  Lorsque  cette  limite  est  atteinte,  les 
rengagements  ont  lieu  sans  prime. 

Art.  23.  Les  sous-officiers  rengagés  dans  les  conditions  du  pré- 
sent décret,  les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés  promus  sous- 
offîciers  auxquels  1  article  8  de  la  loi  du  18  mars  1889  ne  serait 
pas  appliqué,  perçoivent  les  gratificatrons  annuelles  et  les  hautes 

frayes  allouées  aux  sous-officiers  rengagés  dans  les  conditions  de 
a  loi  du  18  mars  1889.  Ils  n'ont  droit  à  la  part  de  prime  propor- 
tionnelle et  à  la  première  mise  qu'à  compter  du  jour  où  une 
vacance  de  sous-offîcier  rengagé  avec  prime  leur  sera  attribuée 
par  le  conseil  de  régiment. 

Les  engagés  volontaires  pour  quatre  et  cinq  ans,  devenus  sous- 
officiers,  auront  droit  aux  avantages  ci-dessus  après  trois  ans  de 
services,  et,  s'ils  sont  promus  dans  leur  quatrième  ou  cinquième 
année  de  service,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

Les  sous-officiers  visés  dans  les  deux  paragraphes  qui  précédent 
cessent,  dés  lors,  de  percevoir  les  hautes  payes  spéciales  détermi* 
nées  par  l'article  24. 


TITRE  IIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  24.  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  ou  canon- 
niers  de  l'armée  coloniale  reçoivent  des  hautes  payes  spéciales 
allouées  seulement  dans  les  positions  donnant  droit  à  la  solde  de 
présence. 

Toutefois,  le  droit  aux  hautes  payes  spéciales  est  conservé,  dans 
la  limite  de  six  mois,  aux  militaires  qui,  à  leur  rentrée  des  colo- 
nies, obtiennent  un  congé  de  fin  de  campagne  ou  un  congé  de 
convalescence  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  débarquement. 

La  valeur  de  ces  hautes  payes  spéciales  est  déterminée  comme 
suit  : 

France.      Colonies. 

I>6  3  à  6  ans 0  30         0  60 

An  delà  de  6  ans OBO         i    » 

Le  temps  passé  dans  Tarmée  de  terre  compte  dans  le  calcul  des 
services  pour  l'allocation  de  ces  hautes  payes. 
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Ces  hautes  payes  spéciales  remplacent  les  hautes  payes  et  la 
gratificalîon  annuelle  fixées  par  le  décret  du  7  février  1890  ;  elles 
sont  perçues  en  même  temps  que  le  prêt. 

Art.  25.  Les  soldats  engagés  ou  rengagés  qui,  à  la  suite  de 
condamnations  ou  par  mesure  disciplinaire,  sont  incorporés  au 
corps  des  disciplinaires  des  colonies  ou  à  la  compagnie  de  disci- 
pline de  la  marine,  cessent  d'avoir  droit  aux  hautes  payes  spé- 
ciales et  sont  traités,  au  point  de  vue  de  la  solde,  conformément 
aux  tarifs  spéciaux  de  ces  corps. 

Si  ces  hommes  sont  réintégrés  dans  un  des  autres  corps  de 
l'armée  coloniale,  ils  recouvrent,  à  compter  du  jour  de  leur  réin- 
tégration, leurs  droits  aux  hautes  payes  spéciales. 

Toutefois,  il  n^sera  pas  tenu  compte  du  temps  passé  à  la  com- 
pagnie de  discipline  ou  aux  corps  des  disciplinaires,  au  point  de 
vue  de  l'ancienneté  de  services  dans  les  troupes  coloniales,  pour 
le  droit  aux  hautes  payes. 

Art.  26.  Après  quinze  années  de  services  effectifs  tant  dans 
l'armée  de  terre  que  dans  les  troupes  coloniales,  les  militaires  de 
l'armée  coloniale  ont  droit  à  une  pension  proportionnelle  égale 
aux  15/25  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  du  grade  dont 
ils  sont  titulaires  depuis  deux  ans  au  moins,  augmenté  de  1/25 
pour  chaque  année  de  campagne. 

Le  taux  des  pensions  proportionnelles  et  de  retraite  est  dé- 
compté d'après  les  articles  non  abrogés  de  la  loi  du  11  avril  1831 
et  d'après  les  lois  des  25  juin  t861,  18  août  1879  et  le  tarif  joint  à 
la  loi  du  18  mars  1889. 

Art.  27.  Les  sous-officiers  rengagés  et  non  rengagés,  les  capo* 
raux  et  brigadiers  et  les  soldats  de  l'armée  de  terre  ayant  encore 
deux  ans  de  services  à  accomplir  peuvent,  après  entente  entre  les 
Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  être  admis  à  passer  avec 
leur 
service 
1893), 
tide  24. 

Art.  28.  Les  dispositions  prévues  au  présent  décret  entreront 
en  vigueur  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  au  Journal  offi- 
ciel. 

Les  militaires  appartenant  à  l'armée  coloniale  antérieurement 
à  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  continuent  à  être  r^is 
par  les  actes  en  vertu  desquels  ils  sont  liés  au  service,  s'ils  y  ont 
avantage. 

Ceux  qui,  à  l'expiration  de  leur  temps  de  service  (qu'ils  soient 
engagés,  appelés  ou  rengagés),  demanderont  à  continuer  à  servir 
dans  les  troupes  coloniales  auront  droit  à  la  prime,  s'il  y  a  lieu,  et 
à  la  haute  paye  spéciale  correspondant  à  leur  ancienneté  de 
service. 
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Art.  29.  Toutes  dispositions  antérieures  an  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  30.  Les  Ministres  de  la  marine,  de  la  guerre,  des  colonies 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine, 
au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Guerre,  au  Bulletin  officiel 
des  Colonies  et  au  Bulletin  du  Ministère  de  Plntérieur. 

Fait  à  Paris,  le  4  août  1891. 

Signé  :  CASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine.  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Félix  Faurb.  Signé  :  A.  Mebcier. 

Le  Ministre  des  colonies,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  DsLCASsfi.  Signé  :  R.  Puincaré. 
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Modèle  n°  1. 

Art.  4  du  décret 
da  4  août  1894. 


TABLEAU  indiquant  la  taille  à  exiger  pour  les  engagements  et 
rengagements  dans  les  différents  corps  de  troupe  de  l'armée  colo- 
niale. 


DÉSIGNATION  DES  CORPS. 

TAILLE 

KIKllIDH. 

OBSERVATIONS. 

Artillerie  i  Régiment 

4-,66 
1».64{a) 
4 -,64 

• 

(a.)  Être  âjaat«nr,  boarrelitr  eharpea- 
lier,  charron,  ehêadronnler,  cordoantor, 
dessinateur,  éleetriclea,  ferblantier,  for- 
geur,  lithographe,  mécanieien,  modeleur, 
monleur,  peintre,  serrurier,  tailleur  d'ha- 
bits,  tourneur  sur  bois  ou  sur  méUux, 
tonnelier. 

delà     { 
marine.  (  Compagnie  d'ouvriers  . . . 

Infanterie  de  la  marine 

MoDÈLB  or<»  2. 


Article  9  du  décret 
da  4  août  4884. 
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ACTE  D'ENGAGEMENT. 


(1)  Maire  ou  «djoiot. 


(t)  Hom  et  prénoms. 


(S)   iBdiqner   Ici   les 
aarfaci  parUcnlières. 


(4)  nom  et  prénoms 
«ta  premier  témoiv. 


(B)  Rom  et  prénoms 
d«  dewdème  témoin. 


(6)  Indiquer  le  eerps 
choisi  par  rengagé. 


(7)  Som,  grade  et 
qualité  de  rofflcler  si- 
gnataire dn  oertlflcat. 


(8)  Désignation  dn 
corps  ;  ce  corps  est  in- 
diqué par  l'offlcler  qni 
déllTre  le  certificat, 
d*aprè8  Taptltude  de 
l'engagé. 


(a)  81  ee  n*est  pas  nn 
acte  de  netssanoe  que 
l'engagé  produit,  on 
énoncera  le  titre  qn'il 
présentera,  conformé- 
ment à  l'artiele  46  dn 
Code  civil. 


(•)  Indication,  en 
tontM  lettres,  dn  Jonr, 
dn  mois  et  de  Tannée 
de  la  naissance. 


(iO)  Indiquer  la  com* 
mnne. 


L'an  ,  le  ,  à 

heure,  s'est  présenté  devant  nous  (1) 

,  chef-lieu  de  canton 
f  département  d 

Le  sieur  (2)  ,  âgé  de  (a) 

exerçant  la  profession  d 


de  la  commnne  d 
d 


cilié  à 
département  d 

,  canton  d 


canton  d 

,  résidant  à 


,  domi- 


,filsd 
,  domiciliés  à 
d  ,  département  d 

cheveux  ,  sourcils 

yeux  ,  nez  ,  bouche 

,  visage  (3) 
centimètres. 


,  département 
etd 

,  canton 

,  front  , 

,  menton 

taille  de  1  mètre 


,  âgé 
,  canton 


Leqnel,  assisté  du  sieur  (4) 
de  ,  exerçant  la  profession  d 

,  domicilié  à 
d  y  département  d  , 

et  du  sieur  (5)  ,  âgé  d  , 

exerçant  la  profession  d  ,  domi- 

cilié à  ,  canton  d  ,  dépar- 

tement d  ,  appelés  l'un  et  l'autre 

comme  témoins  conformément  à  la  loi, 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir  dans  1  (6) 

A  cet  effet,  il  a  fait  la  déclaration  : 

1<^  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

1^  Qu'il  n'est  lié  au  service  ni  dans  l'armée  active, 
ni  dans  la  réserve  de  ladite  armée,  ni  dans  l'armée 
territoriale,  ni  comme  inscrit  maritime. 

Ledit  sieur  nous  a  présenté  : 

10  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du 


par  (7) 


et  constatant  que  ledit 


sieur  (2)  n'est  atteint  d'aucune  infirmité,  qu  il  a   la 
taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  le  (8) 
dans  lequel  il  demande  à  entrer  ; 

2®  Son  acte  de  naissance  (a)  constatant  qu'il  est 
né  le  (9)  à  ,  canton 

d  ,  département  d  ; 

3®  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

4®  Un  certificat  c%  bonnes  vie  et  mœurs  délivré, 
sous  la  date  du  ,  par  le  maire 

d  (10)  conformément  à  Tarticle  59 

de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  constatant  : 
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{b)  Si  l*en|t;«  « 
moins  de  vingt  ans,  on 
ndlqnert  sova  ce  nn- 
méro  le  eoneentement 
qv*il  est  tenu  de  pro- 
dnire  confonnéBient  à 
l«  loi. 


(il)  inscrire,  sui- 
vant le  cas,  la  men- 
tion :  trots,  quatre  on 
cinq  ans. 

(c)  Si  rengagé  ou  les 
témoins  ne  penvent  si- 
gner, ii  sera  fait  men- 
tion de  la  esnse  qui 
les  en  empêchera,  con- 
formément à  Tartide 
39  da  Code  civil. 


jouit  de  ses  droits 


Que  le  sieur  (2) 
civils  ; 

Qu*il  n'a  jamais  été  condamné  pour  vol,  escro- 
querie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs, 
et  qu'il  n'a  subi  aucune  des  peines  prévues  par 
l'article  5  de  ladite  loi  ; 

50(6) 

Nous,  maire  d  ,  après  avoir  reconnu 

la  régularité  des  pièces  produites  par  le  sieur  (2) 

,  lui  avons  donné  lecture  : 

io  Des  parajçraphes  i"",  2«,  3%  4«,  5*,  et  6«  du  2« 
alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ; 

2«  Des  ariicles  2,  5,  10,  23,  24  et  25  du  décret 
du  4  août  i89i  ; 

3°  De  l'article  11,  qui  ordonne  de  poursuivre 
comme  insoumis  les  engagés  volontaires  qui  ne 
se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les  délais 
prescrits  ; 

4^  Dç  l'article  12,  qui  stipule  que  les  engagés 
volontaires  avec  prime  ne  pourront  jamais  mvo* 
quer  les  cas  de  dispense  prévus  par  la  loi  da 
15  juiUet  1889. 

Après  quoi  nous  avons  reçu  l'engagement  du  sieur 

,  lequel  a  promis  de  servir  avec 
fidélité  et  honneur  pendant  (11)  ans,  à  partir 

de  ce  jour. 

Lecture  faite  audit  sieur  (2)  et 

aux  deux  témoms  ci-dessus  dénommés  du  présent 
acte,  ils  ont  signé  avec  nous  (c). 


Modèle  v^  3. 
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Article  20  du  décret 
dtt  4  août  4894. 


ACTE  DE  RElNGAGEMENT. 


(1)  Non,  prénoms, 
gride  «t  «orps  da  mi- 
liUtra. 


(S)  Udiqver  ici  les 
manimt  parUcalièret. 

(t)  Romi,  prénoms, 
prafesalon  et  résidence 
des  detz  témoins. 


(i)  Désigner  le  corps 
an  titre  daqnel  est 
souscrit  ce  rengafe- 
ment. 


(a)  Indiquer  id  les 
pièces  produites  par  le 
rengagé  en  ezécntion 
de  TarUcle  10  du  dé- 
cret. 

(s)  Si  le  rengagé  ou 
les  témoins  ne  peuvent 
signer,  il  sera  fait 
mention  de  la  cause 
qui  les  en  empêchera 
conformément  à  Vn- 
ticle  t9  du  Code  clfil. 


L'an  mil  huit  cent  ,  le  , 

à  heures  d  ,  s'est  présenté 

devant  nous,    sous-iotendant   mililaire,    résidant    à 

,  département  d  , 

le  sieur  (i)  ,  néle 

à  ,  département  d  , 

fils  d  et  d  domiciliés 

à  ,  canton  d  départe- 

ment d  ,  cheveux  ,  sour- 

cils ,  front  ,  yeux  ,  nez  , 

bouche  ,  menton  ,  visage  (2)  , 

taille  de  1  mètre  centimètres. 

Lequel,  assisté  des  sieurs  (3) 
appelés  comme    témoins    conformément    à    la    loi, 
nous  a  déclaré  vouloir  contracter  un  rengagement 
de  ans,  pour  servir  dans  le  (4) 

£t^  à  cet  effet,  nous  a  présenté  (a)  : 

Nous,  sous^intendant  militaire,  après  avoir  reconnu 
la  régularité  des  pièces  produites  par  le  sieur  (1) 

,  nous  lui  avons  donné 
lecture  : 

Des  articles  11,  14,  16,  21,  22,  23,  24  et  25  du 
décret  du  4  août  1894.  Ensuite  de  quoi  nous  avons 
reçu  le  rengagement  du  sieur  (i) 
lequel  a  promis  de  continuer  à  servir  avec  fidélité  et 
honneur  et  de  rester  sous  les  drapeaux  pendant 
l'espace  de  ans^  à  compter 

du 

Lecture  faite  audit  sieur  (i)  et  à 

deux  témoins  ci-dessus  dénommés,  du  présent  acte, 
ils  ont  signé  avec  nous  (b). 


Modèle  n<^  4. 

Articles  8  et  18 

da  décret 

dQ    4    août    1894. 


(1)     Indication  du 

nom,     du     frado,  da 

o*rp8  «t  de  Târme  d« 

Tofficler   signtUlre  du 
certiflctt. 

(S)    Indlqner  Ici    le 

nom  et  le  |rede  du  mé* 

decin    Militaire  qui    • 
Ttsité  l'enf  egé. 


(8)  Non  et  prénenu 
de  l'engafé. 


(4)  Prénooàs  da  père. 


(S)  Non  et  préaomi 
de  U  nère. 


(fl)    Indlqaer  ici    les 
mtrqaee  partleallèreii. 

(7)    DéalgintloB    da 
eorpi    choisi    par    l'en* 

(B)  SIgnatnre  de  Ten- 


(9)  Signature  dm  doc- 
tenr. 

(10)  Signatoie  de 
l'oficier  qnl  a  éUbli 
le  ctrUflcat. 
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(Ce  certlAcat  n*ett  valable  qae  pour  quArante^holt  henné.) 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

délivré  par  tautorité  militaire  au  sieur 

qui  a  déclaré  vouloir  servir  comme  engagé  volon- 
taire ou  comme  rengagé. 


Nous,  soussigné  (1)  ,  certifions 

que  nous  avons  fait  visiter  en  notre   présence  par 


M.  (2) 

né  le 

d 

et  résidant  à 

département  d 

et  de  (5) 

canton  d 

taille  de  1  mètre 

sourcils 

,  menton 


,  le  sieur  (3) 

département  d 

y  canton  d 
,  fils  de  (4) 
»  domiciliés  à 
,  département  d 
centimètres,  cheveux 
yeux  ,  nez 

,  visage  (6) 


canton 


,  bouche 


et  qu*il  résulte  de  cette  visite  que  le  sieur  (3) 

n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ; 
qu'il  est  sain,  robuste  et  bien  constitué. 

En  conséquence,  et  après  avoir  reconnu  par  nons- 
même  qu'il  réunit  la  taille  et  les  autres  qualités 
requises  pour  le  (7) 

Nous  déclarons  que  Tacte  d'engagement  qu'il 
demande  à  contracter  pour  servir  dans  le  (7) 

peut  être  reçu. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
certificat,  signé  de  nous  et  de  M«  (2) 


Fait  à 


,1e 


189  . 


(8) 


(9) 


(10) 


d 
d 
d 


département 
Cantok 

GOlTMUNE 
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Modèle  n^  5. 

Articles  8  et  48 

du  décret 

du    4    août    4894. 


Dans  I<  cas  «à  le 
maire  d«  la  conmane 
ne  connaîtrait  pas  Tin- 
divlAn  qmi  ferait  la 
demande  de  oe  eertl* 
fient,  0  derra  en  eon- 
etater  léffalement  Tlden- 
Ut«  et  reeMilUr  lee 
prewea  et  témoignages 
4«*U  Jnfera  cenYe- 
nalilee  penr  arrlTor  à 
In  connaiaiaove  de  la 
▼érilé. 


(i)  Roa  ot  préaoïu 
de  l'homme  qui  se 
présente. 

<t)  Indiquer  iel  les 
marques  particulières. 

(S)  Mettre  la  date  et 
I«  millésime  en  toutes 
lettres. 


CERTIFICAT 

délivré,  conformément  à  rarticle  59  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  au  sieur  (1)  ,  qui  a 

déclaré  vouloir  servir  comme  engagé  volontaire 
ou  comme  rengagé. 


,  domiciliés  à 
département 


Nous,  soussigné,  maire  de  la  commune  d  , 

canton  d  ,  département 

d 

Attestons  : 

i^  Que  le  sieur  (i) 
de  et  de 

,  canton  d 
d  ,  né  le  ,  à 

canton  d  ,  déparlement  d 

(ainsi  qu*il  résulte  de  son  acte  de  naissance 
dûment  légalisé),  cheveux  ,  sourcils  , 

yeux  ,  front  ,  nez  ,  bouche  , 

menton  ,  visage  ,  teint  (2)  , 

taille  de  1  mètre  centimètres,  est  (ou  a  été) 

domicilié  dans  la  commune  d  depuis 

le  (3)  mil  huit  cent  jus- 

qu'au (3)  mil  huit  cent  ; 

2<*  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3<*  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs  et 
qu'il  n'a  subi  aucune  des  peines  {)révues  par  l'arlicle  5 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  ainsi  qu^il  résulte  de 
l'extrait  de  son  casier  judiciaire,  qu'il  nous  a  présenté. 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
certificat. 

Fait  à  ,1e  189      . 

(Signature  du  maire.) 

Vu  pour  légalisation  : 

Le  Préfet  du  département, 

Nota.  *  Si  rengagement  est  contracté  dans  le  département 
où  l'engagé  folontaire  est  domicilié,  la  légalisation  de  la 
signature  du  maire  n'est  point  indispensable. 
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N*  43.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  aux  concU" 
tions  dans  lesquelles  doivent  être  souscrits  les  deuxièmes 
rengagements  au  titre  des  troupes  coloniales.  [Journal  officiel 
du  2\  août  1894.]  .  .    .  ^    .  ,o. . 

-*  Paris,  le  20  août  4894. 

Messieurs,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelles  conditions  doivent  être  souscrits  les  deuxièmes  rengage- 
ments au  titre  des  troupes  coloniales. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  les  règles  posées  par 
la  note  ministérielle  (Guerre)  du  22  octobre  1893,  rendue  appli- 
cable aux  troupes  de  la  marine  par  circulaire  du  18  décembre 
suivant  {B,  0.,  p  843),  doivent  être  rigoureusement  observées  en 
ce  qui  concerne  les  rengagements  des  sous-officiers  et  caporaux 
promus  sous  officiers  dans  les  conditions  de  la  loi  du  18  mars  1889. 

Quant  aux  dispositions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  circulaire  du 
12  mars  1894,  elles  ne  s'appliquent  qu*aux  hommes  qui  se  ren- 
gagent pour  la  première  fois  dans  les  troupes  coloniales,  comme 
caporal  ou  soldat. 

Ces  hommes  peuvent  contracter  des  rengagements  successifs, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  toucheront  la  prime  afférente  à  leur 
rengagement  jusqu'à  la  somme  totale  de  600  francs.  Mais  il  est 
bien  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  déjà  servi  comme 
sous-officiers  rengagés  dans  les  conditions  de  la  loi  du  18  mars 
1889,  seraient  promus,  dans  le  cours  de  leur  rengagement,  au 
grade  de  sous-officier  rengagé,  au  même  titre,  tomberaient  de 
nouveau,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination,  sous  l'application 
directe  de  la  loi  précitée  du  18  mars  1889. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  hommes  qui  se  renga- 
gent dans  les  conditions  du  décret  du  4  août  1894. 

Eu  résumé  :  1^  Les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers 
et  les  soldats  ou  canonniers  admis  au  rengagement  dans  les  condi- 
tions prévues  au  décret  du  4  août  1894  peuvent  se  lier  au  service 
pour  un,  deux,  trois  ou  cinq  ans,  quel  qu'ait  été  le  rengagement 
antérieur,  jusqu'à  une  durée  totale  de  quinze  ans  de  services; 
2<>  Les  sous-officiers  qui  auraient  reçu  ou  recevraient  application 
de  la  loi  du  18  mars  1889  auront  droit,  s'ils  sont  promus  à  ce 
grade  un  an  au  moins  avant  l'expiration  de  leurs  cinq  premières 
années  de  rengagement  dans  les  troupes  coloniales  : 

A  la  totalité  de  la  prime  et  de  la  première  mise,  déduction  faite 
des  primes  et  sommes  déjà  perçues  lors  du  rengagement  anté- 
rieur, si  le  temps  de  service  restant  à  accomplir  a  pour  consé- 
quence de  leur  faire  compléter  la  période  quinquennale; 

A  la  part  proportionnelle  de  prime  et  de  première  mise,  si  le 
temps  à  passer  en  qualité  de  sous-ofticier  rengagé  ne  leur  permet 
pas  de  compléter  cette  pério<^  quinquennale. 

S'ils  sont  promus  sous-ofliciers  rengagés,  après  cinq  ans  de 
rengagement,  ils  n'auront  plus  droit  qu  à  la  première  mise  du 
deuxième  rengagement  dans  les  conditions  ci-dessus. 

Signé  :  Fiux  Faure. 
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N*  44.    Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  tordre  de  route 
à  notifier  aux  jeunes  soldats.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  76.] 

Paris,  le  7  août  4894. 

Messienrs,  aux  termes  des  instructions  relatives  à  la  mise  en 
route  des  classes,  un  ordre  d*appel  individuel  est  adressé  à  tous 
les  jeunes  soldats  pour  les  inviter  à  rejoindre  leur  corps  d'affec- 
tation le  Jour  assigné  par  la  circulaire  de  répartition  du  contin- 
gent. 

Un  ordre  de  route  est  notifié  an  domicile,  en  France,  de  chacun 
de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés. 

Le  modèle  employé  jusqu'ici  pour  cette  notification  (annexe  à 
la  circulaire  du  18  août  i890,  n»  380,  Journal  militaire^  â«  sem., 
page  180)  portant  simplement  que  l'appelé  est  tenu  de  partir 
«  immédiatement  »  sans  mentionner,  d'ailleurs,  aucune  date 
précise,  il  est  maintes  fois  arrivé  que  l'autorité  militaire, 
saisie  de  plaintes  en  insoumission,  a  déclaré  ne  pouvoir  recon< 
naître,  dans  certains  cas,  si  le  jeune  soldat  avait  réellement 
dépassé  le  délai  de  grâce  accordé  par  l'article  73  de  la  loi  du 
45  juillet  1889;  elle  a,  par  suite,  conclu  soit  à  des  refus  d'infor- 
mer, soit  à  des  ordonnances  de  non-lieu  ;  par  ces  mêmes  consi 
dérations,  divers  conseils  de  guerre  ont  prononcé  l'acquittement. 

Gomme,  d'après  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (article  40), 
l'incorporation  des  jeunes  soldats  doit  être  effectuée  le  16  no- 
vembre au  plus  tard,  j'ai  décidé  que  les  ordres  de  route  destinés 
aux  appelés  n'ayant  pas  rejoint  lors  de  la  mise  en  route  seront  à 
l'avenir  notifiés  dans  les  dix  jours  suivant  le  16  novembre  et  por- 
teront convocation  pour  le  1^'  décembre,  jour  à  compter  duquel 
commenceront  à  courir  les  délab  de  grâce  accordés  par  l'article 
73  précité. 

En  cas  d'absence  de  l'appelé  de  son  domicile.  Tordre  de  route 
devra,  conformément  à  la  lettre  même  dudit  article  73,  êtpe  no- 
tifié au  maire  de  la  commune,  dans  laquelle  l'intéressé  a  été 
inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Pour  ceux  des  jeunes  soldats  signalés  comme  résidant  à  l'étran- 
ger, un  duplicata,  en  tous  points  conforme  au  primata  et  sur 
lequel  seront  mentionnées  les  indications  recueillies  au  sujet  de 
la  résidence  du  destinataire,  me  sera  adressé  sans  retard  par  les 
soins  du  commandant  du  bureau  de  riecrutement;  ce  duplicata 
sera  transmis  par  l'intermédiaire  de  H.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  k  l'intéressé,  avec  invitation  de  rentrer  en  France 
avant  l'expiration  des  délais  de  grftce. 

Je  vous  serai  obligé  de  notifier  ces  dispositions  aux  comman- 
dants des  bureaux  de  recrutement  placés  sous  vos  ordres,  en  les 
invitant  à  se  conformer  au  nouveau  modèle  ci-joint,  qui  devra 
être  seul  employé  à  l'avenir. 

Signé  :  A.  Mercier. 

AHHtX  1894.  N»  23.  7 
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N<>  4S.  Note  ministérielle  modifiant  celle  du  27  fiwier  1892, 
relative  à  la  remonte  des  écoles  militaires.  (D.  Cav.  ; 
Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  80.] 

Paris,  le  8  août  4894. 

La  note  ministérielle  da  27  février  1892  détermine  le  contin- 
gent de  chevaux  qae  doit  recevoir  annuellement  chaque  école 
militaire. 

Le  Ministre  décide  que  ces  fixations  seront  modifiées  comme  il 
suit,  à  partir  de  1895,  en  ce  qui  concerne  TEcole  spéciale  militaire, 
savoir  : 

Chevaux  d'armes  à  recevoir  de  TÉ-  ) .  o  «.,  i;«„  a^  no 
eole  d'applicaUon  de  cavalerie.  ..]***"  "®^  ^®  *** 

''ïïrde';ro^te  "^^^^  '"  ''-  \  ^>  ^-^  :  j  ^l  t  ij?:  t  Kuir* 

pAte  de  remonte \  J  g  ^^  ^J^^  ^^  légère  (lêle). 

Sur  ces  23  chevaux,  10  seront  dirigés  directement  sur  l'Ëcole 
spéciale  militaire,  comme  moyen  d* étude  pour  les  instructeurs 
déquitation.  Les  13  autres  seront  livrés  à  l'Ecole  d'application  de 
cavalerie,  pour  y  être  dressés  et  envoyés  ensuite  à  l'Ecole  spéciale 
militaire,  indépendamment  des  43  ci-dessus  indiqués. 
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NO  46.        NOTE   MINISTÉRIELLE 

DU  5  AOUT  i894 

réglant  la  manière  d'établir  les  différents  comptes 
de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  et 
portant  modifications  :  !<>  à  l'instruction  du 
16  novembre  1887-18  mars  1889  et  à  certains 
modèles  annexés  aux  décrets  et  instructions  de 
mômes  dates  ;  2»  à  des  annexes  et  modèles 
joints  au  décret  du  14  Janvier  1889  0). 

(D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B.  0,,  p.  r.,  p.  81.] 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

SUR  LES  DIFFÉRENTS  COMPTES  DE  LA  MASSE 

D'HABILLEMENT  ET  D'ENTRETIEN, 

Les  avantages  qui  résulteront  de  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  note  ministérielle  sont  les  suivants  : 

A.  Désormais,  les  comptes  seront  le  relevé  de  toutes  les  opéra- 
tions de  recette  et  de  dépense,  d'entrée  et  de  sortie  qui  figurent 
dans  les  écritures  du  trésorier  et  de  Tofficier  d'habillement,  au 
lieu  de  ne  comprendre  qu'une  partie  de  ces  opérations  comme 
cela  a  lieu  actuellement,  faute  de  méthode  nettement  définie. 

L'établissement  des  comptes  devient  donc  très  facile. 

B.  Les  recettes  et  les  dépenses,  les  entrées  et  les  consomma- 
tions seront  groupées  suivant  leur  nature  et,  ce  classement  deve- 
nant obligatoire  pour  tous  les  corps^  l'administration  centrale 
aura  dans  l'avenir  des  éléments  de  comparaison  qui  font  défaut 
aujourd'hui,  puisque  chaque  corps  classe  les  recettes  et  les  dé- 
penses comme  il  lui  convient. 

C  Chaque  compte  trimestriel  fera  ressortir  Tavoir  réel  de  la 
masse,  deniers  et  matières,  y  compris  les  sommes  restant  à  rece- 
voir, et  défalcation  faite  de  celles  restant  à  payer. 

Ce  résultat  est  obtenu  par  l'ouverture,  au  carnet  des  fonds  di- 
vers, d^un  chapitre  spécial  qui,  en  fin  de  trimestre,  et  au  moyen 

(1)  La  présente  note  ministérielle  abroge  et  remplace  celle  du  41  mars  4892  sur  le 
même  objet. 

AiiNÉB  1894.  N«  24.  8 
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d'un  virement,  rembourse  à  la  masse  d'habillement  et  d'entretien 
le  montant  des  restants  à  recouvrer  et  reçoit  d'elle  le  montant  des 
restants  à  payer. 

L'ouverture  de  ce  chapitre,  qui  a  une  grande  analogie  avec  le 
carnet  d'échéances  tenu  dans  les  maisons  de  commerce,  permet 
au  trésorier  de  suivre,  avec  la  plus  grande  facilité,  les  recouvre- 
ments à  faire  ou  les  dettes  à  payer. 

i«  CSompte  trineotrlel, 

A,  La  distinction  entre  le  fonds  commun  et  les  fonds  partira- 
lieœ  a  pour  objet  le  classement  méthodique  dea  dépenses.  Ce 
classemMt  ^obtient  ea<  imputant  au  fonds  commun  les  dépenses 
générales  et  aux  fonds  particuliers  les  dépenses  spéciales  à  cnaque 
unité  administrative. 

Dès  lors,  le  compte  du  fonds  commun  est,  comme  les  comptes 
des  fonds  particuliers,  un  des  éléments  du  compte  trimestriel  de 
la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  laquelle  figuri»  dans  les 
écritures  de  la  centralisation  sans  division  entre  les  recettes  oa 
les  dépenses  afférentes  soit  au  fonds  commun,  soit  aux  fonds  par- 
ticuliers. 

B,  L'avoir  de  la  masse  d'habillement  se  compose  :  !<>  du  nu- 
méraire en  caisse,  augmenté  du  moins-perçu  du  trimestre  on  di- 
minué du  trop-perçu  ;  2^*  de  la  valeur  du  matériel  en  compte  au 
magasin  commun  du  corps  et  dans  les  unités  tant  en  service 
qu*en  magasin. 

C  Parmi  les.  augmentations  et  les  diminutions  de  la  masse,  il 
y  en  a  qui  sont  effectives,  c*est*à-dire  qui  infiluent  en  plus  ou  en 
moins  sur  son  avoir  ;  telles  sont  :  les  primes  perQues,  les  dépenses 
faites  pour  l'entretien  du  magasin,  la  distribution  aux  aoités  d*ef- 
fets  on  objets  à  la  charge  du  fonds  commun,  etc. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  qu'apparentes,  en  ce  sens  qu'elles 
se  compensent  les  unes  par  les  autres,  telles  sont  : 

lo  Les  versements  faits  au  Trésor  pour  valeur  d'effets  reçus 
par  le  magasin  commun  du  corps  ; 

S^  Les  sorties  d'effets  livrés  à  d'autres  corps,  à  charge  de  paye- 
ment, etc. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  diminution  de  numéraire  et  aug- 
mentation égale  de  la  valeur  du  matériel  en  magasin* 

Dans  le  second  cas,  le  résultat  est  inverse,  mais,  ni  dans  Tun 
ni  dans  l'antre  de  ces  deux  cas,  l'avoir  de  la  masse  ne  se  trouve 
modifié. 

Par  suite,  les  opérations  à  relater  dans  le  compte  trimestriel 
doivent  y  figurer  sous  le  titre  générique  : 

i'^  Partie.  —  Becedes,  dépensps. 

2«  Partib.  —  Ariiole  1»'.  Heceties,  dépenses. 

^  Partie.  —  Article  1.  Valeur  des  entrées^  valeur  des  sorties. 
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3«  Paetib.  -*-  Augmentations f  diminuti^nSs  compensations  totales 

ou  partieUes, 

2«  GoBVte  animei  («rtiole  77  de  l'iBatnieiioii  dn  S8  déoembve  IBSB- 
23  msd  1898,  po«r  l'application  dn  règlement  dn  9  septembre 
1888«  snr  la  comptabilisé  dee  matlèree  appartenant  an  départe- 
ment de  la  ffnerre,  et  160  dn  décret  dn  14  Janvier  1689). 

11  importe,  pour  apprécier  la  gestion  des  corps  de  troupe,  que 
leurs  opêirations  de  chaque  année  soient  résumées  dans  un  compte 
unique. 

Ce  compte  annuel  doit  fttre  la  réeapitulation  des  comptes  tri- 
mestriels dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses,  la  valeur  des 
entrées  et  de«  sorties»  les  augmentations  et  diminutions,  les  com- 
pensations totales  ou  partielles  sont  classées  suivant  leur  nature. 

8*  Onvertnre  d'nn  chapitre  18*  an  carnet  des  fonds  divers. 

Pour  déterminer  en  fin  de  trimestre  la  situation  exacte  de  la 
masse  d'habillement,  ce  fonds  verse  par  virement  à  ce  chapitre 
le  montant  de  toutes  les  dettes  qu'il  a  contractées  pendant  le  tri- 
mestre et  qui  n'ont  pu  être  acquittées  avant  Parrêlé  des  écritures 
de  ce  trimestre.  Il  est  remboursé  par  le  même  chapitre  du  mon- 
tant de  toutes  les  créances  qui  n  ont  pu  être  recouvrées  à  la  même 
époque. 

Dans  ces  conditions,  l'excédent  de  recettes  ou  de  dépenses  res- 
sortant au  registre  de  centralisation,  augmenté  du  moins-perçu, 
ou  diminué  du  trop-perçu  du  trimestre,  donne  exactement  la  si- 
tuation en  numéraire  de  la  masse  d'habillement  d'entretien. 

4»  Seoonrs  aliénés  snr  le  fonds  commnn  anx  nnités  administratlTes. 

Les  secours  en  deniers  sont  seuls  prévus  à  l'article  6  de  l'in- 
struction ministérielle  du  i6  novembre  1887-18  mars  1889. 

L'allocation  de  secours  en  nature  a  le  grave  inconvénient  de  ne 
pas  faire  ressortir  dans  les  comptes  la  valeur  de  toutes  les  per- 
ceptions deffets  à  la  charge  des  fonds  particuliers  et  de  ne  pas 
permettre  de  suivre  facilement  leur  prise  en  charge  dans  les  écri- 
tures des  unités  administratives. 

n  est  préférable  que  tous  les  effets  soient  compris  dans  les  bons 
mensuels,  saof  an  conseil  d'administration  à  allouer,  le  cas 
échéant,  les  secours  en  deniers  nécessaires  pour  en  payer  la  va- 
leur. 

Les  secours  alloués  par  le  fonds  commun  aux  fonds  particu- 
liers, bien  que  n'affectant  pas  l'avoir  de  la  masse,  sont  passés  en 
écritures  au  registre-journal  des  recettes  et  dépenses  tenu  par  le 
trésorier. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent  et  afin  d'obtenir  l'uni- 
formilé  dans  la  manière  de  procéder,  le  Ministre  a  décidé  qu'à 


—  96  — 

Eartir  da  l«r  janvier  1894  les  différents  comptes  delà  masse  d'ha- 
illement  et  d'entretien  seront  établis  dans  la  forme  et  suivant 
les  indications  des  modèles  annexés  à  la  présente  note. 

Afin  de  prévenir  tonte  incertitude,  ces  documents  contiennent 
la  description  de  toutes  les  opérations  d'un  trimestre.  En  outre, 
il  y  est  joint  des  spécimens  du  registre  de  centralisation,  du  car- 
net des  fonds  divers,  du  bon  mensuel  et  dn  registre  des  entrées 
et  des  sorties  afférentes  au  même  trimestre. 

Comme  conséquence  de  l'applicalion  de  la  mesure  susvisée,  les 
modifications  ci-après  seront  apportées  également,  à  la  date  da 
i^^  janvier  1894^  aux  documents  dont  l'énumération  suit  : 

1*"  Règlement  du  16  novembre  1887-18  mars  1889. 

Substituer  au  modèle  n^  2  le  modèle  ci-joint  marqué  de  Vin- 
dice  A . 
Le  modèle  n^  3  est  supprimé. 

2^  Instruction  du  16  novembre  1887-18  mars  1889. 

Article  78.  Livrets  matricule  et  individuel,  (Nouvelle  rédaction.) 

«  Les  effets  remis  h  l'homme  sont  enregistrés  sar  son  livret 
individuel,  y  compris  les  effets  spéciaux  de  sous-officier  rengagé. 

((  Les  effets  ne  sont  pas  enregistrés  sur  le  livret  matricule. 

«  La  remise  aux  hommes  est  portée  en  sortie  sur  le  registre 
dont  il  est  question  ci-après.  Mais,  lorsque  les  hommes  sont  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  les  effets  qu'ils  emportent  sont  inscrits 
sur  le  livret  matricule.  » 

Registre  des  entrées  et  des  sorties.  —  3®  alinéa. 

Supprimer  les  mots  :  (c  les  tenues  en  drap  fin  délivrées  aux 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  et  aux  élèves-officiers 
et  pour  ». 

Substituer  au  modèle  actuel  le  modèle  ci-joint  marqué  de  l'in- 
dice B. 

Article  81.  (Nouvelle  rédaction.) 

Compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement  et  d'entielieii 

établi  par  le  trésorier. 

«  Le  compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement  et  d'entre- 
tien est  établi  conformément  au  modèle  n«  12  annexé  à  la  pré- 
sente instruction.  (Le  modèle  actuel  est  remplacé  par  le  modèle 
ci-joint  marqué  de  l'indice  C) 

«  Pour  permettre  au  trésorier  d'établir  les  comptes  trimestriels 
de  la  masse,  l'oiflcier  d'habillement  lui  communique  le  registre 
des  entrées  et  des  sorties  du  matériel  appartenant  au  oorps  et 
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tous  les  autres  docnments  nécessaires  poar  le  classement  régu- 
lier des  entrées  et  des  sorties. 

m  Le  compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement  et  d'entre- 
tien doit  ^tre  établi  dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible 
de  l'expiration  du  trimestre  qu'il  concerne.  » 

Ajouter  l'article  suivant  qui  prendra  le  numéro  81  bis. 

Compte  aanuel  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Art.  81  bis,  «  Le  compte  annuel  de  la  masse  d'habillement  et 
d'entretien  est  établi  conformément  au  modèle  n^  12  bis  annexe  à 
la  présente  instruction  (modèle  ci-joint  marqué  de  l'indice  D). 

a  Gomme  le  compte  trimestriel,  le  compte  annuel  de  la  masse 
d'habillement  est  établi  par  l'officier  trésorier. 

«  L'officier  d'habillement  communique  à  l'officier  trésorier 
tous  les  documents  nécessaires^  notamment  le  registre  des  entrées 
et  des  sorties,  ainsi  crue  l'inventaire  estimatif  du  matériel  à  la 
charge  de  la  masse  d'habillement  existant  au  31  décembre. 

c(  Le  compte  annuel  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien 
doit  parvenir,  au  plus  tard,  le  15  mars  de  chaque  année,  à  l'ad- 
ministration centrale,  où  il  sera  rattaché  aux  états  modèles  24  et 
25  dont  la  production  est  prescrite  par  l'instruction  pour  l'appli- 
cation du  règlement  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant 
au  département  de  la  guerre.  » 

Substituer  au  modèle  n^  14  le  modèle  ci-joint,  marqué  de  l'in* 
dice  E. 

3«  Décret  du  li  janvier  1889. 

Annexe  2.  —  §  8.  Registre  des  fonds  diners. 

Ouvrir  un  13^  chapitre  qui  prendra  pour  titre  :  «  Masse  d'ha- 
billement et  d'entretien  »  (modèle  ci-joint  marqué  de  l'indice  F), 

§  9.  Registre  de  centralisation. 

Modèle  ci-joint  marqué  de  l'indice  G  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  se  rapportant  à  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

§  14.  Registre  des  entrées  et  des  sorties  du  matériel  appartenant 
à  tEtat  (réserve  de  guerre  et  service  courant), 

SECTION  II.  —  Habillbmknt  bt  Càmpbmbnt. 
3*  alinéa  (nouvelle  rédaction). 

c(  En  ce  qui  concerne  la  section  II,  le  registre  des  entrées  et 
des  sorties  du  matériel  est  en  fin  d'année  arrêté  aux  quantités 
qai  existent  tant  en  magasin  qu'en  service.  La  valeur  de  ce  ma- 
tériel est  inscrite  en  chiffres  dans  chaque  colonne.  » 
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Modèles  ol-Joints  marqués  de  l'indice  H. 

I  15.  Registre  des  entrées  et  des  sorties  du  matériel  appartenant 

au  corps. 

Nouvelle  rédaction.  —  Après  4«,  «  Pièces  d'armes,  etc.  »  : 

«  La  première  subdivision  comprend  les  comptes  de  la  l**  por- 
tion et  de  la  2»  portion  de  Tapprovisionnement  au  compte  de  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien  distincts  l'un  de  Tantre.  Les 
effets  sont  inscrits  dans  chacun  d'eux  d'après  l'ordre  de  la  no- 
menclature du  service  de  rhabîUement. 

«  Les  effets  au  compte  des  fonds  particuliers  deviennent,  aus- 
sitôt après  leur  distribution,  la  propriété  de  l'unité  qui  les  a 
reçus  et  sont  portés  en  entrée  sur  le  registre  des  entrées  et  des 
sorties  de  cette  unité.  La  réintégration  de  ceux  qui  sont  en  ser- 
vice est  toujours  effectuée  au  magasin  de  l'unité  et  inscription 
en  est  faite  sur  ce  registre. 

«  Toutefois,  la  réintégration  des  effets  composant  la  tenoe  de 
ville  des  sous-ofBciers  rengagés  ou  commissionnés  n'est  inscrite 
qu^au  cahier  d'enregistrement  journalier. 

«  Le  matériel  au  compte  du  fonds  commun,  qui  est  délivré 
pour  les  besoins  généraux  du  corps,  est  porté  en  sortie  dans  le 
trimestre  de  sa  mise  en  service. 

c(  Il  est  inscrit  immédiatement  sur  un  registre  auxiliaire  qui 
est  tenu  par  l'officier  d'habillement  et  qui  indique  les  noms  ou 
qualités  des  officiers  qui  l'ont  reçu.  Ce  registre  est  appuyé  des 
bons  des  parties  prenantes. 

c(  Les  commandants  d'unités  font  inscription  de  ce  matériel 
sur  le  registre  des  entrées  et  des  sorties  de  ces  unités. 

«  La  réintégration  de  ce  matériel  est  toujours  faite  an  maga- 
sin commun  du  corps.  Elle  est  mentionnée  au  registre  auxiliaire 
susvisé. 

«  Les  mouvements  des  effets  de  la  V^  et  de  la  2«  portion  sont 
inscrits  par  ordre  de  dates.  Il  n'est  formé  qu'une  série  de  numéros 
d'ordre  par  trimestre  pour  les  entrées  des  effets  des  deux  portions 
et  une  série  pour  les  sorties.  La  valeur  totale  des  effets  qui  font 
l'objet  d'une  opération  d'entrée  ou  de  sortie  est  portée  dans 
l'avant-dernière  colonne  qui  est  intitulée  :  a  Décompte  en  de- 
niers ». 

«  En  outre,  la  valeur  du  matériel  restant  en  magasin  d'après 
l'arrêté  trimestriel  est  inscrite  en  chiffres  dans  chaque  colonne. 

IffodèlM  oHotita  maninés  de  rindioe  X» 

<(  Daas  la  2*  subdivision...  »  (le  reste  sans  changemeat). 
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25.  Registre  de  comptabilité. 


l'e  PARTIE,  §  3. 
Compte  trimestriel  du  fonds  particulier. 

Snbstitner  aa  modèle  aotael  le  modèle  ci-joint  marqué  de  l'in- 
dice J, 

ÂKNBXE  N®  3.  —  Nomenclature  des  principales  dépenses  incombant 

à  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Substituer  à  la  nomenclature  actuelle  la  nomenclature  ci  jointe 
marquée  de  Tindlce  K. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Le  matériel  permanent  que  les  unités  peuvent  posséder  actuel- 
lement pour  l'exploitation  de  leurs  ateliers  ou  magasins,  tels  que 
machines  à  coudre,  fourneaux  et  carreaux  pour  tailleurs,  etc., 
sera  pris  en  charge  au  registre  des  entrées  et  sorties  de  chaque 
unité. 

A  l'avenir^  les  achats  de  cette  nature  ne  pourront  être  faits,  s*il 
y  a  lieu,  qu'avec  l'autorisation  et  que  par  les  soins  des  conseils 
d'administration  pour  être  cédés  aux  unités  par  le  magasin  du 
corps,  à  charge  de  payement  par  les  fonds  particuliers. 

A  l'exception  des  bons  mensuels,  des  divers  registres  des  en- 
trées et  des  sorties  du  matériel  et  des  états  pour  servir  à  la  per- 
ception des  prestations,  qui  tous  peuvent  facilement  être  modifiés 
à  la  main,  la  valeur  des  autres  imprimés,  en  approvisionnement 
au  1^' janvier  1894,  et  qui  sont  remplacés  par  des  modèles  énu- 
mérés  ci-dessus,  sera  remboursée  aux  officiers  trésoriers  par  voie 
d'imputation  au  fonds  commun  de  la  masse  d'habillement  et 
d'entretien. 

Les  corps  de  troupe  qui  auraient  déjà  établi  les  comptes  con- 
cernant le  i^^  trimestre  i894  devront  établir  ces  comptes  à  nou- 
veau dans  la  forme  indiquée  par  les  modèles  ci  joints. 

Toutefois,  il  leur  sera  laissé  tout  le  temps  qu'ils  jugeront  néces- 
saire, la  réfection  des  comptes  dont  il  s'agit  n'étant  prescrite 
qu'en  vue  de  rétablissement  du  compte  annuel. 
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CORPS  D'ARMÉE. 


•   DITI8I0N. 


(A) 


ModAlb  n»  2. 


Brigade, 


COMPTE  DE    L'HABILLEMENT.   Art   55  du  Règlement 

da  i  6  noTembre  4  887- 
4  8  mars  4  889. 


Mois  d 


RÉGIMENT  D 


aa  Registre-Journal. 

(1)  CompafBiay  Mcadron 
o«  bmtUila. 


(<) 


BON  des  matières  et  effets  nécessaires  à 


La  commandant  da  la  com- 
pagnie a  aoin  de  régler  sa 
demanda  da  manitee  A  eon- 
sarTar  diaponUila,  an  mini- 
mum, A  aoD  fonds  particu- 
lier la  somme  néceaaaire  au 
payement  daa  réparations, 
Imputatlona  al  dépensée  de 
toute  nature  qui  sont  à  la 
charge  de  ce  fonds. 


Situation  du  fonds  partienller  au  i*'  jonr  da  mois 
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Primes 
joarnalières.     / 

Portion  de  la  prime 
journalière  perçne 
pour  les  militaires 
en  subsistance  dans 
les  écoles  militai- 
res. 


I  à  pied. . 
I  à  cheval. 


Soos-ofHciers 
et  soldats. 

!  Ecole  snpérieore 
de  guerre 
Tontes  les  autres 
écoles 

!  Ecole  supérieure 
TooteSYe7kutrês 


f  écoles 

Supplément  aux  troupes  faisant  partie  I 
des  ffronpes  alpins —  :_••.•  I 
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s 
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£ 


Sons-officier  nommé  élère-officier  dans  une 

école  militaire 

Sous-officier  promu  officier  sans 

aroir  suivi  les  cours  d*une  école 

militaire  on  nommé  à  Ton  des 

emplois  indiqués  au  tarif  n*  9S 

du  décret  du  vj  décembre  1890.  {  à  pied . . 
Militaire  de  tout  erade  admis  k 

la  retraite  ou  réforme  par  con- 

ffé  n*  i 1^  cheval. 


PRIME 


JOOBNA 


uàii. 


95    » 
30    » 


NOMS» 

de  Jour- 
nées 
et  de  mu- 
taUons 
donnant 
droit 
aux 
primes 
pendant 
le  mola 
d 


Total 

Allocations  du  fonds  commun  (i).. 


Total  du  crédit  mensuel. . 
CaiDiT  oiiiKMAL  de  la  compagnie. 


OOMPTB 

MOIS 
d 

SITUA- 
TION 
delà 

COMPA- 
QMIS. 

120    » 
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9 
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< 

>■ 

ea 
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Nota.  —  On  entend  par  hommes  à  cheval  les  mllitairea  hahilléa  et  équipés  en  catallers. 

Les  musiciens  des  écoles  d'arUllarle,  les  conducteurs  dans  les  haiterles  de  monUgne  et  les  conducteurs 
de  aaleU  de  bât  dans  le  train  des  équipages  reçoivent  la  prime  Journalière  dea  hommes  à  pied. 

Conformément  à  la  note  mlnUtérielle  du  17  décembre  1890  (B.  0-,  p.  r.,  P«ge  l«»l),  »•  P'»»»  Journa- 
libre  des  fonds  particuliers  est  perçue  pour  les  permissionnaires  de  vingt-quatre  heures. 

M)  La  somaae  de  UO  francs  représente  la  valeur  d'une  allocation  en  nature  par  le  fonds  commun.  Le 
détail  dos  effets  reçus  par  les  fonds  parUcollers  est  donné  A  l'inlériew  du  présent  bon  dsos  une  colonne 
spéciale.  Conséquemment,  ladite  somme  de  110  francs  est  portée  en  dépense  au  fonds  Particulier. 

Bn  procédant  de  cette  manière,  les  aUocallons  en  nature  du  fonds  commun  se  traduisent  par  dea  eecours 
en  argent.  
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Détail  des  matières  et  effets  demandés  ou  alloués  à  titre 
de  secours  par  le  fonds  comnmn. 

Les  matières  et  effets  demandés  oa  alloués  à  titre  de  secours  par  le  fonds  eommnn,  sont 
inscrits  dans  la  4'*  colonne  en  snirant  l'ordre  de  la  nomendatare  du  serrice  de  Hiabillemeot. 
Ceux  de  la  H***  portion  sont  d'abord  inscrits  et  totalisés  ;  ceux  de  la  %•  portion  sont  inscrits  à 
la  suite  et  totalisés  également.  Au  bas  de  la  dernière  page,  on  établit  le  total  général. 


DftSlONATIOir 


des 


XATiiku  ST  irrsTs. 


4"  Portion. 

Pantalons  de  cheval 
de  soldat 

Tuniques 

Vestes 


uifrrÉ 


»<«»• 


MSN- 


TAI>B. 


Nombre 

Id. 

Id. 


PRIX 


de 


L'uNITi. 


fr.  e. 

2Ô  » 
2^  35 
10    »» 


QUAN- 
TITE 

DIHAN- 


10 
11 


QUAN- 
TITÉS 
allouées 

A  TITU 

de 
secoare 

per 

le  fonda 

€oin> 

man. 


TOTAL 
des 

ODAMTI  - 

Tis 

deouA- 

dées 

et 

de  celles 

alionéea 

attire 

de 
aeconn 

par 
le  fonds 
com- 
mun. 


u 

43 


DÉ. 


en 


deniers, 


fr.  c. 

350    >» 

49  10 

130    » 


INDICATION 
nss  TAiLua 
poor 
le  petit  «qelpeiMal. 


l'«. 


«•. 


S*. 


Total. 


Total  de  la  1'*  portion 


6S9  10 
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DiSIGITATIOir 


VJkTtiUf   n   BflSTI. 


%•  Portion. 


UHITÉ 


■i«ii* 


■«N- 


TAIU. 


PIIX 


4e 


L'imiTi. 


TITÉS 

DllliJI- 

ftiis. 


QUAH- 
TITÉ8 
alloa<«B 

A  TITBI 

(!• 
•ecoun 

par 

It  fonda 

wm- 

man. 


TOTAL 

dM 
QOAatl - 

tIi 

deman- 

dcM 

et 

é»  eallee 

aUoa<e« 

i  titre 

de 
•ecoare 

par 

le  fonda 

con- 

man. 


Dit- 


covrra 


en 


déniera , 


Total  de  la  2*  portion.. 
Report  de  la  i'*  portion, 


Total  général. 


292  45 
629  iO 


821  55 


INDICATION 

ans  TAïuna 

pour 

le  petit  équipement. 


!'•. 


!•. 


»•. 


ToUI. 


AiiÈTÉ  le  montant  du  présent  bon  à  la  somme  totale  de  huit  cent  vingt  et  un 
francs  cinquante-cinq  centimes. 


A  ,l6 

Lé  CapHainê  eommandani  l 


189  . 
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Pointures  des  effets  compris  au  présent  bon^ 


M 


M 
A 


B 


E 


I 

Tailldi 

excepiioD 

nelles. 


Totaux 


EFFETS  D'HABlLLEMEIfT. 


S  •' 

^: 

35 

B 

? 

« 

0 

o 
en 


TOMIQOU 

oa 
dolman». 


s 


«0 


a 

3 


M 

D 


PAHTALOHS 

d'ordonnance. 


Sons- 
offleiert 


-a 


e 


PAirr  ALORS 

de  chertl. 


o 

e 
? 
3 

e 


m 


2 

n 
: 

K 
O 

S 


16 


«7 


28 


^2 


29 


30 


3i 


32 


33 


CHAUS - 
SURES 


COIFFUBB. 


ifOMino* 
«t 
gros- 


S 


hi 


S 


53 
Si 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 

TOTAOX. 


Tailus. 


Il 


TOTAOX. 


s-s. 


>"0 


TAILLM 


TOTAOX. 


Foimat  da  papitr  : 

BaatMT tSOna. 

L,arf«ttr ««■■. 

JuUfleatlon  : 

B««te«r f  lO"». 

Larc«ar MO"». 

(f)  Compignia,  eteadron 
o«  batterie. 
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(B) 


ANNÉE  189 


Modèle  n®  il. 

Article  78 
de  riostrDction 

ministérielle 

du  16  DOTembre  4887- 

48  mars  4889. 


•  RÉGIMENT  D 


0) 


REGISTRE  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES 


MAGASIN  DE  (1) 


RÉSULTATS  SOMMAIRES  DES  RECENSEMENTS  INOPINES  (1). 


(4)  Tonlst  lei  tan  qu'il  ul  proetdi  à  na  reMnicmanl  ÎDOpiaf,  l'autorJU  qui  ■  hil 
ce  r«cïn''«mciit  co^signs,  sur  I4  piéaenle  pa|e,  le  rbalMt  de  tau  opiratioa  (concor- 
dmcc,  eicMcDt  ou  dëBeiiJ. 

Elle  diU  el  «ignE  cett«  meoiioD. 
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INSTAnCTION  POUfi  lA  TMU£  DU  PBÉSENT  REGISTRE 


Le  iNréseat  registre  est  dirisé  en  deax  parties  qoi  peareni  être  hroehéeê  téparémêtu. 

La  f|remière  comprend  les  matières  et  tes  effets  existant  dans  le  magasin  de  l'imité 
administratiTe,  j  compris  les  effets  de  la  collection  n«  i  affectés  et  qui  sont  déposés  au 
magasin. 

La  deuxième  partie  comprend  les  effets  entre  les  mains  des  hommes.  On  y  indique 
en  ooire,  mais  seulement  pimr  mémoire,  les  effets  de  la  collection  n«  4  qui  leur  sont 
affectés  et  qui  sont  déposes  an  magasin. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Dans  la  première  partie,  les  rffets  sont  inscrits  dans  Ten-téte,  saroir  : 

4»  Les  matières,  effets  et  objets  de  la  4'*  portion; 

2*  Les  matières,  effets  et  obiels  de  la  2*  portion. 

Dans  chacun  de  ces  groupes  le  matériel  est  inscrit  suiyant  l'ordre  de  la  nomenclature. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

La  denxième  partie  présente  le  contrôle  de  l'unité  adminiatmtiTe  par  grade  :  la  série 
des  effets  est  inscrite  dans  l'en-téte  suirant  l'ordre  indiqué  pour  la  4***  partie  et,  pour 
chaque  effet,  une  colonne  indique  s'il  est  de  la  4'%  ^«  ou  3*  collection.  Les  effets  qui 
figurent  dans  les  collections  n"  2  et  3  sont  inscrits  au  lirret  indinduel. 

Il  n*est  établi  qu'un  seul  contrôle  nomioatK  pour  toute  l'aoBée. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Les  effets  de  toute  nature  dont  la  valeur  e»t  à  la  charge  des  fonds  particuliers  sont  la 
propriété  de  l'unité  oui  les  a  reçus.  Ds  doifent  figurer  sur  le  registre  des  entrées  et  des 
sorties  de  cette  unité. 

La  réintégration  de  ceux  qoi  sont  en  seryice  est  faite  au  magasin  de  l'unité  et  est 
inscrite  sur  ce  registre.  Il  est  fait  exception  à  celte  règle  pour  les  effets  composant  la 
tenue  de  Tille  dessous-officiers  rengagés  ou  commission  nés.  Ces  effets  étant  portés  défi- 
nitiTemenl  en  sortie  au  moment  de  leur  distribution,  leur  réintégration  n'est  inscrite 
qu'au  cahier  d'enregistrement  journalier. 

Les  effets  à  la  charge  du  fonds  commun,  qui  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition 
des  unités,  sont  inscrits  au  registre  des  entrées  et  sorties  à  la  suite  des  précédents  et 
d'une  manière  distincte. 

Quand  ils  ne  sont  plus  utiles  è  l'unité  qui  les  a  re^us,  ils  sont  réintégrés  au  magasin 
commun  du  corps. 

Le  registre  des  entrées  et  des  sorties  est  renourdé  tous  les  ans,  il  est  arrêté  tous  les 
trimestres.  Pour  cette  opération,  les  totaux  sont  faits  è  l'encre  à  la  première  partie  et 
aa  crayon  à  la  deuxième  partie.  Pour  obtenir  lea  totaux  généraux,  les  toiaux  de  la 
deuxième  partie  sont  reportés  à  l'encre  sous  ceux  de  la  première  sous  la  rubrique  en 
êmvieê,  les  effets  de  la  collection  n*  2  sont  reportés  sous  le  total  des  effets  bons,  ceux 
de  la  collection  n*  3,  sous  le  total  des  effets  d  instruction.  La  valeur  de  l'aroir  de  la 
compagnie  est  décomptée  et  inscrite  en  chiffres  dans  chaque  colonne  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

La  faleur  des  effets  ou  objets  au  elassement ^on»  instruction  ou  hors  de  serrice,  sera 
décomptée  d'après  les  prix  de  la  nomenclature. 

En  cas  de  mobilisation,  les  totaux  seront  faits  à  Teoere  peur  les  deux  parties. 

Lors  de  la  remise  à  faire  du  matériel  par  suite  de  changement  du  commandant  de 
l'unité  adininistratiTO,  ou  lorsqu'il  s'agira  d'une  Térifîcation  dans  le  courant  du  tri- 
mestre, les  totaux  seront  faits  au  crayon  aux  deux  parties. 

En  cas  de  cession  d'effets  d'une  compagnie  à  une  autre  stationnée  dans  la  même 
place,  le  capitaine  réceptionnaire  donne  décharge  par  une  signature  apposée  dans  la 
colonne  d'émargement  sur  le  registre  du  capitaine  livrancier. 

En  cas  de  versement  d'effeis  hors  de  service,  an  magasin  common,  la  décharge  est 
donnée  par  l'officier  d'habillement. 

Les  effets  des  militaires  quittant  le  corps  donnent  Heu  à  passage  d'écritures  à  la  pre- 
mière partie  du  présent  registre. 

Eoria  pour  les  effets  employés  aux  réparations,  le  capitaine  de  la  compagnie  signe 
Itti-fflême  dans  ladite  colonne  d'émargement  poar  certifier  la  sortie. 
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«  TlUIBSTRB  189   . 


g 

Q 


I 


DITES 
des 

et  des 

BOBTISS. 


» 
1 

3 
4 


1«  janvier 
1«  férrier. 

Id... 
12  février. 

Id... 


4 
2 
3 
4 


4«  février. 

Id... 
42  février 
34  mars. . 

Id... 


DÉTAIL. 


CAPOTES. 


ENTRÉES. 


Il 
oa 
TB 


Report  des  existants  en  magasin 

Du  magasin  commun  du  corps 

Des  eolleelions  n**  2  et  3  (décès) 

Des  collections  n««  2  et  3  (milit.  libéré).. . 
De  la  collection  n*  3 


Totaux  des  entrées, 


SORTIES. 


Distribué  à  la  compagnie 

Classé  è  rinstmclion 

Abandonné  à  un  militaire  libéré. 

Employé  aux  réparations 

Versé  an  magasin  commun. . . . 


Totaux  des  sorties. 


RisTB  au  34  mars  , 
En  service. 


Total  de  ravoir  de  la  compagnie. 
Décompti  en  deniers. . . 


BS 


PAFTALOXl 
•oo»-4»mcuB. 


Il 
oa 

TB 


B§ 


I 

KoTA.  —  Lm  effets  tUmUftH  ea  «ifasia  doivent  être  portés  en  entrée  à  U  1»  parue  dans  le  classement  coit«»- 
pondant  à  la  collection  à  laquelle  Us  appartiennent;  le  déclassement,  8*U  j  a  lien,  fait  ensnite  l'ol^et  de  sorUea  et 
d'entrées  à  Is  f  f*  partie.  —  Qnant  ans  eÏTets  qnl  doivent  chanier  de  collection,  sans  cesser  d'être  affectés  an  même 
détenlenr, cette  opération  donne  tien  à  passage  d*écrltaras  à  la  >•  partie  senlement,  sanf  bien  entendu  en  m  qn!  con- 
cerne IM  effeu  de  la  eoUoetlon  n*  1  qnl  S|vent  à  la  ir«  partie  et  qnl  ne  lont  inscrits  que  pour  méaMire  à  la  !•  partie. 


—  109  — 


INTALOlfS 
d« 

lOLDAT. 


H8 


TUNIQUES 
de 


N 

ou 

TB 


B& 


TUNIQUBS 
de 

■OLDAT. 


N 

OU 
TB 


B 


H8 


Â"fNÉB  1894.  N«  24. 


9 
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KiN»  HB  tOUS-OTTlOI 


YB8TI8. 


▲  H  Cl  ■  H 

modèle. 


N 
«v 

TB 


B 


■  s 


M 

OU 
TB 


■  s 


moàt" 
î 

"i 

0«     B 

TB 


I     . 


Kins  m  lOLDiT. 

UUICUUKT. 

bdMi.                modtlt. 

IM                             TB 

Tl                             T* 

..:.. ... 

|_|_ 

Le  Cktf  d 


u 

s 

H 


i 

-S 

D 


nous. 


4678 

5256 

329 

5048 

4864 

4d59 
5440 
5822 
6024 
4945 
5648 
5068 

4842 
4859 
5934 
4978 
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RÉPARTITION  DES  EFFETS  COMPOSASl 


Waicoli&r.  . 

Gadthisr.  . . . 
Augustin.  . . . 
Pansard 

IfARCHISSEAU 

GuÉaiN 

Maillard  . . . 

LlORAVAND... 

Petit 

PiCON 

Graté 

Thomas  

Gholleton.  . . 
Florentin.  . . 

Grémt 

Wallbb 


GRADES. 


Sergeol-major. . 

Sergent 

M 

Id 

Serg.  fourrier.. 

Caporal 

Id 

Id 

id 

Id 

Id 

îd 

Soldat  de  4'*  cl. 

Id 

Id 

Id 


CAPOTES. 


A   REPORTER   OU  TOTAUX 


2 


pan- 
talons 

ovriciu. 


2 


PAN- 
TALONS 

■OLBAT. 


2 


TUBI 


3    4   i  3 


I     t 
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i  DIFFÉRENTES  COLLECTIONS. 


— 

— 

— 

— 

— 

OMMTinoiis. 

FolM  uiK  M».  1  1.  pmUH  r>'U> 

d.».kt.4.r>piii«»>«««i«. 

J«,. 

V,.T«. 

«c. 

( 

i 

3 

4 

3 

3 

1 

3 

i 

,t 

3 

3 

< 


è 

m 


d- 


Hi 
14 


î 
Ginnpift  le  présent  compte,  duquel  il  résulte  que 
à  la  somme  de  quatre-viDgt-un  mille  deux  cent  vingt-I: 

Valeur  des  effets  existant  dans  les  unités,  tant  ( 

.     ,  1 4 '•  portion.... 

Magasm  du  corps L.        .. 

®  '^  J  2«  portion 

Fonds  particuliers 

Fonds  commun 


Vu  BT  YÈurià 


Le  Sous  Intendant  militaire. 


avoir  total  de  la  masse  an  deroier  jour  da     *  trimestre  189    s'élève 
lit  francs  trente-deux  centimes,  se  décomposant  comme  il  soit  : 

I  service  qa'en  m&gasin SS.78t  33\ 

:;;;■;:;;:■;:::;;;;;•  ---)...>-» 

Total  iau. 81.128  3Î 


,1e  189 

Lei  Membrtt  du  Conseil  d'admimttration. 


GOUVERNEMENT 

MILITAIBB 

oit 

•  CORPS  D'ARMÉE 
ou 

•  iteK». 


.1 


RÉGIMEli 


COMPTE  ANNUEL  DE  LA  MASI 


SOMMES  ALLOUÉES  PAJ 


OÉSKHAnOH 


^ 


&n 


PRIVES  lOUBMALliBIS 


A  pied 
A  •  fr.  1« 


i 


ldMT*li«fr.  «1. 


1 


FONDS  PARTK 


Perttmi  d«  la  prime  Jernnallère  per 
lee  mlllulna  m  •«belstanee  éêâ»  l 
mUltalne. 


Éeeleei- 

périewe 

de  faem. 


To«lee 

leeavtrM 


périeare 
de  gnene. 


U 


•AammmMbm^méé 


^■A,K..^^toaAiï> 


1% 

il 

i  i 


—  *a7 


UIUTAIRB  D 

OU 
•  CORPS  D'AKMÉB 

OU 

•  BÉaioif. 

DÉPARTEMENT  D 

Masse  tThabillement 
et  ^entretien. 

Mois  d       ^        189  . 

QUITTAHCI. 

Acquit  imputable  sur  la 
revne  du    «trimestre 489 
pour  (1) 

(1)  L*Intériear  ou  l'AMqae. 


EXERCICE  189 


l'o  SECTION. 
CHAPITRE 


—  SERYICB 
,  ARTICLE        , 


Oftl^lRAilB. 

FART» 


H*  44. 


Art.  10  de  llnstroetiMi 
mMstérielle  da  16  no* 
membre  1887-18  man 


SERTIGE  DE  L'HABILLEMENT  ET  VB  0AMPRI8HT 


Désigner  le  corps t 

Indiquer  s'il  s'agit  dn  corps  entier,  da  i 
dépôt  on  d'un  détachement \ 

S'il  s^agit  d'an  détachement,  porter  id  le 
nom  et  le  grade  dn  commandant 

Indiquer  si  le  corps  est  en  station  et  dans 
quelle  place,  ou,  s'il  est  en  route,  le 
lieu  dn  départ  et  celui  de  l'arrivée. . . 


Formtt  dtt  ptpier  : 

HtQfevr Oa,4IO. 

Ltrf«v 9B,1I0. 


ETA  T  collectif  présentant  par  parties  prenante*  k$  droits  aeqws  par 

pendant  le  mois  d  aux  différentes  primes  de  la  masse 

d'habillement  et  d'entretien. 


HOHBU  DR  lODBHÉBS 
•7fBt  donné  droit  tnx  primes  Joarnalière» 

d'«ntretl«ii  «I  nombre 
de  parties  prenantes  a«x  primes  flxea. 


TOTAL 


f  !•».  —  rONDS 
1»  Prime  journalière. 
2«  Prime  mensuelle. . 


CORPS. 


l^ 


f  à  pied.  . 
f  à  cbêfal. 


5  8.  —  fOHDS  PAATICULntS 
DIS  COMPAGIOW,  mCADRORS  00  BATTIlIflB. 

!•  Primes  joumalybreê. 

Sous^fflciers  et  soldats 

Ecole  Bupéneoore 

Portion  de  la  prime  \  à  pied, 
journalière  perçue 
pour  les  militaires  en 
subsistance  dans  les 
écolM  militaires.         /  s  cuotm.  ^  xontia  les  autres 


de  guerre 
Toutes  ks  Ultras 
écoles. ........ 

/Ecole  sopérrenre 
V  «K.^i  3  de  guerre 
»<^"«^-)  Toutes  les 

V  écoles 

Supplément  aux  troupes  faisant  partie  des  groupes 

alpins V 

1»  Prime»  fixe». 
Sous  olBder  nommé  élèTOofflcier  dans  une  école 

miUtaire 

Sons-offider  pronm  officier  sana  aTOir  \ 
suiri  les  cours  d'une  école  militaire  ou  f  à  pied  . . 
nommé  à  l'un  des  emplois  indiqtés  an  ta*  \ 
rif  n»  3S  du  décret  du  V  décembre  189a  ( 
Militaire  de  tout  grade  admis  à  la  retraite  I  à  eberal. 
ou  réformé  par  congé  n^  1.  f 


Annie  Acmm. 


D'après 

les  bor- 

'dereaox 

récapiln* 

latifs 

modèle 

no  4. 


ni-      Amiii* 


■nTB 
de 

l'armée 
tctive. 


teni- 


to- 


rlale. 


J 
nées 

et 


parties 
pre- 
nantes. 


M 

H 

a 

o 


Total  dR  dét— pUb 


(1)  Hembree  da  Conseil  d'administration;  sMl 
^agit  d*nn  détachement,  d'nne  eempacnie,  d'nn  esca- 
dron on  d'une  battre,  on,  s'il  n'y  a  pas  de  Conseil 
d*sdminiBtration,  le  commandant  inserira  ici  lisible- 
ment son  nom  et  son  (rade  et  ne  penrrs  confier  à 
portonae  le  soin  de  ligner  pour  lai. 


Certifié  par  nous  (4) 
le  présent  état  montant  a  la  somme  de 
ponr  primes  diferses  de  masse  d'habillement  et  d'eR- 
tretien  pendant  le  mois  d  189  . 

A  .le  189. 


^  ^j  «n.-.* 
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(4)  Voir  au  recto. 

(t)  Cet  état  ne  pourra  être  valablement 
arrôlé  que  par  on  fonctionnaire  de  Tin- 
tendaoce  militaire,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  l'article  26  du  règlement 
sur  la  solde  et  les  revues. 

Le  signataire  inscrira  lisiblement  son 
nom  et  son  grade. 

Au^mêntaHom  par  tuUe  : 

i*  Des  décomptes  de  libération  des 
revues  ; 
2*  De  la  rectification  des  revues  ; 
3*  Des  ordres  particuliers  du  Ministre,  j 

Nota.  —  On  devra  détailler  cbaque  article  f 
des  augmentations. 

DiminutioM  par  iuite  : 

4«  Des  décomptes  de  libération  desj 

revues  ; 
S*  De  la  rectification  des  revues  \ 
3"  Des  ordres  particuliers  du  Ministre;^ 
i«  Pour  valeur  d'effets  reçus  des  ma-j 

gasins  administratifs. 

Nota.  —  On  devra  détailler  cbaqoe  article! 
des  diminutions. 


Montant  des  sous-délégations  de 
crédits  cumulés 


Vu  et  YÉRiFiÉ  par  nous  (2) 
employé 
le  présent  état  montant  à  . . . . 


Î  Numéro 
Date 


N*         du  registre  des  mandats. 


(3)  QUITTANCE. 


Nota.  —  La  déclaration  de  quittance  est 
semblable  au  présent  modèle,  sanf  les  modi- 
fications â-aprés. 


fS)  AJevtor  v  déelartUon  de  qnittanM  ». 
(4)  •  Dtelarona  avoir  donné  à  »,  an  lion  do 
a  roeoBBAltions  OTOIr  rofn  ». 
<B)  Qnlttanco. 


Il  reste  à  ordonnancer. . . 


Nons  arrêtons,  en  conséquence  le  présent 
état  à  la  somme  de 
que  nous  mandons  à  M. 
trésorier-payeur  général  de 
de  payer  à 
pour  les  causes  ci-dessus  énoncées. 

A  ,  le  189  . 


Nous  soussigné  (i) 
reconnaissons  avoir  reçu  (4)  de  M. 
tff^sorier-payeur  général  de 
(5)  la  somme  de 
portée  au  présent  mandat. 

A  .  le 


i89  . 
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(F) 


REGISTRE  DES  FONDS  DIVERS 


—  44©  — 


CHAPITRE  13. 

BIASSE  d'habillement  ET  d'eNTBETIEN. 


NUMEROS 
des 

AKTICtL* 

au  regUtre- 
joornal. 


DÉTAIL  DBS  OPÉRATIONS. 


RE- 


CETTES. 


DÉ- 


PENSES. 


Virement. 
Id. 


•  TRIMESTRE  189  . 

A  la  masse.  —  Restant  à  receToir 
de  M.  A 

De  la  masse,  —  Valeur  des  effets 
restant  dus. 

Report  des  dépenses. . . . 
Excédent  des  recettes 


OBSERY^nOKS. 


Indiquer  <»■•  cmtU 
colonne  en  fêtard  d« 
ehaqne  somae  nçm» 
de  U  masse  on  Teir- 
■ée  à  U  masse  pnr 
virement,  le  trimes- 
tre où  elle  a  été 
payée  anx  iatéi 
ses  on  reçue  d* 


fr,     c. 


4.277  «) 
4  00 


fr.     e. 


4  00 


4.273  80 


230 

249 

Virement. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


•  TRIMESTRE   189  . 

Valeur  des  effets  restant  dus. . . . 

Reçu  de  M.  A 

De  la  masse.  —  Restant  dû  au 

sieur  Y,  valeur  d'effets 

De  la  masse.  —  Valeur  des  effets 

restant  dus 

A  la  masse.  —  Restant  à  recevoir 

du  budget  de  l'habillement 

A  la  masse.  —  Restant  à  recevoir 

du  17*  dragons 

A  la  masse.  —  Restant  à  recevoir 

de  M.  B...,  sous-lieutenant. . . . 


Report  dei  dépenses. . 
ExcÉDEHT  des  recettes. 


4  00 
1.495  50 
3.418  29 


4.277  20 


9.190  99 
4.347  96 


4.843  03 


45  16 
10  00 
15  60 


4.347  96 
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(G) 


REGISTRE  DE  CENTRALISATION 


DlTlIL  DIS  lEcmu 


ris-u-^ 


'Hïil.^1 


m.i 


An  1»  >V«°>  *•  " 


r.'StX'*:: 


la  lUHHMtrt  (Bwli  4, 
Mu  tu  lr«apalt»iija'r  îû'l| 
Drd«r«ii   dei  itpêtatt   dw 


lîll.. 
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«  Trimestre  189  . 


EXERQ 


DA.TKS. 


14  juin. 

t46 

17   - 

MO 

18    — 

Ml 

to   - 

MfT 

Il    - 

170 

M    — 

174 

14    — 

•77 

IWjttUl. 

Ml 

iw  — 

Mi 

1«  — 

M7 

1«  — 

MO 

i*r  — 

M6 

l»r  _ 

401 

6    — 

401 

0    — 

11  — 


18 
14 

16 
16 


•a 


i 


a 
o 


8 

a 


e 
m 

I 

a 

0 


OteA.IL  DES  RECETTES 


»i 


404 
4M 


411 
411 

417 
410 


RE- 


CETTES. 


Report 

EAliures  et  brochagat 

An  9*  enlrattton 

An  brigadier  taillear.  (CoofeeUona).  . 

Pajé  aa  «leor  T 

A  rseole  dt  Saamar 

Cruehes  pour  lanea  de  diaclpUne.  .  . 

Reça  dea  ordinaires 

Bamboanemeut  des  effeta  reçni  dea 

nagaalBa  da  l'EUt 

Primea  du  noia  dejaia 

Prime  da  vagnemettra  (noia  dejaia). 

Payé  aa  siaur  X 

laça  dn  17*  dragou 


PriJoa  da  trompette-au^or  (joia).  . 

roadi 


Bordareaa  dea  dépeaaaa  des 
partleuliera 

Soalta  (balaaea  daa  éehaagea  eflte- 
ta4a) 

■aco  dea  Tétériaalraa  de  résarte  Mif- 
féreaee  de  prix  antre  lea  efata 
apédaux  de  aoaa-affldera  rengagé! 
et  lea  effet*  de  •oaa-afBelert  non 
rengagea) 

Au  depét  de  ranoate  de  8aint-LÔ.  .  . 

A  i'arnnrier  (  éperonnage  dea  bot- 
tines)  

Dégradationa  an  eampemant. 


Remboursement  d'aTtaeea  i  rbabill»- 
ment 


Ricnris  et  Dimmis  effeetlTes.  . 

Balance  des  reeettee  et  de*  dé- 
paiiMa  avec  Uê  crédité. 

A  déduire  des  raeattoa  ! 

Allocations  pour  pertes   et  aeeours 
(n>s  114  et  844) 717  78 

BemlMuraernents  d'effets  cé- 
dés (n«*  817,  8M,  877  et 
406) 100  04 

Remboarsements  par  divers 
corps  (a*!  Ml,  167,  176, 
191  et  896) 701  M 


Reste  i  comparer  aux  crédits 

Lea  crédits  aUanés  par  la  revue  a'é- 
lèveat  i 18.M1  18 

Partant,  U  y  a  on  trop>pert«  de.  .  .  . 


Di- 


DISTUCrWl 


PBE8B8. 


16.4M  18 


MM) 

8.470  «1 

»80 


10  11 


1.144  78 


17.M8  M 


18.778  il 

7  M 

«17  48 

160  40 

IM  00 

81  80 

6  18 


IM»  18 

7  80 
816  00 

80  00 

14M  M 

181  87 


d^hllla- 

Bant 
et  d'an- 
tratlaa. 


17  78 

140  00 

18  60 


14.018  88 


18.484  18 


19  80 

8.470  41 
»  80 


10  11 


S 
s 

3 

o 


It' 


18.010  10 


1.8M  U 


18.489  76 
18.H1  18 


1M48 


«  I  k> 


Uii 


Ui 


9 
ta 
« 

a 


5! 


ns. 

i.n,jo>  >»  ilxii» 

«     i      'i 

1                       ^ 

'            1 

j  '  """ 

s   '""■■■ 

1 

liJI 

1 

1 

iJtîl 

Mi 

ri 

,1     "■■'l 

r!       1 
S    ""■  1 

--^ 

„,. 

-- 

--.:=-.--- 

— -nw^- 

BflCD   de4    fùBili    d 


dèDfDUI. 


EXPLICATIONS  SUR  LBS  EXCÊDKNTS. 

I  L'tTolr  k  la  muM  lu  l"jnlllel  189  «it  d 81.»'» 

I  A  «jMilcr  la  tn>p-per{a  dol*  trintesln t5«  If 

)                                                                     Toru. »l.imv> 

A  déduire  la  râleur  d«i  eU.U. .  j  j^,  ,J,  ^^^ M.Til  33  (  "-"^  * 

\  DiNrcnca  igtia  k  l'excedenl  <■«  r«c«ll«i S.B^'i' 


9 
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»A(rx. 


! 


i" 


roN»i 


dlTen. 


S. 

s 

m 
a 


8.«18  19 
1.491  iO 


4.919  79 


l 


UAMU 


DlflTIHCTlOR  Df8  DÉPBH8B8. 


roHM  «ricuDx. 


d*lubUl6' 

ment 

0t  d'en> 

tretien. 


4.178  fO 

400 

4.918  79 


9.190  99 
4^7  99 


4.848  08 


8v418  89 
1.491  80 


z 

I 


178 


u 


8.187  14 


17.887  06 
8.18T  14 


If  .814  19 


Ll 


17  80 


17  10 


17  10 


17  10 


HabiUe- 


n«Bt 


et   canio 


p«meiit. 


188  48 


186  48 


8.108  80 
188  48 


1.144  78 


l 


roNM 


dlven. 


5 

0 


a 
o 

r 

o 

3 


& 


a 

9 
t 

m 


16  60 

46  18 

10  00 


70  78 


4.rn  10 
70  76 


4.847  96 


AmiÊi  1894,  N*  U. 


10 
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(H) 


REGISTRE 

DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES  DU  MATÉRIEL 

APPARTENANT  A  L'ÉTAT, 


SECTION  II. 
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ANNiB  189  .  —  ENTRÉES. 


s 


DÀTB8. 

DÉTAIL   018    lUTltlI. 

s 

K 

1 

Tataiix .  >«*.«•••••••«■•«•«■•*•••*•• 

^■B 

1 

1 

1 

1 

RlSTAMr. 

RftMIftT  dM  MirtiM.  ••••••#■*«•«-*. tt 

1 

1 

[  An  mAff^ftiil*  .••»•••••*••«••••••••••••• 

.  « 

AA  SATvifiA •.•••»••«•■•*•«»•■•■•••••••  • 

ToTàui  dM  exitUats 

DicoMpn  de  U  faleor  d«f  exiiUntt 

1  An  rhiflirM)  -  t .  • ' 

- 

^m  ** 

- 

"'°"™ 

_ 

: 

-  15S 
AkhU  189  .  -  SORTIES. 

i 

1 

■1 

1 

_ 
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Section  II. 


DÉCOMPTE. 
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(I) 


REGISTRE 

DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES  DU  MATÉRIEL 

APPARTENANT  AU  CORPS. 


-156- 
•  TniME^TRE  18;)  .                          MATÉRIEL  AU  COMPTE  DE  LA  HA-S 

10 

iî 

15 
17 

17 
II 

.™. 

1"  avril. 

7    - 

Il    - 
18    - 

i7    — 

5  mit.. 

»    - 
31)    - 

Î3    -'  ■ 

6  mTi.. 

IS    - 

W    — 
3«    - 
30    - 

S- 

Die 

ENTREES, 
npporl  de»  eiisUnW  an  oiagauD.. 

HoCD  da  magailn  lie  Hoaeu 

Eic«dBDl  (procèi-'Brbsl  da  10  mai) . . . . 
ReïU  do  briga'li«r  boMitr 

RBçtt  du  mjg^aun  dB^Psri..^, 

Reçu  dn  brigadier  lailleur 

Toim  des  entrées 

Chaogoinonl  de  priï  de  nnmenclalure., . 
ËfTeuSer^iàlarèurtedeBierre...    . 

Distribué  t,  des  i-élériosirH  da  nisënv.: 
Valeur  de>  étoffe»  enplujéei  poar  lépi- 

rationj  el  IrBUsforiDa lions 

Cédé  au  10-  dragoDS 

^ 

- 

- 

- 

: 

- 

- 

- 

' 

" 

EDsti  jctstt  à  la  rd-erm  do  guerre. . . . 
Ditlriliup  iiat  T«Mriiiairei  de  réterro.. 
Changenieiit  de  rlassificalion  (botUses). 

Di^tri&i*  au.  Mcadron. . 

Valsnr   de<   malière*  emplojéci  ponr 

Perda  par  force  majenre 

Toiiiri  det  sortlu 

Riinm  enmaguin.... 
mm  de  la  iileur  de»  mUDU  eu  ma- 

~ 

— 

^ 

^ 



HABILLEMENT  ET  D'EKIRETIEN. 


LRmùftK 

.»,... 

1 

Ïmbo 

l.liï.  00 

a,Biij  OO 

î'.-MS  i'I 
3,4l«i9 

ùm  60 
tsoto 

.  ._l      --,--- 

Ï3,6T5  80 

i 
1  1 

1 

3;*53  7 
SSfiC 

eu  M 

3.503  7 
t,7ài  1 
(H  S 
i.E70  01 
ïllTS  7 

3110  a 

1      II 

iO,7M  8 

1 

_ 1 

.  i 

fJ.BHS 

J 
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2*    TIIIMKSTRE    189    . 


MATÉRIEL  AU  COMPTE  DE  LA  MASSE 


H 

m 
a 
m 
o 
a 

N 

o 

M 
•M 

M 
D 
B 


■-4 

5 

7 

8 

44 

42 

43 

44 


4 

2 

3 

4 

6 

7 

10 

43 

4i 

46 

17 

19 

20 


DATES. 


DÉTAIL    DBS    EMRÉB8 


et 


DIS     lOlTIIt. 


4"  avril. 
42  — 
45  - 
27  — 
4"'  mai. 
45  — 
20    — 

3  jain. 

9    — 


ENTRÉES. 

Report  des  existants  en  magasin 

Changement  de  prix  de  nomenclature.. 

Reça  do  sienr  X 

Excédent  (prccès-yerbal  du  40  mai).. . . 

Reçn  du  sienr  V 

Reçu  da  sieur  Y 

Reçu  de  la  réserre  de  gnerre 

Matériaux  d'emballage 

Reçu  du  sieur  Z 


mai 


2.1 
30 
40 

4i  ~ 

30  — 

40  juin 

46  - 

38  — 

30  — 

30  — 

30  — 


Totaux  des  entrèti 


SORTIES. 

9  ayril.  Effets  yersés  an  maKasin  de  Paris 

4i    —     Ghangemenl  de  prix  de  nomenclature.. . 
Effets  rersés  à  la  rèserre  de  guerre — 

Oistribaè  aux  escadrons 

Distribution  d'instruments 

Déficit  (çrocès-verbal  du  40  mai) 

Dislribué  aux  escadrons 

A  la  masse  des  écoles 

Dislribué  aux  escadrons 

Aux  ordinaires 

Distribué  aux  escadrons 

Matériaux  d'ombaltafre 

Aux  officiers 

Totaux  des  sorties 

Rbstamt  en  magasin. . . . 


DicoMFTB  de  La  ralenr  des  restants  en  ma- 
gasin (en  chiffres) 


—  159 
fiABILLEMENT  ET  D'ENTRETIEN. 


2«  PORTION. 


DÉCOUPTB 


en 


DMIItl. 


fr.     c. 


7,461  3d 

458  60 

516  00 

33  70 

135  00 

1,495  50 

305  07 

57  15 

2,379  00 

19,831  41 

428  00 

50SÏ0 

319  15 

1,381  50 

135  00 

4S5 

1,401  50 

17  iO 

15  OS 

29  50 

1.391  5t) 

18  80 

32  80 

5,416  48 

7.414  93 

OBSKR- 
YàTIOIlS. 
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•  Truibstrb  489  . 

{1}  A  inscrire  tprès  Tar- 

§««. 

(t)  ▲  iiuerlre  aa  moment 
i  1«  aa^laine  signe  la  fae- 
ire  d'expédition  des  effets 
ft  le  relevé  des  dipunees 
itea. 

(s)  Aagmentatton  ou  dl- 
Inution. 


(J) 

lASSE  B'HiBILLEHEirr  ET  DINTRETIEIf . 


Corps. 

Compagnie, 

Escadron 

00  Batterie 


t 


MODftLB  NO  2  hts. 


àmL  Z0dto  A^leaMt 
da  46  norembre  4881- 
48  mars  1889. 

Nota.  —  Coafonnément  à 
l'article  8B  da  Règlement*! 
IS  novembre  1887,  le  pi4- 
sent  compte  ne  daitjamato 
présenter  de  débet. 


COMPTE  TRIMESTRIEL  DU  FONDS  PARTICULIER. 


coioimas 
corres- 
pondantes 
da  compte 
trimestriel 
de  la  misa 
d'bsbille- 
ment  et 
d'entretien. 


7 
8 
9 

10 

U 

13 

13 

H 

15 


RBCSTTKS. 


Avoir  aa  premier  jour  Un  trimestre 

PRIMES  JOURNALIÈRES. 

Soas-offlciera  |  à  pied, 
et  soldais. 


0 

o 

'-S 

"S' 
'5 . 
p* 


\l 


cheval . 


Ik  pied. 


o    - 


t  Ecole  sopprieare 
)   de  gaerre. 
'  j  ToQiHs  les  antres 
\  écoles. 
/Ecole  snpërieare 

cnevai. .  j  jq^x^^^  ig^  autres 


16 


17 


18 
19 
20 

21 

22 
33 

34 
2 

33 
37 

39  on  40 


9   I 


ta 


Portion  de  la 
prime  journa- 
lière perçup 
potr  les  mili- 
taires en  sab- 
sistance  dans 
les  écoles  mili- 
Uire<*.  /  ^  éfoles. 

Sn|»plémeDt   aux   troupes  faisant  partie 
groupes  alpins. 

PRIMES  FIXES  EN  DENIERS. 

Sous-officier  nommé    élève  officier  dans 
école  militaire. 
^  fl Soiis-oTOci-r  promu ofQciersans avoir 
'     suivi  les  cours  d'une  école  militaire 
ou  nommé  à  l'un  lies  emplois  indi- 
qués au  tarif  n»  22  da  décret  du 
t7  décembre  1890. 
Militaire  de  tout  grade  admis  à  la  re- 
traite ou  réformé  par  congé  n«  1. 


te 


des 


une 


9 
O 


CM 
« 

S 

s 

o 


8 

M  a 

â   Ai 


024 
0  31 


k  pied. . 


achevai. 


NOMS  as 

de 
Jouraées 

et  de 

mutatloas 

éennant 

droit 

anx 

primes. 


15,438 


25  00 


30  00 


Rembonrsement  de  la 
valeur  des  effets  cédés 
par  l'unité  adminis- 
trative (2). 


^  uîués"*  }  ^^^  ^"  **  escadron  (Roch) .... 

/  A  recevoir  do  2>)e  escadron   du 

k   d'autres  )     tram  (Robin) 

corps,     i  A    recevoir    du    2«    cuirassiers 

V     (Pierre) 

Remboursement  des  dépenses  failes  l  ^  recevoir  du  17-  dragons  (Paul). 

par  l'unité  pour  les  subsislauts  (a).  | 
Rectifications»  recottes  diverses  non  I 

prévue^ I 

Secours  du  fonds  common « 

ToTiL  des  recettes 

Report  des  dépenses  du  trimestre 

Reste  en  avoir  au  dernier  jour  du  trimestre 

Décompte  des  effets  existant  tant  en  service  qu'en  magasin 

Ricbeâse  effective  de  l'anilé 

Elle  était  au  premier  jour  du  trimestre  de 

(3)   AUQMMTATIOIf 


houtant 

BM       AaOBIfT 


déUillé. 


4,785  78 


30  00 


psr 
rubrique 

prin- 
clpile. 


370  75 


» 


4,785  78 


48  10 
14  50 
18  06 
10  00 

420  00 


30  00 


48  10 


32  56 


10  00 


120  <10 

"5y397~Ï9 
4.59i  96 


8n4  23 
10,564  0' 

11.368  23 
10,758  79 


609  44 
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DÉPENSES.  —  Effets  reçus  du  magasin  du  gorps. 


DÉSIGNATION 

des 

KATiinis  BT  irriTs. 


URITÉ 

li«LB- 

HBIf- 

TÀIIB. 


PlIX 

de 

t*01fITi. 


QUAHTITiS 

DB   lUTlàKBS  BT  D'imT! 

perça* 
pendant  les  moi*  de 


DÉCOMPTE  IN  àRGBNT 
pev 

LBt   KOI*   DB 


TOTACl 

TBIBCSrvi 


<'•  PORTION. 


PauUlon  de  cheTal 
de  soldat 

Tuniques 

Vestes 


TorADX  des  matières 
et  effets  de  la  1'« 
portiou 


Nomb. 

25  00 

U 

Id. 

24  65 

2 

Id. 

• 

40  00 

13 

- 

350  00 

49  10 

130  00 


529  40 


489  83 


1,293  43 


«,312  a 


«•  PORTION. 


A  ftSPORTBR 


78  43 


103  27 


107  72 


28?  ki 
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DÉPENSES.  —  Effets  bbçus  du  magasin  du  corps. 


DÉSIGHiLTlON 

def 

v^TiBftM  iT  trriTt. 


CITITÉ 

■i«LB- 

MBIf- 

TAIRI. 


PRIX 

da 


QUANTITÉS 

DB    MATIBBBB  8T  H^BFTBTB 

perçus 
pendant  les  moli  de 


Report. 


ToTiLDX  des  matières  et  effets  de  la  S*  portion 

A  RKPOiiTKR  les  totaux  des  matières  et  effets  de  la 
1'*  portion 


Totaux  des  bons  mensaels  à  reporter 


DÉCOMPTE  EN   ARGENT 
pour 

LBt  XOIS    »B 


78  43 


299  45 
529  10 


821  55 


103  27 


268  82 
489  83 


758  65 


TOTAUX 
da 

TBIMBBTBB. 


107  72 


459  49 
1,293  43 


ÀRKfis  i894.  N*  U. 


1,752  92 


11 


289  42 


1,020  76 
2,312  36 


3,333  42 


/ 
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DÉPENSES  (firife). 


iermai. 
Id. 
Id. 

Id. 

17  mai. 

29  mai. 

Id. 

{er  jnin 
Id. 
Id. 
Id. 

15  jaiD. 
aOjain. 


30  juin. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 


Report.  . . 

Ecole   de    guerre 
(Lucas) 

Brigadier  bottier. 

Brigadier  tailleur. 

Armurier     (  cas  - 
qnes) 

Primes    aux    ou 
TTiers 

Dégradations       à 
rhôpital 

Au  fonds  commun. 
Ingrédients.  ... 

Ustensiles  pour  les 
chambrées 

Brigadier  bottier. 

Brigadier  tailleur. 

Maître  ssliier 

Primes    aux    ou- 
TTiers 

Dégradations  à  la 
literie 

Remplacement  des 
planchettes  à 
buffleteries.  E- 
tats  de  caserne- 
ment  

Brigadier  tailleur. 


32  10 


Brigadier  bottier. 
Chef  armurier.... 
Fil,  aiguiUes,  etc. 
Frais  de  bureau.. 
An    5*    escadron 

(Uc) 

1  Prunes    aux    ou- 

I    vriers ..•■ 

Dégradations  a  la 

Uterie 

I      ^°^°^''-.''.^l3.3»3«l3««0 


210  35 
3  15 


178  04 


U  74 


4  50 


225  22 


5  10 


695  83 


178  04 


15  00 


49  50 


97  90128  60 


14  Ti 

80  SS» 
210  3.. 

178  o; 

5  1» 

13  W 

! 

32  10  I 
9  (^' 

49  :•<• 


»  14,591  ?• 


Colonnes  correspondantes  I 
du  compte  tnmeslnel  del 
la  masse  d'habillementl 
et  d'entretien -J ^ 


24 


27 


28 


29    I   30 


31 


31 


33 


■"certifié  le  présent  compte  trimestriel  duquel  il  résalte  que  IVoir  en  deniers  au  dernier  je. 
du      .TmestreWlèjeàUsommede  ^  ^^  ^^ 

et  la  richesse  totale  efifecUYe  a  ^^  Commandami 

,   AM^.^  ..1  f.it  «a  moment  oh  !•  ctplUl».  ▼!••  U  pièce  de  dépeiue  pour  «alerieer  le  peje.*:) 
(L\  L'eareiWMmtal  4«  l«  d*p«ni«  ••*  »"  •"  ■>»>■•»»         _'  ^^  Informé  de  U  lomme  Impntée  à  ea  compaf .  r 

>,5  —  ""  _     porte  «on  réoépleeéiurUfâcUTed'expWIU*»  des  eCf:. 


j:i  X'^x:^\^rr  ~n.  »  ..^-....... 
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(K) 


ANNEXE  3. 


Nomenclature  des  principales  dépenses  incombant  actuellement 
à  la  masse  d'habillement  et  d* entretien. 


Nota.  —  Cette  nomenclature  comprend  les  principales  dépenses  qui 
étaient  anciennement  au  compte  de  la  masse  d'entretien  (l'*'  et  ^^  portions) 
et  au  compte  du  service  de  rliabillement. 

Les  allocations  attribuées  au  fonds  commun  sont  destinées  à  faire  tace 
aux  dépenses  communes  à  l'ensemble  du  corps  et  aux  unités  administra* 
lives. 

Par  des  secours  en  deniers  équitablement  répartis  entre  les  unités,  les 
conseils  d'administration  font  disparaître  le  plus  possible  les  inégalités 
résultant  des  mutations,  des  journées  d'absence,  des  détachements»  exer-> 
cices  ou  manœuvres  et  des  charges  supplémentaires  imposées  notamment 
aux  sections  et  pelotons  hors  rang  par  suite  de  leur  composition  spéciale. 

Pour  les  achats  que  les  corps  de  troupe  peuvent  avoir  à  effectuer  direc- 
tement, ils  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  de  prix  déterminées  par 
les  nomenclatures  (art.  16  et  146  du  règlement).  Â  défaut  de  fixation  de 
prix  par  les  nomenclatures,  ils  traitent  au  mieux  des  intérêts  de  la  masse. 


i 

I 
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DÉSIGNATION 

vu    DÉPXKSKS    riINCirAL»    IMrUTABLBS  À    LA    MAIS! 

d'hablUemant  et  d*entretUn. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
FONDS  PARTICULIER  DES  UNITÉS. 


I 


!•  Dépenses  à  inscrire  dans  la  colonne  23  du 
compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement 
et  d'entretien. 

A.  —  Les  effets  et  objets  dont  la  nomenclature  est  donnée 
au  tableau  n«2  annexé  au  règlement  du  46  noTembrelSST- 
^S  mars  4889. 

B.  —  Les  effets  et  objets  dont  Ténumération  suit  : 

^Ceinture  de  laine. 

Ceinture  de  flanelle 

Ceinture  de  gymnastique. 

Epaulettes  de  tambour-major  (modèle  des 
sous-ofQciers  rengagés). 

Gants -moufles. 

Guêtres-jambières  en  toile. 

Jersey. 

Matelassure  de  cuirasse. 

Galons  de  grade,  do  fonctions  et  d'ancien- 
neté. 
[Insignes  et  attributs  divers. 

Béret. 

ICalotte  d'écurie  ou  de  travail. 

[Tenue  de  ville  des  sous-officiers  rengagés  ou 

I    commissionnés. 

[Tenue  des  sous-officiers  élèves  officiers. 

bretelles  porte-effets. 

'  tnne  de  tambour-major. 
fCanne  et  cordon  de  canne  de  caporal-tam- 
bour. 
^Ceinturon  verni  pour  sergent-major  et  maré- 
chal des  logis  chef. 
[Dragonne  de  sabre. 
iPorte-êpée  des  sous-officiers  et  des  musiciens 

du  génie. 
[Caisse  de  tambour  complète. 
JBaguettes. 
[Bretelles  de  caisse. 
ICollier. 

Cuissière. 
[Porte-baguettes. 

Accessoires  divers. 

Clairon  arec  cordon  et  courroie  (infanterie  et 
génie). 

Trompettes  avec  cordon  et  courroie. 

Bâton  ferré. 

Cordon  pour  plaaue  d'identité. 

Botte   et  demi-ootte  à  livrets  (entretien  tt 
remplacement). 


Effets 

et  objets 

spéciaux 

ï  certaines 

catégories 

militaires 

et  effets 

et  objets 

délivrés 

par 

le  magasin 

commun 

du  corps. 


OBSBRYA.TIONS. 


Les  MlBtttrei  d«  Q«nell«  pré- 
leTéw  ftor  TapproTiiii»- 
nement  de  TBiat  et  miaee 
en  aerrlce  lent  remplicéee 
•n  eonpte  des  fonds  par- 
tieuUers. 
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DÉSIGNATION 

BIS  StfrilfSII   FRINCIFÀLIt   IlirUTÂBLia   A    LA   MASSE 

d'habllltment  et  d'sntretlsa. 


Effets 

et  objets 

spéciaux 

à  certaines 

catégories 

militaires 

et  effets 

et  objets 

délivrés 

par 

le  magasin 

comman 

du  corps. 

(Suite.) 


\ 


Botte  à  marques  pour  les  unités  administra- 

tires. 
Boîte  à  plaque  d'identité. 

des  conducteurs  de  caissons  de.  mu- 
nitions, 
des  hommes  à  pied  de  Tartillerie  re- 
cevant l'instruction  à  cheval. 
.  des  ordonnances  stagiaires. 
Effets  <  analogues  à  ceux  des  conducteurs  de 
caissons  de  munitions  distribués 
à  des  ordonnances  d'officiers  des 
troupes  à  pied, 
des  ouvriers  militaires  employés  à 
certains  travaux. 
Bandes  molletières. 
Vareuse  (groupes  alpins). 
Bourgeron  de  cuisine. 
Pantalon  de  cuisine. 
Torchon. 
Sac  à  distribution  (troapes  à  pied,  artillerie, 

train  des  équipages). 
Sac  à  blanchissage  (cavalerie). 
Pantalon  de  gymnastique  (zouaves  et  tirail- 
leurs algériens). 
Veste  de  gymnastique. 
Ruban  de  médaille  commémora  tive. 
Sifflet  de  signal  et  cordon. 
Remplacement  des  sachets  à  vivres. 


2«  Dépenses  à  inscrire  dans  la  colonne  27  dn 
compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement 
et  d'entretien. 

Confection  des  pattes  et  écussons  à  numéro. 

Mise  à  l'uniforme  du  corps  des  effe^  des  mi- 
litaires venus  d'autres  corps. 

Retournement  des  bandes  de  pantalons  et 
autres  parties  d'effets  en  drap  écarlate. 

Remplacement  des  velours. 

Signe  distinctif  sur  les  effets  de  la  collection 
d'instruction. 

Frais  de  pose  des  galons,  des  insignes  et  at- 
tributs divers. 

Confection  des  enveloppes  de  petits  bidons, 
la  coiffure.  |6arnitore  des  épaulettes. 

Distinction  par  année  de  confection. 

Pose  des  accessoires  sur  le  képi  n«  1 . 

Confection  de  chaussons  dans  les  corps  de 
troupe  à  cheval. 

Retoncne  aux  effets  dans  les  unités. 

Prime  de  travail  pour  les  travaux  relatifs  h 
rapprovisionnement  des  unités.  - 


Réparations 

è  rha- 

billement 

et  à 


0BSBRV4TI0NS. 


I 
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DÉSIGHATION 

»BS   DiMNtI*   VKinaPÂLBS   mrUTABLU  A  lA   BAtlt 

d*hablllement  et  d^entretlen. 


30  Dépenses  à  inscrire  dant  la  colonne  30  dn 
compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement 
et  d'entretien. 

Dégradations  direrses  résultant  de  la  faute 
ou  de  la  négligence  des  hommes  de  troupe.. 

Etamage  des  gamelles  individuelles. 

Etiquette  pour  planche  à  bagage  et  pour  râ- 
telier d'armes. 

Planchette  pour  liste  d'appel.  Etat  de  caser- 
nement. 

Croche  en  grès. 

Gamelle  en  terre. 

Baquet. 

Balai-brosse. 

Poudre  de  pyrëthre. 

Soufflet  à  entonnoir. 

Entretien  et  remplacement  des  planchettes 
destinées  au  nettoyage  des  effets  de  grand 
équipement 

Crachoirs  et  sable. 

4«  Dépenses  à  inscrire  dans  la  oolonne  31  du 
compte  trimestriel  de  la  masse  d'habillement 
et  d'entretien. 


Dégrada- 
tions 
diverses  : 
caser- 
nement, 
chambrées. 


OBSBBTATIOHS. 


Lm  dégrada  U«iu  an  CAMr- 
■ement  soit  mipporUes 
par  là  muae  de  caMnw- 
ment.  (Art,  9  du  Rèfl*- 
m«Bt  d«  10  Juin  188t.) 


Entretien 
du  magasin. 

Frais 
de  bureau. 

Menues 
dépenses. 


/  Gamelle. 

'  rlîfiiîi'r  {¥n\»  de  marquage  au  n* 

FÏirchette.  j     matricule  de  ri^omme. 

Corde  à  fourrage,  y 

Frais  de  bureau  désunîtes  administrativea. . . 
Registre  des  entrées  et  des  sorties  des  unités 

administratives. 
Graisse  Thomas. 
Huile  antoivde. 
Nourriture  Mironde. 

Composition  Bordel  pour  les  draps  éearlates. 
Tablette  de  jaune  pour  les  collets. 
Ingrédients  pour  nettoyer  les  effets  et  pour 

désinfecter  les  petits  bidons. 
Acide  phénique. 
Poudre  de  pyrëthre. 
Soufre. 

Camphre,  poivre,  essence  de  térébenthine. 
Rideau  à  défaut  de  volets. 
Brosse. 
Balai. 
Arrosoir. 
Piège  h  rats. 

Carnets  de  mobilisation,  etc.  (1). 
Naphtaline. 
Encre  indélébile. 
Liste  pour  le  blanehIsMge. 


La  tonne  flzé«  à  titre  dMn- 
denidté  Sf«r»  lia*  les 
compte!  trt— trIeU  ies 
fonds  ptrtlcQlIer*  ••aa  dé- 
taU  da  renplot  qvl  en  a 
«té  fait. 


(1)  Dana  lea  eoaditloea 
détomUéaa  par  la  note  ml- 
aiatériaUada  IS  féTrler  ItSI 
(/.  ir..  1er  eeneatre  ItSt, 
p.  «M). 
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DÉSIGNATION 
Bimna  raiifciPAua  ivtoTABLu  ▲  t^  iumb 
d'habillemeiit  et  d'eatretlen. 


Ile  PARTIE. 

FONDS  COMMUN  DO  CORPS. 


OBSIRVATIONS. 


10  Dépenses  A  inscrire  dans  la  colonne  23 
du  compte  trimestriel. 

Primes  allouées  au  personnel. 
Distribution,  entretien,  réparation  des  in- 
struments réglementaires  et  des  étuis,  des 
gibernes  et  banderoles  de  giberne,  des  dia 
pasons,  des  sourdines  pour  trompettes  et 
clairons. 
Achats  de  partitions. 
Musique.  (  Abonnement  aux  |ournaux  de  musique. 

'  de  cahiers,  papiers  et  cartons, 
de  méthodes. 
A<.K.«    I  d'encre,    de   plumes,    de  porte- 
-^^^^    <     plume,  etc. 

de  lanternes  pour  les  retraites  en 
musique. 
Dépenses  pour  l'école  de  chant  et  de  musique. 


DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  LA  MUSIQtS. 

En  principe,  les  musiciens  rengagés  ou  commissionnés  ont  seuls  droit  h  une  prime 
mensuelle  de  fonctions.  Toutefois,  les  conseils  d'administration  peurent  accorder 
la  prime  de  fonctions  à  titre  d'encouragement  à  des  sujets  non  rengagés  rendant  à 
la  musique  des  serrices  exceptionnels. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  accordé  de  primes  de  fonctions  aux  élèTes-musicien s. 

La  prime  de  fonctions  est  allouée  pour  toutes  les  journées  donnant  droit  à  la 
solde  de  présence.  Il  n'est  foit  exception  à  cette  règle  que  pour  les  musiciens  punis 
de  prison  qui  sont  prirés  de  la  prime  de  fonctions  pendant  tout  le  temps  de  la 
détention. 

Le  tableau  ci-après  fixe  le  minimum  et  le  maximum  de  la  prime  mensuelle  de 
fonctions  pour  chacun  des  emplois  dans  la  musique  : 


MlBi- 

mom. 

Pendant  les  cinq  pre- 
mières années  de 
fonctions 

Pendant  les  cinq  an- 
nées soirantet . . .  )  00 

Après  dix   bus   def 
fonctions. 


CHKFS 

D8   MUilQCB. 


Maxi- 
man. 


SODB-CHBFS 

SB    MOtlQOB. 


Miai- 
nwn. 

fr. 


60 

70  |«» 

80  ) 

I 


Mtxl- 

mom. 

ftr. 

30 
40 
50 


CHEFS 

PBVABVABi. 


Mini- 
mvm. 

"frT 


46 


I 


Maxi- 


MUSICIENS 

BBN6A0É8   00   COIIllIMIOnN<a. 


Mini, 
mnm. 


Maximum. 


40  fr. 


20  /il  n'y  a\(^*  eUlfre  peut  être  dé- 

I    ns    i    H**^  *'  porté  Jusqu'à 

QA  7    ^     i    TlflranoBdaiiBdMeM 

il    I    •xeeptlonnelapottflBB 

mini' 


40  V  mum. 


I 


inatramentlstaB  possé- 
dant OB  talent  réel.) 


En  ce  qui  concerne  les  musiciens  non  rengagés  ou  non  commissioiinés,  la  prime 
à  leur  allouer  na  doit  pas  aicéder  SO  frases  par  mois. 
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J>É8I61fATI01f 

DBS  ptfrnisu  riixcirÂLu  imputableb  ▲  la  massc 

d'hablllemant  et  d^entraUenk 


OBSnVATIOHS. 


DlSPOSITlOnS  TRARSITOIRBS. 


Les  chefs  et  sous-chefs  de  mosiqae,  les  chefs  de  fanfare  et  masiciens  en  fonctions 
au  4«  avril  4889,  et  auxquels  il  était  alloué  des  primes  supérieures  à  celles  indiquées 
au  tableau  ci-dessus,  continueront  à  percevoir  ces  primes  ;  elles  ne  pourront  être 
augmentées  qu'au  moment  où,  en  raison  de  leur  ancienneté,  ils  auraient  droit, 
d'après  le  tarif  susvisé,  i  un  maximum  plus  éleré  que  la  somme  qui  lenr  est  actuel- 
lement allouée. 


2*  Dépenses  à  inscrire  dans  la  colonne  24 
du  compte  trimestriel. 


Va-       (  Indemnité  journalière, 
guemestre.  |  Gratifications: 
(4)        (  Achats  des  registres. 


d«  Dépenses  à  inscrire  dans  la  colonne  25 
du  compte  trimestriel. 


rMatériaux  d'emballage. 

Frais  de  faufilage  des  pattes  et  écussons  è 

numéro. 

Pose  définitiye  des  pattes  et  écussons  h  nu- 
méro. 

j Retouche  aux  effets  en  magasin. 
Trime  de  trarail  pour  les  traranx  relatifs  à 
Tapprorisionnement  de  corps. 

'  des  instruments  de  musique, 
des  outils, 
ni  des  cannes. 

MF      ;  ^®*  caisses  de  tambour. 
i«  l!u.»#  \  <ï®s  clairons. 
"  <î»»"  »  des  gamelles, 
des  quarts, 
des  cuillers, 
.des  fourchettes. 


Entretien 
du  magasin. 
Répa- 
rations, 
retouches, 
etc. 
Primes 
de  gestion. 


Effets  en  Bifuia. 


M. 


armurier 


IffetA  ou  objet*  ea 
M. 
M. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


itfasia. 


(1)  Le  vtgnemettre  reçoit  vne  indennltë  Joarnalière  fixée  à  8  eentlmei  par  valté  admlnletreUve 
dans  1«  régiments  d'iafasterle,  de  toaarea,  de  UraUlenra  algériens,  da  génie,  et  6  cenUmee  dans 
les  antres  co^s.  Ces  indemnités  ne  sont  pas  allouées  ponr  la  seeUoa  on  la  peloton  hors  rang,  non 
pins  qne  ponr  les  fracUons  de  corps  détachées  moindres  d*nae  nnlté. 

L'ensemble  de  tontes  les  dépenses,  j  compris  la  gratification,  ne  doit  pas  dépasser  aanneUomont  : 
tSO  (kanca  dans  les  réginenta  d^lnfanterie,  de  lonaTea,  de  tlraUlenrs  algériens;  iiO  franc*  daaa  les 
bataillons  de  ehassenrs  à  pied  et  d'infanterie  légère  d'Afriqne  ;  180  francs  dans  les  régimenta  de 
caTalerie  ;  160  francs  dana  lea  régiments  d*artUlerie,  de  pontonniers,  dn  génie  ;  880  fk^anea  dans  les 
bataUlotts  d*arUllerie  de  forteresse  ;  180  francs  dans  lea  escadrons  da  train  des  équipages  mili- 
taires, et  40  fïanca  dans  les  compagnies  on  secUons  formant  eorps. 

La  flxaUott  de  880  francs  concerne  lea  régiments  d'artillerie  à  18  hattrrlM. 

Ponr  chaque  batterie  en  pins  on  on  moins,  elle  est  angmeatée  ou  dlvlnuée  de  to  fïanes. 
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DÉSIGNATION 

»IS  siriMSIl   MINCIPALSS    IM»OTABLBS   ▲   &A   MASBB 

d'htbillem'aat  at  d'entretien. 


Entretien 

des 
magasins. 


(  Marqaage  par  le  chef  armnrier  des  cordes  à 
I     fourrage. 
Marquage  des  plagues  d'identité. 
Indemnité  pour  frais  de  racation  aux  ex- 
perts. 
Frais  d'expertise. 

Indemnité  de  frais  de  gestion  et  de  bureau  à 
l'officier  d'habillement. 


Payement   de  la   taxe  sur  les   chiens  de 
1     garde. 
Encre  indélébile. 


Huile  antoxyde.  • 

Naphtaline. 

Nourriture  Mironde. 

Graisse  Thomas. 

Ingrédients  pour  nettoyer  les  effets  et  désin- 
fecter les  petits  bidons. 

Acide  phéniqne. 

Poudre  de  pyrèthre . 

Soufre. 

Camphre. 

Poiyre. 

Essence  de  térébenthine. 

Brosse. 

Balai. 

Réparation  aux  caisses  d'armes. 

Fond  manquant  aux  barils  yides. 

Réparation  aux  cantines  et  caisses  à  ba- 
gages. 

Réparation  aux  effets. 

Réparation  aux  -petits  bidons  individuels 
échangé!  an  magasin  administratif. 

Distinction  par  tji^TkéB  de  confection. 


OBSERVATIONS. 


Effets  on  objets  en  magasin. 


\ 


Poor  les  approvisionnements 
spécianx,  les  indenmités 
ponr  (Irais  de  bnreaa  et  de 
gestion  incombent  an  bud- 
get de  l'habillement. 


Ponr  le  magasin  ou  ponr  être 
cédée  aux  unités  adminis* 
tratlves  an  fnr  et  à  mesure 
de  leurs  besoins. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.      . 

Id. 


Détériorées  en  magasin. 

Id. 
14. 


4«  Dépenses  à  inscrire  dans  la  colonne  26 
du  compte  trimestriel. 


Dépenses 
diverses 

pour 

le  service 

général. 


rClairon(daDs  la  cayalerie,  Tartilleiie,  le  train 
des  équipages  militaires). 

aux  adjudants  dans 
les  arme^  où  ces 
effets  leur  étaient 


Manteau 

Collet  mobile 

Casque 

Accessoires  de  casgue 

Matelassure  de  cuirasse 


fournis  par  le  ser- 
vice de  l'habille- 
ment. 

Manchon  en  toile  ponr  les  manœuvres. 

Ceinture  de  natation. 

Caleçon  de  bain. 
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DÉSIGNATION 

Bi«  BinxsBi  niMcivALis  mroTABUs  ▲  ta  iiaiu 

dlatbillemeiit  et  d^entretien. 


OBSBaTATIOXS. 


Dépenses 

dÎTerses 

poor 

le  service 
général. 
(Suite.) 


I 


/ 
\ 


Effets 

et 

objets 

pour 

le 

servie 

descai- 

sines 

et 
ordi- 
naires. 


Collet  à  capuchon  pour  le  service  des  plan- 
tons. 
Effets  d'habillement  en  drap  pour  las  infir- 
meries régimentaires. 
Portefeuille  a  serrure. 

Ecumoire. 
Passoire  à  bouillon. 
Cuiller  à  pot. 
Grande  fourchette. 
Couteau  à  découper. 
^  Boîte  à  sel  et  à  poivre. 
I  Porte-gamelle  en  fer  avec 
poignée  en  bois. 
^Marmites /Scie, 
ancien  \  Hache. 

Caisse  à  charbon.  | 

Panier  à  charbon. 
Seau  en  bois  cerclé  en  fer. 
Baquet  en  bois  cerclé  en 

fer. 
Béeipient  pour  les  eaux 

grasses. 
Terrine   en  terre   poar 

viande  et  légumes. 
Foorcbe  en  fer. 
Panier  en  fil  de  fer. 
Spatnle  en  bois. 
Crochet  en  fer  pour  la 
viande. 
Système  7  Cuiller  en  fer  battu  avec 
Bernard.  \    manche  en  bois. 
Ecumoire. 
Brosse  pour  nettoyer  l'ap- 

pareil. 
Clef  pour  le  démontage 

des  autoclaves. 
Grande  gamelle. 
Grand  égouttoir. . 
Grappin  (fonrchette). 
Système  J  Ecumoire. 
à  vapeur.  ]  Poche  à  bouillon. 
Poche  à  légumes. 
Grande  spatulcr  en  bois. 
Cuisine  de  soQs-olBeiers. 

!  Balances. 
Série  de  poidst 
Consigne  pour  les  cuisi- 
niers. 
Bofte  è  marques  poor  le  macasin  du  corps. 
Botte  à  composteur   pour  le  magasin  du 

corps. 
Coffre-fort    cour  conseil   d'administration, 
poor  trésorier  ou  pour  officier  eu  ramplis- 
sant  les  fonctions. 


Li  àéfUOÊê  est  aspporite  par 
les  corps  qui  fooxBlsscBt 
les  pItBiOBS. 


Ln  luteasUea  de  esisime 
entretenu  par  les   ardi 
naires. 


Le  remplaeement  des  paaien 
I  charbon  a  lle«  a«  ooapte 
des  wdiaalres. 
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DÉSIGNATION 

BU  Biniim  PKiifcirÀtsi  inruTAiLct  a  la  kaisb 

d'habillement  et  d'entretien. 


Dépenses 

diTerses 

pour 

le 

serYice 

général. 

(Suite.) 


Timbres  humides  et  bofte  avec  leurs  accès* 

soires. 
Tapis  pour  la  table  des  séances  du  conseil 

d'administration. 
Urne  et  accessoires. 
Fanion  d'alignement* 
Presse  autographique. 
Matériel  pour   la    salle  d'honneur   (première 

mise). 
Jeux  dits  «  de  bois  n  pour  les  salles  de  réu- 
nion des  sous-officiers. 
Objets  divers  pour  les  commissions  de  Téri- 

riQcation  et  de  réception  des  matières  el 

effets. 
[Rideaux        ] 

Arrosoirs      >  pour  le  magasin  do  corps. 
IPiëges  à  rats  ; 
iBascules  et  accessoires  pour  le  magasin  du 

corps. 
[Emporte-pièces  pour  attributs  divers. 
~^ooble-metre  étalonné  pour  mesurer  la  taille 

des  hommes  nouvellement  incorporés. 
[Ruban  métrique. 

Dépenses  d'éclairage  des  escaliers, 
corridors,  latrines,  infirmeries, 
écoles  et  autre  locaux  communs 
(à  l'exception  des  cuisines),  y 
compris  la  fourniture,  la  pose, 
Tentretien  et  le  remplacement 
des  appareils  à  huile  yégétale 
et  minérale.  (Les  appareils  è 
gaz  sont  fournis  par  le  service 
du  génie.) 


Eclairage. 

(Dans  les 

corps  qui 

[n'ont  pas  de 

masse 
de  harna- 
chement.) 


Illumina- 
tions. 


i  Ustensiles  et  combustibles  (moins 
les  ifs  qui  sont  fournis  par  le 
service  do  génie). 


Frais  de  transport. 


Publi- 
cations 

et 

registres 

divers. 


Re- 
gistres 


OBSBB?ATIONS. 


f  Annuaire  milUaire. 
Ouyrages  et  recueils  divers  dont 
l'achat  est  autorisé  par  le  Mi- 
nistre. 
Reliure  de  la  partie  réglementaire 

du  Bulîeiin  ofieiel, 
'Bnwhage  de  la  partie  supplémen- 
taire du  BulteUn  of/ieieL 
[Reliures  ou  brochages  autorisés 
par  le  Ministre. 

de  l'officier  de  caserne- 
ment, 
pour  l'inscription  de  la 
consommation  d'eau. 
,des  conférences. 


Un  Mul  exempliire,  mime 
pour  let  eorps  fractionnéi. 
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DÉSIGNATION 

BIS  Biranais  ruHcirALii  mroTÂiLn  a  ia  maisi 

d*habill«meiit  et  d'antretleo. 


/ 


Dépenses 

diverses 

poar 

le 

service 

général. 

{SuiU.) 


Foornitares  de  borean  poor  l'offi* 
cier  de  casernement. 

Répertoire  des  réservistes  et  listes 
extraites  des  répertoires. 

Couverture  et  barrettes  à  écrou 

!pour  les  feuillets  matricules  des 
nommes  de  Tannée  active  et 
des  réservistes. 
Converlures  et  barattes  à  écrou 
pour  les  feuillets  matricules  des 
officiers  de  réserve  -et  de  l'ar- 
mée territoriale. 
Fascicule  pour  livret  individuel. 
Carnet  de  comptabilité  en  cam- 
pagne. 
Registre  du  personnel  des  offi- 
ciers en  campagne  (4). 
Carnets  à  tenir  en  exécution  du 
"""'•      '    décret  du  8  septembre  1889 (î). 
Feuilles  de  papier  blanc  destinées 
à  remplacer  les  folios  matri- 
cules. 
Folios  individuels  des  officiers  de 

tout  ordre. 
Registre  des  punitions. 
Contrôle  de   compagnie  ou  liste 

d'appel. 
Cahier  de  visite  médicale  journa- 
lière. 
Registre  des  entrées  après  l'appel 
du  soir  et  des  punis  (balaillon 
d'artillerie  à  pied  et  escadron 
du  train  des  équipages). 

Différence  de  valeur  entre  les  effets  échangés, 
conformément  au  principe  du  roulement. 


Pu- 
blications 


(SuiU,) 


OBSEEVATlOflB. 


SeeUon 
mvnt 


de 


(1)  La  dépense  qui  résulte  de  U  fonralture  des  feuillets  du  persouael  néetssairce  pour  les  oficiers 
sans  troupe,  tant  en  tenps  de  paix  qu>n  campagne,  est  supportée  par  la  masse  d*liabiUMM«l  et 
d*entreUen  (fondé  commun)  des  corps  ci-après  désignés  : 

....*4t.iMi.  iiui.*  m.i»r  .1  A«  ».•*«*•    f  Pour  Is  sefTlce  d'éUt-m^jot  ot  deeéupes^la- 
secréUIres  d  élat-major  et  du  recrute-  \     j^^^tes,  atehiTtotes,  sertiee  du  imAu- 

(     ment. 

Régiment  d*arUllerie  chargé  de  Tadministratlon  de  la  I  Pour  les  élats-majors  particuliers  de  TartU- 

musique |      lerie  et  du  génie.  . 

SecUons  d'inflrmiers  militaires.  Quand  il  7  a  plu-  f  Pour    les    médecins,    pharmaciens,    Tétérl- 

sieurs  sections  dans  la  même  région,  la  dépense  |      naires,  ofiders  d'admlnislraUon  dos  hépi- 

est  également  répartie  entre  elles (     taux. 

Sections  de  commis  et  ourrier.  militaires  dUd.l-  1  ^'''''J^  ^""m  ïl":'  a\  }*i^^*^T 
nistraUon.  RépartiUon  comme  ci-dessus,  quand  il  j  !  """'^^'J"  •^*!;'*  *  •*« »»»-î*"î*  ** 
.  nin.i.u»  .•i.tiA».  4.n.  U  •A.ii.»  1     huresux  de  lUntendanes,  des  subsistances 

a  plusieurs  sections  dans  la  région J     militaires,  de  rhabUlement. 

Compagnie  de  cavaliers  de  remonte  afléctés  au  dépAt  )  ^^  i      ^  i      j    ■       ... 

dans  lequel  les  oficiers  sont  employés , .  }  ^^"^^^  *»  ••'^»**  *•  »*  '^•"*•• 

(t)  Régiments  sctifs  et  régiments  de  réserre.  Pour  Tannée  territoriale,  la  dépense  eet  supportée 
J  par  le  budget  de  rhabUlement. 
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DiSIGNATION 

VB9   DÉPSRtIS   rilMCl»ALKS    IMrUTAtLU   4   LA.  MAS» 

d*habUlemeot  «t  d'entretien. 


Dépenses 

diverses 

poor 

service  > 

général. 

(SuUê.) 


Subvention  A  la  masse  de  casernement. 

Entretien  de  la  salle  d'honneur. 

Entretien  des  appareils  et  du  matériel  des  bains 
de  propreté. 

Location  de  pendules  pour  corps  de  garde. 

Dégradations  diverses  ne  résultant  pas  de  la 
faute  des  hommes. 

Soufre  pour  les  chambrées. 

iHuile  ne  pétrole  pour  la  destruclion  des  in- 
sectes. 

Désinfection  des  baquets  et  urinoirs. 

Huile  lourde  employée  à  la  désinfection  des  ba- 
quets et  urinoirs. 

Cruches  pour  les  salles  de  discipline. 

Paille  pour  les  prisons. 

Bassin  à  placer  sur  le  couvercle  des  poêles  des 

I    corps  de  garde  et  des  chambrées. 

'Frais  d'ajustage. 

iCrêpes  et  serges  pour  les  cérémonies  funèbres. 

Frais  de  sépulture  dans  les  places  où  il  n'existe 
pas  d'établissement  hospitalier. 

Vivres  indûment  consommés  par  un  homme 
entré  en  position  d'absence. 

Vrilles  et  pitons  pour  l'arrimage  des  fusils  dans 
les  wagons  (4). 

Caisse  pour  le  transport  des  archives. 

Crachoirs  et  sable. 

Frais  de  bureau  delà  salle  de  rapport. 


5*  Dépenaes  à  inscrire  dans  la  colonne  21 
du  compte  trimestriel  ({  2). 
Effets  à 
distribuer 

^de'**  f  ^*ri®  P^^'  cuisinier. 
-jjjQQ.l  Tablier  poor  cuisinier, 
sèment  (^^J^  pour  les  militaires  employés  à  Texploita* 

par 
les  ordi- 
naires. 


OBSERVATIONS. 


BettUtont  d'arUllerie  à  pied 
et  cftcadron»  da  train  des 
équipa  f  et  mllltairet. 


tion  des  jardins  potagers. 


Nota.  —  Tous  les  effets  et  objets  à  la  charge  du  fonds  commun  sont  portés  en 
sortie  au  titre  du  trimestre  pendant  leooel  ils  ont  été  mis  en  service  et  il^  sont 
inscrits  an  registre  auxiliaire  tenu  par  l'omcier  d'habillement. 

Qaand  ils  sont  réinté|(rés,  ils  sont  versés  au  magasin  commun  do  corps. 

Leur  valeur  est  inscrite  h  la  colonne  83  gS  dn  compte  du  fonds  commun  afférent 
au  trimestre  pendant  lequel  ils  ont  été  mis  en  service,  et  à  la  colonne  8  da  compte 
afférent  au  tnmestre  pendant  lequel  ils  ont  été  réintégrés. 

(1)  SecUdni  de  ieer4tairei  d*étet-niejer  et  d«  reemtement,  de  commis  et  onvrlera  militaires  d*ad- 
Dtalstratlon  et  iattrmiers  mUilaires,  eee  eetUons  n'ajant  point  de  maeee  des  écoles,  rev  I«  corps 
territorlâu,  la  dépeiie  est  sapporlée  par  le  budget  de  l'habillement  (ira  secUon). 
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N®  47.  Décision  présidentielle  rendant  applicables  aux  réçir 
ments  régionaux  d'infanterie  stationnés  dans  la  14^  région 
les  dispositions  de  C article  124,  alinéa  2^,  du  décret  du 
29  mai  1890,  relatives  à  la  régularisation  des  perceptions 
d'avoine  [B.  0.,  p.  r.,  p.  175.] 

Paris,  le  S  août  4894. 

Les  dispositions  de  l'article  124  (2»)  du  décret  du  29  mai  1890, 
relatives  à  la  régularisation  des  perceptions  d'avoine,  seront 
applicables,  à  l'avenir,  aux  régimeuts  régionaux  d'infanterie 
stationnés  dans  la  14®  région. 


N®  48.  Note  ministérielle  relative  au  mode  cTimpuiatian,  à 
partir  du  1®'  avril  1894,  de  la  solde  et  autres  allocations 
acquises^  pendant  les  traversées  de  retour  en  PraréCCy  aux 
militaires  de  la  marine  servant  aux  colonies.  (D.  Serv,  adm.  ; 
Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  0.\  p.  r.,  p.  176.] 

Paris,  le  4  août  1994. 

Le  Ministre  fait  connaître  qu'aux  termes  d'un  décret  en  date  du 
18  juin  1894,  les  diverses  allocations  acquises,  pendant  les  tra- 
versées de  retour  en  France,  aux  militaires  de  la  marine  et  aux 
militaires  européens  provenant  des  différents  corps  indigènes, 
sont  imputables  définitivement,  à  partir  du  i^^  avril  1894,  au 
budget  ae  la  marine. 

En  conséquence,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
qui,  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  58  du  décret  du 
29  mai  1890,  auront,  dans  l'avenir,  à  ordonnancer  des  dépenses 
de  cette  nature,  sur  les  crédits  de  la  solde  de  rinfanlcrie,  devront, 
pour  les  avances  faites,  produire,  au  titre  du  ministère  de  la 
marine,  les  pièces  justificatives  qui  étaient  établies,  jusqu'ici,  au 
titre  de  ^administration  des  colonies. 


N^  49.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  proportion  des 
lieutenants  de  l'armée  territoriale  dans  tartitleriej  le  géiie 
et  le  train  des  équipages  militaires.  [B.  0.,  p.  r.,  p,  177.] 

Paris»  l6  8  août  4894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  de  l'article  15  du  décret  do 
33  niars  dernier,  le  nombre  des  lieutenants  de  l'armée  territo- 
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aie,  dans  chaqne  corps  de  troape,  est  égal  à  la  moitié  du 
nombre  total  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  inscrits  sur  les 
contrôles  du  corps,  y  compris  les  officiers  à  la  suite  détachés 
Asns  un  service  quelconque. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  ce  qui  concerne 
l'artillerie,  le  génie  et  le  train  des  équipages,  Tarticle  15  du  dé- 
cret du  23  mars  1894  doit  être  interprété  comme  il  suit  : 

cr  Dans  chaque  corps  de  troupe,  le  nombre  des  lieutenants  en 
second  de  Tarmée  territoriale  est  égal  à  la  moitié  du  nombre 
total  des  lieutenants  en  second  et  sous-lieutenants  inscrits  sur  les 
contrôles  du  corps,  y  compris,  pour  Tartillerie  et  le  train  des 
équipages^  les  officiers  à  la  suite  détachés  dans  un  service  quel- 
conque. » 

Je  vous  crie  de  vouloir  bien  notifier  cette  disposition  aux  auto- 
rités mUitaires  intéressées. 

Signé  :  A.  Mergieh. 


IV^  50.  Noie  ministérielle  relative  à  la  tenue  du  feuillet  du 
personnel  des  chefs  de  corps  ou  de  service  de  l'armée  territo^ 
riale.  (D.  Inf.  ;  Réserves  et  Armée  territ.)  [B.  O,,  p.  r., 

p.  177.] 

Paris,  le  9  août  4894. 

Le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  pour  la  tenue 
du  feuillet  du  personnel  des  chefs  de  corps  ou  de  service  de  l'ar- 
mée territoriale  : 

10  Dans  l'infanterie,  la  cavalerie,  le  génie  et  les  différents  ser- 
vices de  l'armée,  le  feuillet  du  personnel  des  chefs  de  corps  ou  de 
service  de  l'armée  territoriale  sera  tenu  par  les  chefs  des  corps 
ou  services  de  l'armée  active  auxquels  sont  rattachés  les  corps  ou 
services  territoriaux. 

Lorsque  ces  chefs  de  corps  ou  de  service  seront  pourvus  du 
même  grade,  le  feuillet  du  personnel  du  chef  de  corps  ou  de  ser- 
vice territorial  sera  tenu  par  l'autorité  militaire  qui  tient  le  feuil- 
let du  chef  du  corps  ou  service  actif  correspondant  ; 

20  Dans  l'arlillerie  et  le  train  des  équipages  militaires,  le  feuil- 
let du  personnel  des  chefs  de  corps  sera  tenu  par  le  général  com- 
mandant l'artillerie  du  corps  d'aimée  et»  dans  le  6^  corps,  par  le 
plus  ancien  des  deux  généraux  commandants  de  secteur  de  l'ar- 
tillerie. 


A 
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N**  51 .  Note  ministérielle  portant  modification  à  réguipement 
des  troupes  d'Afrique.  (D.  Serv.  adm.  ;  HabilL,  Camp., 
Litsmiiit.  et  Inval.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  178.] 

*  Paris,  le  10  août  1894. 

A  la  date  da  10  juillet  dernier^  le  Ministre  a  adopté  les  modi- 
fications  ci-après  concernant  le  grand  équipement  des  troupes 
d'Afrique  : 

A.  —  Pour  tous  les  corps  de  troupe  d'infanterie  en  Afrique  : 

Courroies  de  havresac.  Porter  de  i°^,77  à  2  mètres  la  loogaear 
de  la  courroie  de  charge,  et  de  0°^,80  à  û°^,92  celle  des  deux  cour- 
roies  de  capote. 

B.  —  Pour  les  zouaves  et  les  tirailleurs  : 

Adoption  du  ceinturon  à  boucle,  en  remplacement  du  ceinia- 
ron  à  plaque. 

Les  modifications  à  la  description  du  havresac  actuellement  en 
usage  dans  les  troupes  d'infanterie  d'Afrique,  et  la  description  da 
ceinturon  à  boucle  pour  zouaves  et  tirailleurs  sont  indiquées  ci- 
après  : 

Modification  à  la  description  du  havresac  modèle  1882  par  suite  de 
l'adoption  pour  les  troupes  d'Afrique  de  courroies  de  grandes  di- 
mensions. (Journal  militaire j  1^'  semestre  1883,  n®  55.) 

Modifier  le  texte  de  la  description  du  16  juin  1883  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Page  1419  (titre). 

Au  lieu  de  :  «  Description  des  havresacs  adoptés  pour  les 
hommes  à  pied  de  rartilierie  et  du  génie,  les  zouaves  et  les  ti- 
railleurs algériens  o , 

Lire  :  a  Description  des  havresacs  adoptés  pour  les  hommes  à 
pied  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  troupes  d'infanterie  en  Afri- 
que ». 

Page  1420. 

Supprimer  le  dernier  paragraphe  3^  et  le  remplacer  par  ce  qui 
suit  : 

«  Troupe  d'infanterie  en  Afrique,  —  Le  havresac  est  le  même 
que  celui  du  modèle  1882^  sauf  les  dififérences  ci- après  : 

«  Courroie  de  charge,  —  La  courroie  de  charge  mesure  2  mètres 
de  longueur  totale  développée  et  1°>,95  du  pli  de  Tenchapure  à 
l'extrémité.  Elle  est  percée  sur  le  milieu  de  35  trous  d'ardilloo, 
dont  15  espacés  de  21^»  ;  le  premier  étant  à  75°^"*  du  bout  de  la 
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coarroie,  les  SO  autres  espacés  de  28^">  d'axe  en  axe;  le  premier 
de  ce  dernier  groupe  est  distant  de  180°^°^  du  dernier  trou  du  pre- 
mier groupe.  L'autre  bout  est  replié  sur  50''^  environ  pour  servir 
d'eochapure  à  une  boucle  à  rouleau  avec  passant  en  fer  étamé, 
fixé  près  de  chaque  bord  par  deux  coutures  parallèles. 

«  La  courroie  de  charge  est  obtenue  à  Taide  de  deux  bandes 
de  cuir  dont  la  plus  grande  mesure  1°>,600  de  longueur  totale,  la 
plus  petite  (côté  de  la  boucle),  450°"^  y  compris  Tenchapure.  Les 
extrémités  parées  de  deux  bandes,  sont  rapprochées  sur  une  lon- 
gueur de  50°>°^  environ,  puis  réunies  par  trois  coutures  parallèles 
faites  à  points  continus. 

«  Courroies  de  capote.  —  Les  courroies  de  capote  mesurent 
920"™  de  longueur  totale  développée  et  870"»™  du  pli  de  Tencha- 
pure  à  l'extrémité.  Le  bout  libre  de  la  courroie  est  percé  de 
17  trous  d'ardillon  espacés  entre  eux  de  21»^  d'axe  en  axe,  sa- 
voir :  8  trous  dont  le  premier  est  placé  à  100™™  du  bout,  le 
9«  trou  à  430™™  de  l'extrémité. 

«  L'autre  bout  est  replié  sur  une  longueur  de  50™™  environ 
pour  servir  d'enchapure  à  une  boucle  avec  passant  en  fer  étamé» 
fixée  près  de  chaque  bord  par  deux  coutures  parallèles. 

a  Pour  les  zouaves  et  les  tirailleurs  algériens,  les  bretelles  du 
havresac  ne  comportent  pas  de  contre-sanglons  de  support  ni  de 
crochets  en  cuivre. 

«  Description  du  ceinturon  â  boucle  à  ardillons  des  zouaves 

et  tirailleurs  algériens. 

<c  En  vache  noircie  et  cirée  sur  chair,  demi-nourrie,  d'une 
épaisseur  de  3™™  à  3™™,5.  Composé  d'une  seule  bande  de  55™™  de 
largeur. 

«  A  son  extrémité  la  plus  épaisse  est  enchapée  une  boucle  en 
cuivre,  de  forme  rectangulaire,  à  rouleau  et  à  deux  ardillons  (lar- 
geur de  la  boucle  dans  œuvre,  16™™,  hauteur  dans  œuvre,  55™™; 
grosseur  du  fil,  4™™,5;  du  rouleau,  7™™;  poids  de  la  boucle, 
37  grammes  environ).  Cette  boucle  est  enchapée  par  le  bout  de 
la  bande  repliée  d'environ  60™™  et  cousue  par  trois  coutures  pa- 
rallèles (une  au  milieu,  les  autres  près  des  bords)  faites  dans  le 
sens  de  la  longueur  du  ceinturon. 

«  A  !iO™™  environ  du  pli  de  l'enchapure  est  fixé  un  passant  de 
même  cuir  et  de  15™™  de  largeur.  Un  autre  passant  de  mêmes  di* 
mensions,  mais  mobile,  court  le  long  de  la  bande  ;  les  deux  bouts 
de  ce  passant  sont  parés  et  réunis  par  deux  coutures  parallèles  de 
30™™  environ  de  longueur. 

a  Les  deux  entailles  faites  à  remporte-pièce  pour  recevoir  l'an- 
neau des  ardillons  doivent  avoir  3™™  de  largeur,  de  manière  à 
maintenir  l'ardillon  horizontalement  tout  en  lui  laissant  un  jeu 
suffisant.  Les  ardillons  sont  placés  à  10™™  des  bords  du  ceintu- 
ron. 

«  La  bande  est  percée  à  son  extrémité  libre  de  22  trous  d^ar- 
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dillon  placés  sur  deux  rangs  à  égale  distance  des  bords  latéraux, 
et  espacés  parallèlement  entre  eux  de  25'°'°  d'axe  en  axe.  Le 
centre  des  deux  premiers  trous  est  à  SO^^  du  bout  de  la  bande. 

<(  Les  angles  de  Textrëmité  du  ceinturon  sont  abattus  sur  une 
longueur  de  30>°'°  environ  ;  le  bout  est  légèrement  paré  pour  faci- 
liter son  introduction  dans  la  bouclei 

«  Les  bords  latéraux  du  ceinturon  sont  légèrement  abaquarrés 
(intérieurement  et  extérieurement).  » 


N^  S2.  Note  ministérielle  portant  modification  au  §  8^  {théo- 
riesj  règlements^  placards^  etc.)  de  rinstruciion  du  22  dé- 
cembre 1887  pour  l'application  du  décret  du  27  novembre 
de  la  mime  année  relatif  à  la  création  d^une  masse  des  écoles 
dans  les  corps  de  troupe*  (!'•,  2«,  3*,  4*  et  5®  Directions.) 
[B.  0.,  p.  r.,p.  180.] 

Paris,  le  10  août  4894. 

Paragraphe  8®,  1^'  alinéa. 

Remplacer  la  rédaction  actuelle  par  la  suivante  : 

«  Les  théories,  règlements  et  placards  nécessaires  à  Tarmée 
continueront  k  être  commandés  soit  à  llmprimerie  nationale, 
soit  aux  autres  titulaires  de  marchés  d'impression,  par  les  soins 
de  la  direction  des  services  administratifs.  » 

Le  reste  sans  changement. 


N^  53.  Circulaire  ministérielle  relative  à  f  adoption  du  cram- 
pon à  vis  pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  et  mulets  des 
corps  de  troupe  d'infanterie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  181.] 

Paris,  le  ii  août  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  que  le  crampon  à  vis  adopté 
pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  et  mulets  de  rartillerie  et  du 
train  des  équipages  militaires  sera  également  mis  en  usage  dans 
les  corps  de  troupe  d'infanterie. 

L'application  de  ce  système  de  ferrure  k  glace  dans  les  corps 
d'infanterie  sera  faite  conformément  aux  dispositions  énoncées 
ci-après  : 

L  —  Renseignements  sur  le  nouveau  système  ns  ferrure 

A  GLACE. 

Dans  le  nouveau  système  de  ferrure  à  glace,  chaque  fer  com- 
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porte  quatre  étampares  flletées  :  deux  en  mamelle  et  deux  eu 
ôp  onge. 

Les  étampured  en  mamelle  sont  réservées  entre  les  étampures 
ordinaires  n^^  i  et  2,  distantes  entre  elles  de  35  à  40  millimètres 
d'axe  en  axe. 

Le  centre  des  étampures  d'attente  en  éponge  se  trouve  à  égale 
distance  des  deux  rives  et  de  l'extrémité  de  chaque  branche  du 
fer. 

L'outillage  propre  au  percement  à  chaud  des  étampures  tarau- 
dées comprend  : 

Un  poinçon  pour  amorcer  Tétampure, 

Un  poinçon  calibreur, 

Un  calibre  en  acier  trempé^ 

Un  tourne-à-gauche. 

Et  deux  tarauds  coniques. 

Le  crampon  à  glace,  en  aciier  demi-dur,  se  compose  d'une  tige 
iiletée  (9  millimètres  de  longueur)  et  d'une  tête  carrée  (14  milli- 
mètres de  longueur)  raccordées  par  un  plan  incliné. 

Pour  la  mise  en  place  et  Penlèvement  des  crampons  et  pour  le 
nettoyage  des  étampures  filetées,  on  emploie  des  clefs  pour  cram- 
pons à  glace,  en  acier  coulé,  de  deux  modèles  -  le  modèle  A  est 
muni  d  une  pointe  carrée  pour  nettoyer  les  étampures  ;  il  est 
affecté  aux  conducteurs  de  chevaux  de  trait  ;  le  modèle  B,  des- 
tiné aux  sous-ofOciers  et  caporaux  attachés  aux  équipages,  ainsi 
qu'aux  soldats  ordonnances  des  officiers  montés,  porte  un  taraud 
servant  à  faire  disparaître  les  bavures  des  étampures. 

Les  crampons  ne  sont  mis  en  place  qu'au  moment  du  besoin  ; 
ils  sont  enlevés  à  la  rentrée  des  chevaux  à  l'écurie.  Ils  doivent 
être  remplacés  lorsqu'ils  n'ont  plus  qu'une  saillie  de  3  à  4  milli- 
mètres. 

Pour  le  service  courant,  l'emploi  de  fers  pourvus  d*étampures 
pour  crampons  à  glace  sera  limité  à  une  période  de  Tannée  dont 
une  décision  ultérieure  déterminera  la  durée. 

Des  théories  sur  la  manière  d'employer  les  crampons  à  glace 
seront  faites  aux  gradés  et  soldats  affectés  aux  équipages,  ainsi 
qu'aux  soldats  ordonnances  des  officiers  montés. 

IL  —  Composition  de  l'approvisionnement  de  ferrures 

DE  réserve. 

L'approvisionnement  de  ferrures  de  réserve  de  chaque  corps 
d'infanterie,  tant  pour  les  animaux  de  troupe  que  pour  les  che- 
vaux des  officiers,  sera  constitué  en  ferrures  complètes,  terminées, 
les  pinçons  levés,  et  pourvues  d*étampures  d'attente  pour  cram- 
pons à  glace.  Il  comprendra,  en  outre  : 

Des  crampons  à  glace,  à  raison  de  trente-deux  par  cheval  ou 
mulet  de  l'effectif  de  guerre  ; 
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Des  clefs  pour  crampons  à  glace,  à  raison  d'ane  clef  modèle  A 
par  harnais  à  un  cheval,  par  harnais  de  mulet  ou  par  paire  de 
harnais  à  deux  chevaux,  et  d'une  clef  modèle  B  par  sous-ofQcier 
ou  caporal  affecté  aux  équipages  et  par  soldat  ordonnance  d'offi- 
cier monté  ; 

Un  outillage  pour  le  percement  des  étampures. 

III.  —  Fërbure  de  réserve  des  chevaux  des  officiers 

ET  FERRURE  COURANTE. 

La  ferrure  de  réserve  des  chevaux  des  officiers  et  la  ferrure  du 
service  courant  continueront  à  être  assurées  d'après  les  règles  en 
vigueur. 

Les  marchés  à  passer  pour  la  ferrure  comprendront  le  nouveau 
système  de  ferrure  à  glace  avec  les  accessoires  nécessaires.  Dans 
les  corps  où  il  sera  possible  de  le  faire  à  des  conditions  accep- 
tables, les  marchés  en  cours  d'exécution  devront  être  modifiés  en 
vue  d'assurer  à  bref  délai  l'exécution  du  nouveau  modèle  de  fer- 
rure. 

Chaque  maréchal  ferrant  abonnataire  recevra,  au  compte  de 
la  masse  de  harnachement  et  ferrage  du  corps  : 

1<>  À  titre  de  première  mise,  l'outillage  propre  au  percement 
des  étampures  ; 

L'entretien  et  le  remplacement  de  cet  outillage  resteront  à  la 
charge  de  l'abonnatah'e,  qui,  en  cas  de  changement,  devra  le 
remettre  en  bon  état  à  son  successeur  ; 

2^  Une  indemnité  mensuelle  par  cheval  ou  mulet  pendant  l'épo- 
que de  l'année  durant  laquelle  les  fers  en  service  seront  pourvus 
a'étampuies  pour  crampons  à  glace. 

Le  taux  de  cette  indemnité  sera  fixé  ultérieurement. 

La  masse  de  harnachement  et  ferrage  aura,  en  outre,  à  sup* 
porter  les  frais  d'achat  des  clefs  pour  crampons  à  glace  néces- 
saires pour  la  ferrure  courante  des  animaux  ferrés  au  compte  de 
cette  masse  et  des  clefs  à  prévoir  pour  les  soldats  ordonnances 
des  officiers  montés  dans  Tapprovisionnement  de  ferrures  de  ré- 
serve. 

Les  établissements  de  Tarlillerie  délivreront,  à  charge  de  rem- 
boursement, aux  corps  de  troupe  d'infanterie  qui  en  feront  la 
demande  pour  leurs  abonnataires,  des  crampons  à  glace  et  des 
jeux  d'outillage  pour  le  percement  des  étampures  et  pour  la  mise 
en  place  et  Tenlèvement  des  crampons.  Le  montant  en  sera  versé 
au  Trésor  pour  faire  retour  au  budget  de  Partilierie. 

Afin  de  permettre  aux  établissements  de  l'artillerie  de  se  mettre 
en  mesure  de  satisfaire  aux  demandes  des  corps  d'infanterie, 
ceux-ci  leur  adresseront,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre 
pour  le  trimestre  suivant,  un  état  indiquant  le  nombre  de  cram* 
pons  à  glace  et  de  clefs  de  chaque  modèle  dont  ils  auront  besoin 
pour  leurs  abonnataires. 
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lY.  —  Ferrure  de  réserve  des  animaux  de  troupe. 

Conformément  aux  dispositions  en  vigueur,  le  nouveau  maté- 
riel de  ferrure  de  réserve  destiné  aux  animaux  de  troupe  (de  selle, 
de  trait  ou  de  bât)  sera  fourni  et  échangé  par  les  établissements 
de  Tartillerie. 

Les  ferrures  ordinaires  existant  dans  les  magasins  des  corps  de 
troupe  seront  versées  à  ces  établissements  en  échange  d'un  nombre 
égal  de  ferrures  munies  d*étampures  pour  crampons  à  glace  et 
ayant,  autant  que  possible,  les  pointures  correspondant  aux  pieds 
à  ferrer  en  cas  de  mobilisation. 

Cet  échange  de  ferrures  anciennes  en  ferrures  du  nouveau  mo- 
dèle et  la  constitution,  dans  les  approvisionnements  de  mobilisa- 
tion des  corps  de  troupe  d'infanterie,  des  quantités  de  crampons 
à  glace  et  d'outillage  nécessaires  seront  effectués  partiellement 
chaque  année,  dans  une  proportion  variable,  suivant  les  res- 
sources dont  le  service  de  rartillerie  pourra  disposer  dans  ce  but. 

V.  —  Dispositions  transitoires. 

A  titre  transitoire  et  pour  accélérer  le  remplacement  des  fer- 
rures ordinaires  dans  les  approvisionnements  de  réserve,  les  con- 
seils d'administration  des  corps  d'infanterie  introduiront  dans  les 
nouveaux  marchés  à  passer  et  même  dans  ceux  en  cours  d'exé- 
cution, si  la  mesure  peut  être  obtenue  à  des  conditions  plau- 
sibles, une  clause  spéciale  en  vertu  de  laquelle  les  abonnataires 
seront  tenus  d'utiliser  chaque  année,  du  1^^  avril  au  31  octobre, 
pour  la  ferrure  courante  des  chevaux  de  trait  de  Teffectif  depaix, 
les  fers  de  l'approvisionnement  de  réserve  non  susceptibles  d'être 
pourvus  d^étampures  d'attente;  les  abonnataires  verseront  en 
échange  dans  les  magasins  des  corps  un  même  nombre  de  fers 
du  nouveau  modèle.  Une  indemnité  d'échange  pour  façon  et  per- 
cement des  élampures  leur  sera  allouée  ;  d'abord  payée  sur  les 
fonds  de  la  masse  de  harnachement  et  ferrage  des  corps  intéres- 
sés, cette  indemnité  sera  remboursée  annuellement  à  la  masse 
précitée  dans  les  conditions  énoncées  au  titre  I  de  la  circulaire 
ministérielle  du  9  décembre  1885. 

Des  instructions  spéciales  seront  adressées  aux  corps  d'infante- 
rie de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  pour  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N^  54.  Note  ministérielle  définissant  le  rôle  des  conseils  d^ad^ 
ministration  dps  régiments  du  génie  de  tarmée  active  à 
regard  des  wiités  territoriales  rattachées  à  ces  régiments. 
(I).  Grén.  ;  Personnel  du  Génie.)  [ff.  0.,  p.  r.,  p.  184.] 

Paris,  le  41  aoAt  1894. 

L*administration  des  unités  territoriales  du  génie  ressortit  au 
conseil  d'administration  du  régiment  de  l'armée  active,  auquel 
elles  ont  été  rattachées  en  exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
25  juillet  1893. 

Le  personnel  territorial  ci-après  indiqué  est,  à  cet  effet,  mis  à 
la  disposition  de  chaque  conseil  pendant  la  durée  des  convoca- 
tions du  temps  de  paix  et,  en  cas  de  mobilisation,  pour  être  em- 
ployé supplémentairement  auprès  du  trésorier  et  de  l*officier  d'ha- 
billement, savoir  : 

lo  Auprès  du  trésorier  :  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  1  ser- 
gent, 2  caporaux  ; 

2^  Auprès  de  Tofflcier  d'habillement  :  1  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant,  1  sergent,  1  caporal. 

Le  rôle  du  conseil  d'administration  du  régiment  actif  et  des 
deux  officiers  territoriaux  mis  à  sa  disposition,  à  Tégard  des  uni- 
tés territoriales  du  génie,  est  celui  que  la  circulaire  du  11  no- 
vembre 1H93  {Journal  militaire^  p.  458)  attribue  au  conseil  d'ad- 
ministration d'un  régiment  actif  d'infanterie  et  aux  deux  officiers 
territoriaux  mis  à  sa  disposition  à  l'égard  du  régiment  territorial 
d'infanterie  correspondant. 


N®  85.  Circulaire  ministérielle  indiquant  les  dispositions  à 
prendre  en  ce  qui  concertte  le  service  de  f  habillement  pour 
le  renvoi  dans  leurs  foyers  des  hommes  qui  seront  libérés  en 
1894.  [5.  0.,p.  s.,p.  48.] 

Paris,  le  14  août  1894. 

Mon  cher  Général,  afin  d'éviter  aux  corps  de  troupe  les  charges 
que  leur  impose  l'obligation  de  pourvoir  d'effets  d'instruction  en 
bon  état  les  hommes  lib<^rés  de  la  première  portion  du  contin- 
gent j'ai  décidé  que,  à  titre  d'essai,  les  hommes  de  la  classe  1890 
ou  marchnnt  avec  cette  classe  qui  seront  libérés  après  les  ma- 
nœuvres d'automne,  ainsi  que  les  hommes  des  classes  1891  et 
4892  libérés  par  anticipation  le  8  novembre  prochain,  devront,  à 
leur  arrivée  dans  leurs  foyers,  renvoyer  à  leur  corps,  par  colis 
postal,  les  effets  militaires  qui  leur  ont  été  délivrés  au  départ. 
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J'ai  rhonnear  de  vous  faire  coDnaKre  ci-après  les  conditions 
dans  lesquelles  devra  être  exécutée  cette  prescription  : 

i^  La  mesure  sera  applicable  aux  hommes  des  classes  indi- 
quées ci-dessus,  libérés  dans  une  garnison  quelconque  de  la 
France  continentale  et  se  retirant  dans  une  localité  de  la  France 
continentale. 

Par  conséquent,  elle  ne  s'appliquera  pas  aux  hommes  libérés 
en  France  et  se  retirant  en  Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie,  dans 
les  colonies  françaises  et  à  l'étranger,  ni  aux  hommes  libérés 
hors  de  la  France  continentale,  quelle  que  soit  la  localité  où  ils 
se  retirent. 

Seront  également  exclus  de  la  mesure  : 

à)  Les  hommes  gradés  (sous -officiers,  caporaux  et  brigadiers) 
qui  conserveront  leurs  effets  militaires  et  devront  les  représenter 
aux  périodes  d'instruction; 

b)  Les  hommes  libérés  individuellement,  tels  que  les  engagés, 
rengagés,  réformés,  admis  à  la  retraite,  etc.  ; 

2^  Les  effets  à  renvoyer  par  les  hommes  comprendront  les 
effets  d^habillement  (capote,  veste,  tunique  ou  dolman  et  panta- 
lon) et  de  coiffure  (képi  ou  béret),  à  Texclusion  de  tous  autres, 
notamment  la  chaussure  et  le  petit  équipement; 

30  II  sera  remis  à  chaque  homme  une  feuille  de  colis  postal  de 
0  fr.  60  ou  de  0  fr.  80,  suivant  que  le  poids  des  effets  à  renvoyer, 
emballage  compris,  est  de  3  kilog.  ou  bien  dépasse  3  kilog.  sans 
excéder  5  kilog. 

Si  le  colis  doit  peser  plus  de  5  kilogrammes,  il  sera  remis  à 
chaque  homme,  suivant  le  cas,  deux  feuilles  de  0  fr.  60  ou  une 
feuille  de  0  fr.  60  et  une  de  0  fr.  80; 

40  Poar  les  hommes  qui  se  retirent  dans  une  localité  située  à 
plus  de  5  kilomètres  d'une  gare,  on  ajoutera  à  la  feuille  de  colis 
postal  la  taxe  de  0  fr  25  déterminée  pour  apport  à  la  gare  du 
colis,  qui  sera  alors  déposé  par  l'homme  au  bureau  de  poste  le 
plus  voisin  de  sa  localité  et  recevant  les  colis  postaux. 

Cette  taxe  de  0  fr.  25  est  représentée  par  une  vignette  qui  sera 
remise  à  l'homme  en  même  temps  que  sa  feuille  de  colis  postal. 

Lorsque  le  bureau  de  poste  recevant  les  colis  postaux  sera  lui- 
même  situé  à  plus  de  5  kilomètres  du  domicile  de  l'homme  li- 
béré, ce  dernier  devra  déposer  le  colis  postal  à  ses  risques  et 
périls  soit  à  la  gare  même,  soit  au  bureau  de  poste,  si  celui-ci  est 
moins  éloigné  que  la  gare  de  son  domicile.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  sera  muni  de  la  vignette  mentionnée  ci-dessus. 

Les  corps  se  renseigneront  dans  les  gares  ou  dans  les  bureaux 
de  correspondance  des  chemins  de  fer  de  leur  garnison  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  les  hommes  devront  être  pourvus  d'une 
vignette  du  prix  de  0  fr.  25  par  application  des  dispositions  qui 
précèdent; 

50  Les  feuilles  de  colis  postal  et  les  vignettes  seront  achetées 
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par  les  corps  sur  les  fonds  particuliers  des  masses  d'habillement; 
elles  recevront  ayant  le  départ  des  hommes  toutes  les  indications 
nécessaires. 

De  plus,  chaque  homme  sera  muni  d'un  morceau  de  toile  suffi- 
sant pour  servir  d*enveloppe  aux  effets  militaires  à  renvoyer  et 
Tenveloppe  sera  pourvue,  par  les  soins  des  corps,  d'une  étiquette 
portant  i  adresse  dn  destinataire  du  colis  postal.  La  toile  pour 
envelopper  sera  achetée  directement  par  les  corps  au  compte  des 
fonds  particuliers  de  la  masse  d'habillement  à  défaut  de  morceau 
suffisants  à  provenir  des  effets  hors  de  service.  Il  en  sera  de 
même  des  étiquettes; 

60  Les  hommes  seront  prévenus  qu'ils  s'exposent  pour  le  moins 
à  des  peines  disciplinaires,  sans  préjudice  des  poursuites  dont  ils 
pourraient  être  l'objet,  en  vertu  du  Gode  de  justice  militaire,  en 
cas,  par  exemple,  de  vente  ou  de  dissipation,  s'ils  ne  renvoient 
pas,  dans  un  délai  que  fixeront  les  chefs  de  corps,  leurs  effets 
militaires.      ' 

Il  leur  sera  recommandé  de  conserver  avec  soin  et  d'annexer  à 
leur  livret  le  récépissé  de  remise  du  colis  postal  à  la  gare  ou  au 
bureau  de  noste  le  plus  rapproché  de  leur  domicile.  Ils  devront 
coudre  ou  ficeler  convenablement  l'enveloppe  de  toUe  contenant 
les  effets  à  réexpédier; 

7<>  Les  corps  s'entendront  avec  les  gares  des  localités  où  ils 
sont  stationnés  pour  retirer,  par  les  moyens  militaires,  les  colis 

Eostaux  à  leur  adresse  contenant  les  effets  renvoyés  par  les 
ommes  libérés; 

8«  Enfin,  les  militaires  gradés  ou  non  qui  désireront  partir  de 
leur  garnison  en  effets  civils  devront  les  faire  venir  à  leurs  frais 
ou  se  les  procurer  sur  place.  Dans  ce  cas,  ils  laisseront,  au  dé- 
part, leurs  effets  militaires  à  la  caserne. 

Par  analogie,  les  hommes  de  la  %^  portion  de  la  classe  1893, 
dont  les  effets  devront,  en  principe,  être  conservés  dans  les  ma- 
gasins des  corps  pour  leur  être  rendus  lors  de  leur  libératien, 
pourront  être  autorisés  à  disposer  de  ces  effets  comme  ils  l'enten- 
dront, sous  la  réserve  qu'ils  s'engageront  à  se  procurer  à  nou- 
veau des  effets  civils  au  moment  de  leur  renvoi  dans  leurs 
foyers; 

9«  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  m^adres- 
seront,  en  décembre  prochain,  un  rapport  faisant  connaître  les 
résultats  de  l'essai,  les  difficultés  pratiques  constatées,  le  nombre 
de  collections  non  renvoyées  et  Les  dispositions  qu'ils  proposent 
d'introduire  dans  la  réglementation  en  cas  d'adoption  définitive 
du  système. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N*  56.  Note  ministérielle  relative  aux  indemnités  à  allouer^ 
en  cas  de  mobilisation^  aux  membres  des  cammissions  dépar^ 
tementales  d^évaluation  des  réquisitions.  (D.  Serv.  adm.  ; 
Subsist.  milit.]  [B,  0.,  p.  r.,  p.  185,] 

Paris,  le  17  août  1894. 

Le  Ministroi  consulté  au  sujet  des  indemuités  à  allouer,  en  cas 
de  mobilisation,  aux  membres  des  commissions  d'évaluation  des 
réquisitions,  dont  la  création  est  prévue  aux  articles  t\  de  la  loi 
du  3  juillet  1877,  45  et  46  du  décret  du  2  août  de  la  même  année, 
et  dont  la  constitution  et  le  fonctionnement  sont  réglés  par  le 
chapitre  II  de  l'iastruction  ministérielle  du  10  mai  dernier,  a  dé- 
cidé, à  la  date  de  ce  jour,  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  au  per- 
sonnel de  ces  commissions  les  règles  et  taux  d'allocetions  qui  fi- 
gurent à  l'article  2  de  Tinstruction  du  lor  août  1879,  relatif  aux 
indemnités  dues  aux  membres  des  commissions  de  réquisition  des 
chevaux  et  voitures. 

Les  indemnités  seront  payées  et  justifiées  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  24,  25  et  26  de  cette  dernière  instruction. 


N^  57.  Note  ministérielle  portant  description  de  la  pèlerine  à 
capuchon  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  (D.  Serv. 
adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B,  O.,  p.  r., 
p.  185.] 

Paris,  le  48  août  4894. 

La  pèlerine  se  compose  d'une  rotonde  et  d'un  capuchon  cousu 
à  demeure. 

Rotonde.  —  Le  tracé  de  la  rotonde  présente  deux  courbes  con- 
centriques, dont  Tune,  intérieure,  dessine  l'encolure  et  s'ajuste  à 
la  base  du  capuchon,  et  Tautre  détermine  le  bord  inférieur.  Elle 
est  composée  de  deux  grandes  pièces  réunies  par  une  coutuz:e 
rabattue;  en  outre,  est  placé  un  suçon  de  110"*°^  environ  de  lon- 
gueur sur  chaque  épaule.  Chacune  de  ces  pièces  mesure,  la  ro- 
tonde étant  à  plat  et  pliée  en  deux  :  au  bas,  1°^,670  de  longueur 
en  ligne  droite  d'une  pointe  à  l'autre,  avec  une  flèche  de  520°^'°. 
La  longueur  du  bord  de  chaque  devant  est  de  800°^°^  ;  la  longueur 
derrière  de  880°»™. 

Les  devants  sont  parementés  en  drap  sur  une  largeur  de  80°^°* 
environ,  mesurée  à  140i"°»  au-dessous  de  l'encolure,  et  sur  40°*°» 
environ  au  bas  ;  la  hauteur  apparente  du  parementage  en  drap 
qui  contourne  l'encolure  est  de  120°»°»  environ.  Les  parementages 
peuvent  être  en  plusieurs  morceaux  solidement  assemblés. 
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Capuchon,  —  Le  capuchon,  doublé  en  satin  de  Chine  noir,  est 
formé  de  deux  morceau  joints  par  une  couture  ;  il  est  arrondi 
au  sommet,  et  sa  base  est  cousue  à  la  partie  supérieure  de  la  ro- 
tonde;  son  bord  libre  comporte  deux  piqûres. 

Développement  du  capuchon  :  hauteur  médiane  350ii>id,  de- 
vant 440™™,  derrière  350™";  largeur  à  Tencolure  500™™,  en  haut 
680™™. 

Une  agrafe  et  sa  porte,  en  fer  verni  noir,  sont  solidement  cou- 
sues à  l'encolure. 

Une  petite  patte  volante  en  drap  doublée  de  même  (longueur 
110™™,  largeur  au  milieu  coupé  en  pointe  40™™),  est  attachée  du 
côté  gauche  du  capuchon  à  un  bouton  noir,  autour  duquel  elle 
pivote  à  volonté.  Elle  va  se  rattai*her,  par  son  autre  extrémité,  à 
un  semblable  bouton  placé  à  70™™  du  premier.  Cette  patte  étant 
développée  sert,  au  besoin,  à  fermer  le  capuchon  sous  le  menton  ; 
à  cet  effet,  un  bouton  correspondant  est  cousu  à  droite. 

La  pèlerine  se  ferme  à  l'aide  de  quatre  petits  boutons  d'uni- 
forme cousus  sur  le  devant  droit  ;  le  devant  gauche  est  percé  de 
quatre  boutonnières,  faites  en  drap,  également  espacées  ;  la  pre- 
mière est  placée  à  30™™  environ  au-dessous  de  l'encolure,  celle 
du  bas  à  390™™  environ  du  bord  inférieur  de  la  pèlerine. 


N*  58.  Circulaire  ministérielle  relative  au  renvoi  dam  leurs 
foyers  des  hommes  à  libérer  en  18^4.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  55.] 

Paris,  le  27  août  1894. 

!•  Envol  en  congé  des  militaires  de  la  olasee  de  1800. 

Messieurs,  j'ai  décidé  que  les  militaires  de  la  classe  de  18U0, 
ainsi  que  tous  les  hommes  qui  doivent  passer  dans  la  réserve 
avant  le  1^^  novembre  prochain,  actuellement  présents  dans  les 
corps  à  l'intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  seront  envoyés  en 
congé  aux  dates  ci-après  : 

1^  Le  25  septembre,  pour  les  corps  de  troupe  ne  prenant  pas 
part  aux  manœuvres  et  pour  ceux  qui  auront  terminé  leurs  ma- 
nœuvres assez  à  temps  pour  se  trouver  dans  leurs  garnisons  le 
22  septembre; 

2»  Le  troisième  jour  après  celui  du  retour  dans  les  garnisons 
pour  les  corps  de  troupe  qui,  rentrant  des  manœuvres,  n'auront 
pas  terminé  leurs  mouvements  le  i2  septembre. 

Dans  les  r<>giments  d*intanterie  du  3®  corps  d'armée,  qui  pren- 
nent part  à  Priris  aux  manœuvres  de  forteresse,  les  hommes  libé- 
rables seront  renvoyés,  à  l'issue  de  ces  manœuvres,  en  même 
temps  que  les  rt^.  servis  tes,  suivant  les  dispositions  arrêtées  de 
concert  par  le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  le  général  com- 
mandant le  3^  corps  d'armée. 
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Dans  les  régiments  d'infanterie  da  4®  corps  d'armée,  qui  font 
également  moovement  après  les  manœuvres  pour  la  relève  de  la 
division  détachée  à  Paris,  le  renvoi  s'effectuera  le  troisième 
jour  après  celui  où  les  dépôts  auront  rejoint  leurs  nouvelles  gar- 
nisons. 

Les  ordonnances  des  officiers  sans  troupe  comptant  dans  les 
escadrons  du  train  des  équipages  militaires  seront  mis  en  congé 
à  la  même  date  que  les  hommes  de  celui  des  corps  de  troupe 
qui,  dans  le  même  corps  d'armée,  opérera  le  dernier  le  renvoi. 

Sont  exceptés  de  l'envoi  en  congé  : 

10  Les  militaires  proposés  pour  la  retraite,  qui  désirent  attendre 
au  corps  la  liquidation  de  leur  pension  ; 

2^  Les  sous-officiers  liés  au  service  comme  rengagés  avec 
prime. 

Les  hommes  qui,  pendant  leur  temps  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, auraient  subi  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule,  rece- 
vront l'application  de  l'article  47  de  la  loi  du  15  juillet  J889. 

2«  Envoi  en  congé  des  hommes  Incorporés  ponr  une  année 

au  mois  de  novembre  1898. 

Seront  également  envoyés  en  congé  aux  mêmes  dates  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  précédents  : 

Les  hommes  des  classas  de  1891  et  de  1892  appelés  pour  une 
année  au  mois  de  novembre  1893  ; 

Les  hommes  de  ces  mêmes  classes  incorporés  en  novembre 
1893  pour  deux  et  trois  ans  et  qui  sont  entrés,  soit  depuis  la  dé- 
cision du  conseil  de  revision,  soit  depuis  leur  incorporation, 
dans  l'une  des  situations  de  famille  prévues  par  les  dispositions 
finales  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889; 

Les  jeunes  gens  remplissant  Tune  quelconque  des  conditions 
fixées  par  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  qui  ont  con- 
tracté avant  le  11  novembre  1893,  ou  dans  les  conditions  de  la 
circulaire  du  16  novembre  1893,  des  engagements  de  trois  ans 
en  réclamant  le  bénéfice  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59 
de  ladite  loi  ; 

A  l'exception  : 

1^  De  ceux  qui  ont  demandé  ou  demanderont  par  écrit,  dans 
les  conditions  de  la  circulaire  du  15  juillet  1891,  no  393,  à  rester 
sous  les  drapeaux  jusqu'au  passage  de  leur  classe  dans  la  ré- 
serve ; 

20  De  ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait,  dans  le  cours  de  leur 
service,  aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire 
déterminées  par  la  circulaire  du  28  mai  1890. 

Parmi  ces  derniers,  ceux  dont  le  maintien  serait  uniquement 
motivé  par  un  défaut  d'instruction  résultant  soit  de  séjours  pro- 
longés aux  hôpitaux  ou  en  congé  de  convalescence,  soit  d'arrivée 
tardive  au  drapeau  pour  cause  de  maladie,  mais  qui,  d'ailleurs, 
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auront  constamment  tenu  une  bonne  condaite,  seront  signalés 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  qui  pourront  réduire  la 
durée  du  maintien  à  un  temps  strictement  égal  à  celui  des 
absences. 

Quant  aux  jeunes  gens  arrivés  tardivement  pour  toute  autre 
cause  que  la  maladie,  notamment  ceux  qui  auraient  usé  pour 
rejoindre  des  délais  de  grâce  de  Tinsoumission  et  ceux  qui  au- 
raient obtenu  des  sursis  d'arrivée  d'un  mois,  ils  seront  mainte- 
nus pendant  un  laps  de  temps  égal  à  celui  de  l'absence. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliqjuées  aux  hommes 
du  contingent  algérien  et  aux  Français  établis  en  pays  de  pro- 
tectorat appelés  pour  une  année  en  4893.  (Art.  81  de  la  loi  du 
i5jumeti889.) 

DISPOSITIONS  G0H1IUNE3  AUX  HOMMES  DE  TROIS  ANS  ET  d'uR  AN. 

Le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée  et  le  général 
commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  pourront  con- 
server sous  les  drapeaux,  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  les  hommes  do 
certains  corps  de  troupe,  tels  que  les  compagnies  du  train  des 
équipages  militaires,  dont  le  maintien  au  corps  serait  jugé  néces- 
saire par  ces  officiers  généraux  pour  assurer  le  service. 

En  ce  qui  concerne  le  contingent  algérien,  il  sera  renvoyé  en 
même  temps  que  les  hommes  du  contingent  français  libérables 
en  1894,  qui  servent  dans  les  corps  d'Afrique. 

Les  hommes  renvoyés  en  vertu  de  la  présente  circulaire,  aussi 
bien  ceux  dont  le  service  légal  d'activité  était  d'une  seule  année 
que  ceux  qui  devaient  trois  ans  à  l'Etat,  seront  tous  appelés  à 
recevoir  des  certificats  de  bonne  conduite,  après  avis  de  la  com- 
mission spéciale. 

J'insiste  pour  que,  avant  le  départ,  la  mention  «  Certificat  de 
bonne  conduite  accordé  ou  refusé  »  soit  très  exactement  inscrite 
sur  les  livrets  dans  la  case  spéciale. 

Les  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  renvoyés  dans  s 
leurs  foyers  en  vertu  de  la  présente  circulaire  ne  partiront  de  « 
leur  ville  de  garnison  que  par  les  trains  suivant  ceux  qui  auront 
emmené  les  soldats  dans  chaque  direction.  Ces  derniers  pren- 
dront, en  conséquence,  les  premiers  trains  de  la  journée,  afin  de  g 
retarder  le  moins  possible  le  départ  des  gradés.  ^ 

Des  comptes  rendus  conformes  aux  modèles  ii«  2,  3  et  4,  an-     ? 
nexés  à  la  circulaire  du  2  septembre  1891  {Journal  militaire^      ? 
page  194),  me  seront  adressés  sous  le  timbre  :  «  1"  Direction) 
3*  bureau  »,  le  !«'  novembre  au  plus  tard. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  A.  Mercieb. 


e 


w 
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N»  59.  RAPPORT  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE 

m  SUR    LA 

REFONTE  DE  L'INSTRUCTION  DU  8  HIRS  1823 

POUR 

rexécntion  des  dispositions  du  Gode  civil  et  de  divers  décrets 
et  ordonnances  applicables  aox  militaires  de  tontes  armes. 


ParÎF,  le  3  février  4894. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  lettre  du  10  octobre  1893,  n»  765,  vous  avez  bien  voulu  me 
confier  la  présidence  de  la  commission  chargée  de  procéder  à  la 
refonte  de  Tinstruction  du  8  mars  1823,  pour  l'exécution  des  dis- 
positions du  Code  civil  applicables  aux  militaires  de  toutes  armes. 
Ce  travail  est  aujourd'hui  terminé,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  le  projet  qu'elle  a  élaboré. 

La  commission  ne  s'est  pas  bornée  à  mettre  Finstruction  en 
harmonie  avec  les  lois  du  8  juin  1893  et  autres  lois,  décrets  et 
règlements  antérieurs.  Tout  en  respectant  l'ordonnance  générale 
de  ce  document,  elle  s'est  efforcée  d'élucider  certains  points 
obscurs,  de  combler  certaines  lacunes,  de  faire  disparaître  enfin 
les  quelcrues  inexactitudes  qui  s'y  étaient  glissées.  J'ai  l'honneur 
de  signaler  à  votre  attention  les  modifications  principales  qu'un 
examen  attentif  lui  a  suggérées. 

Titre  I«'.  —  Section  I'«.  —  Actes  de  l'état  civil.  —  Dispositions 

communes. 

Quelques  articles  du  Code  civil,  notamment  les  articles  34  et  35, 
avaient  été  inexactement  reproduits  dans  l'instruction  du  8  mars 
1823.  La  commission  a  cru  nécessaire  de  rétablir  les  textes  dans 
leur  intégrité,  sauf  à  en  fixer  le  sens  ou  compléter  les  indica- 
tions, quand  il  y  avait  lieu,  sous  forme  d'observations. 

Prévoyant  le  cas  où  des  actes  de  l'état  civil  intéresseraient  des 
personnes  auxquelles  la  langue  française  n'est  pas  connue  (mili- 
taires appartenant  aux  régiments  étrangers,  aux  troupes  indi- 
Sènes,  etc.),  la  commission  propose  que,  le  cas  échéant,  l'ofâcier 
e  l'état  civil,  après  avoir  donné  lecture  de  l'acte,  comme  la  loi 

Année  1894.  N<»  25.  13 
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le  lui  prescrit,  ea  fasse  faire,  si  c'est  possible,  la  tradaciion 
orale  (1). 

L'article  44  du.  Gode  civil  prescrit  d'annexer  aax  actes  les  pro- 
curations oa  autres  pièces  qai  ont  dû  être  prodaites  par  les  com- 
parants. Cette  disposition  très  importante  qui  s'applique,  sans 
nul  doute,  aux  actes  dressés  aux  armées,  avait  été  omise  dans 
rinstruction  du  8  mars  1823.  Elle  a  été  rétablie  dans  lé  projet. 

Section  II.  —  Actes  de  tétat  civil  aux  armées, 

L'énumération  faite  par  les  articles  93  et  95  (nouveaux)  du 
Code  civil,  des  groupes  où  un  officier  d'état  civil  doit  être  institué, 
et  des  registres  à  ouvrir,  fait  naître  quelques  incertitudes.  Quels 
sont,  par  exemple,  les  individus  qu  on  doit  considérer  comme 
dépendant  d'un  quartier  général  ou  a  un  état-major?  Cette  expres- 
sion ne  s*applique-t-elle  qu'aux  isolés  proprement  dits  (ofQciers 
sans  troupe,  cavaliers  ordonnances,  etc.)  ou  embrasse-i-elle  les 
divers  détachements,  tels  que  trésor  et  postes,  télégraphie  mili- 
taire, convois,  etc.,  qui  relèvent  du  quartier  général?  Pour  pré- 
venir toute  difficulté  d'interprétation,  on  a,  dans  un  tableau 
annexe  (tableau  A),  indiqué  la  solution  qui  parait  devoir  se  dé- 
gager des  textes  pour  les  principaux  groupes  ou  formations.  Les 
solutions  à  adopter  dans  les  cas  non  prévus  s'en  déduiront  aisé- 
ment par  analogie. 

Sous  Tancienne  législation,  la  question  s'était  posée  de  savoir 
si,  dans  les  cas  où  le  droit  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  est 
attribué  aux  officiers  militaires,  les  autorités  anciennes  sont 
exclues  La  loi  du  8  juin  1893  a  tranché  la  question  dans  le  sens 
de  la  négative  :  elle  reconnaît  la  compétence  simultanée  de  ces 
autorités  (2). 

Il  importe,  néanmoins,  que  l'officier  militaire,  à  partir  du  jour 
où  il  est  entré  en  fonctions,  soit  considéré  comme  l'officier  d^état 
civil  normal^  celui  auquel  on  devra  régulièrement  s'adresser,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  ou  tout  au  moins  difficulté  sé- 
rieuse. La  bonne  tenue  de  l'état  civil  de  nos  armées  en  campagne 
y  est  directement  intéressée. 

La  disposition  que  la  commission  a  insérée  dans  ce  sens 
(no  12  ^)  ne  va  nullement  à  rencontre  de  la  loi;  elle  n'infirme  en 
rien,  cela  va  sans  dire,  la  validité  de  l'acte  qui  serait  dressé  con- 
trairement à  ses  prescriptions.  C'est  une  simple  mesure  d'ordre 
qui  rentre,  évidemment,  dans  les  limites  de  la  compétence  minis- 
térielle. 

De  même,  et  pour  des  raisons  analogues,  on  a  cru  devoir  spé- 
cifier (no  12  f)  qu'aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat, 


(i)  Voir  solution  analogue.  Dalloz,  Bép9rloir0,  actes  doTélat  civil,  n*  486. 
(2)  Voir  rapport  Sénat,  annexe  80  (4893),  et  rapport  Chambre  des  députés,  annexe 
woi  (4893). 
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les  officiers  militaires  n'auront  à  remplir  les  fonctions  d'ofUcier 
de  l'état  civil  que  dans  les  colonnes  d'opérations,  en  quelque  lieu 
qu'elles  se  trouvent,  et  dan»  les  postes  où  il  n'existe  pas  d'auto- 
rité civile  préposée  à  cet  effet.  L'initiative  en  cette  matière  appar- 
tiendra au  gouverneur  et,  en  cas  d'urgence,  à  l'autorité  militaire 
locale.   . 

L'instruction  du  8  mars  1823  attribuait  au  conseil  d'admi- 
nistration dans  les  corps  de  troupe,  au  chef  d'état-major  dans  les 
quartiers  généraux,  le  soin  de  conserver  les  registres.  Cette  dis- 
position pouvait  se  Fonder  sur  l'article  90  (ancien)  du  Gode  civil, 
aux  termes  duquel  les  registres  devaient  être  conservés  «  de  la 
méroe  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors  » . 
La  loi  du  8  juin  1893  n*a  pas  reproduit  ce  paragraphe  et  il  a  semblé 
à  la  commission  que  le  dépositaire  naturel  des  registres  était 
Tofficier  chargé  de  leur  tenue.  Le  Gode  civil  et  le  Gode  pénal 
punissent  de  peines  sévères  la  destruction  ou  l'altération  des 
acles  provenant  même  d'une  simple  négligence  ou  d'un  défaut 
de  surveillance.  Gomment  les  responsabilités  pourront-elles  être 
établies,  le  cas  échéant,  si  les  registres  ont  passé  de  mains  en 
mains?  La  disposition  dont  il  s'agit  (14  b)  ne  soulève,  d'ailleurs, 
aucune  difficulté  pratique,  puisque  les  officiers  auxquels  la  loi 
attribue  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ont  tous  des  archives 
et  des  caisses  pour  les  mettre  en  sûreté. 

L'instruction  du  8  mars  1823  attribuait  compétence  générale 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  en  tant  qu'officiers  d'état 
civil.  Il  ne  semble  pas  qu'aucun  texte  justifie  cette  interprétation. 
La  vérité  est  que  ces  fonctionnaires,  en  leur  qualité  d'officiers 
publics  que  leur  reconnaît  l'avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
23  juillet  1H84,  sont  naturellement  désignés  pour  recevoir,  à  dé- 
faut d'officier  de  Tétat  civil,  les  déclarations  y  relatives.  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  rédigé  le  §  i2  h,  qui  répond,  d'ail- 
leurs, à  tous  les  besoins. 

Le  soin  d'assurer  la  transcription  des  actes  au  lieu  du  dernier 
domicile  appartenant,  d'après  la  nouvelle  loi,  au  Ministre  de  la 
guerre,  l'officier  d'état  civil  n'aura  plus  à  établir  qu'une  seule 
expédition  des  actes  reçus.  Le  législateur  a  refusé  d'adopter  la 
disposition  proposf^e  par  le  Gouvernement  et  aux  termes  de 
laquelle  deux  expéditions  auraient  été  adressées  au  Ministre, 
Tune  pour  être  conservée  dans  ses  archives,  l'autre  pour  assurer 
la  transcription  au  lieu  du  dernier  domicile,  (c  II  suffit,  dit  le  rap- 
porteur (1),  d'une  copie  qui  servira  à  la  transcription  au  lieu  du 
dernier  domicile,  l'original  lui-mé'ue  devant  figurer  aux  archives 
de  la  guerre,  où  le  registre  de  l'état  civil  sera  déposé.  »  Mais, 
comme  les  registres  de  l'état  civil  ne  sont  déposés  aux  archives 
de  la  guerre  qu'à  la  fin  de  la  campagne,  la  commission  a  dû  se 

(4)  M.  DarlaD,  Chambre  des  députés,  1893.  Annexe  2267. 
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préoccaper  de  donner  au  Ministre  les  moyens  de  tenir  régaliëre- 
ment  à  jour,  et  sans  attendre  ie  terme  des  opérations,  l'état  civil 
des  militaires.  Désireuse  d'obtenir  ce  résultat  sans  imposer  de 
nouvelles  écritures  aux  corps  en  campagne,  elle  propose  d'utiliser 
à  cet  effet  Vextrait  mensuel^  dont  Tenvoi  était  prévu  par  l'instrac- 
tion  du  8  mars  1823,  et  de  décider,  poar  faciliter  le  classement 
dans  les  archives,  que  les  extraits  seront  distincts  et  séparés  par 
acte  (n<>  14c}. 

L'envoi  des  actes  et  des  extraits  mensuels  sera  fait  directement 
au  Ministre.  Cette  disposition,  qui  a  pour  but  d'éviter  des  pertes 
de  temps,  ne  contrevient  à  aucun  règlement  en  vigueur.  Elle 
laisse  intact  le  principe  posé  par  la  loi  du  16  mars  1882,  l'envoi 
dont  il  s'agit  rentrant  évidemment  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'article  9  (5®  alinéa)  de  cette  loi.  Comme  il  importe 
cependant  que  le  commandement  soit  mis  à  même  d'exercer  sa 
haute  surveillance  sur  cette  partie  de  service,  compte  rendu  sera 
adressé,  par  la  voie  hiérarchique,  de  l'envoi  des  extraits  men- 
suels. 

Titre  II.  —  Section  IL  —  Naissances  aux  armées. 

La  législation  ancienne  accordait  un  délai  de  dix  jours  pour 
les  déclarations  des  naissances  aux  armées.  Cette  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  dans  la  loi  nouvelle,  et  l'omission  est  d'autant 
plus  regrettable  que,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
12  brumaire  an  xi,  l'officier  de  l'état  civil  «ne  doit  point  recevoir 
et  inscrire  sur  son  registre  la  déclaration  qui  lui  est  faite  après 
l'expiration  du  délai  légal  ». 

Aux  armées  où  il  faut  tenir  compte  des  embarras  de  la  guerre 
et  des  occupations  multiples  des  officiers  de  l'état  civil,  une  pro- 
longation de  délai  n'avait,  semble-t-il,  rien  que  de  fort  légitime, 
et  on  cherche  d'ailleurs  vainement,  dans  les  rapports  et  autres 
documents  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi,  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  le  législateur  à  innover  sur  ce  point.  Pour  pallier, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  inconvénients  du  nouvel  état  de 
choses,  la  commission,  se  fondant  sur  l'opinion  de  juriscon- 
sultes autorisés  (1),  propose  de  décider  que  l'officier  de  l'état  civil, 
saisi  d'une  déclaration  tardive,  devra  dresser  procès-verbal  des 
circonstances  qui  expliquent  ou  justifient  le  retard.  Il  appar- 
tiendra ensuite  aux  tribunaux  d'apprécier  le  degré  de  foi  que 
l'acte  pourra  obtenir  (n^  30). 

L'ancienne  législation  (ainsi  interprétée,  du  moins  par  l'in- 
struction du  8  mars  1823)  n'admettait  l'officier  d'état  civil  mili- 
taire à  recevoir  la  déclaration  de  reconnaissance  d'un  enfant 


(4)  Voir  notammoDt  Pandeetes  fraDcaises,  Nouvvau  répertoire,  actes  de  l'état  cifil, 
n»  100. 
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naturel  que  dans  deux  cas  :  celui  où  elle  était  faite  par  un  indi- 
vidu non  marié,  au  moment  de  la  présentation  de  Tenfant^  pour 
constater  sa  naissance  ;  et  celui  où  deux  personnes  libres,  en  se 
mariant,  déclaraient  reconnaître  l'enfant  qu'elles  avaient  eu  pré- 
cédemment. 

Il  résulte  de  l'article  98  (nouveau)  que  les  déclarations  pourront 
désormais  être  reçues  par  acte  séparé.  La  commission  a  cru  devoir, 
pour  éclairer  les  officiers  de  l'état  civil,  reproduire  dans  l'instruc- 
tion les  articles  334  à  336  du  Gode  civil  relatifs  à  cet  objet. 

Un  membre  de  la  commission  était  d'avis  que  l'instruction  fit 
défense  à  l'officier  d'état  civil  de  recevoir  déclaration  de  recon- 
naissance lorsque  la  parternité  ne  serait  pas  possible  eu  égard  à 
l'âge  du  déclarant.  La  majorité  n'a  pas  cru  devoir  se  rallier  à 
cette  proposition,  qui  lui  a  paru  contraire  à  la  doctrine  juridique 
(Lettre  du  ministre  de  la  justice,  i7  septembre  1849)  (1). 

On  a  cru  pouvoir  éliminer  de  l'instruction  les  articles  du  Code 
civil  relatifs  au  désaveu  de  paternité.  Il  a  paru  suffisant  de  rap- 
peler que  la  matière  est  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux  et 
que  les  officiers  de  l'état  civil  n'ont  pas  à  en  connaître  (n<>  i8).  Par 
contre,  on  y  a  introduit  diverses  dispositions  susceptibles  d'appli- 
cation aux  armées,  notamment  le  décret  du  4  juillet  1806  relatif 
aux  enfants  mort-nés,  et  l'article  58  du  Gode  relatif  aux  enfants 
trouvés. 

Titre  III.  —  Mariages. 

Dans  une  observation  relative  au  «  domicile  quant  au  mariage  »» 
l'instruction  du  8  mars  1823  faisait  remarquer  qu'un  militaire, 
pouvant  se  trouver  pendant  longtemps  dans  la  nécessité  de  ne 
pas  résider  six  mois  de  suite  dans  le  même  lieu,  «  il  lui  sufQt  de 
justi6er  qu'il  est  au  corps  depuis  plus  de  six  mois  ». 

Cette  doctrine  est  contraire  à  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date 
du  21  septembre  1805  (4®  j.  complémentaire,  an  xiii),  duquel  il 
résulte  que  l'article  74  du  Gode  civil  est  de  tous  points  applicable 
aux  militaires  en  activité  de  service,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans 
les  circonstances  normales  du  temps  de  paix.  Le  paragraphe  79 
du  projet  a  été  rédigé  dans  ce  sens. 

De  même  il  était  dit,  à  propos  des  publications  (observation 
faisant  suite  à  l'article  94),  que  «  les  enfants  de  troupe  n'ayant 
souvent  pas  eu  d'autre  domicile  que  sous  les  drapeaux,  les  publi- 
cations faites  dans  l'endroit  où  se  trouve  le  corps  sont  les  seules 
exigibles  à  leur  égard  ». 

L'enfant  de  troupe,  comme  tout  mineur  non  émancipé,  a  son 
domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur.  Aucune  disposition  de 
la  loi  ne  permet  de  déroger,  à  son  égard,  au  droit  commun. 


(4)  Dalloz.  Table  décennalo,  1845-67  :  Actes  de  Tétai  civil,  a*  SO. 
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D'assez  nombreuses  décisions  ont  successivement  modifié  la 
procédure  à  suivre  pour  les  demandes  en  autorisation  de  mariage 
et  les  conditions  mêmes  auxquelles  cette  autorisation  est  subor- 
donnée. La  commission  n'a  retenu,  des  dispositions  actuellement 
en  vigueur,  que  celles  qui  intéressent  directement  Tofficier  de 
l'état  civil,  à  savoir  :  l'autorité  compétente  pour  délivrer  Tautori- 
sation;  le  délai  pendant  lequel  cette  autorisation  est  valable.  Elle 
a  tenu  compte  de  la  faculté  de  délégation  ouverte  par  la  décision 
du  18  juillet  1887. 

Dans  les  circonstances  normales,  les  oppositions  sont  signifiées 
à  l'officier  de  l'état  civil  par  le  ministère  d'un  huissier.  Aux  armées, 
l'intervention  de  cet  officier  ministériel  sera  rarement  possible, 
et  comme  cependant  on  ne  saurait  admettre  que  l'officier  d'état 
civil  passe  outre  à  une  opposition  reoevable,  il  faut  évidemment, 
dans  ce  cas  exceptionnel,  lui  reconnaître  qualité  pour  recevoir 
directement  l'opposition  et  en  dresser  acte.  Le  paragraphe  88  c  a 
été  rédigé  dans  ce  sens. 

Si  le  mariage  doit  être  contracté  avec  une  femme  étrangère  (1), 
les  conditions  à  remplir  par  la  future  épouse  sont  réglées  par  son 
statut  personnel  et  non  par  la  loi  française.  Une  circulaire  du 
garde  des  sceaux  (4  mars  1831)  exige  que,  dans  ce  cas,  l'officier 
d'état  civil  se  fasse  représenter  un  certificat  de  l'autorité  civile  du 
domicile  de  la  future  épouse,  constatant  qu'elle  est  apte,  d'après 
les  lois  de  son  pays,  à  contracter  mariage.  Bien  que  cette  dispo- 
sition ait  été  critiquée,  la  commission  a  cru  devoir  se  l'approprier 
(no  88  /).  Si  la  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  mariage 
soit  valable  au  regard  de  la  loi  française,  il  est  de  l'intérêt  des 
futurs  époux  que  leur  union  produise  également  tous  ses  effets 
au  regard  de  la  loi  étrangère. 

Titre  IV.  —  Dei  décès. 

Il  importe  que  le  Ministre  de  la  guerre  soit  avisé  du  décès  de 
tout  militaire  en  activité  de  service.  Or,  l'instruction  du  8  mars 
18^3  ne  prescrit,  en  temps  de  paix,  Tenvoi  au  Ministre  d'un  extrait 
mortuaire  que  si  le  militaire  est  décédé  à  l'hôpital  ou  en  prison» 
ou  de  mort  violente  ;  elle  est  muette  sur  le  cas  des  militaires  dé- 
cédés  au  corps  (2)  ou  dans  leurs  foyers.  Cette  lacune  est  d'autant 
I ■  ■  ■  I     1 1  II ■  ■ I I      II  ■  I ..^.^^i 

(1)  On  a  contesté,  dans  ce  cas,  la  compétence  de  l'officier  d'état  civil  militaire.  (Pan- 
dectes  françaises,  nouveau  répertoire,  actes  de  l'état  civil,  n*  276.)  La  maiime  «  Là  où 

"      "  da 
ipvte 
»onie 
compétence 
timuUanée  de  l'officier  militaire. 

^2)  L'article  66  du  règlement  sur  le  service  de  santé  dit,  il  est  vrai,  que  lorsqo'on 
militaire  vient  è  décéder  au  corps,  un  rapport  circonslaocié  sera  adressé  au  Minisire  ; 
mais  ce  rapport,  dont  le  caractère  est  purement  technique,  ne  va  pas  au  bureau  de» 
archives. 
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plas  regrettable  qae  la  décision  da  20  mars  1879  a  sapprimé  les 
états  périodiques  de  otulation  qui  permettaient  de  tenir  à  jour  au 
ministère,  pour  chaque  corps  de  troupe,  le  double  des  registres 
matricules. 

Le  projet  d'instruction  y  a  pourvu  par  les  dispositions  qui  font 
l'objet  des  paragraphes  91  et  94. 

Aux  termes  de  Tinstruction  du  8  mars  1823,  l'officier  de  l'état 
civil  doit  relater  le  genre  de  mort  dans  les  actes  de  décès  relatifs 
aux  individus  morts  sur  le  champ  de  bataille  et  des  suites  de  bles- 
sures reçues  en  combattant  l'ennemi,  ou  de  maladies  provenant 
de  fatigues  de  la  guerre,  «  ou  enfin  morts  de  maladies  ordinaires  et 
dont  le  genre  sera  spécifié  par  les  officiers  de  santé».  11  ressort, 
d'autre  part,  du  règlement  sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur, 
que  la  déclaration  faite  à  la  mairie  doit  mentionner  la  maladie  ou 
la  blessure  qui  a  occasionné  la  mort  (art.  284),  et  que  cette  men- 
tion doit  également  figurer  sur  l'extrait  du  registre  des  décès 
adressé  au  maire  du  dernier  domicile  (modèle  68). 

Ces  prescriptions  sont  contraires  à  l'article  35  du  Gode  civil, 
lequel  fait  une  obligation  à  l'officier  d'état  civil  de  n'insérer  dans 
les  actes  rien  autre  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants. 
S'il  est  permis  de  déroger  à  cet  article  dans  l'intérêt  du  défunt 
et  de  sa  famille,  en  relatant  dans  l'acte  de  décès  les  circonstances 
honorables  pour  lui,  ou  susceptibles  de  créer  des  droits  à  sa  veuve 
ou  à  ses  enfants,  telles  que  la  mort  sur  le  champ  de  bataille,  ou 
à  la  suite  de  blessures  reçues  devant  l'ennemi,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  autres  cas,  alors  surtout  que  la  révélation  du  genre 
de  mort  (maladie  héréditaire,  syphilis,  etc.)  risquerait  de  porter 
à  la  famille  un  réel  préjudice. 

La  commission  propose  que,  sauf  le  cas  de  blessures  ou  de 
maladies  contractées  au  service,  la  mention  relative  au  genre  de 
mort  ne  figure  que  sur  les  registres  tenus  dans  les  hôpitaux  et 
les  extraits  destinés  au  Ministre  de  la  guerre. 

Un  décret  du  4  janvier  1813  indique  les  formalités  à  remplir 
lorsqu'une  explosion  a  occasionné  la  mort  d'individus  dont  il  est 
impossible  de  retrouver  les  corps.  La  jurisprudence  a  étendu  ces 
dispositions  à  tous  les  cas  analogues  :  éboulement,  incendie,  sub- 
mersion, etc.  (1). 

La  commission  a  jugé  utile  de  les  reproduire  dans  le  projet 
d'instruction.  Lorsqu'un  événement  de  cette  nature  se  produira 
aux  armées,  il  appartiendra  au  Ministre  de  la  guerre,  saisi  du 
procès- verbal  dressé  à  cet  effet,  d'en  poursuivre*  l'homologation 
devant  les  tribunaux. 

La  constatation  du  décès  des  militaires  sur  le  champ  de  bataille 


(1)  V.  Dalloz.  Table  décennale,  1877-87  :  Actes  de  l'éUtciTil,  n*  4i. 
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exige  des  précautions  particulières.  Si, d'une  partait  importe  aux 
familles  que  tous  les  décès  soient  exactement  enregistrés,  d'autre 
part  Tofficier  de  l'état  civil  qui,  sur  de  simples  indices,  dresserait 
un  acte  de  décès,  risquerait  de  compromettre  irrémédiablement 
les  intérêts  du  prétendu  défunt. 

La  commission  élait  en  présence  de  deux  solutions. 

L'instruction  du  8  mars  1823  confiait  exclusivement  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  corps  le  soin  de  dresser  les  actes  de  décès  des 
militaires  appartenant  au  corps.  D*un  autre  côté,  un  règlement 
plus  récent  (notice  n^  14,  annexée  au  règlement  sur  le  service  de 
santé  en  campagne)  dit  que  l'officier  d'administration  qui  procède 
à  l'inhumation  des  corps,  est  chargé  de  dresser  les  actes  de  l'état 
civil  auxquels  la  constatation  de  la  mort  donne  lieu. 

Chacune  de  ces  solutions  a  ses  dangers. 

L'officier  de  l'état  civil  du  corps  sera  le  plus  souvent  dans  l'im- 
possibilité matérielle  de  vérifier,  comme  le  lui  prescrit  l'article  'Il 
du  Gode  civil,  la  réalité  du  décès.  Les  témoignages  qu'il  recueil- 
lera {réduits  à  deux  par  la  loi  du  8  juin  1893)  émaneront  de  per- 
sonnes peu  compétentes,  en  général,  pour  discerner  les  signes 
caracléristiqucs  de  la  mort,  et  qui,  dans  le  trouble  du  combat, 
n'auront  eu  ni  le  temps,  ni  le  sang-froid  nécessaires  pour  procé- 
der à  des  constatations  sérieuses.  De  son  côté,  l'officier  d'admi- 
nistration chargé  de  rensevelisseraent  des  corps  n'aura,  pour  éta- 
blir leur  identité,  que  des  indices,  comme  la  plaque  d'identité, 
les  marques  des  vêtements,  etc.,  qui,  si  probants  qu'ils  soient, 
sont  cependant  insuffisants  au  regard  de  la  loi.  L'acte  mortuaire, 
qu'il  soit  établi  ici  ou  là,  sera  donc,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  incomplet. 

Il  y  aura,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  des  omissions  inévi- 
tables, soit  que  le  décès  n'ait  pas  eu  de  témoins  ou  que  ceux-ci 
aient  eux-mêmes  disparu,  soit,  dans  l'autre  système,  que  Tar- 
mée,  ayant  dû  évacuer  le  champ  de  bataille,  n'ait  pu  reconnaître 
ses  morts. 

Il  importe,  en  conséquence,  que  le  soin  de  constater  les  décès 
soit  confié,  non  exclusivement  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  officiers, 
mais  cumulativement  à  l'un  et  à  l'autre.  Les  constatations  faites 
par  chacun  d'eux  se  compléteront  l'une  par  l'autre  et,  par  leur 
rapprochement,  fourniront  aux  tribunaux  des  éléments  certains 
d'appréciation. 

Un  membre  a  exprimé  des  doutes  sur  la  régularité  de  l'acte 
dressé  par  l'officier  d'administration  préposé  aux  inhumations, 
ou  tout  au  moins  de  sa  transcription  aux  registres  de  l'état  civil. 
Il  a  été  répondu  que  cette  procédure  n'est  pas  nouvelle,  qu'elle 
est  suivie  à  l'intérieur  toutes  les  fois  qu'un  cadavre  est  découvert, 
dont  l'identité  ne  peut  être  attestée  par  des  témoins  (1). 

(1)  V.  Dalioz,  Réperloire,  Âcles  de  l'état  civil,  n*  305.  — -  Pandectes  fraocatses, 
Nouveau  répertoire.  Actes  de  Tétat  ciril,  n*  243. 
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Avant  de  quitter  ce  sujet  important,  qui  a  provoqué,  à  di- 
verses reprises,  les  délibérations  de  la  commission,  je  ne  dois  pas 
omettre  de  mentionner  une  proposition  qui  a  réuni  quelques 
adhésions  dans  son  sein.  Pourquoi,  SL-tcon  dit,  Tofflcier  de  Tétat 
civil  qui,  faute  de  témoignages  précis  et  concordants,  a  dû  se 
borner  à  établir  un  acte  de  disparition,  ne  serait-il  pas  autorisé  à 
transformer  cette  pièce  en  un  acte  de  décès  régulier,  lorsque  les 
renseignements  parvenus  de  l'arrière  feront  connaître  que  le 
corps  du  défunt  a  été  retrouvé?  On  éviterait  ainsi, dans  un  grand 
nombre  de  cas,  l'intervention  des  tribunaux. 

Le  système  serait  assurément  plus  simple  ;  mais  la  légalité  en 
a  été  contestée  par  la  majorité  des  membres  de  la  commission. 
L'acte  dressé  dans  de  telles  conditions  n'aurait  que  les  apparences 
d'un  acte  de  décès.  Ce  serait,  en  réalité,  la  conclusion  d'une  en- 
quête, conclusion  basée  sur  un  ensemble  de  présomptions.  L'of- 
ficier d'état  civil  qui  l'établirait  sortirait  du  rôle  de  simple  gref- 
fier que  la  loi  lui  attribue  (1),  pour  empiéter  sur  le  domaine  des 
tribunaux. 

Que  si  l'acte,  au  lieu  d'être  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  d'un 
acle  de  décès,  expose  purement  et  simplement  la  vérité,  à  savoir 
que  les  témoignages  des  sieurs  N  et  N,  non  probants  par  eux- 
mêmes,  ont  été  corroborés  par  tels  et  tels  renseignements  venus 
d'autre  part,  on  peut  être  certain  que,  sous  cette  forme,  l'acte 
n'échappera  pas  davantage  à  la  sanction  des  tribunaux. 

Titre  V.  —  Tutelle  temporaire. 

La  commission  a  reproduit  sous  ce  titre  la  disposition  oui  fai- 
sait l'objet  de  l'article  3  de  l'instruction  du  8  mars  1823.  (Dispo- 
sitions générales.)  La  mission  temporaire  dont  il  s'agit  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  tutelle,  au  sens  légal  du  mot,  entraî- 
nant hypothèque  sur  les  biens  de  celui  qui  en  est  chargé  ;  car  la 
tutelle  ne  peut  être  régulièrement  déférée  que  dans  les  conditions 
prévues  par  le  Gode  civil  (art.  405  et  suivants),  et  les  militaires 
en  sont  d'ailleurs  dispensés  (art.  428).  Le  tuteur  désigné  dans  les 
circonstances  prévues  par  la  présente  instruction  n'est,  à  propre- 
ment parler,  qu'un  gérant  d'affaires,  dont  la  responsabilité  est 
définie  par  les  articles  1372  à  1374  du  Gode  civil.  Il  a  semblé 
utile  de  dissiper  à  cet  égard  toute  incertitude. 

Titre  VI.  —  Des  testaments  militaires, 

La  loi  du  Sjuin  1893  attribue  compétence  aux  officiers,  quel  que 
soit  leur  grade,  commandant  des  détachements  isolés.  Elle 
ajoute  :  «  Le  testament  de  l'officier  commandant  pourra  être 


(1)  Discoors  de  Siméon  aa  Tribanat. 
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reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  F  ordre  du  sertnee  »•  Malgré 
l'ambignïté  de  ce  texte,  la  commission  a  pensé  que  ces  derniers 
mots  devaient  être  interprétés  en  ce  sens  :  «  par  i: officier  qui  vieni 
après  lui,  etc.  ».  11  n'a  pu  entrer  dans  Pintention  du  législatei^ 
qu'un  sous-officier  commandant  en  second  ou  par  intérim  soit 
mis  en  possession  d'un  droit  qui  lui  sera  retiré  demain,  si  le  com- 
mandement lui  est  conféré  en  titre. 

L'article  983  (ancien)  du  Gode  civil  accordait  aux  prisonniers 
de  guerre  chez  rennemi  le  droit  de  tester  militairement,  et  cela 
était  équitable  ;  car  si,  à  la  vérité,  le  prisonnier  de  guerre  peut 
valablement  tester  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  on  doit 
reconnaître  que,  dans  la  pratique,  Texercice  de  ce  droit  rencon- 
trera les  obstacles  les  plus  sérieux.  Sans  parler  des  circonstances 
qui  rendront  souvent  fort  difficile  ilntervention  d'un  officier  pu- 
blic, des  démarches  et  des  frais  que,  dans  tous  les  cas,  elle  néces- 
sitera, n'est-il  pas  à  craindre  (jue,  parlant  un  idiome  diflférent, 
Tofficier  public  étranger  ne  soit  impuissant  à  traduire  leis  der- 
nières volontés  du  testateur  ? 

Celte  disposition  a  disparu  de  la  loi  nouvelle.  Faut-il  Tattribuer 
à  une  simple  omission  du  législateur  ?  Tout  porte  à  le  croire  ; 
car  la  loi  du  8  juin  1893  a  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  et  non 
d*entraver  les  testaments  militaires;  et,  dans  les  rapports  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi,  rien  n'indique  que  la  suppression  dont 
il  s'agit  ait  été  intentionnelle.  Néanmoins,  comme  en  matière  tes- 
tamentaire tout  est  de  droit  strict^  la  commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  lui  appartint  de  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

L'instruction  du  8  mars  1823  avait  cru  pouvoir  assimiler  aux 
clercs  de  notaire  «  les  commis  ou  délégué»  de  Pindividu  qui  re- 
çoit le  testament  »  et  les  exclure,  en  conséquence,  des  fonctions 
de  témoins.  On  peut  contester  qu'il  y  ait  analogie  complète  entre 
un  clerc  salarié  par  le  notaire  qui  l'emploie  et  le  militaire,  com- 
mis ou  autre,  qui  reçoit  son  traitement  de  l'Etat.  Au  sorplns,  les 
incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient,  même  par  analo- 
gie, être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  La  commission  n'a  pas 
reproduit  cette  disposition  qui,  prise  à  la  lettre,  eût  conduit  à 
récuser,  comme  témoins,  tous  les  militaires  subordonnés  à  l'offi- 
cier rédacteur  de  l'acte,  et,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  983, 
tout  le  personnel  de  l'ambulance  ou  de  l'hôpital. 

L'instruction  du  8  mars  1823  prescrivait  à  l'officier  rédacteur 
d'un  testament  «  d'en  donner  avis,  aussitôt  après  la  mort  du  tes- 
tateur et  le  dépôt  du  testament,  aux  personnes  qu'il  saurait  y 
avoir  intérêt  )».  En  admettant  que  l'officier  ait  connaissance  cer^ 
taine  de  la  mort  du  testateur,  comment  lui  sera-t-il  possible  d'à* 
viser  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  héritiers  et  légataires  institués 
par  le  testament,  alors  ^u'il  n'en  a  pas  conservé  minute  ?  Si, 
d'autre  part,  pour  satisfaire  à  cette  prescription,  il  a  consigné  an 
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mémorial  les  renseignements  nécessaires^  n'anra-t-il  pas,  dans 
une  certaine  mesure,  violé  le  secret  des  dispositions  testamen- 
taires? La  commission  a  rejeté  cette  disposition  en  tant  qu'inexé- 
cutable et  peut-être  même  illégale. 

Il  est  convenable  que  rofftcier  chargé  de  recevoir  un  testament 
soit  en  état  d'éclairer  le  testateur  sur  les  dispositions  qui  lui  sont 
permises.  On  a  cru  devoir,  à  cet  effet,  compléter  le  titre  «  Des 
testaments  »  par  les  articles  du  Gode  relatifs  à  la  quotité  dispo- 
nible. (Numéros  42i  à  127.) 

Titre  VIL  —  Actes  conservatoires.  —  Section  L  —  Des  scellés. 

Aux  termes  de  l'instruction  du  8  mars  4823,  l'apposition  des 
scellés  devait  être  requise  au  décès  de  tout  militaire  en  activité 
de  service.  Il  y  avait  là  quelque  exagération.  L'apposition  des 
scellés  suppose  la  possession,  sinon  d'un  appartement  ou  d'une 
chambre  séparée,  au  moins  d*un  bureau,  coffre  ou  tout  autre 
meuble  fermé,  et  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la  plupart  des  militaires 
en  service.  Il  suffira  presque  toujours,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  héritiers,  que  le  commandant  de  la  compagnie  fasse 
procéder,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  sans  désemparer,  à 
l'inventaire  des  objets  ou  valeurs  laissés  par  le  défunt.  L'autorité 
militaire  sera  d'ailleurs  libre  de  provoquer  l'apposition  des  scel- 
lés dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  cette  opération 
lui  paraîtra  nécessaire.  Tel  sera,  par  exemple,  le  cas  où  un 
officier,  logé  à  la  caserne,  viendrait  à  décéder  en  l'absence  des 
héritiers  ou  du  conjoint.  Il  doit  être  aussi  bien  entendu  que  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  font  nul  obstacle  aux  droits  que 
confère  aux  tiers  l'article  909  du  Gode  de  procédure  civile,  ni 
aux  pouvoirs  des  autorités  civiles  ou  judiciaires.  (Art.  911.) 

Quant  à  la  destination  à  donner  aux  effets  et  valeurs  de  la  suc- 
cession, on  se  conformera  aux  règles  tracées  par  le  règlement 
sur  le  service  de  santé. 

Aux  armées  en  campagne,  les  scellés  ne  seront,  en  général, 
requis  par  Pautorité  militaire  que  si,  pour  une  cause  quelconque, 
l'inventaire  ne  peut  être  fait  aussitôt  et  parachevé  dans  la  même 
séance.  Cette  solution  est  conforme  à  l'article  923  du  Gode  de 
procédure. 

A  l'égard  des  scellés  à  apposer  sur  les  effets  des  officiers  géné- 
raux, supérieurs,  etc.,  la  commission  s'est  bornée  à  reproduire  le 
texte  du  décret  et  de  l'instruction  du  22  janvier  1890. 

Section  II.  —  Procurations,  autorisations,  etc. 

La  loi  du  16  fructidor  an  XI  avait  déjà  donné  aux  militaires  en 
pays  ennemi  ou  au  bivouac  les  moyens  de  faire  établir,  à  défaut 
de  notaire,  leur  procuration  authentique.  La  loi  du  8  juin  1893 
est  allée  plus  avant  dans  cette  voie  :  elle  autorise  les  officiers  mi- 
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lilaîres  qu'elle  désigne  à  cet  effet,  à  dresser  acte  des  procurations, 
autorisations  maritales,  consentements  à  mariage  ou  à  engage- 
ment militaire. 

Sur  le  territoire  français,  la  compétence  de  ces  officiers  est 
limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront  s'adresser  à  un  no- 
taire. Toutefois,  il  résulte  des  commentaires  qui  ont  précédé  le 
vote  de  la  loi,  qu'il  s'agit  ici  d'une  impossibilité  relative,  non 

absolue. 

«  La  Chambre  avait  admis  leur  compétence  ^officiers  mili- 
taires) pour  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  ou  simplement  dif- 
ficulté de  s'adresser  à  un  notaire.  Le  Sénat  a  cru  devoir  limiter 
cette  compétence  au  cas  d'impossibilité.  Mais  les  commentaires 
dont  le  rapport  de  la  commission  accompagne  cette  modification 
sont  tels  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  la  loi  soit  considérée 

comme  exigeant  une  impossibilité  absolue Il  est  bien  acquis, 

au  contraire,  grâce  à  ces  commentaires,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  impossibilité  relative.  »  (M.  Darlan,  rapporteur)  (1). 

Le  rapport  susvisé  de  la  commission  sénatoriale  (2)  (M.  Thé- 
zard)  visait  le  cas  d'un  marin  ou  militaire  embarqué  sur  un  bâti- 
ment en  communication  avec  le  port,  mais  retenu  à  bord  par 
raison  de  service  ou  de  santé  La  commission  a  cru  pouvoir  assi- 
miler à  ce  cas  celui  d'un  militaire  qui  ne  pourrait  quitter  son 
poste  (fort,  camp,  cantonnement,  etc.)  sans  de  graves  inconvé- 
nients pour  le  service,  ou  dont  la  maladie  serait  dûment  con- 
statée. 

Le  législateur  n'a  pas  fixé  le  sens  qu'il  entendait  donner  aux 
mots  «  détachement  isolé  ».  Si  le  détachement  ne  comporte 
qu'une  compagnie  ou  fraction  de  compagnie,  la  solution  n'est 
pas  douteuse.  Mais  il  peut  se  faire  qu'une  formation  isolée,  com- 
posée de  plusieurs  corps  ou  fractions  de  corps,  n'ait  pas  de  sous- 
intendant.  Tel  sera  souvent  le  cas  d'une  brigade  opérant  isolé- 
ment, d*une  colonne  expéditionnaire  en  Algérie,  etc.  Le  texte  de 
la  loi,  pris  au  pied  de  la  lettre,  conduirait  à  investir  des  fonctions 
d'officier  public  le  général  commandant  les  troupes.  Cette  con- 
clusion étant  inadmissible,  la  commission  a  été  amenée  à  consi- 
dérer chacun  des  éléments  constitutifs  de  la  colonne  comme  for- 
mant un  détachement  auquel  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  for- 
mulée par  le  2®  alinéa  de  l'article  i^^  de  la  loi. 

La  loi  n'a  pas  prévu,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  testaments, 
les  formes  à  suivre  pour  la  rédaction  des  actes  de  procura- 
tion, etc.,  ni  les  mentions  qu'ils  doivent  contenir. 

Faut-il  en  conclure  que  l'orficier  instrumentaire  n'est,  à  cet 
égard,  astreint  à  aucune  règle?  La  commission  ne  l'a  pas  pensé. 


g 


Chambre  des  députés,  1893,  anneie  2769. 
SéQdt,  1893,  annexe  84, 
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Outre  que  certaîoes  formes  sont,  dans  tous  les  cas,  essentielles  a 
la  validité  de  Tacte,  comme  la  date,  la  signature  de  l'officier 
public,  etc.,  il  est  vraisemblable  que  le  législateur,  se  référant 
en  cette  matière  au  droit  commun,  a  entendu  que  Tofficier  ou  le 
fonctionnaire  appelé  à  suppléer  un  notaire,  suivit  les  règles  im- 
posées à  celai-ci  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  se  fît  notam- 
ment assister  de  deux  témoins. 

Enfin,  la  commission  a  cru  devoir,  pour  éclairer  les  officiers 
instrumentaires,  reproduire  dans  le  projet  d'instruction  les  dis- 
positions les  plus  essentielles  de  la  loi  sur  les  actes  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  8  juin  1893  est  restée  muette  sur  les  certificats  de  viej 
mais  l'ordonnance  du  24  janvier  1816  est  toujours  en  vigueur  et 
les  dispositions  en  ont  été  reproduites  (n»  148).  ' 

Titre  VIII.  —  Des  militaires  embarqués. 

Le  soin  de  recevoir  les  actes  à  bord  d'un  bâtiment,  d'en  assu- 
rer la  conservation  et  de  les  transmettre  à  qui  de  droit,  appar- 
tient aux  officiers  de  marine.  La  compétence  de  ces  derniers  est 
excinsive  de  toute  autre  et  les  officiers  des  troupes  embarquées, 
quel  que  soit  leur  grade,  ne  sont  chargés,  dans  aucun  cas,  des 
fonctions  soit  d'officier  d'état  civil,  soit  d'officier  public.  Il  a  donc 
paru  à  la  commission  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  reproduire 
dans  une  instruction,  exclusivement  destinée  aux  personnels  de 
la  guerre,  les  dispositions  relatives  à  ces  actes. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  dispositions  principales 
du  projet  qu'au  nom  de  la  commission  que  je  préside  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Un  de  ses  membres  a  exprimé  le  regret  qu'un  des  actes  les 
plus  importants  de  l'état  civil,  l'adoption,  n'y  fût  pas  prévu. 
«  Pour  ne  parler  que  de  l'adoption  rémunératoire,  soumise  par 
le  législateur  à  des  conditions  moins  rigoureuses  que  l'adoption 
ordinaire,  n'est-il  pas  évident  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  est  possible  se  produiront  beaucoup  plus  fréauem- 
ment  aux  armées  que  partout  ailleurs?  Quand  aura-t-on  1  occa- 
sion de  sauver  la  vie  à  quelqu'un  dans  un  combat,  si  ce  n'est  à 
l'armée  »  (!}? 

La  majorité  de  la  commission,  tout  en  reconnaissant  le  bien- 
fondé  de  ces  considérations,  ne  s'est  pas  cru  autorisée  à  suppléer 
au  silence  de  la  loi,  où  nul  n'est  désigné  pour  remplir,  aux  ar- 
mées, le  cas  échéant,  les  fonctions  dévolues  au  juge  de  paix.  Il 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  intéressés,  s'ils  veulent  donner 
suite  à  leur  projet,  ne  seront  pas  tenus  d'attendre  leur  retour  sur 
le  territoire  français.  Aucun  article  du  Gode  n'oblige  les  parties 


(i  )  Pezeril.  Condition  civiU  et  polUiqiie  det  militairei. 
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à  comparaître  en  pergonne  devant  le  juge  de  paix,  et  elles  pour- 
ront s  y  faire  représenter  par  lears  fondés  de  procuration  spé- 
<2iale  et  authentique. 

Ia  Contrôleur  de  i'«  classe 
de  F  Administration  de  Parmée^  Président^ 

Signé  :  Crétin. 
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NO  60.  INSTRUCTION 

POUR 

L'MÉGMoi!  m  iimmim  w  gode  mm 

ET  DE  DIVERS  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

APPLICABLES   AUX   MILITAIRES    DE    TOUTES   ARMES 


PRÉLIMINAIRES. 

Quelques  lois,  ordonnances  et  décrets  ayant  été  publiés  depuis 
l'instruction  du  8  mars  1823  (notamment  :  loi  du  8  juin  1893  re- 
lative aux  actes  de  l'état  civil  et  testaments  aux  armées;  loi  du 
8  juin  1893  relative  aux  actes  de  procuration,  consentement,  etc.  ; 
décret  du  22  janvier  1890  sur  l'apposition  des  scellés,  etc.),  le 
Ministre  de  la  guerre  a  jugé  nécessaire  de  faire  rédiger  une  nou- 
Telle  instruction  et  de  prescrire,  ainsi  qu'il  suit,  les  formalités 
qui  doivent  être  observées  pour  donner  aux  actes  que  les  officiers 
remplissant  aux  armées  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ou 
d'officier  public  auront  à  passer  ou  à  rédiger,  la  régularité  qui 
peut  seule  en  assurer  la  validité. 

L'article  93  (nouveau)  du  Gode  civil  porte  que  les  actes  de  l'état 
civil  concernant  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  et  les  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  armées  seront  établis  comme  il 
est  dit  aux  chapitres  précédents  concernant  les  actes  reçus  dans 
les  circonstances  normales. 

Les  officiers  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  l'état  civil  de- 
vront donc  se  bien  pénétrer  des  formalités  exigées  dans  l'inté- 
rieur et  qui  sont  exposées  à  la  section  I  de  chacun  des  titres  I,  II, 
III  et  IV  ci-après.  Ils  n'y  dérogeront  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  pour  lesquels  elle  a  admis  des  exceptions.  Ils  devien- 
dront, dès  lors,  personnellement  responsables  de  leur  entière 
exécution  et  la  moindre  infraction  de  leur  part  les  exposerait 
aux  peines  prononcées  à  l'égard  des  officiers  publics  qu'ils  repré- 
sentent. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL  EN  GÉNÉRAL. 


SECTION  P*.   —  DISPOSITIONS  communes. 


Mentions  à  insérer  dans  les  actes. 

1.  «  Les  actes  de  Tétat  civil  énonceront  l'année»  le  jour  et 
rheure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge,  profession 
et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés.  »  (uode  civil, 
art.  34.) 

a  été 

recher- 

aussi 

exactement  qu'il  lai  sera  possible. 

2.  (c  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans 
les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quel- 
conque, que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  »  (Code 
civil,  art.  35.) 

Fondés  de  pouvoir. 

3.  «  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obli- 
gées de  comparaître  en  personne,  elles  pourront  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  » 
(Gode  civil,  art.  36.) 

Obsbrtation.  —  Le  mariage  est  le  seol  acte  de  l'acte  civil  où  les  parties  soient  obli- 
gées de  comparaître  en  personne. 

Conditions  à  remplir  par  les  témoins. 

4.  «  Les  témoins  produits  aux  actes  de  Tétat  civil  ne  pourront 
être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins, 
parents  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéres- 
sées. »  (Godé  civil,  art.  37.) 

Observation.  —  Aucune  antre  condition  n'est  imposée  par  la  loi  ;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  les  témoins  soient  de  nationalité  française. 

Lectare  de  l'acte. 

5.  «  L'officier  de  Tétat  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  par- 
ties comparantes,  ou  à  lextr  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins. 

ce  II  y  sera  fait  mention  de  TaccompUssement  de  cette  for- 
malité. »  (Gode  civil,  art.  38.) 

OBSEBVATiOJf.  —  Si  l'une  des  personnes  sosdésignées  déclare  ne  pas  connaître  la 
langue  française,  l'officier  de  l'état  civil,  après  avoir  donné  lecture  de  l'acte,  comme  la 
loi  le  prescrit,  en  fera  faire,  s'il  est  possible,  la  traduction  orale. 

âhhêb  1894.  N«  25.  14 
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Signatures. 

6.  «  Ces  actes  seront  signés  par  Tofficier  de  l'état  civil,  par  les 
comparants  et  les  témoins;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de  signer.  »  (Code  civil, 

art.  39.) 

Inscription  des  actes  sur  les  registres. 

7.  «  Les  actes  seront  inscrits  flur  les  registree,  de  suite,  sans 

aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés 

de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit 

par  abréviation  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres.  »  (Code 

civil,  art.  42.) 

Obsebtation.  —  Les  approbations  des  ratures  et  des  renvois  ne  doifeot  jamais  éUre 
inscrites  à  la  fin  de  Tacte,  de  Taçon  qoe  les  mêmes  signatares  poissent  servir  à  cette 
approbation  en  même  temps  q\i*h  l'acte  lui-même.  Les  approbations  doivent  être  portées 
en  marge  des  actes  et  chaque  rature  ou  chaque  renvoi  doit  être  approuvé  et  sisnlé  spé- 
cialement. 

Places  annexées  aux  actes. 

8.  Par  application  de  Tarticle  44  du  Code  civil,  les  procurations  et  autres  pièces 
exigées,  suivant  le  cas,  pour  l'établissement  des  actes  de  l'état  civil  seront,  aprës  avoir 
été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  Tofficier  de  Tétat  civil, 
«anexéei  aux  actes  qu'elles  concernent. 

Sanction  des  obligations  qui  précèdent. 

9.  «  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la  part  des 
fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  punie  a  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  oent  francs.  »  (Code  civil,  art.  50.) 

Altération  des  registres. 

10.  «  Tout  dépositaire  des  registres  sera  dvilemeni  respon- 
sable des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours^  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations.  »  (Code  civil,  arU  51. 

Faux,  inscription  sur  feuille  valante^  sanoUons  diverses. 

11.  <c  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et 

autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux 
dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées 
au  Gode  pénal,  »  (Code  civil,  art.  52.)  (1). 

(4)  Code  pénal,  article  145.  —  Tout  fonctionnaire  ou  ofQcier  public  qui,  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  aura  commù  un  faux  : 

Soit  par  fausses  signatures, 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  en  aigiatares. 

Soit  par  supposition  de  personnes, 

Soit  ûar  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres  aetes  publics 
depuis  leur  confection  ou  cMture, 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Code  fénûl,  mriiele  492.  —  Les  efficiers  de  l'état  civil  qii  asient  iosoril  leun  actes 
•ir  de  simples  feuilles  Tolantcs  seront  punis  d'an  empriaonoeneat  d'nn  nais  ai  -^ï-^' 
et  de  trois  mois  au  plus  ;  et  d'oat  amende  de  leiie  Iraacs  à  deox  «aita  XrêiieB. 
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SECTION  U.   —  Bl«P05ITION8  CONCERNANT  LIS  ACTES  DE  L^ÂTAT  UTIL 

AUX  ARHfiES. 


Par  qui  sont  remplies  les  fonctions  d'officier  de  Tôtat  civil 

aux  armées. 

12.  «  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires,  les 
marins  de  l'Etat  et  les  personnes  employées  à  la  suite  des 
armées,  seront  établis  comme  il  est  dit  aux  chapitres  précédents. 

«  Toutefois,  hors  de  France  et  dans  les  circonstances  prévues 
au  présent  paragraphe,  ils  pourront,  en  tout  temps,  être  égale- 
ment reçus  par  les  autorités  ci-après  indiquées,  en  présence  de 
deux  témoins  :  1^  dans  les  formations  de  guerre  mobilisées,  parle 
trésorier  ou  rofficler  qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l'orga- 
nisation comporte  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  Tof- 
fieier  commandant;  ^^  dans  les  quartiers  généraux  ou  états- 
majors,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  ou,  à  défaut,  par 
les  officiers  désignés  pour  les  suppléer;  3^  pour  les  personnes  non 
militaires,  employées  à  la  suite  des  armées,  par  le  prévôt  ou  Tof- 
fieier  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  4^*  dans  les  formations  ou  éta^ 
blissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers 
d'administration  gestiomudres  de  ces  établissements;  5^  dans  les 
hûpitanx  maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par 
le  médecin  directeur  ou  son  suppléant;  ^  dans  les  colonies  et  les 
pays  de  protectorat  et  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  par  les 
officiers  du  commissariat  ou  les  fonctionnaires  de  1  intendance, 
ou,  à  leur  défaut,  par  les  chefs  d'expédition,  de  poste  ou  de  déta- 
chement. 

«  En  France,  les  actes  de  l'état  civil  pourront  également  être 
reçus,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les  officiers  énu- 
mérés  aux  cinq  premiers  numéros  du  paragraphe  précédent.  La 
compétence  de  ces  officiers  s'étendra,  s  il  est  nécessaire,  aux  per- 
sonnes non  militaires  qui  se  trouveront  dans  les  forts  et  places 
fortes  assiégés.  »  (Gode  civil,  art.  93.  —  Loi  du  8  juin  189J.) 

Obsbryations.  —  a)  Les  pertànneU  des  traupeê  et  services  auxiliaires  doiwni 
éire  considérés  eomme  nUUtairet.  —  On  doit  considérer  comme  militaires  le»  penon- 
aels  àt  la  trésorerie  et  des  poste^  des  sections  de  télégraphie  militaire,  des  compagaies 
de  doaanierà,  de  chasseurs  forestiers,  des  sections  techniques  de  chemins  de  fer  et,  en 
général,  de  tons  les  corps  spéciaux  dont  la  formation  e&t  autQrisée  par  l'article  8  de  la 
loi  du  34  juillet  4873. 

6)  Prisonniers  de  guerre  étrangers.  —  Les  actes  de  Tétat  cirll  coBcerovot  les  pri- 
sonniers de  guerre  étrangers  qui  n'ont  pas  encore  rejoint  leur  destination,  sont  établis 
dans  les  conditions  prérues  au  présent  article.  Leprérôt  remplit  vis-à-vis  d'eux  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil. 

^  Frisonmies%  de  guerre  français  à  Véirasigar,  -^  Quant  aux  prisonniers  de  guerre 
français  à  l'étranger,  les  actes  les  concernant  seront  établis  dans  les  iormes  usitées  dans 
le  pajs.  Comme  ils  se  trouvent  alors  éloignés  de  leur  drapeau,  rarltoU  47  du  Code 
cinl  leur  est  applicable  Mua  tous  les  jrapporls.  XI  porte  que  tout  acte  de  l'état  civil  >des 
Français  et  4es  éirangers  fait  oa  paja  ctranser  fera  Xei  s'il  a  été  rédigé  dans  k3  formes 
usitées  dans  ledit  pays. 
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d)  Application  de  Varlicle  93  tur  le  i$rriltnr$  françuii.  —  L'articlo  93  (noufean) 
est  applicable  sar  le  terriloire  français  en  cas  de  mobilisation  et  de  siège.  U  suffit  donc 
que  la  mobilisation  ait  été  décrétée  ou  l'étal  de  siège  déclaré  pour  que,  dans  les  corps 
ou  formations  mobilisés,  dans  les  places  assiégées,  les  officiers  d'état  ciTil  désignés  au 
susdit  article  poissent  légalement  instrumenter,  alors  même  qu'il  y  aurait  encore  posai- 
bililé  do  s'adresser  aux  officiers  de  Tétat  civil  ordinaires. 

e)  Âf)plieaUon  hort  du  territoire  français.  ^-  L'article  93  est  applicable  hors  da 
territoire  français  en  toot  temps,  c'edt-à-dire  même  après  la  cessation  des  hostilités  ou 
la  signature  de  la  paix,  dans  les  corps,  dirisions  on  formations  quelconques  maintenoea 
temporairement  à  Tétranger. 


se  trouvent,  et  dans  les  détachements,  ambulances  ou  autres  postes  quelconqQes  où 
Tautorité  civile  compétente  ferait  défaut  ou  serait  dans  Timpossibilité  d'instrumenter. 

g)  Compétence  iimuUanée  det  offieien  d*état  civil  ordinaires,  —  Bien  qu'aux 
termes  de  la  loi,  la  compétence  des  officiers  d'étal  civil  militaires  n'exclue  pas  celle 
des  officiers  d'état  civil  ordinaires,  on  devra  s'abstenir,  en  principe  et  par  mesure 
d'ordre,  de  recourir  simultanément  aux  deux  autorités.  L'intervention  de  rautorité 
eivile  ne  sera  réclamée  que  s'il  y  a  impossibilité  ou  difficullé  sérieuie  de  faire  dresser 
l'acte  en  temps  utile  par  l'officier  d'état  civil  militaire. 

h)  Cas  oU  Vofficier  d'état  civil  n^est  pas  à  portée.  —  S'il  arrive  que  l'événement 
devant  donner  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte  de  l'état  civil  se  passe  à  une  distance  telle 


l'acte  ou  du  procès- verbal,  suivant  le  cas,  sera  immédiatement  envoyée  à  l'oflider  de 
Tétat  civil  compétent  qui  transcrira  cette  pièce  sur  son  registre  et  l'y  annexera. 


i)  Surveillance  des  officiers  de  Pétat  civil.  —  L'officier  de  l'état  civil  est  suneillé 
dans  l'exercice  do  ses  lonctionSi  et  suivant  le  cas,  par  le  conseil  d'administration,  le 
chef  de  corps  ou  de  service,  ou,  s'il  est  Ini-méme  chef  de  corps  ou  de  service,  par  l'au- 
torité dont  il  relève  immédiatement. 

Envoi  d'une  expédition  des  aetes  de  l'état  civil  an  Ministre  de  la  gnam  ; 
transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  l'ancien  domicile. 

13.  «  Dans  toas  les  cas  prévus  h  rarticle  précédent,  l'officier 
qni  aura  reçu  un  acte  en  transmettra,  dès  que  la  communication 
sera  possible  et  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  au 
Ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui  en  assurera  la  tran- 
scription sur  les  registres  de  Tétat  civil  du  dernier  domicile  :  du 
père  ou,  si  le  père  est  inconnu,  de  la  mère  pour  les  actes  de  nais- 
sance; du  mari  pour  les  actes  de  mariage;  du  défunt  pour  les 
actes  de  décès.  Si  le  Heu  du  dernier  domicile  est  inconnu,  la  tran* 
scriplion  sera  faite  à  Paris.  »  (Code  civil,  art.  94.  —  Loi  du 
8  juin  1893.) 


Observations.  —  Le  soin  d'assurer  la  transcription  de  l'acte  sur  les  registres  de 
i'élat  civil  du  dernier  domicile  incombe,  d'après  la  législation  nouvelle,  au  Ministre  de 

1. .        1  *^ttl»iAm    <la     VAémé      aÎ»:!      A  ^w,mm     A^^m.     Xl.Li: 1_ MJi.î-^        j  > 


Cette  expédition  sera  visée  pour  légalisation»  par  le  sons-intendant  militaire  (on  le 
médecin  chef,  si  l'acte  a  été  établi  dans  une  formation  sanitaire).  Ce  visa  sera  précédé 


d'une  formule  indiquant  le  nom  du  sigoataire  :  «  Vu  par  nous  (nom  et  prénoms),  sous- 
intendant  militaire  (ou  médecin  chef).  » 
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La  loi  n'assigne  pas,  pour  cet  enroi,  de  délai  fixe,  mais  en  disant  «  le  plus  bref  délai 
possible  »,  elle  ne  laisse  aucun  doute  sur  Tinteotion  du  K^gislaleur. 

L'enroi  sera  fait  sous  pli  recommandé.  Il  sera  adressé  directement  au  Ministre  par 
Tofficier  de  Tétat  civil,  si  celui-ci  est  chef  de  corps,  de  détachement  ou  de  serTice  ;  et« 
dans  le  cas  contraire,  par  Tintormédiaire  du  conseil  d'administration,  du  commandant 
de  corps,  de  la  portion  de  corps  ou  de  rétablissement,  suirant  le  cas. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  actes  ou  procès-verbaux  qui  auront 
été  transcrits  sur  les  registres  dans  les  conditions  prévues  au  numéro  ith. 

Registres  de  l'état  civil. 

14.  «  Dans  les  circonstances  énumérées  à  l'article  93,  il  sera 
tenu  un  registre  de  l'état  civil  :  1®  Dans  chaque  corps  de  troupe 
ou  formation  de  guerre  mobilisée  pour  les  actes  relatifs  aux  indi- 
vidus portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupe  ou  sur  ceux  des 
corps  qui  ont  participé  &  la  constitution  de  la  formation  de 
guerre;  2^  Dans  chaque  quartier  général  ou  état-mnjor,  pour  les 
actes  relatifs  à  tous  les  individus  qui  y  sont  employés  ou  qui  en 
dépendent;  3^  Dans  les  prévôtés,  pour  toutes  les  personnes  non 
militaires  employées  à  la  suite  des  armées;  4^  Dans  chaque  for- 
mation ou  établissement  sanitaire  dépendant  des  armées  et  dans 
chaque  hôpital  maritime  ou  colonial,  pour  les  individus  en  trai- 
tement ou  employés  dans  ces  établissements,  de  même  que  pour 
les  morts,  appartenant  à  Tarmée,  qu'on  y  placerait  à  titre  de 
dépôt  ;  50  Dans  chaque  unité  opérant  isolément  aux  colonies, 
dans  les  pays  de  protectorat,  ou  en  cas  d'expédition  d'outre-mer. 

«  Les  actes  concernant  les  individus  éloignés  du  corps  ou  des 
états-majors  auxquels  ils  appartiennent  ou  dont  ils  dépendent 
seront  inscrits  sur  le  registre  du  corps  ou  de  Tétat-major  près 
duquel  ils  sont  employés  ou  détachés. 

ce  Les  registres  seront  arrêtés  au  jour  du  passage  des  armées 
sur  le  pied  de  paix  ou  de  la  levée  du  siège. 

«  Us  seront  adressés  au  Ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
pour  être  déposés  aux  archives  de  leur  département  ministériel.  » 
(Code  civil,  art.  95.  —  Loi  du  8  juin  1893.) 

Obsertatiors.  —  a)  CommenCiU  teroni  établis,  —  Les  registres  de  Tétat  cifil  seront 
établis  suirant  le  modèle  annexé  à  la  présente  instruction  et  seront  fournis  par  l'admi- 
nistration centrale  de  la  guerre.  Ils  feront  partie  des  réserves  d'imprimés  constituées 
en  vue  de  la  mobilisation  pour  les  divers  corps  et  services.  Si  la  prolongation  de  la  cam- 
pagne rendait  nécessaire  rouverture  de  nouveaux  registres,  on  devrait  s'efforcer  de  les 
établir  dans  les  mêmes  conditions  de  solidité.  Les  actes  seront  écrits  avec  le  plus  grand 
soin,  très  lisiblement,  et  en  observant  scrupuleusement  les  prescriptions  de  1  artide  42 
ci-dessus  reproduit  du  Gode  civil.  (N«  7.) 

h)  Qui  $tt  dépatitaire  des  regitirei.  —  L'officier  de  l'état  civil  est  constitué  déposi- 
taire des  registres  et  doit,  sous  sa  responsabilité,  veiller  ï  leur  conservation. 

e)  Envoi  mensuel  d'un  extrait  des  registres  au  Ministre  de  la  guerre,  —  Il  en 
enverra  tous  les  mois  au  Uinislre  de  la  guerre  un  extrait  collationné  et  séparé  par 
acte.  Cet  envoi,  accompagné  d'un  bordereau,  sera  fait  dans  les  conditions  ci-dessus  indi< 
quées  pour  les  actes  eux-mêmes.  Compte  rendu  sera,  en  même  temps,  adressé  au  Mi* 
nistre  par  la  voie  hiérarcbique. 

S'il  n'y  a  pas  en  d'acte  dressé  pendant  le  mois,  le  bordereau  sera  envoyé  avec  la 
mention  «  Ileant  ». 

d)  Arrêté  des  registres.  —  Les  registres  seront  arrêtés  au  jour  ob  auront  pris  fin 
les  circonstances  prévues  à  l'article  93,  et  sauf  à  en  établir  de  nouveaux,  si  ces  cirpon- 
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stMces  f6i»i«nt  à  se  représenter.  Us  acrontégalementarrétés  au  cas  o^  le  toipa,  VéUl- 
"^"^ .    , ,•  .    l„  «;â-.  ^,,ni»i  iia  Ant  ^t^  AiivArtA  Tiendrait  h  éire  disaoïift  mi 


Par  qui  les  registres  seront  cotés  et  paraphés. 

15.  «Les  registres  seront  eotés  et  paraphés  :  !•  par  le  chef 
d'état-maior,  pour  les  unités  mobilisées  qui  dépendent  du  com- 
mandement auquel  il  est  attaché  ;  2»  par  Tofficier  commandant 
pour  les  unités  qui  ne  dépendent  d'aucun  état-major;  3°  dans  les 
places  fortes  ou  forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le  com- 
mandant du  fort  ;  4®  dans  les  hôpitaux  ou  formations  sanitaires 
dépendant  des  armées,  par  le  médecin  chef  de  rhOpital  ou  de  la 
formation  sanitaire  ;  5°  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  coloniaux 


(Code  civil,  art.  96.  —  Loi  du  8  juin  1893.) 


Principales  formations  de  gaerre. 
Officiers  cpi  y  remplissent  la  fonction  d*offlcier  de  Tétat  civil. 

46.  OhHf^aliont  eommwuê  aux  urtUles  93,  95  $1  96.  —  Tabl9€u  mdUadfdes 
principales  formatiota  de  guerre,  de$  officiers  qui  y  remplissent  la  fonction  d:officter 
de  Vitat  civil,  etc.  —  Pour  prérenir  toute  difficollé  dlnterprétation,  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  de  l'offlcier  d^état  cifil,  la  tenue,  la  eansenration  des  registres  et  les 
mesures  qui  en  assurent  l'authentidlé,  on  a,  dans  le  tableau  A,  qui  fait  suite  i  la  pré» 
sente  instruction,  fait  connaître  la  solution  qui  se  dégage  des  textee  pour  lei  princi- 
pales formations  de  guerre.  Les  solutions  à  adopter  dans  les  cas  non  préms  s'en  dédui- 
ront aisément  par  analogie. 

TITRE  n. 

ACTES   DE  NAISSANCE. 


SECTION  I<*.  —  «nposmcHS  conrems. 


l>éclar«ti«iis. 

17.  «  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  tr(Hs 
jours  de  raccouchement,  à  Tolûoier  de  l'état  civil  du  lieu  ;  l'enfant 
lui  sera  présenté.  »  (Code  civil,  art.  55.) 

18.  <c  La  naissance  de  renfaat  sera  déclarée  par  le  père  on,  à 
défaut  du  père,  par  les  dociears  ea  médecÎM  oa  en  diirorgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  antres  personnes  qni  auront 
assisté  à  raccouchement  ;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors 
de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  ea  préteace  de  deux 
témoins.  »  (Gode  ervil,  article  56.) 
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0BSB1ITATI0V8.  *-.  Si  la  mère  est  nariée,  np]  autre  que  le  mari  ne  peut  être  déclaré 

f»ère  de  l'enfant.  Le  désaveu  de  paternité  est  exclusirement  du  ressort  des  tribunaux  et 
'officier  de  l'état  ciyil  ne  doit  pas  en  connaître. 

Si  la  mère  n'est  pas  mariée,  la  déclaration  de  paternité  ne  peut  être  reçue  qne  du 
père  même,  et  cette  déclaration  doit  être  expressément  mentionnée  dans  l'acte. 

Si  le  père  était  marié  è  une  autre  femme,  sa  déclaration  ne  serait  pas  admissible,  nul 
ne  poufant  se  reeoonettre  publiquemect  adultère. 

Mentiona  k  insérer  dans  l'aete  de  naitoance. 

19.  «  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  naissance,  le  sexe  de  Tenfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  et  ceux  des  témoins.  »  (Code  civil,  article  57.) 

Obskrtatiqii.  —  Au  cas  de  naissance  de  deux  jumeaux,  afin  de  prérenir  toute  con- 
fusion, deux  actes  séparés  constateront  Theure  et  la  minute  de  la  naissance  de  chacun 
d'eux. 

Prénoms  qui  peuYent  être  donnés. 

20.  «  lies  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux 
des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne,  peuvent  seuls 
être  reçus  comme  prénoms  sur  les  registres  de  Tétai  civil  des- 
tinés à  constater  la  naissance  des  enfants;  il  est  interdit  aux  ofû* 
ciers  publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes.  »  (Loi 
du  11  germinal  an  XL) 

Enfants  présentés  sans  vie. 

21.  «  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas 
été  enregistrée,  sera  présenté  à  TofÛcier  de  l'état  civil,  cet  officier 
n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il 
loi  a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  déclaration  des 
témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des 
père  et  mère  de  Tenfant,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure 
auxquels  Tenfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère» 

«  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant 
a  eu  vie  ou  non.  »  (Décret  du  4  juillet  1806,  art.  1  et  2.) 

Bnfsnta  inmvéi. 

2S.  «  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nonvean-né 
sera  tenue  de  le  remettre  à  Tofficier  de  Tétat  civil,  ainsi  que  les 
vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer 
toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  Ueu  où  il  aura  été  trouvé. 

«  U  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera  en 
entre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal 
sera  inscrit  sur  les  registres.  »  (Gode  civile  art.  58.) 

Reconnaiisaa«a  des  «olàatf  nftUweU  et  légAtimation. 

33.  «  L'acte  de  reconoaissanoe  d'un  enfant  Mra  inscrit  sur  les 
registres  à  sa  date,  et  il  en  sera  fait  naention  en  siarge  de  Ts^e 
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de  nsdssance,  s'il  en  existe  un.  »  (Code  civU,  art.  6â.  —  Loi  da 
8  juin  1893.) 

24.  «  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés 
d*un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci 
les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  au*ils  les 
reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration.  »  (Code  civil, 
art.  331.) 

25.  «c  La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  en- 
fants décédés  qui  ont  laissé  des  descendants,  et,  dans  ce  cas,  elle 
profite  à  ces  descendants  ».  (Gode  civil,  art.  332.) 

26.  «  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  an 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  Taura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance.  »  (Code  civil,  art.  334.) 

0BSBRV4TI0N.  —  Le  DoiD  de  la  mère,  mentionné  dans  l'acte  de  naissanee,  n'tmpUqae 
pas  reconnaissance  de  l'enfant.  La  reconnaissance  ne  peut  résulter  ^ue  d'un  acte  spé- 
cial et  authentique,  ou  de  la  déclaration  faite  à  l'oillcier  de  Tétat  cifil,  lors  de  la  pré- 
sentation de  Tenfant,  soit  par  la  mère  elle-même,  soit  par  son  fondé  de  procoration 
spéciale  et  authentique. 

27.  «  Celte  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profil  des 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin.  >>  (Code  civil, 
article  335.) 

28.  «  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de 
la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  »  (Code  civil,  art.  336.) 

i9.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  admettre  qu'un  enfant  naturel 
peut  être  reconnu  par  un  mineur  même  non  émancipé  ;  qu'un  eniiint  naturel  peut  être 
reconnu  :  4o  s'il  est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère;  S»  après  sa  mort,  s'il  a  laissé  des 
enfants  légitimes. 

SECTK)N  IL  —  NAissAiiCES  aux  arm^bs. 


Délai  des  déclarations. 

30.  L'ancienne  législation  accordait  un  délai  de  dix  jours  pour  les  déclarations  des 
naissances  aux  armées.  La  loi  du  8  juin  4893  n'a  pas  reprodoit  cette  disposition  qui 
doit  être,  par  suite,  considérée  comme  abrogée.  Cest  donc  dans  les  trois  jours,  i 
l'étranger  comme  en  France,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  que  les 
naissances  devront  être  déclarées. 

Oéelaration  tardive. 

34 .  L'officier  d'état  civil  ne  devrait  cependant  pas  refuser  de  recevoir  la  déelaraUon 
qui  lui  sera  faite  après  ce  délai.  Mais  il  aurait  à  dresser  un  procës-verbtl  relaUnt  les 
circonstances  qui  ont  empêché  d'observer  les  délais  légaux,  eL  d'après  lequel  les  tribu- 
naux pourront  apprécier  le  degré  de  foi  dA  à  la  déelaraUon  tirdivement  faite.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  inscrit  sur  les  registres. 

ReconnaiMancei  d'enfants  naturels. 

32.  <c  Les  dispositions  des  articles  93  et  94  seront  applicables 
aux  reconnaissances  d'enfants  naturels. 
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«  Toutefois  la  transcription  de  ces  actes  sera  faite,  à  la  dili- 

Sence  du  Ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sur  les  registres 
e  l'état  civil  où  Tacte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé 
ou  transcrit,  et,  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  ou  si  le  lieu  est  inconnu,  sur 
les  registres  indiqués  en  Tarlicle  9i,  pour  la  transcription  des 
actes  de  naissance.  »  (Code  civil,  art.  98.  —  Loi  du  8  juin  4893.) 

Omekutioii.  —  Soua  l'einpire  de  rancieone  législation  et  suivant  Tinlerprétation 
adoptée  par  l'instruction  da  8  mars  1823,  les  ofGeiers  d'état  civil  militaires  n'avaient 
qualité,  pour  recevoir  déclaration  de  reconnaissance,  qoe  dans  deux  cas  :  ccloi  où  elle 
était  faite  par  un  individu  non  marié,  an  moment  de  la  présentation  de  Tenfant,  pour 
constater  sa  naissance  ;  et  celui  où  deux  personnes  libres,  en  se  mariant,  déclaraient 
reconnaître  les  enfants  qu'elles  avaient  eus  précédemment.  Désormais,  les  déclarations 
de  reconnaissance  pourront  également  être  reçues  par  acte  séparé.  La  transcription  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  sera  effectuée  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre. 


TITRE  III. 

ACTES    DE    MARIAGE. 


SECTION  I'».  —  DISPOSITIONS  communes. 


Age  retinis  pour  contracter  mariage. 

33.  «  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  »  Code  civil» 
art.  144.) 

Dispenses  d'flge. 

34.  «  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Président  de  la  République 
d'accorder  des  dispenses  pour  des  motifs  graves.  »  (Gode  civil, 
art.  145.) 

Antres  conditions  requises. 

35.  a  II  n'y  a  pas  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consen* 
tement.  »  (Code  civil,  art.  146.) 

36.  «  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier,  to  (Code  civil,  art.  147.) 

Consentements  nécessaires. 

37.  «  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
père  suffit.  »  (Code  civil,  art.  148.) 

38.  <r  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  Timpossibilité 
de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit.  » 
(Codecivil,  art.  149.) 
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«  39.  Si  lô  père  et  la  mère  sont  morts,  oa  3'iis  sont  dans  rUn- 
possibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les 
remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  Taïeul  et  l'aïeule  de 
la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  em- 
portera consentement.  »  (Code  civil,  art.  i50.) 

40.  a  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  on  s*ils  se 
trouvent  tous  dans  Timpossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
fils  ou  filles  mineurs  de  viogt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  »  (Gode 
civil,  art.  160.) 

Forme  de  Pacte  de  consentement. 

41.  «  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou 
aïeuls  et  aïeules,  ou^  à  leur  défaut,  celai  de  la  famille,  contiendra 
les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux  et  de 
tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de 
parenté.  »  (Gode  civil,  art.  73.) 

Actes  respectnenz. 

42.  «  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
par  Tart.  148  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  de> 
mander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur 
père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  seront  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté.  »  (Code  civil,  art.  151.) 

43.  «c  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  148,  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  et  ju8qn*à  l  âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux,  prescrit 
par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consen- 
tement au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois  de  mois  en 
mois;  et,  un  mois  après  le  troisième  aote,  il  pourra  être  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage.  »  (Gode  civile  arL  452.) 

44.  «  Après  l'Age  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  aon- 
sentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après, 
à  la  célébration  du  mariage.  »  (Code  civil,  art.  153.) 

45.  ce  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait 
Tacte  respectueux,  il  sera  passé  outre  a  la  célébration  do  ma- 
riage, en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  dé- 
aIo^am  l'oKa^nAA  />.«   À  'défaut  de  ce  jugemer*    ^^u^t  — -i  - — ^t* 

il  n'y  a  point  encore  ( 

par  le  juge  de  paix 

dant  a  en  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  dé* 
elaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix.  • 
(Code  civil,  art.  155.) 
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46.  Il  résulte  d*uD  avis  du  Gooscil  d'Étal  en  date  du  4  thermidor  an  XIII  : 

1*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des  père  et  mëre  des 
futurs  époux  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attesteot  ce  décès;  et»  dans  ce  cas,  il  doit  être 
fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage; 

S*  Que  si  les  père  et  mère,  aïeul  on  aïeule  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis, 
sont  décédés,  et  si  Ton  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  leur  décès  eu  h 
preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut  être  procédé  à 
la  célébration  du  mariage  d«s  majeurs,  sur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du 
décès  H  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus.  GeUe  déclara- 
tion doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  les- 
quels affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du 
décès  de  leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état  ciril  doif  ent 
faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage^  desdites  déclarations. 

Sanction  des  disposttions  qui  précddent. 

47.  «  Les  ofBcîers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  céli- 
bratioa  des  mariages  contractes  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint 
Tftge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ou  par  des  filles  n  ayant  pas 
atteint  Tâge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consente- 
ment des  père  et  mère,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la 
famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soit  énoncé  dans  Pacte  de 
mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressjées  et  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  oii  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  Tamende  portée 
parrarticl6i92et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  »  (Gode  civil,  art.  156)  (1). 

48.  ((  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  en  d'actes  respectueux,  dans  le 
cas  où  ils  sont  présents,  Tofficier  de  l'état  civil  qui  aura  célébré 
le  mariage  sera  condamné  à  la  même  amende  et  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  moindre  d*un  mois.  »  (Gode  civil, 
art.  157.) 

Enfants  naturels. 

49.  «  Les  dispositions  contenues  aux  art.  148  et  149,  et  les 
dispositions  des  art.  151,  152,  153,  154  et  155,  relatives  à  Pacte 
respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère,  dans  le  cas  prévu 

par  ces  articles,  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement 
reconnus.  »  (Gode  civil,  art.  158.) 

50.  «  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui, 

après  ravoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qru*après  avoir  obtenu  le 
consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé.  »  Gode 
civil,  art.  159.) 


(4)  «  Loraqve,  pour  U  validité  d'un  mariage,  ta  loi*  priserit  le  oonsentêment  des 
père,  mère  bu  autres  jpenontes,  et  que  rofûeier  de  l'état  ciril  ne  se  sera  point  assaré  de 
reiistence  de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  oents 
francs  et  d'an  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d*an  an  «n  plus.  »  (Code  pénal, 
art.  493.) 
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Fomialitéf  à  remplir. 

66.  a  Dans  tes  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  Pacte  de  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  de  son  domicile.  »  (Gode  ciYil,  art.  171.) 

Par  cpi  les  oppositions  au  mariage  peuTent  être  formées. 

67.  «  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  Tune  des 
deux  parties  contractantes.  »  (Gode  civil,  art.  172.) 

68.  ((  Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à  défaut  de 
père  et  mère,  les  aïeuls  et  les  aïeules,  peuvent  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci 
aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  »  (Gode  civiF,  art.  173.) 

69.  «  Â  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent 
former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  10  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
Tarticle  160,  n*a  pas  été  obtenu; 

«  'i^  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  Tétat  de  dteance  du 
futur  époux  :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge, 
par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction  et  d*y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  jfîxé  par  le  jugement.  »  (Code  civil,  art. 
174.) 

70.  «  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé 
par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  »  (Gode  civU, 
art.  175.) 

Formes  de  Tacte  d'opposition. 

71.  «  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  a 
l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra  égale- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  con- 
tenir les  motifs  de  Topposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
l'interdiction  de  PofiBcier  ministériel  qui  aura  signé  l'acte  conte- 
nant opposition,  o  (Code  civil,  art.  176.) 

78.  «  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés,  snrTori- 
ginai  et  sur  la  copie,  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale  et  authentique;  ils  seront  signifiés,  aTec  la 
copie  de  la  procuration,  à  la  personne  ou  au  dosaicile  des  parties, 
et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'origiDai.  9 
(Gode  civU,  art.  66.) 
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Mention  qqi  doit  être  laite  au  registre  des  publications. 

73.  «  L'officier  de  Tétat  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  som- 
maire des  oppositions  sur  le  registre  des  publications;  il  fera 
aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions, 
des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura 
été  remise.  »  (Gode  civil,  art.  67.) 

Peine  encoane  par  rofflcier  de  l'état  civil  en  cas  d'infraction. 

74.  «  En  cas  d'opposition,  Tofficier  de  l'état  civil  ne  pourra 
célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée, 
80U8  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous  dommages- 
intérêts.  »  (Code  civil,  art.  68). 

Pièces  à  produire  en  cas  de  non-opposition. 

75.  «  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'acte  de  mariage;  et,  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plu- 
sieurs communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par 
l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il 
n'existe  point  d'opposition.  »  (Code  civil,  art.  69.) 

Obsertatk)!!.  —  Ce  ceitiBcat,  à  établir  ser  papier  timbré,  derraètre  légalisé. 

Moyva  4e  anppléer  au  délaut  d'acte  de  naisiance. 

76.  «  L'officier  de  Tétai  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  futurs  époux.  Gelni  des  époux  qui  serait 
dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer  pourra  le  suppléer,  en  rap- 

Sortant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
e  sa  naissance  ou  par  celui  de  son  domicile.  »  (Gode  civil,  art. 
70.) 

Acte  de  notoriété. 

77.  c(  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par 
sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents, 
des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux  et  de 
ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que 
possible,  l'époque  de  sa  naissance  et  les  causes  qui  empêchent 
d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété 
avec  le  juge  de  paix;  et,  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent 
signer,  il  en  sera  fait  mention,  a  (Code  civil,  art  71.) 

♦ 
Confirmation  on  rejet  par  le  tribunal  de  première  instance. 

78.  «  L'acte  de  noic^riété  sera  présente  au  tribunal  de  première 
instance  du  lien  où  doit  se  célébrer  le  mariage^  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la  République,  donnera  ou  refu- 
sera son  homologatioa,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffi- 
santes les  déclarations  des  témoins  et  les  causes  qui  empêchent 
de  rapporter  l'acte  de  naissance,  m  (Code  civil,  art.  7^.) 
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Lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré. 

79.  ff  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des 
deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage, 
s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 
mune. »  (Code  civil,  art.  74.) 

Observation.  —  11  résalte  d'un  avis  du  Conseil  d'État  en  date  du  4*  jour  complé- 
mentaire an  XIII  (24  septembre  4805),  que  Tarticle  74  est  de  tous  points  appUcable  aai 
militaires  ;  que,  par  conséquent,  dans  les  circonstances  normales  du  temps  de  paix,  ces 
derniers  ne  peurent  contracter  mariage  que  devant  les  officiers  de  Tétat  cinl  des  oom- 
mnnes  ob  ils  ont  résidé  sans  interruption  pendant  six  mois,  ou  devant  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  où  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par  rarlide74, 
et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  466,  4o7  et  168  ci« 
dessus. 

Mode  de  célébration. 

80.  «  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des  publi- 
cations, l'officier  de  Tétat  civil,  dans  la  maison  commune,  en 
présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera  lecture 
aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état 
et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  YI  du  titre  :  Du 
mariage j  sur  les  droits  et  ks  devoirs  respectifs  des  époux. 

c<  Il  interpellera  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui 
autorisent  le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  l'aura  reçu. 

«  Il  recevra  de  chaque  partie,  Tune  après  l'autre,  la  déclaration 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  ;  il  prononcera, 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage  et  il  en  dres- 
sera acte  sur-le-champ.  »  (Code  civil,  art.  75,  modifié  par  la  loi 
du  10  juillet  1850.) 

Forme  de  Tacte. 

81.  <(  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

«  i®  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance 
et  domiciles  des  époux  ; 

((  2®  S'ils  sont  majeurs,  ou  mineurs  ; 

«  3®  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
mères  ; 

«  40  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis; 

((  5<^  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait; 

«  6^  Les  publications  dans  les  divers  domicUes  : 

«  70  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée,  ou  la  men- 
tion qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

«  S^  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public; 

c(  90  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des 
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témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties, 
de  quel  côté  et  à  quel  degré; 

(c  iOo  La  déclaration,  faite  sur  Tlnterpellation  prescrite  par 
l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat 
de  mariage,  el,  autant  que  possible,  de  la  date  du  contrat,  s'il 
existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de  l'amende 
axée  par  l'article  50. 

a  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait 
erronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou 
l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  conformé- 
ment à  l'article  99.  »  (Gode  eivil,  art.  76  modifié  par  la  loi  du 
10  juillet  1850.) 

Obsbryation.  —  Eo  exécution  de  la  loi  du  40  juillet  4860,  les  notaires  doifent  déli- 
Trer  aux  parties  un  certificat  sur  papier  libre  des  contrats  de  mariage  qu'ils  dressent. 
Ce  certificat  indique  qu'il  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état  ciril  ayant  la  célébration 
du  mariage. 

Dissolution  du  mariage. 

82.  «t  Le  maôage  se  dissout  : 

«  10  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; . 
ce  20  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 
«  30  Parla  condamnation  devenue  définitive  de  Tun  des  époux 
à  une  peine  emportant  mort  civile  (1).  »  (Gode  civil,  art.  227.; 

Second  mariage. 

83.  «  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cédent (2).  »  (Gode  civil,  art.  228.) 

SECTION  U.  —  MARUGB  DES  MIUTAIBSS. 


Autorisations  nécessaires  (3). 


84.  «  Les  officiers  de  tout  genre,  en  activité  de  service  ne  pour- 
ront, à  l'avenir,  se  marier  qu  après  en  avoir  obtenu  la  permission 
par  écrit  du  Ministre  de  la  guerre.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront 


H)  La  mort  civile  est  abolie.  (Loi  du  31  mai  4854.) 

(8)  «  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs  à  trois  cents  francs 
d*amonde  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  temps  prescrit  par  l'article  228  du  Code  ciril, 
l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée.  »  (Code  pénal,  art.  494.) 

(3)  On  n'a  reproduit  dans  la  présente  instruction  que  les  dispositions  dont  la  con- 
naissance est  indispensable  à  l'officier  de  l'état  civil.  Les  conditions  auxquelles  est 
subordonnée  l'autorisation  de  mariage  et,  notamment,  les  conditions  d'apport  dotal  sont 
indiquées  :  pour  les  officiers  et  assimilés,  par  la  circulaire  du  17  décembre  4843 
modifiée  par  celles  des  17  juin  4847  et  26  juin  4888;  pour  les  sous-officiers  rengagés 
et  commissionnés,  par  les  circulaires  des  2o  août  et  6  noTembre  4888. 

AimfiB  1894.  N«  2S»  15 
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contracté  mariage  sans  cette  permission  encourront  la  destitation 
et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  poar  eux  que  pour  leurs  veuves  et 
leurs  eufants,  à  toute  pension  ou  récompense  militaire.  (Art.  i«r 
du  décret  du  16  juin  1808.) 

((  Les  sous-officiera  et  soldats  en  activité  de  service  ne  pour- 
ront de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  oonseil  d'administration  de  leur  corps.  (Art.  2  du  décret  du 
16  juin  1808.) 

«  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  le 
mariage  d'un  officier,  sous- officier  ou  soldat  en  activité  de  ser- 
vice, sans  s'être  fait  remettre  lesdiies  permissions,  ou  qui  aura 
négligé  de  les  joindre  à  Tacte  de  célébration  du  mariage,  sera 
destitué  de  ses  fonctions.  »  (Art.  3  du  décret  du  16  juin  1^8.) 

Observations.  —  Ce  décret  a  encore  force  de  loi.  L'officier  qoi  a  contracté  mariage 
sans  autorisation  peut  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  si  le  Ministre  ealim< 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  destitution.  (Avis  du  Conseil  d'Etat;  —  89  avril  4836.) 

Quant  à  la  déchéance  du  droit  è  la  pension  pour  la  veuve,  elle  a  été  consacrée  ptr  U 
loi  do  41  aYriH831,art.19. 

Mefiires  d'eiéeutioa. 

8ô.  1o  Ofpciert  et  asiimilét, —  Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  (1)  que  les  soaver- 
aeors  militaires  et  les  commandants  de  corps  d'armée  accorderonf  directement  et  par 
délégation  les  autorisations  de  mariage  aux  officiers  et  assimilés  placés  sous  leurs 
ordres,  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement.  Dans  le  cas  seulement  où  une  demande 
d'autorisation  de  mariage  paraîtrait  devoir  être  écartée,  pour  quelçiue  eau^e  que  ce  soit, 
elle  serait  transmise  au  Ministre  accompagnée  d'un  exposé  de  la  situation,  ainsi  que  de 
l'avis  des  diverses  autorités  militaire»  intéressées. 

Les  demandes  formées  par  les  officiers  généraux  et  assimilés  sont  adressées  an 
Ministre  de  la  guerre. 

Les  permissions  de  marioge  qui  auront  élé  obtenues  ne  seront  valables  que  pendant 
•il  mois  à  partir  de  lear  date,  sanf  au  titulaire  à  en  demander  le  renouvellement,  s'il 
y  a  lieu,  par  la  voie  hiérarchique. 

Les  formalités  à  remplir  par  les  officiers  qui  désirent  contracter  mariage  sont  appli- 
cables aux  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire,  aux  médecins  et  pharmaciens  militaires,  aux  vétérinaires,  aux 
adjoints  du  génie,  aux  gardes  d'artillerie,  aux  officiers  d'administration  des  divers  ser- 
vices, aux  archiviixtes  d'état-major  et,  en  général,  à  tons  les  personnels  qui  jouissent  de 
l'étal  des  officiers  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  du  ^19  mai  i834. 

Elles  s'appliquent  également  aux  chefs  de  musique,  aux  élèves  officiers  et  aux  élèves 
d'administration. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  I*armée  territoriale  ont  le  droit  de  contracter  mariage 
sans  autorisation  ;  mais  ils  doivent  en  informer  leurs  chefs  de  corps  ou  de  senrice. 

Il  en  est  de  même  pour  les  officiers  en  retraite  employés  dans  les  services  de 
Tarmée. 

86.  2«  Soui-offieieri  et  ioldats.  —  Dans  les  corps  de  troupe,  les  autorisations  de 
mariage  sont  délivrées  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  par  le  conseil  d'adminis- 
tration (celui  qui  est  présidé  par  le  chef  de  coros,  si  le  corps  est  fractionné). 

Dans  la  gendarmerie,  l'approbation  da  chef  oe  légion  est  en  outre  nécessaire. 

Pour  les  militaires  des  compagnies  et  sections  formant  corps,  ainsi  que  pour  tes  per- 
sonnels sans  troope  (sons-officiers  de  la  justice  militaire,  gardiens  de  batterie,  portiers- 
consignes,  ouvriers  d'étal),  l'autorisation  émane  du  commandant  de  corps  d'armée. 

Ces  règles  sont  applicables  anx  sous-officiers  rengagés  ou  eommissionnes.  Dans  le  cas 
toutefois  où  le  conseil  d'administration  croit  devoir  refuser  l'aulorisalion,  il  en  est  référé 
au  commandant  de  corps  d'armée,  qui  statue. 


(1)  Décision  du  18  juillet  1887. 
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Les  militaires  «le  la  réserre  et  de  l'armée  territoriale  peuTent  se  marier  sana  autorisa- 
tion. ToDtefois,  celte  faculté  est  suspendue  par  le  fait  de  la  mobilisation. 

Devoirs  de  l'officier  de  l'état  civil. 

8^7.  Les  officiers  de  Tétat  ciril  devront  veiller  arec  le  plus  grand  soin  àTenliëre  exé- 
cution de  ces  dispositions  et  ne  jamais  passer  outre  à  la  célébration  d'un  mariage  sans 
s'être  fait  représenter  la  permission  prescrite,  laquelle  sera  jointe  à  l'acte  de  céléi)ra- 
tion.  Mention  en  sera  faite  dans  Tacte. 

SECTION  m.   —  MÀBTAGBS  AUX  ÀBMÉBS. 


Publications. 

88.  «  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  l'une  des  circon- 
stances prévues  à  l'article  93,  les  publications  seront  faites  au 
lieu  du  dernier  domicile  du  futur  époux  ;  elles  seront  mises,  en 
outre,  vingt-cinqjours  avant  la  célébration  du  mariage,  à  Tordre 
du  jour  du  corps  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps^  et  à 
celui  de  l'armée  ou  du  corps  d*armée  pour  les  officiers  sans 
troupe  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie.  »  (Gode  civil, 
art.  97.  —  Loi  du  8  juin  1893.) 

OBSERTATiorfS.  —  à)  Publicattonê .  —  On  remarquera  qoe  cet  article  ne  dispense 
d'aucune  des  formalités  prescrites  par  les  articles  466,  167  et  168  du  Gode  civil. 

Les  publications  devront  donc  eire  faites  :  4*  à  la  municipalité  du  dernier  domicile  de 
chacuae  des  parties  (ce  dernier  domicile,  à  défaot  de  tout  autre,  sera  censé  être  le  lien 
de  leur  naissance)  ;  S"*  à  la  moeicipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  se  trouTent. 

Elles  seront  mises,  en  outre,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  militaires  des  corps 
de  troupe  et,  pour  les  officiers  sans  tronpe  et  employés  militaires,  à  l'ordre  du  jour  de 
Tétat-major  (armée,  corps  d'armée,  division,  place  on  autre  commandement)  dont  ils 
relèTent,  et  pour  lequel  un  registre  des  acies  de  l'élat  civil  aura  été  ouvert  en  confor^ 
mité  de  l'article  95  (nouveau)  du  Code  civil. 

Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  vingt-cinq  jours  après  cette  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

il  sera  tenu,  par  l'officier  de  Tétat  civil,  on  registre  des  publications,  qui  sera  coté  et 

fiarafé  comme  les  registres  de  l'état  civil  et  recevra  la  mémo  destination.  L'officier  de 
'état  civil  y  fera  une  meoLiau  soiaaaire  des  oppositions  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  Tar- 
ticle  67  du  Gode  civil. 

6)  Lieu  d»  eélébraiùm,  — >  En  autorisant  les  mariages  aux  armées,  le  législateur  a 
implicitement  supprimé,  pour  ces  mariages,  la  condition  du  domicile  imposée  par  l'ar- 
ticle 7i  du  Code  civil.  Le  mariage  pourra  donc  être  célébré  par  l'ofticicr  de  l'état  civil 
du  groupe  ou  de  la  formation  à  laquelle  appartient  le  fuiur  conjoint,  sans  qu'il  y  ait  à 
se  préoccuper  du  temps  depuis  lequel  il  fait  partie  de  ce  groupe  ou  de  cette  formation. 

La  disposition  de  l'article  76  du  Code  civil  prescrivant  de  célébrer  le  mariage  dans  la 
maison  commune  est  inapplicable  aux  armées.  Néanmoins,  comme  la  publicité  est  un 
élément  essentiel  de  la  validité  du  mariage,  les  portes  du  local  où  il  sera  célébré 
devront  être  laissées  ouvertes  et  mention  en  sera  faite  dans  l'acte. 

e)  Oppositions  au  mariage. —  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  93  (nouveau) 
du  Gode  civil,  la  signification,  par  ministère  d'huissier,  k  rofficier  de  l'état  civil,  des 
oppositions  formées  au  mariage,  aéra  presque  toujours  impassible.  U  faut  donc 
admeUre  que,  dans  ce  cas,  l'officier  de  l'état  civil  militaire  aura  qualité  pour  recevoir 
les  déclarations  qui  lui  seront  directement  faites,  soit  verbalement,  soit  par  cent,  et  en 
dresser  acte.  Notitication  en  sera  faite  par  loi  aux  intéressés,  aGn  qu'ils  aient  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit. 

<Q  L'article  476  du  Gode  ciTil  dispose  que  l'acte  d'opposition  doit  contenir  élection  de 
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domicile  dans  le  liea  où  le  mariage  doit  être  célébré.  Si  le  mariage  doit  être  célébré  «ox 
armées»  l'électioD  de  domicile  sera  faite  au  lieu  da  dernier  domicile  du  conjoint  sur  le 
nom  duquel  Topposilion  est  formulée. 

é)  Acte  denoioriélé^r-Deméma,  l'acte  de  notoriété  dont  il  est  question  à  l'article  7% 
du  Code  civil  sera  présenté,  si  le  mariage  doit  être  célébré  aux  armées,  au  tribunal  du 
dernier  domicile  du  futur  époux. 

f)  Cat  oU  la  future  e$t  élranaère.  —  Si  le  mariage  doit  être  contracté  arec  une 
femme  étrangère,  les  conditions  a  remplir  par  la  future  épouse  seront  déterminées  par 
son  statut  personnel.  L'officier  d'étal  civil  devra  exiger,  pour  passer  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  la  naissance  ou  de  son  dernier 
domicile  constatant  qu'elle  est  aple,  d'après  les  lois  de  son  pays,  à  contracter  mariage. 
(Circulaire  du  Garde  des  sceaux,  4  mars  4831.) 

Les  pièces  produites  en  langue  étrangère  doivent  être  accompagnées  d'une  traduction 
certifiée  par  un  traducteur  juré.  (Décret  dn  2  thermidor  an  II.) 


TITRE  IV- 

ACTES    DE    DÉCÈS. 


SECTION  I'«.  —  Di8P08inoRS  communes. 


Inhumation. 

89.  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faîte  sans  une  autorisation, 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'ofâcier  de  Pétat  civil,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  per- 
sonne décédôe  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police.» 
(Code  civil,  art.  77.) 

Déclaration  du  décès. 

90.  «  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  Tétat  civil  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  pos- 
sible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une 
personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez 
laquelle  elle  sera  décédée  et  un  parent  ou  autre.  »  (Gode  civil, 
art.  78.) 

Observations.  —  Application  au  décèt  dee  militaireg.  Déeèi  au  corpt,  ~  En  consé- 
quence de  ces  dispositions,  aussitét  au*un  militaire  sera  décédé  à  la  caserne  on  dehors, 
«uel  que  soit  le  genre  de  sa  mort,  fa  déclaration  en  sera  faite  de  suite  à  l'officier  de 
rétat  civil  du  lieu  pour  qu'il  ouisse  opérer  conformément  à  la  loi.  L'officier,  quel  que 
soit  son  grade,  qui  commande  la  compagnie  sera  tenu,  après  avoir  fait  faire  cette 
déclaration,  de  veiller  à  ce  que  deux  officiers  ou  sous-officiers,  ou  au  moins  un  officier 
ou  sous-officier  et  un  soldat,  se  tiennent  à  portée  de  servir  de  témoins  à  Tacte  de 
décès. 

Après  que  les  formalitésjégales  auront  été  remplies  et  à  moins  de  dispositions  con- 
traires prises  par  la  famille,  le  corps  sera  transporté,  h  titre  de  dépôt,  h  rhOpttal  mili- 
taire ou  à  l'hospice  du  lieu.  (Règlement  du  23  octobre  1889  sur  le  service  de  santé  à 
l'intérieur,  art.  294.) 

Avii  dn  décès  au  Ministre. 
91 .  Le  Ministre  doit  être  informé  sans  retard  du  décès  de  tout  militaire  en  activité 
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de  serTiee.  Lorsque  le  militaire  est  décédé  à  Thâpital  ou  que  le  corps  y  a  été  trans- 
porté, ce  soin  incombe,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-après,  à  l'officier  d'administration 
gestionnaire. 

Dans  le  cas  contraire,  le  conseil  d'administration  ou  la  chef  de  détachement  se  fera 
délivrer  par  l'officier  de  l'étal  ciTil  un  extrait  de  l'acte  de  décès,  qu'il  adressera  au  Mi- 
nistre. 

Acte  de  décès. 

92.  «  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  pro- 
fession et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom 
de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve; 
les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  déclarants, 
et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

«  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le 
savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  »  (Gode  civil,  art.  79.} 

Obsertation.  —  Bien  que  la  loi  soit  muette  à  ce  sujet,  on  admet,  dans  la  pratique, 
que  l'acte  de  décès  doit  :  4*  faire  connatire  le  jour  et  l'heure  do  décès  ;  S«  mentionner 
que  l'officier  de  l'état  eiril  s'est  assuré  de  la  réalité  du  décès.  (Circulaire  du  garde  des 
sceaux;  SSayriH 836.) 

Décès  dans  les  hôpitaux. 

93.  c(  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sani- 
taires, les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autres  établis- 
sements publics,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  ou  les  pays 
de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  ou  maîtres  de  ces 
hôpitaux  ou  établissements  devront  en  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  Tofficier  de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

«  Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dres- 
sera l'acte,  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les  déclara- 
tions qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura 
pris. 

<i  II  sera  tenu,  dans  lesdits  hôpitaux,  formations  sanitaires  et 
établissements,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  ces  déclara- 
tions et  renseignements. 

<s  L'ofQcier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  l'acte  de  décès  en- 
verra, dans  le  plus  délai,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  défunt,  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle  sera  im- 
médiatement transcrite  sur  les  registres.  »  (Gode  civil,  art.  80.  — 
Loi  du  8  juin  1893.)      * 

Obsertatioks.  ^  a)  HMtaiue  milUair$t,  —  Dans  les  hôpitaux  militairea,  la  décla- 
ration du  décès  est  faite  à  l'officier  de  l'état  eiril  par  l'officier  d'administraiion  gestion- 
naire. Cette  déclaration  indique  le  numéro  matricule  du  décédé,  la  date  de  l'entrée  à 
l'hôpital  et  celle  du  décès.  Si  le  décédé  est  mort  des  suites  de  blessures  reçues  sur  le 
champ  de  bataille  ou  dans  an  lerviee  commandé,  il  en  est  fait  mention  spéciale  sur  la 
déclaration. 

h)  Regiiire  des  décès,  —  Le  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  Tarticle  80  du 
Code  civil  reproduit,  pour  chaque  décès,  toutes  les  indications  contenues  dans  la  décla- 
ration. Il  reçoit,  en  outre,  de  la  part  du  médecin  traitant,  une  annotalion  signée  dési- 
gnant la  maladie  ou  la  blessure  qui  a  occasionné  la  mort. 
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Les  décës  des  mKiUircs  transçorlés  à  l'hôpilal  à  titre  de  dépôt,  ainsi  qrfil  a  été  dît 
ci-dessos,  soDt  inscrits  audit  registre. 

c)  Extraits  à  envoyer,  —  Immédiatement  après  l'inscription  an  registre  des  d*Dè», 
l'officier  d'administration  gestionnaire  établit  deni  extraits,  lesquels,  après  aroireté 
certifiés  par  le  médecin  ciief,  sont  adressés  sans  aucun  retard  : 

Le  premier,  au  maire  du  dernier  domicile  du  décédé  ;  si  le  militaire  décédé  e^  né 
hors  de  France  ou  s'il  a  sa  famille  à  l'étranger,  cet  extrait  est  envoyé  an  Ministre  de  la 
guerre,  qui  le  transmet  au  Ministre  des  affaires  étrangères  ;        ^  .  ^,   ,    _.^ 

Le  second,  au  Directeur  du  service  de  santé,  qui  l'adresse  an  Ministr»  de  la  g««n«. 

L'annotation  du  médecin  traitant  relative  à  la  maladie  qui  a  occafiionné  la  mort  n  est 
reproduite  que  sur  l'extrait  destiné  au  Ministre  de  la  guerre.  ^    j     »  - 

tes  extraits,  qui  sont  délivrés  à  titre  de  simple  renseignement,  n'ont  auprès  des  tn- 
banaux  ou  autorités  civiles  aucune  râleur  légale. 


en] 

rccevoir"dès  militaires.  La  commission  administratire  ou  le  directeur,  suivant  le  cas,  en 
assure  l'exécution. 

MUitaiveB  isolés. 


1  ciai  tiTi»  qui  dresse  l'acte  de  décès  est  tenu  d'en  faire  parvenir  t 
bref  délai  au  commandant  de  recrutement,  qui  assure  la  transmission  au  corps  dont  le 
militaire  faisait  partie.  Cette  pièee  est  adressée  au  Ministre,  après  enregistrement  de 
la  mutation. 

Mort  violente. 

fô.  «  Lorsqu'il  y  aara  des  signes  ou  indices  de  mort  yiAleoto,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soopçoiiaer»  au  ne 
pourra  faire  rinhumation  qu'après  qu'un  (rfficier  de  police,  aAsiaté 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie^  aura  dressé  procès- 
verbal  de  Tétat  du  cadavre  et  des  circonstances  y  reLatives,  ainsi 
que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  ks  préaams, 
nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  delapecsenne 
décédée.  »  (Gode  cÎTil,  art.  81.) 

Observation.  —  En  cas  de  décès  au  corps,  le  cadavre  ne  peut  être  enlevé  et  tnras- 
porté  h  l'hôpital  militaire  oo  à  l'hospice  rivil  que  lorsque  roffider  do  police  jttd&naire 
a  Nmpli  les  iomalitéa  légales.  (Hièglement  do  %^  BOveiUixe  488»»  art.  66.) 

96.  «  L'ofûcier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  oîi  la  personne  sera  décédée  tous 
les  renseignements  énoncés  dans  son  procès-verbal^  d'après  les- 
quels l'acte  de  décès  rera  rédigé. 

«  L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du 
domicile  de  la  personne  décédée,  s'il  est  connu  ,*  cette  expédition 
sera  inscrite  sur  lea  registres.  »  (Gode  civil»  art,  82.) 

Bécès  dans  lot  prisons. 

97.  a  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  rédusioB 
et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  oon- 
cierges  ou  gardiens,  à  Tofficier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera, 
comme  il  est  dit  en  l'article  80,  et  rédigera  Tacte  de  dâeès.  » 
(Gode  civil,  art.  84.) 
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OnSBEfATiOHS.  —-  Si  le  dâcèfl  a  eu  lioa  dans  un  élabliasement  miliUire»  le  eominatt- 
dant  militaire  ou  Tageot  priocipal,  sulraDt  le  cas,  adressera  au  corps  un  avis  de  décès 
que  celui-ci  fera  parvenir  au  Minisire,  après  avoir  enregistré  la  mntation. 

Si  le  décès  a  eu  lieu  dans  un  établissement  civil  et  qu'il  n'existe  pas  à  proximité 
d'hôpital  militaire  ou  d'hospice  où  le  corps  poisse  être  transporté  à  litre  de  dépôt,  l'of- 
ficier d'état  civil  procédera  comme  il  est  dit  au  {  94  ci-dessus. 

Ezécation  &  mort  en  Teria  de  jagement. 

98.  Le  commissaire  près  d'un  tribunal  militaire  qui  aura  requis  l'exécution  à  mort, 
en  vertu  d'un  jugement,  sera  tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Texécu- 
tîon,  le  procès-verbal  qu'il  en  aura  dressé  an  conseil  d'administration  du  corps  auquel 
appartenait  le  condamné.  Le  conseil  d'administration,  après  avoir  relaté  le  décès  sur 
les  registres  matricules  et  autres  documents,  sans  faire  mention  du  genre  de  mort,  en- 
verra le  procès-verbal  au  Ministre  de  la  guerre. 

Le  commissaire  militaire  enverra  aussi,  dans  les  vingt-qoatre  heures  de  Texécution 
du  jugement  portant  peine  .de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné 
aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  à  l'article  79,  d'après  lesquels  l'acte 
de  décès  sera  rédigé. 

L'acte  de  décès  ne  doit  pas  mentionner  la  mort  violente. 

99.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion^  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur 
les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances^  et  les  actes  de 
décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  79.  (Gode  civil,  art.  85.) 

Observatioit.  —  La  mort  violente  comprend  le  duel  et  le  suicide.  Il  ne  doit  donc  en 
être  fait  aucune  mention  dans  les  actes  de  décès  ;  ils  énonceront  seulement  qu'un  tel 
est  mort  tel  jour,  à  telle  heure  et  en  tel  endroit. 

Décès  dans  nne  explosion,  nn  incendie,  an  élKinlenient,  etc.  ; 
impossibilité  de  retronTer  les  eorps. 

400.  Lorsque  des  militaires  auront  péri  dans  les  flots,  dans  une  explosion,  un  in- 
cendie, un  éboulement,  etc.,  et  qu'il  y  aura  impossibilité  de  retrouver  les  corps,  l'auto- 
rité militaire  du  lieu  hn  constater  cette  circonstance  par  le  maire  on  toot  autre  ofGcier 
fublic,  qui  en  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  an  procureur  de  la  République, 
la  diligence  duquel  et  sur  l'autorisation  du  tribunal  cet  acte  sera  annexé  au  registre 
de  l'état  civil  et  tiendra  lieu  d'acte  de  décès.  (Décret  du  3  janvier  1843.) 

Recommandations  générales. 

404.  Lee  conseils  d^adminlstration  du  eorps,  ou,  suivant  le  cas,  les  ebef»  de  corps, 
de  détachement  ou  de  service  veilleront  à  ce  que  les  formalités  exigées  par  la  loi,  pour 
constater  le  décès  des  militaires,  soient  strictement  exécutées  ;  ils  ne  négligeront  riea 
pour  qu'il  ne  se  commette  aucune  erreur  de  nature  à  faire  naître  des  doutes  sur  TideiH 
tité  des  individus  et  ils  auront  soin  de  relater  toujoars  sar  leurs  registres  matricules  la 
date  et  le  lieu  de  la  mort  des  militaires. 

SECTION  II.  —  DfiCftS  AUX  ÀRKÉBS. 


Dispositions  générales. 
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Tice  commandé,  soit  par  les  fatigues  du  service,  soit  par  des  maladies  coDtagienses  oa 
épidéffliqoes  contractées  aox  armées. 

Les  procès -verbaux  qui  seront  dressés  dans  les  circonstances  prévues  par  le  J  100  ci- 
dessus,  soit  par  les  officiers  de  l'étal  civil,  soit  par  tous  autres  officiers  publics,  seront 
transcrits  sur  les  registres  de  Télat  civil.  Une  expédition  en  sera  adressée  an  Ministre, 
qui  en  poursuivra  l'homologation  devant  les  tribunaux. 

Déoès  sur  le  champ  d«  bataille. 

103.  A  la  suite  de  chaque  action,  l'officier  de  l'état  civil  devra  être  informé  par  les 
chefs  de  corps,  de  détachement  et  de  service,  des  noms  des  militaires  manquants  ;  il 
fera  appeler,  ensuite,  pour  chaque  individu,  en  ayant  recours,  s'il  y  a  lien,  à  Tauto- 
rite  supérieure,  les  deux  témoins  voulus  par  la  loi  et  qui  attesteront  les  causes  de  Tab- 

sence. 

L'officier  de  l'état  ciyil  n'établira  Tacte  de  décès  que  si  les  déclarations  des  témoins 
sont  concordantes,  nettement  affirmatives,  formulées  sans  restrictions  ni  réserras.  Il 
mentionnera,  s'il  y  a  lieu,  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  vérifier  le  décès  comme 
le  lui  prescrit  l'article  77  du  Code  civil. 

Si  l'acte  de  décès  ne  peut  être  établi,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  réunir  le 
nombre  de  témoins  voulu  par  la  loi,  soit  que  les  témoins  ou  l'un  d'eux  n'aient  pas  la 
capacité  légale,  l'officier  de  l'état  civil  dressera  un  procès-Tcrbal  relatant  la  on  les  dé- 
clarations qu'il  anra  reçues.  (Mod.  n«  9.) 

Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  le  registre  des  actes  de  l'état  civil  et  une  expédition 
en  sera  adressée  au  Ministre  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  94  (nouveau)  du 
Gode  civil  pour  les  actes  proprement  dits. 

Dans  le  cas  enfin  oii  aucun  témoin  ne  se  présenterait  pour  affirmer  le  décès,  Toffi- 
cier  de  l'état  civil  établira  un  acte  de  disparition  {mod.  n*  8)  relatant  les  circonstances 
de  la  disparition,  les  témoignages  recueillis  à  cet  égard  et,  s'il  y  a  Heu,  les  présomp- 
tions de  décès  qui  en  résultent. 

Les  actes  de  disparition  ne  seront  pas  transcrits  an  registre  des  actes  de  l'état  civil  ; 
ils  seront  adressés  au  Ministre,  en  original,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  établissement. 

Ces  actes  constituent  pour  la  famille  un  commencement  de  preuve  et  les  tribunaux 
fixent  ensuite  le  degré  de  valeur  qu'on  doit  j  donner. 

La  loi  ne  fixe  pas,  pour  les  déclarations  de  décès,  de  délai  de  rigueur.  Le  décès  peut 
être  constaté  à  quelque  époque  que  ce  soit,  lorsque  se  présente  le  nombre  de  témoins 
Toolu  parla  loi.  (Solution  donnée  par  le  garde  des  sceaux  le  6  septembre  1813.) 

Devoira  de  l'of&cier  d'adminiatration  chargé  de  procéder 

à  rinhnmation  dea  corps. 

104.  L'inhumation  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  a  lieu  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  les  règlements  militaires  et  par  les  ordres  spéciaux  du  comman- 
dement, s'il  y  a  lieu. 

L'officier  d'administration  de  la  formation  sanitaire  qui  est  chargé  d'y  procéder  dres- 
sera, en  présence  de  deux  témoins,  on  procès- verbal  relatant  pour  chaque  cadavre  le 
numéro  matricule,  les  nom  et  prénoms  et  autres  renseignements  inscrits  sur  la  plaque 
d'identité,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  indices  tels  que  les  marques  du  vêtement,  etc., 
de  nature  à  établir  l'identité  du  défunt. 

Ce  procès-verbal  sera  transcrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  et  une  expédition  en  sera 
adressée  au  Ministre,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour  les  actes  ordinaires. 

Décéa  dana  lea  ambnlancea  ou  hôpitaux. 

405.  Les  oflleiers  d'administration  gestionnaires  des  ambulances  ou  autres  formations 
sanitaires  sont  chargés,  conformément  è  l'article  93  (nouveau)  du  Code  civil,  de  dresser 
les  actes  de  décès  des  militaires  et  autres  personnes  en  traitement  ou  emplorées  dans 
lesdits  établissements,  ainsi  que  des  morts  appartenant  à  l'armée  qu'on  y  placerait  à 
titre  de  dépêt. 

On  se  conformera,  pour  l'expédition  à  adresser  au  Ministre,  aux  prescriptions  géné- 
rales de  l'article  94  (nouveau)  du  Code  civil.  Un  avis  de  décès  sera,  en  même  temps, 
adressé  au  corps  auquel  appartenait  le  décédé. 
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Déclaration  à  recevoir  des  militaires  rentrant  de  captivité. 

406.  A  la  fin  de  la  campagne.  les  militoires  rentrant  de  captivité  doivent  être  invités 
soit  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  soit  par  les  conseils  d'administration,  sui- 
vant leor  position,  à  faire  la  déclaration  des  décès  ou  des  disparitions  dont  ils  auraient 
été  les  témoins. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  décès,  il  n'y  aura  lieu  de  s'occuper  que  de  ceux  qui 
ne  seraient  pas  constatés  légalement  par  des  officiers  de  l'état  civil,  ainsi  que  de  ceux 
dont  les  actes  n'auraient  pas  été  rédigés  à  l'étranger  selon  les  formes  usitées  dans  le 
pays. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  déclarations  de  décès  pour  chacun  des  militaires 
dont  on  parviendra  k  connaître  la  mort.  (Mod.  n«  9.) 

Les  disparitions  et  présomptions  de  décès  donneront  lieu  à  des  actes  de  disparition. 
(Mod.  n»  8.)  *^ 

Un  registre  spécial  sera  ouvert  pour  recevoir  ces  procès-Terbaux  et  ces  actes  qui 
seront  dressés,  savoir  :  ^ 

Pour  les  officiers  et  les  hommes  de  troupe,  par  le  trésorier  du  corps  ; 
^  Pour  les  officiers  sans  troupe,  les  assimilés  et  les  employés  militaires,  par  le  sons- 
intendant.  '^ 

Des  copies  conformes,  dûment  certifiées  et  légalisées,  seront  adressées  au  Ministre 
an  fur  et  a  mesure  de  l'établissement  des  actes,  pour  être  déposées  aux  archives  de  la 
guerre. 

TITRE  V. 

TUTELLE  TEMPORAIRE. 

107.  Dans  le  cas  où  un  militaire,  hors  du  territoire  français,  laisserait  en  mourant 
nn  ou  plosiears  enfants,  sans  que  leur  mère  fût  présente,  le  conseil  d'administration 
ou  le  chef  de  service,  suivant  le  cas,  nommera  de  suite  parmi  les  officiers  dudit  corps 
ou  service  un  tuteur  temporaire,  dont  les  fonctions  se  borneront  à  régler  provisoirement 
les  intérêts  dn  mineur.  Cet  officier  se  hâtera  de  prévenir  la  famille  du  décès  du  père 
de  l'enfant,  afin  que,  conformément  aux  lois,  il  paisse  lui  être  nommé  un  tuteur  dans 
le  plus  court  délai.  AnssilAt  la  nomination  de  ce  dernier,  les  fonctions  de  tuteur  tem- 
poraire seront  terminées  de  droit,  après  cependant  qu'il  aura  rendu  les  comptes  que 
pourrait  nécessiter  sa  gestion. 

Cette  sorte  de  tutelle,  déférée  en  dehors  des  conditions  prévues  par  le  Gode  civil,  ne 
"*'""*'  ^         .  ^.j^ 


TITRE  YI. 

DES  TESTAMENTS. 


Dispositiona  générales. 

108.  «  Toute  personne  poarra  disposer  par  testament,  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté.  » 
(Code  civil,  art.  967.) 

Interdiction  des  dispositions  mutnelles. 

109.  <(  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit 
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à  titre  de  disposition    réciproque  et  mntuelle.  »    (Code   civil, 
art.  968.) 

Testament  olographe. 

liO.  «  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il  n'esl 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme.  »  (Gode  civil,  art.  970.) 

Testaments  publics  militaires  ;  par  qui  ils  sont  reçus. 

111.  <(  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de  TElat  et 
des  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  pourront  être 
reçus  dans  les  cas  et  conditions  prévus  à  l'article  93,  soit  par  un 
officier  supérieur  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  deux 
fonctionnaires  de  l'intendance  ou  officiers  du  commissariat,  soit 
par  un  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers  en  présence  de  deux 
témoins,  soit  enfin,  dans  un  détachement  isolé,  par  l'oflScier 
commandant  ce  détachement  assisté  de  deux  témoins,  s'il  n'existe 
pas  dans  le  détachement  d'officier  supérieur,  de  fonctionnaire  de 
l'intendance  ou  d'officier  du  commissariat. 

«  Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé 
pourra  être  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  ser- 
vice. »  (Gode  civil,  art:  981.  —  Loi  du  8  juin  1893. J 

«  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  précédent  pourront 
encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus,  dans  les 
hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires  militaires,  par  le  médecin 
chef,  assisté  de  l'officier  d'administration  gestionnaire. 

a  A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de  deux 
témoins  sera  nécessaire.  »  (Gode  civil,  art.  982.  —  Loi  da  8  juin 
1893.) 

Observations.  —  a)  Compétence  det  offieier$  êupérUurê  et  det  fbnelionnsiret  it 
Vintendance,  —  La  compétence  des  ofliciers  sopérieurs  et  des  ronctionnaire^  do  I*io(eQ> 
dance  est  absolue.  Le  testament  peut  donc  être  reçn  indifféremment,  soit  par  un  offi- 
cier supérieur  appartenant  au  môme  corps  ou  à  un  autre  corps  que  le  testateur,  soit 
par  un  fonctionnaire  de  l'intendance. 

b)  Compétence  du  médecin  chef.  —  La  compétence  du  médecin  chef  assisté  de  Tofli- 
cier  djadministration  gestionnaire  est,  au  contraire,  relatiTe.  Ces  officiers  ne  peurent 
recevoir  que  les  testaments  des  blessés  et  des  malades  soignés  à  l'ambulance  on  autre 
formation  sanitaire  dont  ils  relëTcnt.  Ils  sont  incompétents  à  l'égard  de  toutes  autres 
personnes,  même  de  celles  qui  sont  employées  dans  rétablissement. 

Pour  éviter  toute  difficulté  d'interprétation,  on  a  énuméré  daos  le  tableau  G  aaoeié 
à  la  présente  instruction,  les  groupements  de  malades  ou  blessés  ^ui  doiTent  être  com- 
pris sous  la  désignation  d*hdpitauK  ou  formations  sanitaires  militaires. 

e)  Compétence  eimultanée  dee  offleiere  civile,  —  La  compétence  das  officiers  mili- 
taires n'exclut  Das  celle  des  officiers  civils  (notaires  sur  le  territoiro  français  ;  à  Tétnik* 
ger,  agents  diplomatiques  ou  officiers  publics  étrangers). 

d)  Compétence  dee  commandants  de  détachements,  —  La  loi  nouvelle  attribue  com* 
péteoce  à  l'officier  commandant  un  détacbemeot  isolé  (quai  que  soit  son  grade),  s'il 
n'eiiste  pas  dans  le  détachement  d'officier  supérieur  ou  de  fonctionnaire  de  i'ioten- 
dance. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  pourra  être  reçu  par  celui  (l'officier)  qui  vient 
après  loi  dans  l'ordre  du  service. 

e)  Prisonnière  de  guerre,  —  La  législation  ancienne  donnait  aux  prisonniers  de 
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guerre  à  l'étranger  le  droit  de  tester  militairement.  Cette  disposition  n'ayant  pas  été 
reproduite  dans  la  loi  du  8  juin  4893,  on  doit  admettre  que  les  prisonniers  de  goerre 
ne  pourront,  è  Tayenir,  tester  que  dans  la  forme  olographe,  ou  par  acte  aalhentique 
devant  les  agents  diplomatiques  français,  on  enfin,  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  et  devant  les  ofûciers  publics  compétents. 

Double  originaL  ~  £nvoi  au  Ministre  de  la  guerre. 

112.  a  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  an  double  original  des 
trestaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

«  Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  Tétat  de 
santé  du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament 
pour  tenir  lieu  du  second  original;  cette  expédition  sera  signée 
par  les  témoins  et  par  les  officiers  instrumentaires.  Il  y  sera  fait 
mention  des  causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  origi- 
nal. 

«  Dès  que  la  communication  sera  possible,  et  dans  le  plus  bref 
délai,  les  deux  originaux  où  Toriginal  et  Texpédition  du  testa- 
ment seront  adressés  séparément  et  par  courriers  différents,  sous 
plis  clos  et  cachetés,  au  Ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
pour  être  déposés  chez  le  notaire  indiqué  par  les  testateurs  ou,  à 
défaut  d'indication,  chez  le  président  de  la  chambre  des  notaires 
de  l'arrondissement  du  dernier  domicile.  *  (Gode  civil,  art.  983. 
—  Loi  du  8  juin  1803.) 

Obsbrvations.  —  a)  L'enveloppe  de  chaque  original,  ou,  suivant  le  cas,  de  Toriginal 
et  de  Texpédition,  portera  pour  snscription  les  nom,  prénoms,  qualités  et  fonctions  du 
testateur,  et,  aetaiit  oue  possible,  rinaication  du  notaire  chez  qui  doit  être  déposé  le 
testament  et  du  Itea  au  dernier  domicile  du  testateur. 

b)  Avant  la  mort  dn  testateur  et  TordooiMmce  rendue  par  le  président  do  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  du  dernier  domicile  du  décédé,  il  ne  pourra  être  donné  com- 
munication do  ses  dispositions  testamentaires,  môme  aux  parties  intéressées. 

e)  Les  testaments  que  les  officiers,  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  etc.,  sont 
autorisés  à  recevoir  doivent  être  enregistrés  sur  un  mémorial,  sans  entrer  dans  aucun 
détail,  en  énonçant  seulement  qoe  tel  jour  a  été  reçu  le  testament  d*an  tel. 

Ces  registres  d'ordre  seroat  tenus  par  les  officiers  de  l'état  civil.  A  cet  effet,  l'officier 

a  ai  aura  reçu  ub  testament  devra  ea  faire  U  déclaration  verbale  ou  écrite  à  l'effîcier 
'état  civil  du  groupe  auquel  appartient  le  testateur,  déclaration  qui  sera  eaiegistrée 
sans  délai. 

Les  registres  seront  euvoyés  au  Ministre  lorsque  auront  pris  fin  les  opérations  mili- 
taires. 

d)  Lci  testmesls  «Isgranhes  pourroet  èlre  remis  h  tout  elfider  ayant  qualité  pour 
recevoir  les  testameatft  en  la  fionae  d'acte  publie.  Us  seront  transmis  dans  les  condi- 
tions prescrites  pour  ces  derniers. 

Délai  d0  validité. 

ii3.  «  Le  testamen^t  fait  dans  la  forme  ci-dessos  établie  (1)  sera 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un  lieu  où  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  à  moins  aue, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'ait  été  de  nouveau  placé  dans 


(1)  Cest-ft-dire  dîans  fa  forme  d'acte  public.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  poar  le 
teslimfiiia  olofçrapbt.. 
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une  des  situations  spéciales  prévues  à  rarticle  93.  Le  testament 
sera  alors  valable  pendant  la  durée  de  cette  situation  spéciale  et 
pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après  son  expiration.  >• 
(Code  civil,  art.  984.  —  Loi  du  8  juin  1893.) 

Lecture  an  testateur  de  l'article  984. 

114.  «  Il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des 
témoins,  des  dispositions  de  rarticle  984,  987  ou  994  suivant  les 
cas,  et  mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  testament.  » 
(Code  civil,  art.  996.  —  Loi  du  8  juin  1893.) 

Observatioit. — Dans  les 
taire  donnera  lecture  de  l'a 

lion  sur  cette  formalité  nouTelle        -^^^  ^    ^  _,     .  .,  ^ 
raie,  la  nullité  du  testament.  (Art.  4001  du  Code  ciril.) 

Signatures. 

115.  «  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessns  de  la 
présente  section  seront  signés  par  le  testateur,  par  ceux  qui  les 
auront  reçus  et  par  les  témoins.  »  (Code  civil,  art.  997.  —  Loi  du 

8  juin  4893.)  .^   . 

«  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  u  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer.  ,  . 

«  Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  ]*autre  n'aura  pas  signé.  »  (Code 
civil,  art.  998.  —  Loi  du  8  juin  1893.) 

Lecture  du  testament. 

416.  Bien  que  la  disposition  prescrirant  h  Tofficier  instnimentaire  de  «  donner  Uc- 
Utre  au  tetiateur  de  ton  Uttament  en  nréêenee  dee  iémoint  »  n'ait  pas  été  reprodui|^ 
dans  la  section  du  Code  où  il  est  traite  des  testaments  militaires,  l'officier  publie  mili- 
taire n'omettra  pas  de  remplir  cette  formalité  qui  assure  l'exacte  obserration  des 
Tolontés  du  testateur. 

Conditions  que  doivent  remplir  les  témoins. 

117.  ce  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aax  testaments 
devront  être  mâles,  majeurs,  sujets  français,  jouissant  des  droits 
dvils.  »  (Gode  civil,  art.  980.) 

«  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte 
public,  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs 

parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  » 

(Gode  civil,  art.  975.) 

Testaments  faits  à  l'étnioger. 

118.  «  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature 
privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970,  ou  par  acte  authen- 
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tique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  » 
(Code  civil,  art.  999.) 

419.  «  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu*après  avoir  été  enre- 
gistrés au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un, 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France,  et, 
dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'im- 
meubles qui  y  seraient  situés,  il  devra  être  en  outre  enregistré  au 
bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sahs  qu'il  puisse  être 
exigé  un  double  droit.  »  (Code  civil,  art.  1000.) 

Causes  qui  entraînent  la  nullité  du  testament. 

120.  «  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont 
assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  pré- 
cédente, doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  »  (Code  civil, 
art.  1001.) 

Obss&tatioii.  —  Les  sections  sosTisées  compreaaent  les  articles  967  à  9S0,  984  à 
1001. 


Extrait  dea  dlveraea  dlapositiona  do  Code  cItII  re- 
latlirea  aux  libéraiitéa  permlaea  par  acte  testa* 
mentalre.  

Enfants  naturels. 

121.  «  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre 
vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  successions.  »  (Gode  civil,  art.  908.)  (1). 

Médecins  et  ministres  du  culte  qui  ont  traité  ou  assisté 

le  testatenr. 

122.  «  Les  docteurs  en  médecine  ou  eh  chirurgie,  les  officiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispo- 
sitions entre  vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

(4)  «  Le  droit  de  Teofant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé 
ainsi  ^u'il  suit  :  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est 
d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aorait  eue  s'il  eût  été  légitime  ; 
il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  on  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien 
des  ascendants  ou  des  frères  on  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants,  ni  frères  ou  sœurs.  »  (Code  civil,  art.  767.) 

«  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parents  an  degré  successible.  »  (Code  ciril,  art.  758.) 

«  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adulté- 
rins ou  ioceslueux.  »  (Gode  civil,  art.  763.) 

«  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  mariage.  »  (Gode  dvil,  art.  333.) 
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«  Sont  exceptées  : 

«  10  Les  dispositions  rémnnératoires  faites  à  titre  particulier, 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 
((  29  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jus- 

Îu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le 
écédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui  au 
proût  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre 
de  ces  héritiers. 

a  Les  mêmes  règles  sont  observées  à  l'égard  du  ministre  do 
culte.  »  (Gode  civil,  art.  909.) 

Quotité  disponible.  —  Cas  où  il  exista  des  descendants  direets. 

123.  c<  Les  libéralités  soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s*il 
ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  (i);  le  tiers  s'il  laisse 
deux  enfants  ;  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre.  »  (Gode  civil,  art.  913.) 

a  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le  nom  d^enfanls, 
les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne 
sont  comptés  que  pour  renfant  quils  représentent  dans  la  suc- 
cession du  disposant.  »  (Gode  civil,  art.  914.) 

Réserve  des  ascendants. 

i24.  «  Les  libéralités,  par  actes  entre  vifs  ou  par  testament,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si  à  défaut  d'enfant  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d*ascen- 
dants  que  dans  une  ligne. 

((  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants  seront  par 
eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  ;  ils 
auront  seuls  droit  à  cette  réserve  dans  tous  les  cas  où  un  partage 
en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la 
quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  »  (Gode  civil,  art.  915.) 

Cas  où  le  testatenr  peut  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens. 

125.  «  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités 
par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens.  »  (Code  civil,  art.  916.) 

Quotité  disponibible  eatr«  éponz. 

126.  a  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni 


(1)  Bien  que  la  lot  ne  rise  que  les  enfants  légitimes,  la  jarisprodeoee,  se  foodail  sur 
rarlicle  761  da  Code,  admet  (^ae  Tenfant  naturel  peut  revendiquer,  à  litre  de  rés«n«. 
la  moitié  de  la  part  qne  la  loi  loi  accorde  en  tant  que  successeur  itTégnlier  (art.  757  et 

758). 
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descendants,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété, 
de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et, 
en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

«  Et,  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfants  ou 
descendants,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses 
biens  en  usufruit  seulement.  »  (Gode  civil,  art.  10114.^ 

«  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d  un  autre  lit, 
contractera  nn  second  ou  subséquent  mariage  ne  pourra  donner 
à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excé- 
der le  quart  des  biens.  »  (Code  civil,  art.  1098.) 

«  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

«  Toute  donation  on  déguisée  ou  faite  à  personnes  interposées, 
sera  nulle.  »  (Gode  civil,  art.  1099.) 

«  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées  les  donations 
de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre 
époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur 
aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son 
parent  donataire.  »  (Gode  civil,  art.  1100.) 

Les  substitutions  sont  prohibées. 

127.  «  Les  substitutions  sont  prohibées. 

«  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  insti- 
tué ou  le  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendra  à  un 
tiers  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  insti- 
tué ou  du  légataire...  »  (Gode  civil,  art.  896.) 

Observation.  —  Il  résulte  toutefois  des  articles  1048  et  4049  du  Gode  civil  que  la 
substitution  est  autorisée  lorsque  le  disposant  est  le  père  ou  la  mère,  le  frère  ou  la 
soeur  du  grevé  de  restitution  et  que  la  charge  de  rendre  est  établie  dans  Tintérêt  de 
tous  les  6l8  ou  filles  nés  ou  à  naître  du  grevé. 

TITRE  VIL 

ACTES   CONSERVATOIRES. 


SECTION  P«.  —  SUCCESSIONS.  —  scemlés. 


Décès  à  fintérieur. 

128.  En  cas  de  décès  à  l'hôpital,  l'officier  d'administration  gestionnaire  est  constitué 
dépositaire  des  effets  et  valeurs  laissés  par  le  décédé  et  procède  ainsi  qu'il  est  prescrit 
aux  articles  453  à  46!2  du  règlement  sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur. 

Lorsque  le  militaire  décède  au  corps,  il  appartient  au  capitaine  commandant  la  com- 
pai^ie  de  fiiiro  procéder  à  rinventaire  des  eÉfets  «t  objets  laissés  par  le  défunt.  Ces 
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effets  sont  remis  contre  reçu,  avec  une  copie  de  l'ioTentaire,  à  rhôpital  militaire  oa  à 
l'hospice  du  liea.  S'il  n'y  a  dans  la  localité  ni  hôpital  militaire  ni  hospice,  le  soio  de 
liquider  la  succession  incombe  au  conseil  d'administration,  qui  se  conforme  aox  règles 
ci- dessus  tracées. 

En  dehors  des  cas  prévus  par  le  décret  ci-après  du  9A  janvier  4890,  l'autorité  mili- 
taire ne  requiert  l'apposition  des  scellés  une  si  l'importance  de  la  succession  le  com- 
porte et  si,  le  militaire  décédé  logeant  a  la  caserne,  Tautorilé  militaire  juge  cette 
mesure  indispensable  pour  sauvegarder  la  responsabilité  des  autres  occupants,  —  le 
tout  sans  préjudice  du  droit  des  tiers  et  des  autorités  civiles  et  judiciaires,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  909,  940  et  914  du  Gode  de  procédure  civile. 

Officiers  généraux,  supérieurs  et  assimilés.  —  Décret  du 
22  janvier  1890.  —  Apposition  des  scellés. 

129.  «  Aussitôt  après  le  décès  d'an  maréchal  de  France,  d'an 
officier  général  ou  assimilé^  d'un  officier  supérieur  ou  assimilé, 
d'un  chef  de  corps  ou  de  service  de  Farmée  de  terre  (1),  en  acti- 
vité de  service  ou  en  retraite,  l'autorité  militaire  peut  requérir 
le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès  d'apposer,  en  présence  du  maire 
de  la  commune  ou  de  son  adjoint,  les  scellés  sur  les  meubles 
contenant  des  papiers,  cartes,  pians  ou  mémoires  militaires,  sus- 
ceptibles d'intéresser  le  département  de  la  guerre,  trouvés  au  do* 
micile  du  défunt.  (Art.  !«'  du  décret  du  22  janvier  1890.) 

c(  La  réquisition  est  adressée  directement  au  juge  de  paix  com- 
pétent d'après  les  règles  ci-après  : 

«  Par  le  général  commandant  la  région  militaire,  pour  tout 
officier  et  assimilé  compris  dans  les  catégories  énumérées  à  l'ar- 
ticle 1®'  résidant  dans  Pétendue  de  la  région  ; 

«  Par  le  Ministre  de  la  guerre,  dans  tous  les  autres  cas  (maré- 
chaux de  France,  officiers  généraux  chargés  de  missions  spé- 
ciales, officiers  généraux  membres  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  officiers  généraux  commandant  les  régions  et  gouver- 
neurs militaires,  les  présidents  des  comités  d'armes,  les  fonction- 
naires du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  intendants  Gé- 
néraux, médecin  inspecteur  général,  médecins  et  pharmacien 
inspecteurs).  »  (Art.  2  du  décret  du  22  janvier  1890.) 

<f  L'apposition  des  scellés  peut  également  être  faite  au  décès 
de  tout  officier  ou  fonctionnaire  militaire  de  l'armée  de  terre, 
quel  que  soit  son  grade,  qui  aura  rempli  une  mission  spéciale  et 
qui  sera  supposé  détenteur  de  pièces  ou  documents  quelconques 
intéressant  le  département  de  la  guerre.  »  (Art.  3  du  décret  du 
22  janvier  1890.) 

Observations.  —  ÂassitAt  après  le  décès  d'un  maréchal  de  France»  d*an  officier 
général  ou  assimilé,  d*an  officier  supérieur  ou  assimilé  d'un  chef  de  corps  oo  de  ut~ 
vice,  en  activité  de  service  ou  en  retraite,  le  maire  du  domicile  dn  décédé  informe 
de  ce  décès  l'autorité  militaire  (Ministre  de  la  guerre  on  général  commandant  la 
région),  suivant  les  distinctions  éuumérées  dans  rarticio  %  ci-dessus. 

Si  l'autorité  militaire  estime  qu'il  i  a  lieu  d'apposer  les  scellés,  elle  adresse,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  une  réquisition  à  cet  cfifet  au  juge  de  paix  du  caDl»n  du 
décédé. 


(1)  Texte  rectifié  suivant  les  indications  de  la  noie  ministérielle  du  30  avril  4S74. 


—  â3*j  — 

Ce  magistrat  appose  alors  les  scellés  sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  mili- 
taires laissés  par  le  décédé  et  prévient  soit  le  Ministre  de  la  guerre,  soit  le  général  com- 
mandant la  région,  suivant  le  cas,  de  la  date  et  de  Theure  de  la  levée  des  scellés,  afin 
qu'un  officier  soit  désigné  d  office  pour  assister  à  la  levée  de  ces  scellés  avec  )e  juge  de 
paix  et  les  représentants  delà  famille. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra  se  dispenser  de  procéder  à  Tapposition  des  scellés  lorsqu'il 
en  sera  requis  par  l'autorité  militaire. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  des  scellés  aura  été  faite,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
uniquement  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  les  frais  d'apposition  et  de  levée  seront  supportés 
par  le  budget  du  ministère  de  la  guerre  (Justice  militaire). 

Levée  des  icelléi. 

i30.  a  Tous  les  documents  militaires  reconnus  de  nature  à 
intéresser  le  département  de  la  guerre  seront  remis  à  rofficier 
chargé  d'assister  à  la  levée  des  scellés  et  envoyés,  selon  le  cas, 
soit  au  Ministre  de  la  guerre,  soit  au  général  commandant  la 
région. 

«  Les  documents  qui  ne  seront  pas  la  propriété  particulière  du 
décédé  pourront  être  conservés,  s'il  y  a  lieu,  pour  être  versés  aux 
archives  du  ministère  de  la  guerre  ou  remis  au  successeur  de 
l'omcier  défunt.  »  (Art.  3  du  décret  du  22  janvier  1890.) 

Observations.  —  Dès  la  réception  de  Tavis  du  juge  de  paix  faisant  connaître  la  date 
et  l'heure  de  la  levée  des  scellés,  le  Ministre  de  la  guerre  ou  le  général  commandant  la 
région,  suivant  le  cas,  désigne  un  officier  pour  assister  à  la  levée  des  scellés. 

Cet  officier  procède  avec  soin  à  l'examen  et  au  tri  des  documents  militaires  ;  il  est 
guidé  dans  le  choix  de  ces  documents  par  le  catalogue  annexé  à  l'instruction  du 
4  3  février  1848  (annexe  B). 

Les  objets  ou  documents  reconnus  appartenir  au  département  de  la  guerre  ou  qui 
seraient  de  nature  à  l'intéresser  sont  inventoriés  séparément  avec  indication  de  ceux 

3ui  seraient  la  propriété  particulière  du  décédé  ;  tous  sont  pris  en  charge  par  l'officier 
élégué,  qui  en  donnera  reçu, 
înci 


adresse 

délégué, 

guerre;  on  remet  au  successeur  du  défunt  les  documents  intéressant  son  service. 

Les  documents  qui  auront  été  reconnus  être  la  propriété  privée  du  décédé  seront  ren- 
voyés k  sa  famille. 

Si  le  Ministre  de  la  guerre  le  juge  opportun,  il  a  le  droit  de  demander  la  distraction 
des  pièces  dont  le  défont  était  propriétaire,  afin  de  les  conserver,  mais  à  charge  de  les 
faire  estimer  de  concert  avec  les  héritiers  ou  ayants  droit  et  d'en  acquitter  la  valeur  sur 
les  fonds  du  budget  de  la  guerre. 

Décès  aux  armées. 

431.  Le  décès  de  tout  militaire,  quel  one  soit  son  grade,  doit  être  suivi,  dans  le  plus 
bref  délai,  de  l'inventaire  des  papiers,  objets  et  valeurs  laissés  par  le  défunt.  SI  le  décès 
a  eu  lieu  à  l'ambulance  ou  dans  tonte  antre  formation  sanitaire,  ce  soin  incombe  à  l'of- 
ficier d'administration  gestionnaire,  qui  se  confirme,  pour  la  destination  à  donner  aux 
effets  de  la  snccessioo,  aux  articles  ii  et  144  du  règlement  sur  le  service  de  santé  en 
campagne. 

Si  le  décès  a  eu  lieu  au  corps,  l'inventaire  est  fait,  è  la  diligence  du  commandant  de 
l'unité  (compagnie,  bataillon,  etc.)  dont  le  défont  relevait  immédiatement,  par  un  offi- 
cier ou,  à  défaut,  un  sous-ofiicier  assisté  de  deux  témoins. 

Les  bijoux  et  valeurs,  les  effets  susceptibles  d'être  conservés,  le  produit  de  la  vente 
des  autres  objets  sont  remis  contre  reçu  à  l'officier  d'administration  de  l'ambulance, 
qui  en  assure,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  la  remise  à  qui  de  droit. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  le  décret  du  22  janvier  1890,  Tapposition  des 

ÂEmti  1894.  N«  25.  16 
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peut  6tre  r^qaUe  par  l'autorité  militaire  tontes  les  fais  que,  en  raison  des  dr* 
nées  on  de  rimportance  de  la  soceessien,  l'infentaire  se  peat  être  fait  immédia- 


seeliés 
constances 

tement  et  sans  désemparer. 
Les  fonctionnaires  de  Tintendanee  remplissent  aox  armées  les  fonctions  attribuées,  en 

la  matière,  aux  juges  de  paix. 


SECTION    II.    —    PROCURATIONS,    AUTORISÀTIORS    1URIT4LIS, 
GONSBHTBlISIfTS  1  MARU6B  OU  À  BViSÀfiBXBIITS  HOITAmS. 


I  1er.  —  DispositiofU  générales. 

Désignation  des  offioiors  instmmentaires. 

132.  «  En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  les  actes 
de  procuration,  les  actes  de  consentement  à  mariage  on  à  enga- 
gement militaire  et  les  déclarations  d'autorisation  maritale  con- 
sentis ou  passés  par  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  on  les 
Sersonnes  employées  à  la  suite  des  armées  ou  embarquées  à  bord 
es  bâtiments  de  l'Etat,  pourront  être  dressés  par  les  fonction- 
nnires  de  Tintendance  ou  les  officiers  du  commissariat. 

«  A  défaut  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiers  de 
commissariat,  les  mêmes  actes  pourront  être  dressés  :  i^  dans  le% 
détachements  isolés,  par  Tofficier  commandant,  pour  tontes  les 
personnes  soumises  à  son  commandement  ;  2<>  dans  les  formations 
00  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  offi- 
ciers d'administration  gestionnaires,  pour  les  personnes  soignées 
on  employées  dans  ces  formations  ou  établissements.  »...  (Ar- 
ticle 1»'  de  la  loi  du  8  juin  1893.) 

Observations.  —  a)  La  comnétence  des  fonctionnaires  de  Tio tendance  et  des  offi- 
ciers du  commissariat  est  g;énérale  ;  celle  dn  commandant  de  détacbemeot  et  de  ToiBcîer 
d'adminislralion  gestionnaire  est  au  coDtrnire  relative.  Elle  ne  s'éleod,  pour  le  pre- 
mier, qu'aux  personnes  soumises  à  son  commandement,  et,  pour  le  second,  aux 
malades  et  blessés  soignés  dans  rétablissement,  et,  en  outre,  aux  pertonnet  qui  y  stml 
employées  (i). 


{compagnie,  bataillon,  régiment,  etc)  dont  relëre  immédiatement  l'iAtérofiAé. 
Compétence  limitée  sur  le  territoire  français. 

133.  «  Hors  de  France,  la  compétence  des  fonctionnaires  et 
officiers  ci-dessus  désignés  sera  absolue. 

n  En  France,  elle  sera  limitée  au  cas  oii  les  intéressés  ne  pour- 
ront s^adresser  à  un  notaire.  Mention  de  celte  impossibilité  sera 
consignée  dans  l'acte.  »  (Article  3  de  la  loi  du  8  juin  1893.) 

Obbbutatiov.  — 11  s'agit  ici  d'one  impossibilité  relattre,  non  absolue.  Si  nn  mOitaire 
ne  ponvait  quitter  son  poste,  sans  de  grares  inconrénients  ponr  le  service,  on  dernlt  le 
considérer  comme  étant  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  a  on  notaire.  Il  en  sonit  de 
même  an  cas  de  maladie  dûment  constatée. 


<t)  Il  e&  est  autrement  en  nntièro  teatamentain.  (ff«  441  6.) 
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Forme  des  actes.  —  Légalisation.  —  Timbre  et  enregistrement. 

134.  «  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées  en  la  pré 
sente  loi  seront  rédigés  en  brevet. 

«  Ils  seront  légalisés  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou 
par  un  officier  du  commissariat  s'ils  ont  été  dressés  dans  un  corps 
de  troupe  et  par  le  médecin  chef,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un 
hôpital  ou  une  formation  sanitaire  militaire. 

«  Us  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu^à  la  condition 
d'être  timbrés  et  après  avoir  été  enregistrés.  »  (Article  4  de  la  loi 
do  8  juin  1893.) 

0BSERTÀTI0M9.  —  a)  L'acte  sera  reçu  en  présence  de  deux  témoins,  avec  indication 
de  la  cause  qui  a  empHÔché  les  parties  de  réclamer  le  ministère  d'un  notaire.  11  énoncera 
le  lieu.  Tannée  et  le  jour  où  Pacte  sera  passé,  les  nom^,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  intéressés  et  des  témoins.  U  sera  signé  par  les  parties,  par  les  témoins  et  par  l'offi- 
cier instrumeotaire.  Mention  y  sera  faite  de  la  déclaration  de  ceux  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer. 

b)  L'acte  sera  reçu  en  brevet,  c'est^-dire  que  Tofficier  instrumentaire  ne  sera  pas  tenu 
d'en  conserver  minute;  il  se  bornera  à  l'enregistrer  soDunairemeol  sorle  mémorial  doat 
il  a  été  question  eindessas.  (N*  142  e,) 

e)  Il  i^^suUe  des  commentaires  qui  ont  accompagné  le  vote  de  la  loi,  que  les  inté- 
ressés auront  le  choix  entre  les  divers  modes  de  timbrage  en  viguenr.  L'acte  pourra  donc 
être  rédigé  sur  papier  libre,  sauf  à  être  ultérieurement  timbré  à  l'extraordinaire  ou  par 
l'apposition  d'un  tinibre  mobile. 

§  2.  —  Extrait  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 

procurations. 

Dôfixiition  de  la  procuration. 

135.  «  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

«  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  Tacceptation  du  manda- 
taire. »  (Code  civil,  art.  1984.) 

ForflM. 

136.  «  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ou  par 

écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre »  (Gode  civil,  art. 

1985.) 

Observations.  —  n  est  des  cas  oh  la  procuration  doit  être  nécessairement  dressée 
en  la  forme  authentique.  Exempîet  :  article  36  du  Code  civil  (n*  3  de  Tinstruction] 
article  ()6  (oppoiiîiomi  mu  mariay^  n*  71  de  l'instruction)  ;  article  412  {memhrei  du 
conatil  de  famille  eomvoquét  par  U  juge  de  paix). 

Le  mandat  est  encore  soumis  à  la  forme  anttienlique  tontes  les  fois  que  l'acte  en  vue 
duquel  il  est  délivré  est  lui-môme  soumis  à  cette  forme  {contrai  de  mariage,  donaiion, 
constitution  d^hypothèque,  émancipation^  etc). 

Gratuité  du  mandat. 

137.  c  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  èontraire.  » 
(Code  civil,  art.  1986.) 
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138.  «  Il  est,  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 

seulement,  on  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  » 
(Gode  civil,  art.  1987.) 

Mandat  général. 

139.  «  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  qoe 
les  actes  d'administration. 

((  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  »  (Gode  civil,  art. 

19830 

Observation.  —  La  vente  des  récoltes  et  objets  sajets  i  dépérissement  est  on  aete 
d'administration  et  non  an  acte  d'aliénation. 

Qui  pent  être  mandataire. 

140.  c(  Les  fenmies  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choi- 
sis pour  mandataires,  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le 
mandataire  mineur  que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineurs;  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  ac* 
ceptô  le  mandat  sans  l'autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les 
règles  établies  au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  res* 
pectifs  des  époux.  »  (Code  civil,  art.  1990.) 

Révocation  du  mandat. 

141.  «  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon 
lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  re 
mettre  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original 
de  la  procuration  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition 
s'il  en  a  été  gardé  minute.  »  (Gode  civil,  art.  2004.) 

«  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  notifiée  à  celui-ci.  »  (Code  civil,  art.  2006.) 

§  3.  —  Extrait  des  dispositions  du  Code  civil  relatives 

à  Pautorisatian  maritale. 


Cas  dans  lesquels  rantorisation  est  nécessaire. 

142.  «  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou 
non  commune  ou  séparée  de  biens.  »  (Code  civil,  art.  215.) 

c(  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police.  »  (Gode  civil, 
art.  216.) 

«  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, sans  lé  concours  du  mari  dans  l'actOi  ou  son  consentement 
par  écrit.  »  (Code  civil,  art.  217.) 
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o  La  femme,  si  elle  est  marchande  publiqae,  peut,  sans  l'auto- 
risation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce, 
ety  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari  s*il  y  a  communauté 
entre  eux. 

«  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari^  mais  seu- 
lement quand  elle  fait  un  commerce  séparé.  »  (Gode  civil,  art. 

220.) 

«  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  h 
la* femme  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  » 
(Gode  civil,  art.  224.) 

«  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari*  »  (Code 
civil,  art,  226.) 

Cas  où  la  femme  est  séparée  de  biom. 

143.  a  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  ma- 
riage qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la  jouis- 
sauce  libre  de  ses  revenus.  »  (Code  civil,  art.  1536.) 

Cai  où  la  femme  est  mariée  sons  le  régime  dotal. 

144.  c<  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  paraphernaux  ; 

«  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison 
desdits  biens  sans  l'autorisation  du  mari  on,  à  son  refus,  sans  la 
permission  de  la  justice.  »  (Code  civil,  art.  1576.) 

L'autorisation  ne  peut  être  générale. 

145.  «  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat 
de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens 
de  la  femme.  »  (Code  civil,  art.  223.) 

Obsbrtations.  —  a)  On  remarqaera  qne,  si  la  femme  s'est,  par  contrat  de  mariage, 
réserf é  l'administration  de  tont  ou  |>artie  de  ses  biens,  elle  n'a  pas  besoin,  pour  faire 
acte  d'administration,  de  l'autorisation  de  son  mari. 

Si  ceUe  administration  a  été  conférée  au  mari  et  que  celui-ci  yenille,  par  exemple, 
passer  un  bail,  Tendre  les  fruits  d'une  récolte,  etc.,  l'acte  qui  babilitera  sa  femme  à 


telle  somme,  elc. 

e)  Il  résulte  de  l'article  4  du  Code  de  commerce  que  le  mari  peut  valablement  auto- 
riser sa  femme  i  faire  le  commerce,  malgré  le  caractère  général  de  cette  autorisation. 

g.  4.  —  Extrait  des  dispositions  du  Code  civil  relatives 
avx  consentements  à  mariage. 

446.  ConttnUments  à  mariage,  —  Ces  dispositions  sont  contenues  dans  les  articles 
d-après,  déjà  reproduits,  du  Code  ciril  ; 

Article    73  (u*  44  de  l'Instruction). 
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Irtiele  448  (a»  37  de  rijutraetiên). 
Article  U9  (a«  38  id.  i 

Article  450  (q«  39  id.  }. 

ArUcle  468  (n*  49  id.        *  ). 

Article  459  (n*  60  id.  }. 

Article  160  (n«  40  id.  ). 


§  5.  —  Extrait  de  la  loi  dti  15  juillet  1889.  —  Dispositions  relatives 

nurm.  finnnnp.mpnùt  tJûlnntairfin. 


aux  engagements  volontaires. 


Engagement  volontaire. 

147.  «  L'engagé  volontaire  doit 6^  S'il  a  moins  de  vingt 

ans,  être  pourvu  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur; 
ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille.  Le  consentement  du  directeur  de  Passistance  publique 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  du  préfet  dans  les  antres 
départements,  est  nécessaire  et  suffisant  pour  les  moralement 
abandonnés.  »  (Loi  du  15  juillet  1889,  art.  59.) 

OisBRYATioK.  —  Le  enaenteiient  de  la  mère  ii*Mt  eiigé  qae  si  le  père  est  décédé  oa 

dans  l'impuissance  de  manifester  sa  Yolonté. 

SECTION  III.  —  GBRTIFIGATS  M  VIS. 

418.  Conformément  à  rartide  2  de  rordoanance  du  Î4  janfier  4816,  les  ceHîlieats 
de  Yie  sont  délivrés  aui  militaires  des  corps  de  troupe  par  les  coneeila  d'administratiae 
ou  les  officiers  qui  en  remplissent  les  fooctions,  et  aux  officiers  et  emploYés  sans  troupe 
par  les  fonctionnaires  de  l'intendance.  Ils  sont  signés  par  l'autorité  qai  délivre  le  certi- 
ficat et  par  le  requérant»  dimt  les  noms,  prénoms,  srade  M  qualité  et  date  de  nais- 
e  sont  clairement  énoncés  dans  l'acte. 


sauce 


TITRE  Vm. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MILITAIRBS  EHBARQOÉS. 

119.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  de  la  marine  sent  exelnsivement  eonpéteats 
pour  dresser  h  bord  les  actes  de  Tétat  civil,  et  assurer  leur  destination  (art.  69,  86, 
87,  88,  89  et  90  (nouveaux)  du  Code  civil),  ainsi  que  pour  reeevair  les  testaments 
(art.  988  à  993),  procurations,  autorisations  maritales,  ete.  (Art.  2  de  la  loi  du  8  jsin 
4893.)  Ces  dispositions  sont  applicables  alors  même  que  les  militaires  Yoyageraiaol  ea 
corps  ou  en  détachements. 

Les  officiers  des  corps  embarqués  n'auront  donc  h  hiterfenir  daei  eeeen  eas  soit 
comme  officiers  de  l'état  civil,  soit  comme  officiers  publies. 
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B 

Catalogne  des  pièces  de  tonte  natnre  à  remettre  an  département  de  la 
gnerre,  après  le  décès  des  officiers  généranz,  des  officiers  supérieurs. 
chefs  de  corps  on  de  serrice  et  des  intendants  militaires. 

(Cette  notice  ne  comprend  i^oe  les  pièces  de  la  période  de  4790  à  nos  jours.  H  doit 
être  entendn  que  tous  les  papiers  de  même  nature  appartenant  à  des  périodes  anté- 
rieures seront  pareillement  recueillis.  On  a  cru  inutile  d'allonger  la  nomenclatore  ci- 
contre,  de  pareils  documents  historiques  ne  devant  se  rencontrer  que  beaucoup  plus 
rarement.) 

1^  Les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  ou  constituante  et  la  correspon- 
dance (i)  de  chacun  de  ses  membres  comme  fonctionnaires,  en  original  ou 
en  copie  ; 

2<>  Les  arrêtés  de  l'Assemblée  législative  et  la  correspondance  de  chacun 
de  ses  membres,  comme  fonctionnaires,  en  original,  etc.  ; 

3<*  Les  arrêtés  de  la  Convention  nationale  et  la  correspondance  de  chacan 
de  ses  membres,  en  original,  etc.  ; 

4*>  Les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  et  la  correspondance  de  chacon 
de  ses  membres,  en  original,  etc.  ; 

5<>  La  correspondance  des  délégués  da  Comité  de  Salut  public  ou  do 
représentant  du  peuple  près  les  armées  de  la  République  avec  le  Comité 
lui*même,  et  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  leurs  fonctions,  en  original,  etc.  ; 

6^  La  correspondance  des  Comités  central  révolutionnaire,  de  défense, 
de  sûreté  générale  et  de  surveillance  à  Tintérieur  et  de  celle  particulière  à 
chacun  de  leurs  membres  comme  fonctionnaires,  en  original,  etc.  ; 

7®  La  correspondance  des  douze  commissaires  institués  par  le  Comité  de 
Salut  public  en  remplacement  des  ministres,  en  original,  etc.  ; 

B^  La  correspondance  des  membres  du  Conseil  exécutif,  en  original,  etc.; 

9*>  Les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  et  la  correspondance  de  chacun  de 
ses  membres  comme  fonctionnaires,  en  original,  etc.  ; 

10^  La  correspondance  des  membres  du  Conseil  des  Anciens,  relative  à 
leurs  actes  comme  représentants,  en  orieinal,  etc.  ; 

il^  La  correspondance  des  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  relative 
à  leurs  actes  comme  représentants,  en  original,  etc.  ; 

ii^  La  correspondance  des  commissaires  du  Directoire  près  les  dépar* 
tements  et  en  Italie  ou  autres  pays  conquis,  soit  avec  le  Directoire,  soit 
avec  les  généraux  en  chef  ou  autres  des  armées  de  la  République,  ministres, 
etc.,  en  original,  etc.; 

ii^  La  correspondance  des  administrateurs  des  déparlements  avec  le 
Directoire,  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions,  en  original,  etc.  ; 

i4*>  La  correspondance  des  consuls  de  la  République  française  près  des 
cours  étrangères  avec  le  Directoire  ou  les  généraux  commandant  les  armées, 
corps  d'armée,  etc.,  en  original,  etc.  ; 

150  Les  arrêtés  et  la  correspondance  des  trois  Consuls  de  la  République, 
en  original,  etc.  ; 


(1)  Par  ce  mot,  on  entend  ici,  comme  dans  tous  les  articles  suirants,  les  lettres,  soit 
politiques,  soit  militaires,  soit  administratifes,  reçues  et  adressées,  tant  en  minute 
qu  en  expédition. 
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16^  Les  arrêtés  et  la  correspondance  du  premier  consul  Bonaparte  jus- 
qu'à l'époque  de  son  couronnement  comme  empereur,  en  original,  etc.; 

17®  La  correspondance  de  Tempereur  Napoléon,  soit  militaire,  soit  poli- 
tique, soit  administrative,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  Textérieur,  en 
orifi^nal,  etc.  ; 

Tout  ce  qui  porte  soit  une  signature,  soit  une  annotation,  soit  un  simple 
«  approuvé  »  de  Tempereur  ; 

18^  La  correspondance  des  souverains,  princes  ou  alliés  de  la  famille 
impériale,  provenant  de  Tintérieur  ou  de  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

19®  La  correspondance  des  souverains  et  princes  étrangers,  alliés  ou 
ennemis  de  la  France,  en  original,  etc.  ; 

20®  La  correspondance  du  major  général  Alexandre  Berthier,  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  Textérieur,  en  oriffinal,  etc.  ; 

21®. La  correspondance  du  Ministre  de  la  guerre; 

22®  La  correspondance  des  maréchaux  de  TEmpire,  généraux  comman- 
dant en  chef,  tant  pour  Tintérieur  que  pour  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

23®  La  correspondance  des  généraux  de  division,  généraux  de  brigade, 
de  toutes  armes,  adjudants  généraux,  adjudants  commandants,  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

24®  La  correspondance  des  colonels  chefs  d'état-major,  colonels  et  chefs 
de  corps  de  toutes  armes,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  en 
original,  etc.  ; 

&®  La  correspondance  des  commandants  d'armes,  de  places,  de  postes, 
etc.,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

26®  La  correspondance  des  intendants  généraux  d'armée  et  intendants 
des  provinces  conquises  ou  alliées,  en  original,  etc.  ;  -. 

27®  La  correspondance  des  commissaires  ordonnateurs  en  chef  des 
guerres,  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  et  adjoints, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

28®  La  correspondance  des  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  et  adjoints,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  en 
original,  etc.  ; 

&®  La  correspondance  des  payeurs  généraux  d'armée,  corps  d'armée, 
payeurs  divisionnaires  et  payeurs  dans  les  places,  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

30®  La  correspondance  des  ministres  ayant  département  et  ministres 
d'Ktat,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

31®  La  correspondance  des  directeurs  généraux  et  sous-directeurs  des 
différents  services  publics,  secrétaires  généraux,  administrateurs  généraux 
et  autres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  en  original,  etc.  ; 

32®  La  correspondance  des  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  etc., 
etc.; 

33®  La  correspondance  des  ambassadeurs  français  à  l'étranger,  en  ori- 
ginal, etc.  ; 

34®  La  correspondance  des  chargés  d'affaires  français  à  l'étranger,  en 
original,  etc.  ; 

35®  La  correspondance  des  ambassadeurs  étrangers,  en  original,  etc.  ; 

36®  La  correspondance  des  chargés  d'affaires  étrangers,  en  original,  etc.; 

37®  La  correspondance  des  officiers  généraux  et  officiers  de  tout  grade 
des  armées  alliées  ou  ennemies  de  la  France,  en  original,  etc.  ; 

38®  La  correspondance  des  officiers  généraux  et  officiers  de  tout  grade 
des  armées  étrangères,  en  original,  etc.  ; 

39®  Tous  les  registres  de  correspondance,  d'ordres,  etc.,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  provenant  des  armées  ou  corps  d'armée  des  places 
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françaises  on  plaees  ennemies  oceupées  par  nos  troapes,  soil  ceax  prote- 
nant  des  armées,  corps  d*armée  ennemis  oa  places  occupées  par  leurs 
troupes  ; 

éO^"  Les  boHetins  d'armées,  corps  d'armée,  corps  expéditionnaires,  ma- 
nuscrits ou  imprimés  ; 

iP  Les  ordres  du  jour  d'armée,  corps  d'armée,  corps  expéditioimûres, 
manuscrits  ou  imprimés  ; 

W  Les  traités,  conYentioas,  capitulations,  en  original  oa  en  copie, 
manuscrits  ou  imprimés; 

i3<*  Les  procès-verbaux  de  remises  de  territoires  el  de  places  aTee  les 
états  joints  à  ces  procès- ver  baux  ; 

44^  Les  journaux  d'opérations  des  armées,  corps  d'armée»  corps  expédi- 
tionnaires, divisions,  brigades,  etc.,  caries,  croquis  on  calques  joints  à  ces 
journaux  d'op(^rations  ; 

45<^  Les  mémoires  historiques  des  demi-brigades,  régiments,  bataillons, 
etc.,  cartes,  croquis,  calques,  etc.  ; 

46<*  Les  états  de  situation  d^arnées,  corps  d'armée,  corps  de  troupe  et 
fractions  de  corps  de  toutes  armes,  tant  pour  Tintérieur  que  pour  l'exté- 
rieur, en  original,  etc.  ; 

Al^  Les  tableaux  d'organisation  et  de  formation  d'année,  corps  d'armée, 
corps  de  troupe  et  fractions  de  corps  de  toutes  armes,  tant  pour  l'intérieur 
que  pour  Textérieur; 

48«  Les  registres  de  greffes,  de  cours  prévôtales,  conseils  de  guerre,  etc.; 
les  libellés  des  jugements  rendus  et  expédittoos  de  ces  jugements»  soit 
imprimés,  soit  manuscrits. 

Et  sub^idiairement  : 

Les  mémoires  accompagnés  de  leurs  cartes,  plans,  croquis  et  calques; 
les  précis,  les  notes,  les  reconnaissances,  etc.,  se  rapportant,  soit  à  des 
projets  non  suivis  d'exécution,  inventions  ou  essais,  soit  à  des  faits  accom- 
plis,  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur,  en  Europe  on  hors  d'Burope,  avec 
on  sans  nom  d*autenr,  de  quelque  nature  que  soient  ces  documents  el  à 
quelque  époque  qu'ils  appartiennent. 

Enfin,  toutes  [âèces  portant  timbre,  soit  du  ministère  de  la  guerre,  soit 
du  dépôt  général  de  la  guerre,  soit  des  cabinets  topograpfaîqnes  de  l'empe- 
reur ei  du  roi,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  faire  retour  à  ces  adminis- 
trations. 


Groupements  de  malades  qui  doivent  dtre  compris  sous  la  désignattea 
d'hOpitanx  on  forraatiotts  sanitaires  militaires  et  dont  les  médecins 
chefs  ont,  en  matière  de  testaments,  la  compétence  définie  par  Tar- 
ticle  982  du  Code  civil. 

i^  Poste  de  secours  de  régiment  ou  de  bataillon  ; 
â*»  Ambulance  ou  section  d'ambulance  opérazit  isolément; 
3°  Hôpital  de  campagne  ; 
4^  Hôpital  ou  section  d'hôpital  d'évacuation  ; 
5*^  Train  sanitaire  d'évacuation  ; 
6<*  Convoi  d'évacuation  de  malades  ou  blessés  ; 
7°  Hôpital  auxiliaire  de  campagne  administré  par  une  société  d'assis- 
tance ; 

8«  Infirmerie  de  gare  ou  de  gîte  d'éUpes  de  la  zone  des  armées  dirigée 
par  le  service  de  santé  militaire. 
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Groupements  de  malades  et  blessés  ne  devant  pas  être  considérés 
comme  formations  sanitaires  ou  hdpitaoz  militaires  visés  par  rarticle 
982  dn  Gode  ciTil. 

i«  Les  groupes  de  blessés,  malades  et  éclopés  marchant  à  la  suite  des 
régiments  ; 

2**  Les  infirmeries. r^gimentaires; 
3^  Les  dépôts  de  convalescents  ; 
Â^  Les  dépôts  d'éclopés  ; 
5®  Les  hôpitaux  auxiliaires  du  territoire; 
6®  Les  infirmeries  de  gares  hors  de  la  zone  des  armées  ; 
7®  Les  hôpitaux  de  répartition  ; 

8®  Les  hôpitaux  et  hospices  permanents  régis  par  les  autorités  locales. 
Paris,  le  23  juillet  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Â.  Mercier. 
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MODÈLES 
KNNEXÉS  k  L'INSTRUCTION  IINISTÉRIELLE  DU  23  JUILLET  1894 


1.— REGISTRE 

destiné  k  rinsoription  des  actes  de  Tétat  civil  redises 

aux  armées. 

Désignation 

du  corps  on  de  la 

formation. 

Nota.  —  Bans  le  cas  où,  par  suite  des  éYénemeDls  de  la  (guerre,  un  registre  de  Tétat 
civil  Tiendrait  h  être  perdu,  la  perte  en  sera  constatée  de  smlepar  un  proeès-Teibal  en 
bonne  forme,  dont  une  copie  sera  adressée  au  Ministre  de  la  guerre.  Le  procès-Tcrbal 
qui  aura  été  rédigé  sera  transcrit  en  tête  du  second  registre,  qui  devra  être  établi  eus 
sitôt  après  la  perte  du  premier. 


CODE    CIVIL. 


TITRE  V.  —  Du  MARIAGE. 

(L'officier  de  l'état  civil  doit  en  donner  lecture  au  moment  de  la  célébration 

du  mariage.) 


CHAPITRB  YI. 
1«  Des  droits  et  des  devoirs  respectif^  des  époux. 

Art.  212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assis- 
tance. 

Art.  213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à 
son  mari. 

Art.  214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir 
et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état. 

Art.  215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari;  quand  môme  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens. 

Art.  216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

Art.  217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit. 
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Art.  218.  Si  le  mari  refase  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
le  jQge  peut  donner  l'autorisation. 

Art.  219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  m  acte,  la 
femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut  donner 
ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

Art.  220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  Tautori- 
sation  de  son  mari,  s'obliger,  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et,  audit 
cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  soji  mari,  mais  seulement  quand  elle 
fait  un  commerce  séparé. 

Art.  221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afSictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par 
contumace,  la  femme,  môme  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 

freine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par 
e  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été 
entendu  ou  appelé. 

Art.  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  petit,  en  connais- 
sance de  cause,  autoriser  le  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter. 

Art.  223.  Toute  autorisation  générale,  môme  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

Art.  224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

Art.  225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  ôtre 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers. 

Art.  226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

2«  Acte  de  naissance  d'an  enfant  légitime  (1). 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt (compléter  le  millésime  en  toutes  let- 
tres), le (quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  à (indiquer  Pheure 

et  la  minute  en  toutes  lettres)  du  matin  (ou  soir)  étant  à (indigner  le 

lieu).  Acte  de  naissance  de (prénoms  et  nom),  du  sexe  masculin  (ou 

féminin),  né (ou  née)  le (date  complète  en  toutes  lettres),  à 

(indiquer  Vheure  et  la  minute  en  toutes  lettres],  du  matin  (ou  soir),  à 

(indiquer  le  lieu  de  la  naissance),  fils  (ou  fille)  de (prénoms,  nom, 

âge,  grade  et  corps  ou  profession  du  père)  et  de (prénoms,  nom,  âjge 

et  profession  de  la  mère),  mariés,  domiciliés  à (indiquer  le  dernier 

domicile  de  la  mère,  en  précisant,  s'il  s'agit  d^une  ville,  la  rue  et  le  numéro). 

Dressé  par  moi {prénoms,  nom,  grade  et  corps  de  l'officier  instru- 

mentaire)  officier  de  l'état  civil,  sur  la  présentation  de  l'enfant  el  la  décla- 
ration faite  par  le  père  (si  le  père  n*est  pas  présent,  mettre  :  déclaration 
taite,  le  père  absent,  par (prénoms,  nom,  âge,  grade,  domicile  du  mâ- 


(1)  Formule  de  la  fille  de  Paris.  Bulletin  d€$  acU$  administratifs  de  la  Seine ^ 
:20  décembre  4880. 
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dêcin  ou  de  la  ngê^fêmme  au,  à  défaut,  d'un  individu  ayant  eùnuauaamee 

de  Vaceouchement).  En  {)résence  de (prénomt,  nom,  âge,  grad^  <f 

corps  ou  profession,  domicile  du  premier  témoin),  et  de {prénoms, 

nom,  âge,  grade  et  corps  ou  profession,  domicile  du  second  témoin)^  témoÎQs 
qui  ont  si^né  avec  moi  après  lecture. 
{Si  quelqu'un  ne  sait  signer,  en  faire  mention.) 

8«  Acte  de  naissanoe  d'un  enfant  natnrel  (4). 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt (compléter  le  millésime  on  tomiêt 

lettres),  \e {quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  à {indiquer 

Vheure  et  la  minute  en  toutes  lettres)  du  matin  (ou  soir),  étant  à (in- 
diquer le  lieu).  Acte  de  naissance  de (prénoms  au  nombre  de  deum  au 

moins  si  Venfant  n*est  pas  reconnu,  nom  du  père  si  ee  dernier  recommaU 
Venfant,  ou  nom  de  la  mère  si  elle  est  seule  dénommée)  du  sexe  masculin 

(ou  féminin),  né.  «.. .  (on  née)  le (date  complète  en  touteê  lettres) 

k, . .  • .  (indiquer  l'heure  et  la  minute  en  toutes  lettres)  du  matin  (ou  Boir), 

à (indiquer  le  lieu  de  la  naissance),  fils  (ou  fîlle)  de (jf rénoms, 

nom,  âge,  profession  ou  grade  et  corps,  dernier  domicile  du  père  si  celui-€t 
est  comparant  ou  s'il  a  donné  procuration  pour  reconnaître  Fenfant)  qui  a 

déclaré  le [ou  la)  reconnaître  (itnon,  on  met  :  fils  ou  fille  de  père 

inconnu),  et  de (prénoms,  nom,  âge,  profession  et  dernier  domicile 

de  la  mère,  si  elle  est  connue,  sinon,  on  met  :  mère  inconnue).  Dressé  par 
moi (prénoms,  nom,  grade  et  corps  de  V officier  instrumenlaire)  offi- 
cier de  l'état  civil,  sur  la  présentation  de  Tentant  et  la  déclaration  faite 
par  le  père  (si  le  père  n'est  pas  présent,  mettre  :  déclaration  faite  par. .... 
{prénoms*  nom,  âge,  grade,  domicile  du  médecin  ou  de  la  sage-femme,  ou,  à 
défaut,  a  un  individu  ayant  connaissance  de  l'accouchement  ;  indiquer,  t*il  y 

a  lieu,  qu'il  agit  en  vertu  d*une  procuration  du  père).  En  présence  de 

(prénoms,  nom,  âge,  grade  et  corps  ou  profession,  domicile  du  premier 
témoin)  et  de (prénoms,  nom,  âge,  grade  et  corps  ou  profeesion,  domi- 
cile du  second  témoin),  témoins  qui  ont  signé  avec  moi  après  lecture. 

(Si  quelqu'un  ne  sait  signer,  en  faire  mention.) 

4<>  Aote  de  présentation  d^nn  enfant  sans  vie  (\). 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt (compléter  le  millésime  en  toutes 

lettres),  le (quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  à (indiquer 

theure  et  la  minute  en  toutes  lettres)  du  malin  ou  soir),  étant  à (ia- 

diquer  le  lieu).  Acte  de  présentation  d'un  enfant  sans  vie  du  sexe  masculin 

(ou  féminin),  fils  (pu  fille)  de (vrénoms,  nom,  âge,  gi'ade  et  eorpe  ou 

profession,  domicile  du  père,  ou,  s  il  n'est  pas  dénommé,  ou  met  :  père 

inconnu,  et  de (prènonu,  nom,  âge,  profession,  domicile  de  la  mère. 

ou  mère  inconnue)  (s'il  y  a  lieu,  ajouter  :  mariés),  ledit  enfant  sorti  du 

sein  de  sa  mère,  le (date  romilète  en  toutes  lettres),  à (indiquer 

l'heure  et  la  minute  en  toutes  lettres)  du  matin  (ou  soir),  à (indiquer 

le  lieu  de  la  naissance),  dressé  par  moi (prénoms,  nom,  grade  et  corps 

de  rof/kier  instrumentaire),  omcier  de  l'état  civil,  sur  la  présentation  de 

Tenfant,  et  de  la  déclaration  de (orénoms,  nom,  âge,  grade  et  corps, 

profession,  domicile,  parenté,  s'il  y  a  heu,  avec  Venfant,  du  premier  té- 
moin) et  de (prénoms,  nom,  âge,  grade  et  corps,  profession,  domicile. 


(1)  Gomme  au  n«  2. 
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parenté,  s*%l  y  a  lieu,  avec  V enfant,  du  second  témoin,  témoins  qui  ont  signé 
avec  moi  après  lecture. 

{Si  quelqu*un  ne  sait  signer,  en  faire  mention.) 

5«  Acte  de  reconnalssanoe  d'nn  enfknt  naturel  (f). 

L'an  mil  huit  cent  quatre- vingt {compléter  le  millésime  en  toutet 

lettres),  }e {quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  à {indiquer 

l'heure  et  la  minute  en  toutes  lettres),  du  malin  {ou  soir),  étant  à (tn- 

diquer  le  lieu).  Acte  de  reconnaissance  de (prénome,  nom),  du  sexe 

masculin  (ou  féminin),  né (ou  née),  le {date  en  tmtes  Ultree), 

inscrit  {ou  inscrite),  sur  le  registre  de  Tétai  civil  de (indiquer  le  corps 

ou  la  commune),  le (date  en  toutes  lettres  de  la  réception  de  Vaete 

de  naissance),  comme  fils  (ou  fille)  de (reporter  les  indications  de 

Vaetê  de  naissanre),  (ou  acte  de  reconnaissance  de  Tenfant  dont  est  actuel- 
lement enceinte),  (ou  dont  doit  être  actuellement  accouchée),  (prénoms, 

nom,  âge,  profession,  domicile  de  la  mère),  dres«é  par  moi (prénome, 

nom,  grade  et  corps  de  V officier  instrumentaire),  officier  de  l'état  civil, 

sur  la  déclaration  de (prénoms,  nom,  âge,  grade  et  corps  ou  profee^ 

iion,  domicile  du  père  ou  de  ta  mère,  ou  de  chacun  d'eux  e*%ls  comparainent 

ensemble),  qui  reconnatl  {ou  reconnaissent)  le  susdit (prénoms,  nom 

de  l'enfant)  pour  son  (ou  leur)  enfant.  En  présence  de (prénome  et  nom, 

âge,  grade  et  corps  ou  profession,  domiciïe  du  premier  témoin)  et  de 

(prénoms,  nom,  âge,  grade  et  corps  ou  profession,  domicile  du  second 
témoin),  qui  ont  signé  avec  le  déclarant  (ou  les  déclarants)  et  moi,  après 
lecture. 

(Si  quelqu'un  ne  sait  signer,  en  faire  mention,) 

6«  Acte  de  mariage  (1). 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt (compléter  le  millésime  en  toutes 

lettres),  le (quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  à (indiquer 

Vheure  et  la  minute  en  toutes  lettres)  du  matin  (ou  i^oir),  étant  à 

(indiquer  le  lieu).  Acte  de  mariage  ae...,.   (prénoms  et  noms,  grade  et 

corps  ou  profession  du  futur),  né  à. . . . .  (lieu  de  naissance),  le (date 

en  toutes  lettres  de  la  naissance),  domicilié  à (lieu  de  domicile),  fils 

majeur  (ou  mineur)  de (prénoms,  nom,  âge,  profession,  domicile  dee 

père  et  mère),  présents  et  consentants  au  mariage  (ou  consentants  au  ma- 
riage, aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M* (nom),  notaire  à {rési- 
dence du  notaire),  le (date  de  Vcicte  en  toutes  lettres),  ou  :  tous  deux 

décédés,  ainsi  que  l'attestent (prénoms,  nom)  grand -père  paternel  ou 

maternel,  et (prénoms,  nom),  grand'mère  maternelle  ou  paternelle  du 

futur  époux,  présents  et  consentants  au  mariage  ou  consentants  au  mariage, 
aux  termes  d'un  acte  (comme  eirdessus)  (ou  le  futur  époux  et  les  témoins 
du  présent  acte,  lesquels  affirment  connaître  le  futur  époux,  déclarent  avec 
serment,  que  tous  ses  ascendants  sont  décédés  (ou  absents)  et  qu  ils  igno-* 
rent  le  lieu  de  leur  décès  (ou  leur  dernier  domicile)  (ou,  s'il  est  enfant 
légitime,  mineur  et  orphelin),  ledit  futur  époux  mineur  dûment  autorisé 

par  délibération ,  en  date  du (en  toutes  lettres)  de  son  conseil  de 

famille  réuni  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de (indiquer  te  lieu), 

(1)  Comme  aa  n«  2. 
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(ou,  s*il  est  infant  naturel,  mineur  et  orphelin),  ledit  futur  époux  aatoris^ 

par (prénom,  nom,  profetsion,  domicile),  tuteur  spécialement  désigné 

en  vue  du  mariage,  par  délibération  en  date  du.....  {en  toutes  lellrei) 

du  conseil  de  famille  réuni  sous  la  présidence  du  juge  du  paix  d 

(indiquer  le  lieu)  d'une  part,  et {prénoms,  nom,  profession  de  ia 

pjituré)  (mêmes  indications  et  variantes  que  ci'dessus),  d*autre  part,  dressé 

par  moi {prénoms,  nom,  grade  et  corps  de  Pofficier  instrumeniassre), 

officier  de  l'état  civil,  qui  ai  procédé  publiquement  k  la  célébration  do 
mariage,  dans  la  forme  suivante,  après  avoir  donné  aux  parties  lecture  : 

lo  de  leurs  actes  de  naissance  ;  2®  des  actes  de  décès  de (indiquer 

les  noms  des  ascendants  dont  le  consentement  est  requis);  3^  sU  a  été 
adressé  des  actes  respectueux)  des  actes  respectueux  adressés  par  l'époux 

(ou  réponse)  à  ses  père  et  mère  {ou  grand'père,  etc.)  les (dates  des 

actes  respectueux  en  toutes  lettres)  ;  4^  des  actes  de  publications  faites  à 

l*ordre  du  jour  de (indiquer  le  corps  ou  V armée  ou  le  corps  alarmée). 

le .{àate  en  toutes  lettres),  ainsi  qu'aux  mairies  de (indiquer  les 

mairies  où  ont  été  faites  les  publications)  les (dates  en  toutes  lettres) 

sans  opposition  ;  5^  de  la  permission  de  mariage  exigée  par  Tarlicle 

{indiquer  le  n^  de  l*article,  suivant  le  grade  du  militaire)  du  dfécret  du 
16  juin  1808,  toutes  les  pièces  susmentionnées  dûment  paraphées;  6*  da 
chapitre  vi  du  livre  l^'  du  Gode  civil  (titre  du  mariage),  sur  les  droits  et 
devoirs  respectifs  des  époux,  après  avoir  interpellé  les  futurs  époux,  les 
père  et  mère  de  l'époux  (etc.),  lesquels  ont  déclaré  qu'il  n*a  pas  été  fait  de 

contrat  de  mariage  ou  qu'il  a  été  fait  le (date  en  toutes  lettres)^  un 

contrat  de  mariage  devant  M* (nom),  notaire  à (résidence),  qui 

en  a  délivré  certincat  à  moi  produit.  (Si  les  futurs  reconnaissent  un  enfant 
naturel)  :  Les  futurs  ayant  déclaré  reconnaître  pour  leur  fils  (ou  fille),  en 


prendre  pour  mari  et  pour  femme,  et  chacun  d'eux  ayant  répondu  affir- 
mativement et  séparément,  à  haute  voix,  j*ai  prononcé,  au  nom  de  la  loi. 

que (prénoms  et  nom  du  futur)  et (pi'énoms  et  nom  de  la  future), 

sont  unis  par  le  mariage.  En  présence  de (prénoms,  nom,  dae,  grade 

et  corps  ou  profession,  domicile,  parenté  ou  non--parenté  avec  fépoux,  de 

chacun  des  deux  témoins  de  ce  dernier)  et  de (mêmes  indications  pour 

chacun  des  deux  témoins  de  l'épouse),  témoins  qui  ont  signé  avec  les  époux. 
les  père  et  mère  de  l'époux,  les  père  et  mère  de  l'épouse  {etc.),  et  moi 
après  lecture. 
(Si  quelqu'un  ne  sait  signer,  en  faire  mention.) 

7*  Acte  de  décès. 

L'an  mil  huit  cent  qualre-vingt (compléter  le  millésime  en  toutes 

lettres),  le (quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  à (indiquer 

l'heure  et  la  minute  en  toutes  lettres)  du  matin  (ou  soir),  étant  à 

(indiquer  le  Heu).  Acte  de  décès  de (prénotns,  nom,  grade,  corps  et 

immatriculation,  ou  profession,  dge,  lieu  de  naissance),  domicilié  en  der- 
nier lieu  à (indiquer  l*endroit,  en  spécifiant,  s\l  s*agit  d'une  viiie,  ia 

rue  et  le  numéro),  décédé  à (indiquer  le  lieu  du  décès),  le (date 

complète  en  toutes  lettres)  du  matin  (ou  soir)  (si  le  militaire  est  décédé  sur 
le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de  blessures  ou  maladies  contractées  au 
service,  on  en  fera  mention),  fils  (ou  tille)  de (indiquer,  si  on  tes 
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connaU  exactement,  les  prénoms,  nom,  profession,  domicile  ou  date  du  décès 
des  père  et  mère,  sinon  ajouter  :  père  et  mère  dont  les  noms  ne  sont  pas 
connus),  célibataire  {ou  époux,  ou  épouse,  ou  veuf,  ou  veuve  de )  (pré- 
noms, nom,  domicile  ou  date  du  décès,  si  ton  possède  exactement  ces  rensei- 
gnements), conformément  à  Tarticle  77  du  Code  civil,  nous  nous  sommes 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée  et  assuré  de  la  réalité  du  décès 

gi  cette  constatation  n*a  pu  être  faite,  indiquer  les  motifs  qui  Vont  empêchée). 
ressé  par  moi (prénoms,  nom,  grade  et  corps  de  V officier  instrument 

taire),  officier  de  Tétat  civil,  sur  la  déclaration  de (prénom»,  nom, 

âge,  grade  et  corps  ou  profession,  domicile,  parenté,  s'%1  y  a  lieu,  avec  le 

défunt,  du  premier  témoin)  et  de (prénoms,  nom,  âge,  grade  et  corps 

ou  profession,  domicile,  parenté,  sHl  y  a  lieu,  avec  le  défunt,  du  second 
témoin),  témoins  qui  ont  signé  avec  moi,  après  lecture. 
(Si  quelqu'un  tie  sait  signer,  en  faire  mention,) 

8«  Acte  de  disparition. 

(Oésigoation  du  corps  ou  (le  la  formation.) 

Nous,  soussigné (qualité  du  signataire  de  Vacte),  certifions  que  le 

nommé (nom  et  prénoms),  fils  de (nom  et  prénoms  des  père  et 

mère)  et  de ,  né  le (date  et  lieu  de  la  naissance),  à dépar- 
tement d ,  (grade),  inscrit  sous  le  n* du  registre  matricule,  a 

disparu  le (date  et  lieu  de  la  dispai'itton)  et  que,  depuis  cette  époque, 

toutes  les  recherches  auxquelles  il  a  été  procédé  pour  découvrir  son  sort  # 
sont  demeurées  infructueuses. 

CIRCONSTANCES  DE  LA  DISPARITION  : 

(Donner  tous  les  détails  possibles;  mentionner  s'il  y  a  présomption  de  décès 
et  les  témoignages,  etc.) 

Fait  à le 18 

(Suivent  les  signatures,) 

Vu  par  nous  (nom  et  prénoms). 
Sous-intendant  militaire  (ou  médecin  chef). 

(Signature,) 

9«  Prooés-Terbal  de  déclaration  de  dèoés. 

Aujourd'hui  (date,  mois  et  an  en  toutes  lettres),  à (indiquer  le  lieu), 

devant  nous  (nom,  prénoms,  graie  et  corps  de  l^oficier  ou  du  fonction- 
naire rédacteur  du  procès -verbal),  sont  comparus  les  sieurs  (noms,  pré- 
noms, grades  et  corps  des  témoins),  lesquels  nous  ont  déclaré  que  le  sieur 

(nom,  prénoms,  grade,  corps  et  numéro  matricule  du  décédé,  fils  de 

(prénoms  du  père)  et  de (prénoms  et  nom  de  la  mère),  né  le (date, 

mois  et  an  en  toutes  lettres),  à (indiquer  le  lieu),  département  de 

(nom  du  département),  est  décédé  à (indiquer  le  lieu),  le (date, 

mois  et  an  en  toutes  lettres),  par  suite  de (maladie,  accident  ou  blés- 

sure). 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  à  été  signé 
par  nous  et  les  témoins,  après  lecture  faite. 
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10*  Prooè8«V6Pl>al  de  co&fltatatloii  du  décès  des  mllltiUre*  morti 
dlms  un  aooident  et  dont  les  oorpe  n'ont  pu  être  retrovTte  (f  ). 

L'an  mil  huit  cent ,  le {daté),  nous. ....  (nom,  pfênoms  et  tpm- 

litè),  remplissant  les  fonctions  d*officier  de  Tétat  civil  (norft,  ètatHnajor<M 
formation). 

Vu  la  requête  à  nous  adressée  par  M (désianer  Vautoriîé  miiitaire) 

et  d*où  il  appert  que  {indiquer  la  nature  de  Vaeddent)  a  causé  Je  âécH  de 
plusieurs  militaires. 

Nous  sommes  rendu  sur  le  lieu  de  Taccident,  où  les  déclarations  sai- 
vantes  nous  ont  été  faites  par 

Les  militaires  dont  les  noms  suivent  ont  disparu  et  tous  les  e^ortî&iU 
pour  retrouver  leurs  corps  sont  restés  infructueux. 

De  tout  quoi,  etc 


11<>  Prooès-Terbal  de  oonstatation  du  décès  des  militaires  dont 
les  corps  sont  retrouTés  sur  le  champ  de  bataille  (4). 

L'an  mil  huit  cent «  le {date)f  nous {nom,  prénoms)^  offi* 

cier  d'administration  gestionnaire  de  l'ambulance  de.  «  « . ,,  remplissaoti  en 
cette  qualité,  les  fonctions  d*offioier  de  Tétat  civil, 

Avons,  sur  le  champ  de  bataille  de. .  « .  •  et  en  présence  de et  de 

»  constaté  le  décès  des  militaires  ci-après  désignés,  d*après  les  indicaticoi 
portées  sur  la  plaque  d'identité  et  autres  effets  dont  ils  étaient  détenteurs. 


t)e  tout  quoi,  etc. 


ifto  Extrait  des  actes  de  l*ètat  civil  à  adresser  mensneiiemeat 

an  Ministre  de  la  ^erre. 
Nous  soussigné  {prénomSy  nom  et  grade  de  l^oficier)^  remplissant  tes  fooc- 


H)  L«  procè»-Terbal  enregistré  sur  le  registre  de  l'élat  eiril  sera  établi 
et  les  expéditions  à  adresser  au  Ministre  seront  distinctes  par  individu. 


coUecliTMD^Di 
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lions  d'offioier  de  Télat  civil,  certifions  qu'il  résulte  du  registre  destiné  à 

rinicription  des  actes  de  Tétat  civil  pour  le {désignation  du  corpt, 

de  VitaUmajor  ou  d$  la  formation)  : 

(i^  Pour  les  actes  de  naissance)  que  le  nommé  {prénoms  et  nom  du  p«ra 
ou  de  la  personne  qui  a  présenté  l'enfant,  désignation  du  corps,  du  bataillon 
ou  de  la  compagnie  à  laquelle  il  appartient,  numéro  matricule),  nous  a  dé- 
claré que  le {date  de  la  naissance  de  ^enfant),  son  épouse,  (prénomi 

et  nom  de  la  mère),  est  accouchée  à (indiquer  le  lieu  et  l'heure) 

de {d'un  garçon  ou  d^une  fille)  à  qui  ils  ont  dominé  les  prénoms  de 

(2*  Pour  les  actes  de  mariage)  que  les  nommés  {nrénoms,  nom,  âge  et 
lieu  de  naissance  du  futur,  le  corps  auquel  il  appartient,  le  bataillon  et  la 
compagnie  ainsi  que  le  numéro  matricule)  et  {nom,  prénoms,  dge  et  lieu  de 
fèaissance  de  la  future),  ont  contracté  mariage  le {date),  à {lieu). 

(3^  Actes  de  décès)  que  le  nommé  (prénoms,  nom  et  grade  du  décédé  ; 

désignation  du  corps,  du  bataillon  et  de  la  compagnie),  né  à {lieu  de 

fiaiÊ'iance)i  immatriculé  sous  le  numéro  {indiquer  le  ni^méro),  est  décédé 

à {indiauer  le  lieu)  par  suite  de {déterminer  le  genre  de  mort 

lorsqu'il  y  a  lieu),  le. ... .  {date  du  décès). 

{Signature,) 

Vu  par  nous  {nom  et  prénoms. 
Sous-intendant  militaire  (ou  médecin  chef) 

{Signature.) 

18«  Testament  authentiqne  dressé  aux  armées. 

L'an  mil  huit  cent {compléter  le  millésime  en  toutes  lettres),  le 

{quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  à {indiquer  l^heure  et  la  minute 

en  toutes  lettres)  du  matin  {ou  soir),  étant  à {indiquer  le  lieu),  devant 

a  prénoms,  nom,  grade  et  corps  de  t  officier  imtrumentaire),  et  en  présence 
e.....  {prénoms,  nom,  grade  et  corps  ou  profession,  domicile  de  cka^mn 
des  deux  témoins),  tous  deux  témoins  reqfuis,  lorsquels  ont  déclaré  être 
majeurs,  Français  jouissant  de  leurs  droits  civils,  et  n'être  ni  parcûts  ni 
alliés  du  testateur,  ni  des  légataires  ci-après  nommés,  ni  parents  ni  alliés 
entre  eux,  ou  devant  {prénoms,  nom,  grade  de  chacun  des  deux  commis- 
saires ou  intendants),  ou  devant  {prénonu,  nom,  graie),  médecin  en  chef 
de {indiquer  l'hôpital,  etc.),  assisté  de  {prénoms,  nom,  grade  de  V offi- 
cier d'administration  gestionnaire),  a  comparu  {prénoms,  noms,  grade  et  \ 
corps  ou  profession,  domicile  du  testateur),  lequel  ayant  paru  à  Tofficier 
instrumentaire  {ou  aux  officiers  instrumentaires),  ainsi  qu'aux  personnes 
susnommées,  sain  d'esprit,  quoique  malade  de  corps  (ou  blessé,  ou  sain  ^ 
d'esprit  et  de  corps),  a  déclaré  {insérer  ici  les  clauses  du  testament). 

L'officier  instrumentaire  a  ensuite  donné  lecture  au  testateur  de  l'article 
984  du  Gode  civil,  ainsi  que  du  présent  testament,  et  le  testateur  a  déclaré 
le  bien  entendre  et  y  persévérer  comme  renfermant  ses  dernières  volontés 
{si  le  testateur  signe,  ajouter  :  il  l'a  en  conséquence  revêtu  de  sa  signature), 
le  tout  en  présence  de  MM.  {énumérer  le  ou  les  officiers  instrumentaires  et 
les  témoins  s'il  y  en  a),  lesquels  ont  signé  {ou,  si  le  testateur  ne  peut  signer  : 
lesquels  ont  signé.  Quant  au  testateur,  il  a  déclaré  à  l'officier  instrumen- 
taire, en  présence  de  MM {nom  du  second  officier  et  des  témoins),  ne 

savoir  signer  ou  ne  pouvoir  signer,  en  raison  de  {énoncer  clairement  les 
causes  de  l'empêchement)  {ou,  si  l^un  des  témoins  ne  peut  signer  :  M.  {nom 
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du  témoin  qui  signe)  a  signé  avec  MM.  (nom  det  officiers  instrumenieM^\ 
Quant  à  M.  (nom  du  témoin  fut  ne  signe  pas),  il  a  oiéclaré  ne  savoir  signer, 

ou  ne  pouvoir  signer  en  raison  de {énoncer  clairement  tes  camên  ée 

V  empêchement). 

Fait  en  double  original  {ou  en  un  seul  original,  en  raison  de  l*étal  de 
santé  du  testataire,  qui  {indiquer  les  causes  qui  ont  empêché  d^étabtir  U 
deuxième  original). 

{Signatures,) 

14«  Acte  de  procuration,  de  consentement  on  d'antorlsatlon. 

L'an  mil  huit  cent  cjuatre-vingt ,  {compléter  le  millésime  en  loulcf 

lettres),  le ]  quantième  en  toutes  lettres  et  mois),  étant  à indiquer 

le  lieu),  devant  prénoms,  nom,  grade  de  V officier  instrumenltaire),  agissant 
en  conformité  de  la  loi  du  huit  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize  {aym- 
ter  si  Von  est  en  France  :  et  par  suite  de  l'impossibilité  pour  le  comparant 
de  s'adresser  à  un  notaire,  en  raison  de  {indiquer  les  causes  de  cette  tmpos- 
sibilitè),  a  comparu  {prénoms,  nom,  grade  et  corps  ou  profession,  dernier 

domicile  du  comparant),  lequel  en  présence  de et  de {indiquer 

les  noms,  prénoms  et  professions  des  témoins),  nous  a  déclaré 

Dont  acte,  et  le  comparant  a  signé  avec  nous  après  lecture»  ainsi  que  les 
témoins  susdésignés. 

{Signatures.) 
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N^  61.  Noie  ministérielle  relative  à  la  régularisation  des  trop 
ou  moins-perçus  par  les  fractions  détachées  autorisées  d  per^ 
cevoir  des  états  de  solde.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  Indem.  de 
route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p,  287.] 

Paris,  le  17  août  4894. 

Pour  rapplication  de  l'article  124  du  décret  du  29  mai  1890,  le 
Ministre  fait  connaître  ce  qui  suit  : 

Lorsqu'une  revue  fait  ressortir  un  trop-perçu  on  un  moins- 
perçu,  imputable  à  un  détachement  ou  à  plusieurs  détachements 
autorisés  à  percevoir  des  états  de  solde,  le  conseil  d'administra- 
tion centralisatear,  après  avoir  recherché  les  causes  du  trop- 
perçu,  adresse  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  du  corps  un  état  faisant  ressortir  le  trop  ou 
moins-perçu  imputable  à  chaque  détachement. 

Ce  fonctionnaire  fait  parvenir  ensuite  cet  état  on  un  extrait  de 
cet  état,  s'il  y  a  lieu,  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  Tor- 
donnancement  de  la  solde  du  détachement  auquel  un  trop  ou 
moins-perçu  est  imputable,  afin  c^u'il  effectue  sur  les  états  de 
solde  qu'il  doit  ordonnancer  les  diminutions  ou  augmentations 
prescrites  par  l'article  124  du  décret  du  29  mai  1890. 


N^  62.  Décret  portant  création  de  deux  nouvelles  compagnies 
dans  les  i6*  et  29^  bataillons  de  chasseurs  à  pied.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  285.] 

Paris,  le  «1  août  4894. 

Art.  l^i*.  Les  16®  et  29«  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  sta- 
tionnés à  Lille  et  à  Yincennes,  seront  organisés  à  six  compagnies 
par  la  création  de  deux  nouvelles  unités  administratives  dans 
chacun  d'eux. 

Art.  2.  Les  compagnies  à  former  dans  ces  bataillons  auront  la 
composition  déterminée  par  le  tableau  G,  annexé  à  la  loi  du 
25  juiUet  1887. 


N«  63.  Décret  érigeant  une  lieutenance  de  gendarmerie  en 
capitainerie  et  créant  deux  lieutenances.  [B.  O.j  p.  r., 

p.  286.] 

Pont-sur-Seine,  le  S7  août  1894. 

L'arrondissement  de  gendarmerie  de  Saint^Dié  est  désormais 
placé  sous  les  ordres  d'un  capitaine. 
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Il  est  créé  une  ^  section  dans  chacun  des  arrondissemeais  de 
gendarmerie  d'Âvesnes  et  de  Prades;  ces  sections  nouvelles  sont 
commandées  Tune  et  l'autre  par  un  lieutenant  ou  sous-Iieate- 
nant. 

Le  cheMîeu  de  la  2«  section  d'Âvesnes  est  Maubenge. 

Le  chef -lieu  de  la  2«  section  de  Prades  est  Bourg-Madame. 

Les  brigades  sont  réparties  ainsi  : 

Section  (PAvesnes. 

Avesnea  (1  brigade  à  cheval  et  1  brigade  à  pied)  ; 

Landreciea; 

Trélon  ; 

Berlaimont; 

Fourmies  (1  brigade  à  cheval  et  1  brigade  à  pied); 

Bousiea  ; 

Sains-du-Nord  (non  encore  installée). 

Section  de  Maubeuge, 

Maubeuge  (i  brigade  à  cheval  et  i  brigade  à  pied)  ; 

Bavay; 

Le  Quesnoy  ; 

Solre-le-Ghàteau; 

Haumont; 

Jeumont. 

Section  de  Prades. 
Prades; 
nie; 

Sournia  ; 
Vernet-les-Bains  ; 
Vinça; 
Olette. 

Section  de  Bourg-Madame. 

Bourg-Madame  (par  transfèrement  de  celle  d*Ossé|ja); 

Montlouis  ; 

Latour-de-Carol  ; 

Fourmiguères; 

Saillagouse  (non  encore  installée). 
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N*  64.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements 

volontaires.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  69.] 

Paris,  le  3  septembre  1894. 

Messieurs^  j*ai  rhonneur  de  tous  faire  connaître  que  les  enga- 
£;ements  de  trois  ans  à  admettra  du  l^r  octobre  au  31  décembre 
i894  sont  limités  aax  chiffres  ci-après  : 

Bégiments  d'infanterie  (sabdirisionnaires  oa  régionaux) 

Régiments  de  loaafes 

Régiments  de  tirailleurs  algérieus f         |. 

Régiment  de  sapears-pompiers  de  Paris ^        ^ 

Régiments  d'artillerie 

Régiments  da  génie 

Bataillons  de  chasseurs  à  pied \        » 

Bataillons  d'artillerie  à  pied §        ^ 

Les  corps  de  troupe  de  cavalerie  ne  recevront  aucun  engagé  de 
trois  ans. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  les  chefs  de 
corps  devront  se  reporter,  pour  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  con- 
cerne Facceptation  de  ces  engagements^  aux  instructions  conte- 
nues dans  la  circulaire  du  3  septembre  1891.  (/oiima/mi/ttoirey 
page  214.) 

Les  chefs  de  corps  n'oublieront  pas  qu'ils  ne  doivent  délivrer 
aucun  consentement  avant  le  1*'  octobre. 

Dès  qu'ils  auront  envoyé  soit  directement  aux  candidats,  soit 
aux  commandants  de  recrutement,  le  nombre  de  consentements 

âue  la  présente  circulaire  leur  permet  d'accorder,  ils  m'en  ren- 
ront  compte  directement  par  un  télégramme  ainsi  conçu  :  ce  En- 
gagements trois  ans  complets  ». 

Les  engagements  volontaires  de  quatre  on  cinq  ans  continuent 
k  être  admis,  cour  tons  les  corps  de  troui>e  d'infanterie,  de  cava- 
lerie» d'artillerie  et  du  génie,  sans  limitation  de  nombre,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  décret  du  26  janvier  1891  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  du  10  février  1892. 

Je  rappelle  que  tous  les  jeunes  gens  se  trouvant  dans  l'une 
qnelconque  des  situations  indiquées  à  l'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  peuvent,  ainsi  qne  Ta  fait  connaître  la  circulaire 
da  21  juillet  1892,  par  application  de  la  loi  du  11  du  même  mois, 
signer  un  engagement  de  trois  ans,  avec  faculté  d'envoi  en  congé 
au  bout  d'une  année  de  présence  sous  les  drapeaux,  en  produi- 
sant les  justifications  exigées  par  le  décret  du  23  novembre  1889. 

Le  nombre  de  ces  engagements  n'est  pas  limité  ;  mais  ils  ne 
doivent  être  acceptés  que  pour  les  régiments  d'infanterie  appelés, 
aux  termes  de  la  circulaire  de  répartition  qui  vous  sera  ultérieu- 
rement adressée,  à  recevoir  les  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
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1893  dispensés  en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  da  15  juillet 
1889,  de  la  subdivision  où  la  famille  des  engagés  est  domiciliée. 

Ces  engagements,  oui  ne  peuvent  être  reçus  avant  le  !•'  oc- 
tobre, cesseront  de  l'être  &  partir  de  la  date  de  la  mise  en  route 
des  hommes  d'un  an  de  la  classe  de  1893. 

Ceux  des  jeunes  cens  visés  à  l'avant-dernier  alinéa  ci-dessus, 
qui  réclameront  le  bénéfice  de  la  situation  d'ouvriers  d'art,  justi- 
fieront de  leur  titre  par  la  production  du  certificat  que  les  préfets 
ont  été  appelés  à  lenr  délivrer  et  dont  le  modèle  est  reproduit  ci- 
après. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 

ncerne,  1  exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 


concerne 
circulaire. 


Signé  :  A .  MEaciE&. 


Ce  certificat  n*est  niable  mt 
jusqu'aa  1*  «oomlrv 
prochain. 


Nous  soussigné,  préfet  du  déparlemeut  d 
(t)  Nom «t  prinoms.        Certifions  que  le  sieur  (J) 

né  le  189    ,  à 

canton  d  ,  département 

d  ,  fils  d 

et  d  ,  domiciliés  à  ,  canton 

d  ,  département  d 

et  exerçant  la  profession  d  , 

à  ,  canton  d  , 

département  d  ,  a  satisfait 

aux  épreuves  prescrites  par  Tartiele  28  du  décret  du 

23  novembre  1889,  et  a  obtenu  un  rang  de  classement 

lui  donnant  droit  à  l'envoi  en  congé  après  une  année 

de  service,  prévu  par  le  paragraphe  3^  de  l'article  23 

de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Fait  à  Je  189     . 

(Signature.) 

Nota.  —  Ce  certificat  derra  élre  remis  farec  la  demande 
écrite  exigée  par  Tarticle  8  du  décret  du  ÏS  septembre  1889) 
au  maire  uc  la  commune  dans  laquelle  le  susnommé  contractera 
a«  moii  d'octobre  prochain  rengagement  préru  par  ravaot- 
dernier  alinéa  de  rarlicle59  de  la  loi  du  45  juillet  1889,  modifié 
par  la  loi  du  41  juillet  489S. 


—  267  — 

N®  68.  Note  ministérielle  déterminant  les  mois  pendant  les-- 
quels  la  ferrure  courante  des  chevaux  et  mulets  des  corps  de 
troupe  de  toutes  armes  devra  être  pourvue  des  mortaises  d'at- 
tente des  crampons  à  glace.  (D.  Gav.  ;  Remontes.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  301.] 

Paris,  le  3  septembre  4894. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  le  percement  des  mor- 
taises d'attente  des  crampons  à  glace,  dans  les  fers  à  cheval  du 
service  courant  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes,  sera  limité 
aux  époques  où  l'emploi  du  crampon  à  glace  peut  êtrç  utilement 
prévu,  c'est-à-dire  à  cinq  mois  de  l'année,  du  i^^  novembre  jau 
31  mars. 

Une  indemnité  de  0  fr.  03  par  cheval  ou  mulet  et  par  mois  sera 
payée  sur  les  fonds  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et 
ferrage,  ou  de  la  masse  de  harnachement,  aux  maréchaux  fer- 
rants abonnataires  pendant  les  mois  où  les  fers  à  cheval  seront 
mortaises. 

Ces  dispositions  ne  concernent  pas  PAIgérie  et  la  Tunisie.  Des 
instructions  spéciales  seront  adressées  pour  les  corps  qui  y  sont 
stationnés. 


N<^  66.  Décision  ministérielle  autorisant  la  mention^  sur  les 
livrets  individuels  j  des  diplômes  de  prix  délivrés  par  les  so^ 
cUtés  de  tir  au  canon  à  la  suite  de  leur  concours  de  tir. 
(3»  Direction,  !•'  Bureau.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  302.J 

Paris,  le  4  septembre  4894, 

>  Les  hommes  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  membres 
de  Tune  des  sociétés  de  tir  au  canon  dont  les  statuts  ont  reçu 
l'approbation  ministérielle  pourront,  lorsqu'ils  seront  convoqués 
pour  une  période  d'instruction,  présenter  les  diplômes  de  prix 
qu'ils  auront  obtenus  dans  les  concours  de  tir  de  ces  sociétés. 

Mention  sera  faite  de  la  délivrance  de  ces  diplômes  sur  le  livret 
individuel  à  la  page  réservée  au  tir,  dans  la  case  destinée  à  l'in- 
scription  des  prix  et  mentions  honorifiques,  au  moyen  de  l'in- 
scription suivante  :  A  obtenu  en  189  un  diplôme  de  prix  de  tir 
au  canon  de  Ja  Société  de  tir  au  canon  de 
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N"*  67.  Instructions  pour  la  mise  en  adjudication  des 
prises  de  fourrages  à  la  ration  à  effectuer  du  1*^  novemàre 
i894  au  3i  octobre  1895  inclus.  [B.  0»,  p.  s.,  p.  1.] 

Paris,  le  4  septembre  1894. 

>'  Messieurs,  j'ai  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  entreprises 
de  fournitures  de  fourrages  à  la  ration  à  exécuter  du  i***  no- 
veinbre  i894  au  31  octobre  1895,  seraient  mises  en  adjudication 
les  l«^  3  et  5  octobre  prochain,  à  deux  heures  de  l'aprôs-midl,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  mes  instructions  pour  ces 
opérations. 

J*ai,  en  outre,  décidé,  en  raison  des  difficultés  créées  par  la 
mauvaise  récolte  de  Tannée  dernière,  de  maintenir  pendant  une 
année  encore  le  système  de  fourniture  par  arrondissement  terri- 
torial. 

Les  marchés  seront  passés  pour  la  période  du  l^^*  novembre 
4894  au  31  octobre  1895. 

RÈGLES  A  SUIVRE  POUR  LES  ADIUDIGATIONS. 

Les  adjudications  seront  réglées  par  l'instruction  du  31  juillet 
1889,  complétée  par  la  note  ministérielle  du  il  février  1891  (faillis 
concordataires).  Toutefois,  pour  l'application  des  dispositions  du 
titre  III  de  cette  instruction,  toutes  les  déclarations  des  personnes 
désireuses  de  soumissionner,  ainsi  que  les  pièces  exigibles  en 
vertu  de  l'article  17  (à  l'exception  de  la  déclaration  spécifiée  au 
paragraphe  B^^,  qui  ne  devra  pas  être  produite),  seront  adressées 
au  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  des  subsistances 
militaires  au  chef-lieu  du  corps  d'armée  (à  Versailles  pour  le 
gouvernement  militaire  de  Paris)  dans  lequel  le  candidat  soumis- 
sionnaire a  son  domicile  légal  ;  j'appelle  tout  spécialement  Tat- 
tention  sur  ce  point.  A  ce  fonctionnaire  incombera  le  soin  de 
recueillir  et  de  centraliser  les  renseignements  dont  il  est  parlé  au 
dernier  alinéa  de  l'article  20,  et  il  appartiendra  à  la  commission 
du  chef-lieu  (de  Versailles  pour  le  gouvernement  militaire  de 
Paris),  constituée  comme  il  est  dit  h  l'article  22,  de  statuer  sur 
Padmission  ou  sur  la  non-admission  des  candidats  aux  adjudi- 
cations pour  toute  la  région  du  corps  d'armée. 

Afin  ae  faciliter  l'examen  des  demandes  d'admission,  la  liste 
des  entrepreneurs  en  exercice  est  adressée  à  MM.  les  directeurs 
du  service  de  l'intendance. 

Le  sous-intendant  militaire,  susmentionné  notifiera  aux  inté- 
ressés les  décisions  de  la  commission,  avec  invitation  de  s'adresser 
aux  sous-intendants  militaires,  membres  techniques  des  commis- 
sions locales  d'adjudication,  pour  obtenir  les  renseignements 
spéciaux  à  chaque  place  ou  arrondissement  de  fourniture. 
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En  môme  temps,  le  soas-intendant  da  cheMieu  (de  Versailles 

Cour  le  gouvernement  militaire  de  Paris)  notifiera,  auxdits  mem- 
res  techniques  des  commissions  locales,  au  moyen  d'une  copie 
da  procès-yerbal  de  la  séance  préparatoire»  la  liste  des  candidats 
admis  et  de  ceux  qui  ont  été  Fobjet  d'une  mesure  d'exclusion. 

Les  candidats  admis  pourront  soumissionner  pour  tous  les 
arrondissements  de  fourniture,  à  charge  par  eux  de  faire  la 
preuve,  en  séance  d'adjudication,  de  leur  admission  dans  le  corps 
d*armée  de  leur  résidence. 

Par  application  des  dispositions  finales  de  l'article  6  de  l'in- 
struction du  31  juillet  1889  susvisée,  les  soumissions  avec  les 
pièces  nécessaires  à  l'appui  pourront  être  adressées  par  lettres 
recommandées,  soit  au  président,  soit  au  membre  technique  de 
la  commission  d'adjudication. 

Les  sous-intendants  militaires,  membres  techniques  des  com- 
missions d'adjudication,  délivreront  aux  personnes  admises  à 
concourir  qui  leur  en  feront  la  demande  :  i^  un  extrait  de  l'état 
de  renseignements  en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement  de 
fourniture  ;  2^  une  formule  de  soumission.  Ils  leur  feront  con- 
naître, en  outre,  qu*à  l'appui  de  chaque  soumission  devra  être 
joint  un  récépissé  de  versement  à  Tune  des  caisses  du  Trésor,  à 
titre  de  cautionnement  provisoire,  d'une  somme  calculée  à  raison 
de  5  francs  par  cheval  de  l'effectif  servant  de  base  au  marché  à 
souscrire,  ainsi  que  la  manière  de  présenter  les  offres  de  four- 
niture, d'après  la  formule  de  soumission,   sur  papier  timbré, 

suivant  les  prescriptions  de  l'article  6  de  l'instruction. 

j 

ARRONDISSEMEirrS  DE  FOURNITURE. 

Les  arrondissements  de  fourniture  seront  composés  conformé- 
ment aux  indications  du  tableau  inséré  dans  l'affiche  destinée  à 
annoncer  les  adjudications  au  public. 

CAHIER    DES  CHARGES. 

Pour  régir  les  nouvelles  entreprises,  j'ai  arrêté  un  cahier  des 
charges  qui  présente,  avec  celui  du  28  avril  1894,  outre  certaines 
modifications  de  détail,  les  nouvelles  dispositions  ci-après  : 

Art.  2.  Complété  par  une  disposition  excluant  du  service  de 
l'entrepreneur  les  fournitures  à  faire  aux  régiments  de  cavalerie 
et  aux  batteries  à  cheval  pendant  les  marches  de  concentration 
et  de  dislocation  des  manœuvres  de  cavalerie. 

Art.  6.  Faculté  est  donnée  à  Tentrepreneur  de  faire  appel  au 
directeur  du  service  de  Pintendance  des  décisions  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  denrées. 

Art.  8.  Il  a  été  spécifié,  au  deuxième  alinéa,  que  les  délais  de 
constitution  des  approvisionnements  ne  s'appliquent  qu'aux  ap- 
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provisionnements  à  constituer  et  non  à  ceux  qai  existaient  déjà 
et  qai  doivent  6tre  constamment  entretenus. 

Ont  de  plus  été  rétablies  les  dispositions  relatives  au  renouvel- 
lement des  approvisionnements  à  partir  du  i^^  août.  La  mise  en 
consommation  aura  lieu,  sur  les  ordres  du  commandement,  dans 
les  conditions  de  la  lettre  collective  du  23  août  1894,  n»  8251. 

Art.  27.  Indication  de  la  destination  donnée  aux  denrées  re- 
connues défectueuses,  lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  l'en- 
trepreneur sortant  ne  les  aurait  pas  enlevées  dans  le  délai  flxé. 

Annexent  i.  Un  renvoi  indique  que  dans  le  4*^  le  9*  et  le 
i6<^  corps,  les  entrepreneurs  n'auront  pas  à  fournir  la  paille  et 
que  le  maïs  pourra  être  substitué  à  Pavoine  ou  à  l'orge  pour  les 
chevaux  de  trait. 

L'annexe  n^  4  (réalisation  et  restitution  du  cautionnement)  a 
été  complétée  par  les  indications  relatives  (note  ministérielle  du 
16  octobre  1874)  au  changement  d'application  ultérieur  d'une 
garantie  encore  engagée. 

Annexe  n^  11.  A  cette  annexe  a  été  ajouté  le  tarif  D,  appli- 
cable, exclusivement,  dans  le  l®'',  le  9^  et  le  16*  corps  d'armée  et 
dans  la  division  de  Gonstantine. 

Substitutions.  —  A  l'exception  du  blé  et  des  légumineuses,  tons 
les  autres  grains  peuvent  être  totalement  substitués  à  l'avoine 
dans  le  cas  d'insuffisance  de  cette  dernière  denrée. 

Le  remplacement  des  grains  parles  fourrages  n'est  admis  qu*en 
cas  d'absolue  nécessité. 

Rappelé  que  les  substitutions'doivent  être  établies  de  telle  sorte 
que  le  montant  en  argent  de  la  ration  à  laquelle  a  droit  la  partie 
prenante  ne  doit  pas  être  dépassé. 

Aucune  substitution  occasionnant  un  excédent  de  dépense  à 
l'Etat  ne  pourra  être  effectuée  sans  autorisation  du  Ministre. 

Annexe  n»  12.  A  été  rétabli  le  modèle  de  bulletin  de  prélève- 
ment d'échantillon  de  denrées  fourragères  à  transmettre  à  Paris, 
pour  le  cas  où  l'ordre  en  est  donné  par  le  Ministre. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


APPROVISIONNEMENTS  A   ENTRETENIR  PAR  LES  ENTREPRENEURS. 

Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  MM.  les  Directeurs 
du  service  de  Tintendance  prendront  les  ordres  du  commande- 
ment pour  la  désignation  des  places  où  doivent  être  constitués 
les  approvisionnements  de  fourrages  prévus  à  l'article  8  du  cahier 
des  charges  ;  l'importance  de  ces  approvisionnements  doit,  d'ail- 
leurs, être  calculée  comme  il  suit,  savoir  : 

a)  Avoir  constamment  à  hauteur  les  approvisionnements  de 
V*  ligne,  de  siège  et  des  transports  stratégiques,  s'il  y  a  lieu  ; 
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b)  Cîomparer  entre  elles  les  quantités  nécessaires  au  titre  des 
vingt  premiers  jours  de  la  mobilisation  et  celles  du  service  cou- 
rant (ces  dernières  réduites  à  trente  jours  pour  les  Tilles  ouvertes, 
à  quarante  jours  pour  les  places  fortes)  et  ne  constituer  que  l'ap- 
provisionnement le  plus  élevé  des  deux  en  tenant  compte  des  dis- 
positions particulières  de  madépéche  confidentielle  du 23  août  1889. 

c)  Ajouter  ce  dernier  chiffre  à  celui  du  §  a,  puis  augmenter  le 
total  obtenu  des  quantités  nécessaires  pour  que  le  jeu  des  récep- 
tions ne  puisse  jamais  faire  descendre  au-dessous  de  ce  total  les 
approvisionnements  en  magasin. 

a)  L'approvisionnement  de  fourrages  des  brigades  de  gendar- 
merie correspondra  aux  consommations  de  trente  jours  (foin, 
{vaille  et  avoine)  ;  cet  approvisionnement  sera  augmenté,  s'il  y  a 
ieu,  des  quantités  nécessaires  pour  la  nourriture  en  cas  de  mobi- 
lisation des  chevaux  de  réquisition  de  passage  dans  les  brigades. 
Déterminer,  suivant  les  besoins,  les  quantités  de  foin  et  de 
paille  à  faire  presser,  soit  pour  trouver  place  dans  les  locaux  du 
service,  soit  pour  faciliter  les  transports  stratégiques. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

Dans  le  l«r,  le  9«  et  le  16»  corps  d'armée,  il  sera  fait  exclusive- 
ment application  du  tarif  d'essai  du  4  août  1894,  sous  les  réserves 
résultant  des  mesures  à  prendre  en  exécution  de  la  dépèche  ma- 
nuscrite du  28  août.  MM.  les  Directeurs  du  service  de  l'intendance 
des  régions  de  corps  d'armée  précités  devront  tenir  compte  de 
ces  dispositions  pour  la  préparation  des  états  de  renseignements 
et  des  prix-limites,  et  tous  les  soumissionnaires,  dans  ces  corps 
d'armée,  devront  être  spécialement  prévenus  en  séance  d'adjudi- 
cation. De  plus,  mention  en  sera  faite  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation et,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  marché. 

Le  tarif  spécial  est  annexé  au  cahier  des  charges. 

AVIS  DES  ADJUDICATIONS. 

MM.  les  directeurs  du  service  de  l'intendance  adresseront,  le 
plus  promptement  possible,  à  chaque  préfet  et  à  chaque  maire 
président  de  commission  d'adjudication  (par  voie  hiérarchique) 
et  à  chaque  sous-intendant  chargé  du  service  des  subsistances, 
pour  être  mis  par  eux  à  la  disposition  des  personnes  désirant 
prendre  part  aux  adjudications,  aes  exemplaires  de  l'avis  au  pu- 
blic, du  cahier  des  charges,  de  la  formule  de  soumission  et,  de 
plus,  un  état  de  renseignements  indiquant  : 

Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  ; 

Les  effectifs  de  chevaux  adoptés  pour  servir  de  base  ; 

Les  places  de  garnison,  s'il  y  a  lieu,  qui,  exceptionnellement, 
en  cas  de  mobilisation,  passeraient  du  service  de  l'entreprise  à 
celui  de  la  gestion  directe  ; 
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L'importance  de  rapprovisionnemenl  de  denrées  foarragôres  à 
entretenir  ou  à  loger  dans  les  places  de  fourniture  ; 

Les  places  où  des  locaux  et  du  matériel  appartenant  à  TElai 
ou  pris  par  lui  en  location  pourront  être  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur;  la  composition  des  locaux  et  du  matériel  en  ques- 
tion, et  les  conditions  de  leur  prise  en  charge  par  Tentrepreneur 
(gratuitement  ou  à  titre  onéreux,  obligatoirement  ou  facultatÎTe- 

ment)  ; 

L'importance  du  matériel  de  réserve  dont  l'entrepreneur  devra 
assurer  la  garde,  sans  en  faire  usage  ; 

Les  consommations  totales  pendant  la  durée  du  marché  ; 

L'importance  approximative  des  approvisionnements  à  re- 
prendre de  l'entrepreneur  sortant. 

En  outre,  dans  la  5«  région,  les  entrepreneurs  devront  recevoir, 
conserver  et  distribuer  les  quantités  d*avoine  que  radministraUon 
reconnaîtrait  devoir  leur  verser  en  excédent  de  la  limite  prévue 
par  le  cahier  des  charges  ;  l'importance  de  ces  versements  sera 
indiquée  sur  les  états  de  renseignements  et  rappelée  en  séance 
d'adjudication. 

Exceptionnellement,  dans  le  département  des  Basses-Alpes  et 
dans  celui  des  Alpes-Maritimes,  le  service  comprendra  la  fourni- 
ture à  faire  aux  troupes  dans  les  camps  et  rassemblements  et  aux 
troupes  participant  à  des  manœuvres.  Mais  T administration  se 
réserve  le  droit  de  faire  assurer  ce  service  par  ses  propres  moyens. 
L'entrepreneur  sera,  dans  ce  dernier  cas,  avisé  un  mois  à  ravance. 

MM.  les  directeurs  du  service  de  l'intendance  prieront,  en 
même  temps,  les  préfets  de  vouloir  bien  assurer  aux  commissions 
d'adjudication  le  concours  des  membres  civils  oui  devront  en  faire 
partie,  de  faire  insérer  l'avis  au  public  dans  le  Recueil  des  Aeies 
administratifs,  et  d'inviter  les  autorités  municipales  à  attirer  Pat- 
tention  de  leurs  administrés  sur  les  opérations  projetées.  Ils  de- 
vront, d'ailleurs,  prescrire  d'afficher  1  avis  au  public  dans  toutes 
les  places  de  garnison  de  leur  circonscription  administrative.  Ils 
feront,  en  outre,  insérer  un  extrait  du  même  avis  dans  les  prin- 
cipaux journaux  desdites  places.  Les  frais  d'affichage  et  de  pu- 
bhcité  seront  acquittés  par  les  officiers  d'administration  comp- 
tables des  fourrages  dans  les  places  les  plus  voisines  ;  ces  frais 
devront  être  indiqués  distinctement  sur  l'état  des  dépenses  en- 
gagées. 

CAS  DB  PASSAGB  DE  PLACES  EN  GESTION  DIRECTE  A  l'eNTRBPBISB 

EN  CAS  DE  MOBIUSATION. 

Le  service  dans  les  places  en  gestion  directe  qui,  en  cas  de 
mobilisation,  doivent  passer  à  l'entreprise,  ne  pouvant  être  im- 
posé aux  entrepreneurs  en  exercice,  les  journaux  de  mobilisation 
de  ces  places  devront  prévoir  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
éventuellement  le  service  dans  cette  circonstance. 
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ENVOI  DBS  PROPOSITIONS  POUR  LES  PRIX-LIMITES  ET  DES  COMPTES  RENDUS. 

MESURES  A  PRENDRE  EN  CAS  D*ÉCHEG. 

MH.  les  directeurs  du  service  de  rintendance  m'adresseront, 
pour  tous  les  arrondissements^  le  21  septembre  au  plus  tard, 
terme  de  rigueur,  avec  les  états  de  renseignements  concernant 
les  adjudications,  leurs  propositions  pour  me  permettre  de  fixer 
en  temps  utile  les  prix-limites  destinés  à  régler  les  opérations. 

Passé  le  délai  de  quarante-huit  heures,  pendant  lequel  les  sous- 
intendants  militaires  pourront  traiter  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'article  16  de  l'instruction  du  31  juillet  1889,  et  partout 
où  il  n'aurait  pas  été  traité  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  des 
mesures  seront  immédiatement  prises,  sans  m*en  référer,  pour 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  le  16  octobre.  Pour 
cette  nouvelle  opération,  en  dehors  des  mesures  ordinaires  de  pu- 
blicité, des  avis  seront  adressés  directement  aux  soumissionnaires 
admis  la  première  fois,  et^  de  plus,  à  toutes  autres  personnes  qui 
seraient  jugées  aptes  à  exécuter  convenablement  le  service. 

Dans  le  cas  de  réadjudication,  il  sera  procédé  comme  pour  les 
premières  opérations,  tant  pour  le  mode  de  fixation  des  prix-li- 
mites que  pour  Tacceptation,  pendant  quarante-huit  heures,  des 
offres  de  gré  à  gré  a  la  suite  d*un  nouvel  insuccès  en  séance 
d'adjudication.  Les  propositions  pour  la  fixation  des  nouveaux 
prix-limites  me  seront  adressées  aussitôt  que  possible. 

Le  jour  même  de  la  séance  d*adjudication  chaque  sous-inten- 
dant  militaire  faisant  partie  d'une  commission  devra  m'adresser 
directement  une  copie  du  procès-verbal  de  la  séance.  En  cas  de 
concours  des  quarante-huit  heures,  le  sous-intendant  militaire  en 
fait  connaître  les  résultats  par  Tenvoi  (même  s*il  ne  s'est  présenté 
aucun  soumissionnaire)  d'un  bulletin  d'achat  (n®  276  de  la  nomen- 
clatuve).  On  ne  devra  recourir  à  l'emploi  de  la  voie  télégraphique 
qu'en  cas  de  nécessité  reconnue. 

Pour  les  arrondissements  où  les  opérations  seront  restées  sans 
résultats,  MM.  les  directeurs  du  service  de  Tintendance  prendront 
immédiatement  des  mesures  pour  faire  assurer  le  service,  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  à  partir  du  1"  novembre  1894,  et 
ils  m'adresseront,  s'il  y  a  lieu,  leurs  propositions  par  télégramme. 

MM.  les  directeurs  du  service  de  Tintendance  m'adresseront, 
indépendamment  des  états  de  proposition  de  prix-limites  et  de 
l'état  de  renseignements  régional,  savoir  : 

10  Quinze  jours  après  les  opérations  d'adjudication  ou  de  réad* 
jadication,  un  compte  rendu  d'ensemble  des  résultats  obtenus; 

2®  Dès  la  réalisation  des  cautionnements  définitifs  par  les  adju- 
dicataires, une  expédition  de  Textrait  du  procès- verbal  d'adjudi- 
cation tenant  lieu  de  marché. 

Les  renseignements  contenus  dans  la  formule  d'extrait  seront 
également  produits  pour  les  marchés  qui  auraient  été  passés  de 
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gré  à  gré.  Il  sera  fait  usage,  en  ce  cas,  de  la  même  formale,  en 
spécifiant  Pinsuccès  de  radjadication.  ^ 

Au  compte  rendu  d'ensemble  seront  jointes  toutes  les  observa- 
tions générales  ou  particulières  que  les  opérations  auraient  sug- 
gérées. 

ACCEPTATION  DES  RÉSULTATS  DBS  ADJUDICATIONS. 

Par  extension  des  dispositions  de  l'article  17  du  décret  du  18  no- 
vembre 1882,  j'accorde  aux  directeurs  du  service  de  Tintendance 
l'autorisation  a  approuver  les  marchés  en  mon  nom.  Mention  spé- 
ciale en  sera  faite  sur  l'extrait  du  procès-verbal.  Mon  approbation 
ne  sera  réservée  que  dans  les  cas  prévus  aux  articles  11,  12  et  16 
de  l'instruction  du  31  juillet  1889  (i^  s'il  y  a  eu  réclamation  on 
protestation;  2'  s'il  ne  s'est  présenté  qu'un  seul  soumissionnaire). 

Vous  recevrez,  en  même  temps  que  la  présente  circulaire,  des 
exemplaires,  en  nombre  suffisant,  des  caniers  des  charges  et  des 
autres  documents  nécessaires  aux  opérations  d'adjudication. 

Je  vous  prie  de  m'en  accuser  réception. 

Signé  :  A.  Mrrcibr. 


N*  68.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Ministre  de  la  guerre  au  sujet  du  fractionnement  de  tartil'^ 
lerie  dans  le  6®  corps  d^ armée.  [Journal  officiel  du  i2  sep- 
tembre 1894.] 

Paris,  le  5  septembre  4894. 

Monsieur  le  Président, 

Les  modifications  apportées  à  l'organisation  de  rartillerie  par 
la  loi  du  S9  juin  dernier  et  la  formation  à  Tout  et  à  Saint-Hihiel 
des  deux  régiments  de  nouvelle  création  vont  avoir  pour  consé- 
quence de  donner  des  importances  très  inégales  aux  deux  com- 
mandements de  l'artillerie  organisés  dans  la  6*  région  par  le 
décret  du  24  mars  1894. 

Il  m'a  paru  utile  de  modifier  la  composition  de  ces  deux  sec- 
teurs de  façon  que  chacun  des  généraux  qui  les  commandent  ail 
deux  régiments  d'artillerie  sous  ses  ordres.  Dans  ce  but,  j'ai  fait 
préparer  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  modifie  l'article  2  du 
décret  du  24  mars  1894. 

Si  vous  en  approuvez  les  disDositions,  j'ai  l'honneur  de  voos 
prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  ae  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  là  guerre. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N®  69.   Décret  relatif  au  fractionnement  de  f  artillerie  dans 
le  6*  corps  d'armée.  [Journal  officiel  du  12  septembre  1894.] 

Paris,  le  5  septembre  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  24  mars  1894,  portant  fractionnement  du  com- 
mandement de  l'artillerie  dans  le  6«  corps  d'armée  ; 

Vu  la  loi  du  29  juin  1894,  portant  modification  à  l'organisation 
de  l'artillerie  et  du  génie; 

Yu  le  décret  du  4  juillet  1894,  concernant  l'application  de  la 
loi  du  29  juin  1894; 

Snr  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l«r.  L'article  2  du  décret  du  21  mars  1894  est  abrogé  et 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Art.  2  (nouveau).  —  Le  général  commandant  le  secteur  nord 
de  rartillerie  du  6®  corps  d'armée  a  sous  son  commandement  les 
troupes  et  établissements  de  l'artiUerie  et  du  train  des  équipages 
miliûiires  qui  se  trouvent  dans  les  quatre  subdivisions  de  région 
de  Ghàlons,  Reims,  Verdun  et  Mézières  ;  le  général  commandant 
le  secteur  sud  a  sous  son  commandement  les  troupes  et  établisse- 
ments de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires  qui  se 
trouvent  dans  les  quatre  subdivisions  de  région  de  Troyes,  Neuf- 
obftteau,  Toul  et  Nancy. 

«  Provisoirement,  le  réffiment  territorial  d'artillerie  et  Tesca- 
dron  territorial  du  train  des  équipages  seront  placés  sous  l'auto- 
rité du  plus  ancien  des  deux  généraux  de  brigade.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Fexécution  du 
prtoent  décret. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  S  septembre  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N"*  70.  Circulaire  ministérielle  relative  au  renvoi  en  deux  frac- 
tions de  la  2^  portion  de  la  classe  de  1892.  [Journal  officiel 
du  ii  septembre  1894.] 

Paris,  le  40  septembre  1894. 
Mon  cher  général. 

Les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  tous  les  corns  de 
troupes,  conformément  aux  indications  de  1  avant-dernier  alinéa 
de  la  circulaire  du  i^^  août  1894  (Etat  modèle  n^  5)  m*ont  montré 
que  Tapplication  des  mesures  prescrites  parla  circulaire  précitée, 
c'est-à-dire  le  renvoi  immédiat  d'une  deuxième  portion  du  con- 
tingent, créée  après  coup,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  46  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  aurait  une  répercussion 
fâcheuse  sur  la  constitution  des  cadres  dans  les  différents  corps. 

Comme  il  importe  : 

D'une  part,  d'incorporer  la  totalité  du  fort  contingent  fourni 
par  la  classe  de  1893  et  de  s'efforcer  même  d'augmenter  annuel- 
lement le  nombre  des  hommes  qui  passeront  sous  les  drapeaox, 
afin  d'accroître  les  réserves  d'hommes  exercés  dont  nous  aurons 
besoin  à  la  mobilisation  ; 

D'autre  part,  de  doter  les  corps  de  troupes  des  moyens  de 
donner  une  instruction  aussi  complète  et  aussi  rapide  que  pos* 
sible  aux  reornes  qu'ils  recevront. 

J'ai  décidé  :  1^  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  I*' août 
recevront  leur  pleine  application  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
anticipé  de  25,000  hommes  de  la  classe  de  1891,  renvoi  qui  n'en- 
lèvera aux  corps  que  des  hommes  ayant  deux  ans  de  service  et 
un  nombre  extrêmement  restreint  de  sous-officiers  ;  2<^  que  le 
renvoi  de  36,000  hommes  de  la  classe  de  1892  s'effectuera  par 
fractions  :  une  première  fraction,  comprenant  12,000  hommes, 
sera  renvoyée  le  8  novembre  prochain;  une  deuxième  fraction, 
comprenant  24,000  hommes,  sera  maintenue  provisoirement 
sous  les  drapeaux,  contribuera,  pendant  l'hiver,  à  l'instruction 
des  jeunes  soldats  et  au  service  général,  et  sera  renvoyée  dans  le 
courant  du  mois  d'avril  1895,  si,  comme  je  l'espère,  il  n'y  a  pas 
à  ce  moment  d'inconvénient  sérieux  à  ce  renvoi. 

Les  instructions  nécessaires  pour  la  constitution  de  ces  deux 
fractions  vous  seront  incessamment  adressées. 

J'appelle  votre  attention,  mon  cher  général,  sur  les  consô* 
quences  de  cette  nouvelle  mesure,  c^ui  augmente  provisoirement 
de  24,000  hommes  l'effectif  antérieurement  prévu  pour  l'année 
1895,  lequel,  d'ailleurs,  était  exactement  égal  à  celui  de  Tannée 
1894.  L'effectif  total  de  l'armée  (gendarmerie  et  sapeurs-pompiera 
non  compris^  se  trouvera  ainsi,  le  1®'  décembre  1894,  porté  à  un 
chiffre  qui  n  avait  jamais  été  atteint  jusqu'à  présent. 
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Je  voua  prie  dono  de  vouloir  bien  vous  assurer,  dès  que  vous 
aurez  reçu  la  circulaire  de  répartition  du  contingent,  si  votre 
corps  d'armée  possède,  en  moyens  de  casernement  et  de  cou- 
chage, les  ressources  nécessaires;  vous  me  rendrez  compte  des 
difficultés  qui  pourraient  se  présenter. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N«  71 .  Solutions  dé  diverses  questions  relatives  à  f  application 
de  la  circulaire  du  1»^  août  1894.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  289.] 

Paris,  le  10  septembre  4894. 

Messieurs,  Tapplicatlon  de  la  circulaire  du  l»'  août  1894,  rela- 
tive à  la  constitution  d'une  deuxième  portion  du  contingent  sur 
lea  classes  de  1891,  de  1893  et  de  1893,  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses questions  pour  la  solution  desquelles  vous  voudrez  bien 
voaa  conformer  aux  indioations  ci-après  : 


Questions. 

i^  Les  jeunes  gens  dispensés  en 
vertu  des  articles  21  (aînés  d'or« 
phelins,  aînés  de  veuves,  frères  de 
militaires,  etc.),  et  23  (universi- 
taires, des  facultés,  des  écoles,  etc.) 
peuvent-ils  bénéficier  du  renvoi  par 
anticipation,  lorsque  leur  numéro 
de  tirage  est  compris  dans  la  deu- 
xième portion  du  contingent? 


Réponses. 

^article  42  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  (le  1"  du  chapitre  II  du  titre  III, 
intitulé  :  (Du  service  dans  l'armée 
active),  est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  contingent  à  incorporer  est 
formé  par  les  jeunes  gens  inscrits 
dans  la  première  partie  des  listes  du 
recrutement  cantonal. 

Il  est  mis,  à  dater  du  1«'  novem- 
bre, à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  en  arrête  la  répar- 
tition. 

D'autre  part,  les  articles  39  et  46 
disposent  :  le  premier  que  chaque 
année,  après  l'achèvement  des  opéra- 
tions du  recrutement,  le  Ministre  fixe 
sur  la  liste  de  tirage  de  chaque  can- 
ton, et  proportionnellement^  en  com- 
mençant par  les  numéros  de  tirage 
les  plus  élevés,  le  nombre  des  hom- 
mes qui  seront  renvoyés  dans  leurs 
foyers  en  disponibilité  après  leur 
première  année  de  service. 

Ces  jeunes  soldats  restent  néan- 
moins à  la  disposition  du  Ministre, 
qui  peut  les  conserver  ou  les  rappeler 
sous  les  drapeaux  si  Veffectif  budgé- 
taire le  permet. 

Le  second^  que  le  nombre  d*hom- 
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mes  entreUnui  sous  les  drapeaux 
est,  en  cas  d'excédent»  ramené  à 
l'effectif  déterminé  par  les  lois,  au 
moyen  du  renvoi,  après  une  année 
de  service,  des  hommes  dont  les 
numéros  de  tirage  précèdent  immé- 
diatement ceux  qui  ont  été  désignés 
pour  la  disponibilité  aux  termes  de 
l'article  39. 

Malgré  l'expression  dont  se  sert  le 
législateur  :  le  Ministre  fix$  sur  la 
liste  de  tirage  au  tort,  on  est  amené 
à  conclure,  en  rapprochant  ces  deux 
articles  de  Tarticle  42,  que  les  hom- 
mes à  désigner  pour  former  la 
deuxième  portion  du  contingent 
sont  ceux-là  seuls  qui  figurent  sur 
la  première  partie  de  la  liste  du  re- 
crutement. 

La  liste  de  tirage,  en  effet,  com- 
prend, en  dehors  des  hommes  qui 
forment  le  contingent  à  incorporer 
(première  partie  de  la  liste  du  recru* 
tement  comme  la  définit  Tarticle 
42): 

i^  Des  hommes  qui  échappent  à 
tout  service,  même  en  temps  de 
guerre  (les  exemptés)  ; 

2<^  Des  hommes  qui,  en  temps  de 
paix,  ne  peuvent  être  incorporés, 
les  ajournés  et  les  services  auxi- 
liaires) ; 

3*  Des  hommes  mis  à  la  disposi- 
tion du  département  de  la  marine 
pour  être  affectés  à  des  services 
spéciaux  (les  exclus  de  l'armée)  ; 

40  Des  hommes  qui,  après  une 
année  de  service,  tiennent  de  déci- 
sions rendues  par  le  conseil  de  re- 
vision au  vu  des  justifications  par 
eux  produites  (décisions  que  la  loi 
déclare  définitives  et  irrévocables) 
le  droit  de  rentrer  dans  leurs  foyers 
après  Taccomplissement  de  leur  pre- 
mière année  ae  service,  et  n*en  peu- 
vent être  privés  que  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  elle-même,  de 
mauvaise  conduite ,  d'insuffisance 
d'instruction  militaire  ou  de  cessa- 
tion des  causes  de  dispense  (dis- 
pensés des  art.  21  et  23). 

Or,  quel  est  le  but  des  articles  39 
et  46,  et  quels  droits  donnent-ils  an 
Ministre^  sur  les  hommes  désignés 
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pour  former  la  deuxième  portion  du 
contingent  ? 

Le  but  est  de  permettre,  par  le 
renvoi  d'un  certain  nombre  d'hom- 
mes incorporés,  de  maintenir  les 
effectifs  dans  les  limites  des  crédits 
votés  ;  mais  le  droit  du  Ministre  est 
de  conserver,  môme  de  rappeler, 
cette  deuxième  portion  du  contin- 
gent, si  le  budget  lui  offre  les  res- 
sources nécessaires. 

Ce  droit  de  maintien  ou  de  rap-» 
pel,  comment  Texercerait-on  sur  les 
quatre  catégories  énumérées  plus 
baut,  autres  que  les  hommes  ins- 
crits sur  la  première  partie  de  la 
liste  du  recrutement  ;  puisque,  de 
ces  quatre  catégories,  les  trois  pre- 
mières ne  sont  pas  incorporées,  et 
la  quatrième  tient  de  la  loi  (art.  21 
et  23),  comme  on  vient  de  le  rap- 
peler ci-dessus,  le  droit  contraire  de 
passer  dans  la  disponibilité  après 
un  an  de  service  ? 

D'ailleurs,  où  serait  l'économie 
budgétaire  si  le  renvoi  après  un  an 
en  vertu  des  articles  39  et  46  portait 
sur  des  hommes  déjà  désignés  pour 
quitter  les  drapeaux  au  même  mo« 
ment,  tels  que  les  dispensés  des  ar- 
ticles 21  et  23,  et  non  exclusive- 
ment sur  les  hommes  de  la  première 
partie  de  la  liste  du  recrutement  qui 
torment  le  contingent  astreint  à  la 
durée  totale  du  service  d'activité  ? 

Les  dispensés  des  articles  21  et  23 
(les  derniers  notamment)  qui  reven- 
diquent le  bénéfice  de  la  circulaire 
du  1<>'  août,  se  déclarent,  il  est  vrai, 
tout  prêts  à  renoncer  à  la  dispense 
que  leur  a  concédée  le  conseil  de 
revision,  et  se  disent  lésés  par  le 
fait  de  la  création  tardive  de  la 
deuxième  portion,  arguant  que  s'ils 
eussent  pu  se  douter  que  les  numé- 
ros les  plus  élevés  de  leur  classe 
seraient  renvoyés  après  un  an,  ils 
se  fussent  abstenus  de  faire  valoir 
les  titres  qu'ils  avaient,  au  moment 
de  la  revision,  à  l'inscription  sur  les 
deuxième  et  troisième  parties  de  la 
liste  de  recrutement. 

AifllÉB  1894.  N»  26.  19 
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2^  Les  engagés  volontaires  des 
classes  de  1891, 1892  et  1893,  qui 
ont  obtenu  des  numéros  de  tirage 
compris  dans  le  renvoi  prescrit  par 
la  circulaire  du  1«»  août,  ne  doi- 
vent-ils pas  bénéficier  du  renvoi  ? 


3^  Les  jeunes  ^ens  qui  ont  obtenu 
la  dispense  au  titre  du  paragraphe 
numéroté  5  de  Tarticle  21,  comme 
frères  de  militaires,  doivent-ils  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  comme 
ayant  perdu  le  droit  à  la  dispense 
dans  le  cas  où  le  frère  qui  la  leur  a 
conférée  serait  renvoyé  le  8  no- 
vembre après  une  ou  deux  années 
de  service  dans  les  conditions  de  la 
circulaire  du  !«'  août  ? 


Us  perdent  de  vue  aue  le  Mioîslre 
(aux  termes  de  Tarticle  39  de  la  loi) 
ne  doit  fixer  la  deuxième  portion  du 
contingent  qu'ajn*ès  Pachèvêmeni  dt$ 
opéi^ations  du  recrutemefU  ;  que  dès 
lors,  tant  que  le  conseil  de  révision 
n'a  pas  arrêté  les  sept  parties  de  la 
liste  du  recrutement,  nul  ne  peut  sa- 
voir, ni  s'il  sera  formé  une  deuxième 
portion,  ni  auel  en  sera  le  chiffre, 
puisque  ce  chiffre  dépend  da  rap- 
port entre  l'élévation  du  contingent 
à  incorporer  et  les  ressources  bud- 
gétaires. 

Par  ces  motifs,  cette  question  doit 
être  résolue  négativement. 

L'homme  qui  s'engage,  soit  avant 
le  tirage  au  sort,  soit  entre  le  tirage 
et  la  re vision,  se  lie  au  servioe  li- 
brement et  volontairement  pour 
trois,  quatre  ou  cinq  ans  en  vertu 
d'un  acte  dont  les  clauses  ne  sau- 
raient être  ultérieurement  modifiées 
par  le  fait  d'un  tirage  au  bénéfice 
duquel  il  a  renoncé  par  avance  en 
vue  de  se  procurer  des  avantages 
personnels  :  tels  que  le  choix  d*ane 
arme  spéciale  ou  d*un  corps,  de 
l'époque  de  l'incorporation,  et  no- 
tamment pour  les  engagés  de  trois 
ans  (de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux) la  facilité  de  se  débarrasser 
du  service  d'activité  au  moment  qui 
leur  convient. 

Cette  question,  comme  la  pre- 
mière, doit  être  résolue  négative- 
ment. 

Au  moment  où  le  conseil  de  revi- 
sion a  prononcé  la  dispense,  le  frère 
du  réclamant  réunissait  la  double 
condition  exigée  par  la  loi  d'être  lié 
comme  appelé  pour  trois  ans,  et  de 
devoir  être  présent  sous  les  dra- 
peaux au  moment  (1*'  novembre) 
de  l'appel  de  la  classe. 

De  ces  deux  conditions,  une  seule 
reste  remplie  maintenant  par  le  mi- 
litaire conférant  la  dispense  ;  il  sera 
toujours  présent  à  l'époque  de  l'ap- 
pel ;  mais  il  cesse,  en  vertu  de  la 
circulaire  du  i*'  août,  d'être  appelé 
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4^  Les  militaires  des  classes  de 
1891  et  1892,  désignés,  en  raison  de 
l'élévation  de  leur  numéro  pour  être 
renvoyés  le  8  novembre,  peuvent - 


pour  trois  ans,  pnisque  son  renvoi 
est  effectué,  après  la  première  année 
de  service,  s'il  est  ae  la  classe  de 
1892,  après  la  deuxième  année  s'il 
est  de  la  classe  de  1891. 

Aux  termes  de  Tarlicle  25  de  la 
loi,  quand  les  causes  de  dispense 
prévues  par  l'article  21  viennent 
à  cesser^  les  jeunes  gens  dispensés 
sont  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions de  la  classe  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent ;  le  rappel  sous  les  dra- 
peaux semble  donc  s'imposer  à 
priori.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
le  changement  qui  s'opère  dans  la 
position  respective  des  doux  frères 
résulte  d'une  mesure  administrative 
prise  dans  un  but  d'économie,  qui 
ne  serait  pas  atteint  si  le  renvoi  de 
l'afné  entraînait  l'incorporation  du 

Ï»lus  jeune  ;  et,  en  outre,  que  le  mi- 
itaire  bénéficiant  du  renvoi  en  vertu 
de  la  circulaire  du  l"**  août  peut, 
d'un  moment  à  l'autre,  être  rappelé  ; 
en  sorte  qu'il  se  trouve  dans  une  si^ 
tuation  toute  provisoire  .  jusqu'au 
passage  de  sa  classe  dans  la  réserve. 
Pour  ces  motifs,  il  n'y  a  pas  lieu 
dans  l'espèce  d'appliquer  l'article  25 
et  il  convient  de  conserver  le  béné- 
fice de  la  dispense  aux  jeunes  gens 
qui  l'ont  obtenue  comme  frères  d'ap- 
pelés des  classes  de  1891  et  de  1892, 
bien  que  ces  frères  soient  renvoyés 
au  bout  de  leur  deuxième  ou  de  leur 
première  année. 

Toutefois,  les  congés  que,  sur  leur 
demande,  un  certain  nombre  de  ces 
dispensés  ont  obtenus  par  applica- 
tion de  la  loi  du  6  novembre  1890  (1) 
prendront  fin  le  8  novembre  1894, 
au  lieu  de  se  prolonger  jusqu'au 
mois  de  novembre  1895  ou  1896, 
suivant  la  classe  du  mililaire  dis- 
pensant. 

Cette  question  doit  être  résolue 
par  l'affirmative,  comme  elle  l'a  été 
de  tout  temps  quand  il  a  été  formé 
des  deuxièmes  portions. 


^1)  Loi  du  6  novembre  1890.  Si  les  deax  frères  servent  comme  appelés,  le  dispensé 
Il  en  fera  la  demande  ne  sera  incorporé  qn'après  Teipiration  du  temps  de  service 


qui 

obligatoire  de  l'autre  firëre. 
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ils,  sur  leur  demande,  demeurer  au  On  ne  saurait  priver,  en  effet,  un 
corps  pour  terminer  le  temps  exigé  appelé  du  droit  d'accomplir  iatJ'gra- 
de  la  première  portion  du  contin-  lement  le  service  légal,  s'il  manifeste 
gent?  Tintention  d'embrasser  la  carrière 

militaire,  ou  pour  toute  autre  cause. 
Mais  la  renonciation  au  bénéfice  du 
renvoi  devra  être  faite  par  écrit  de- 
vant le  conseil  d'administration  du 
corps,  qui  "en  préviendra  le  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  1  exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
dépêche. 

Signé  :  A.  Mergikr. 

N*  72.  Décret  portant  modification  à  t organisation  du  Prytanée 
militaire.  [Journal  officiel  du  20  septembre  1894.] 

Pont-sur-Seine,  le  47  septembre  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  il  mai  1888  portant  réorganisation  du  Pry- 
tanée militaire; 

Considérant  qu*il  importe,  dans  l'intérêt  du  Prytanée  militaire, 
d'apporter  une  modification  à  Porganisation  de  cet  établissement  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

L'article  29  du  décret  d'organisation  du  Prytanée  militaire^  en 
date  du  il  mai  1888,  sera  complété  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  29.  — 

«  Dans  le  cas  où  des  sujets  remarquables,  se  préparant  à 
l'Ecole  polytechnique  ou  à  l'Ecole  spéciale  militaire  et  ayant 
toutes  chances  d'y  être  reçus  dans  un  bon  rang,  dépasseront  Tâge 
de  dix-neuf  ans  avant  d'avoir  été  admis  dans  ces  écoles,  le 
colonel  commandant  le  Prytanée  militaire  pourra,  à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel,  proposer  au  Ministre,  par  Tintermédiaire  de 
M.  le  général  inspecteur,  le  maintien  de  ces  élèves  à,  l'établisse- 
ment avec  la  bourse  ou  la  demi-bourse  dont  ils  seraient  tita- 
laires;  mais  les  propositions  de  ce  genre,  qui  seront  faites  plutôt 
dans  rintérèt  du  Prytanée  que  dans  celui  des  individus,  devront 
être  très  limitées.  » 


Signé  :  CASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  Républiqae  : 
Le  ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 


I 


Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  17  septembre  1894.  ^ 


w 
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N®  73.  Décision  minùtérieUe  portant  adoption  d'tm  nottveau 
modèle  de  ré/lécteur  à  miroir  destiné  à  passer  rapidement 
rifispecHon  des  canons  de  fusil.  (Direction  de  l'Infanterie, 
t^  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  299.] 

ParisJe4août4894. 

Conformément  aux  prescriptions  de  Tinstruction  sur  Tarme- 
ment,  les  munitions,  les  champs  de  tir  et  le  matériel  de  Tinfan- 
terie,  les  corps  doivent  se  pourvoir,  à  raison  de  quatre  par  com- 

I^agnie,  de  réflecteurs  à  miroir  destinés  à  passer  rapidement 
'inspection  des  canons  de  fusil. 

Ils  les  reçoivent  de  Tatelier  de  construction  de  Puteaux,  au  prix 
de  1  fr.  30  (note  ministérielle  du  13  mars  1886). 

Le  nombre  de  ces  instruments  ne  paraît  pas  suffisant  pour 
assurer  la  fréquence  des  visites  de  l'intérieur  du  canon,  et,  pour 
l'augmenter  en  conservant  le  modèle  en  service,  on  imposerait  à 
la  masse  des  écoles  une  dépense  trop  élevée. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que  le  modèle  de  réflecteur  à 
miroir  décrit  à  l'article  76  de  l'instruction  précitée  sera  remplacé 
par  un  modèle  nouveau  qui,  en  dehors  de  son  prix  de  revient 
minime,  présente  l'avantage  de  s'adapter  mieux  que  l'ancien  à  la 
boite  de  culasse  du  fusil  modèle  1886  et  de  faciliter  l'examen  par 
la  disposition  et  les  dimensions  du  miroir. 

Le  nouveau  réflecteur  sera  établi  dans  les  corps,  par  les  ateliers 
régimentaires,  conformément  aux  indications  de  la  notice  qui  fait 
suite  à  la  présente  décision. 

Le  nombre  des  instruments  par  compagnie,  y  compris  ceux  de 
l'ancien  modèle,  dont  on  continuera  à  se  servir,  sera  porté  de 
quatre  à  douze  ou  seize,  de  mcmière  à  en  donner  un  à  chaque 
sergent  de  section  et  à  chaque  caporal  d'escouade. 

Les  dépenses,  réduites  en  utilisant  la  main-d'œuvre  militaire 
au  prix  de  la  matière  employée,  s'élèvent  à  0  fr.  03  environ  par 
instrument  ;  elles  seront  supportées  par  la  masse  des  écoles. 

Chaque  corps  recevra,  de  l'Ecole  normale  de  tir,  un  spécimen 
du  nouveau  modèle  du  réflecteur  à  miroir. 


Notice  sur  le  réflecteur  à  miroir  destiné  à  passer  rapidement 
Cinspection  de  Fintérieur  des  canons  de  fusil. 

Description.  •—  Le  réflecteur  à  miroir  {fig.  1),  destiné  à  passer 
rapidement  l'inspection  des  canons  de  fusil,  se  compose  d'un 
parallélipipède  tronqué,  en  bois  de  noyer,  sur  la  base  oblique 
duquel  est  fixé  un  miroir^ 

Ce  réflecteur  se  place  dans  la  boîte  de  culasse  ;  sa  face  gauche 

ÂifNfis  1894.  N«  27.  20 
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est  arrondie  à  la  demande  de  la  rainure  latérale  pour  le  démon- 
tage de  la  tète  mobile.  Sous  sa  face  inférieure,  une  rainure  longi- 
tudinale permet  de  poser  Tinstrument  sur  le  bord  inférieur  de 
Téchancrure,  et  un  encastrement  pratiqué  dans  cette  rainure  sert 
de  logement  au  butoir  d'auget.  Ces  dispositions  assurent  d*ane 
manière  suffisante  la  fixité  du  réflecteur  dans  la  boîte  de  culasse. 

Mode  d'emploi,  —  Il  suffit,  le  tonnerre  étant  ouvert,  la  culasse 
mobile  ramenée  en  arrière  et  le  bouton  quadrillé  du  levier  de 
manœuvre  à  sa  position  arrière,  de  placer  le  réflecteur  de  façon 
que  le  côté  gaucne  arrondi  se  place  dans  la  rainure  latérale  pour 
le  démontage  de  la  tète  mobile,  la  rainure  inférieure  de  Tinstru- 
ment  contre  le  bord  de  Téchancrure,  le  butoir  d'auget  dans  Ten- 
castrement.  On  aperçoit  alors  dans  le  miroir  tout  l'intérieur  du 
canon.  Pour  rendre  son  maniement  plus  commode,  Tinstrument 
est  muni  d'une  petite  ficelle. 


n 


Fig,  i .  —  Réflectear  daos  sa 
position  Dormale. 
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Fig[.  3.  —  Profil  sairant  aè. 


F%g  2.  —  Profil  de  la  réglette. 
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Fig,  4.  —  Vue  de  dessous. 


Si  l'inspection  a  lieu  sur  le  terrain  et  que  l'instructeur  veuille 
se  servir  du  réflecteur,  le  soldat,  après  avoir  manœuvré  deux  fois 
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la  culasse,  redresse  son  arme  avec  les  deux  mains^  le  tonnerre  en 
avant,  et  se  remet  face  en  avant. 

Si  l'inspection  a  lieu  dans  les  chambres,  le  soldat  tient  son 
arme  abattae  dans  la  direction  d'une  fenêtre. 

Fabrication,  —  La  fabrication  du  réflecteur  à  miroir  se  fait 
dans  les  ateliers  régimentaires.  L'appareil  est  en  bois  de  noyer. 
Débiter  le  bois  en  réglettes  aUx  dimensions  suivantes  :  30™"  sur 
18™°»  (fig.  2). 

Arrondir  les  angles  A  et  G  et  la  face  AG  à  la  demande  de  la 
rainure  latérale,  pour  le  démontage  de  la  tête  mobile. 

Sur  la  face  inférieure  G  D,  faire  sur  toute  la  longueur  une  rai- 
nure EFG  de  2™™  de  profondeur  sur  6™™  de  largeur. 

Prendre  sur  Tarête  E,  à  partir  du  point  E,  une  longueur  EG 
de  20™™  (fig.  1).  Donner  en  ce  point  un  coup  de  scie  suivant  le 
plan  du  miroir.  La  position  de  ce  plan  est  telle  que  Tangle 
ELH  =  135»  et  l'angle  EGK  =  60o. 

Faire  l'encastrement  du  butoir  d'auget  (fig.  3  et  4)  aux  dimen- 
sions suivantes  :  longueur,  15™™;  largeur,  .^™™;  profondeur,  8™™ 
et  l'encastrement  du  miroir  d'une  profondeur  d'environ  2™™. 

Abattre  l'angle  0  (fig,  i  et  4)  pour  raccorder  la  face  posté- 
rieure et  la  face  latérale  gauche. 

Le  miroir  a  la  forme  d'un  parallélogramme  dont  un  des  grands 
angles  est  arrondi,  les  côtés  sont  respectivement  de  17™™  et  20™™ 
de  longueur,  les  angles  de  75^  et  105<>. 

Les  miroirs  sont  découpés  à  Tavance  dans  des  fragments  de 
glaces  provenant  au  besoin  de  celles  des  sacs  de  petite  monture 
des  hommes,  qui  sont  mises  hors  de  service.  L'encastrement  est 
tracé  en  posant  le  miroir  sur  le  bois  à  la  place  qu'il  devra 
occuper.  Les  miroirs  sont  collés  dans  leur  encastrement  avec  du 
blanc  de  céruse. 


N®  74.  Décision  ministérielle  portant  création  de  deux  écoles 
du  génie  à  Anaers  et  à  Avignon  près  des  6®  et  7®  régiments 
du  génie,  (D.  Génie;  Personnel.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  311.] 

Paris,  le  16  août  1894. 

A  partir  du  1«'  octobre  1894,  il  sera  créé  à  Angers  et  à  Avignon 
près  des  6®  et  7^  régiments  du  génie  organisés  à  cette  date  en 
exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894,  une  école  du  génie  qui  fonc- 
tionnera dans  les  conditions  prévues  au  règlement  du  25  juin  1885. 


u 
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]M*  75,  Note  ministériel^  relative  aux  modifications  à  ajpporter 
aux  instructions  du  ik  mai  1893  sur  la  comptabilité  deê 
dépenses  engagées  des  services  de  la  solde^  de  f  indemnité  de 
route,  des  missions  et  des  subsistances.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde 
^t  Indemnité  de  route  etSubsistances«)[^«  O.j  p.  r.,  p.  303  •] 

P«rU,  le  4  septembre  4694. 

D'après  les  instractions  da  14  mai  1893  sur  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées,  le  remboursement  de  la  valeur  des  denrées 
du  service  dfes  vivres  appartenant  à  radministration,  distribuées 
à  titra  onéreux  aux  corps  de  troupe  ou  détachements,  a  lieu  par 
voie  d'imputations  dans  les  revues  de  liauidation. 

L'application  de  ces  prescriptions  ayant  soulevé  des  4ifficnlté8 
en  Algérie  et  en  Tunisie  pouf  les  détachements  très  éloignés  du 
point  où  a  lieu  Tordonnapcement  de  leur  état  de  solde  et  man- 
quant de  moyens  de  communication  rapides,  le  Ministre  a  décidé 
que  la  valeur  des  vivres  perçus  par  les  détachements  dont  il 
s'agit,  qui  n'aurait  pu  être  retenue  sur  les  éta^  de  solde  du  tri- 
mestre afférent  aux  perceptionsf,  fera  l  objet  4^  versements  au 
Trésor. 

A  cet  effet,  les  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  surveil- 
lance administre^tive  de  ces  détachements  adressent  aux  com- 
mandants des  ordres  de  versement  établis  en  conséquence. 

En  outre,  à  l'avenir,  les  trésoriers  des  corps  de  troupe  qui  per- 
cevront des  vivres  remboursables  devront  justifier  des  recettes 
au  moyen  d'un  état  émargé  par  les  commandants  d'unités  admi- 
nistratives. 


N^  76 1  Note  ministérielle  relative  aux  réparations  â  exécuter 
sur  les  armes  de  8'^°^  dégradées  à  la  bouche  ou  d  feutrée  de 
la  chambre  par  les  frottements  de  la  fieeUe  de  nettoyage. 
(D.  Art.  ;  Matériel  de  l'Art,  et  des  Équip.  milit.,  4«  Section.) 
[B.  O.y  p.  r.,  p.  304.] 

Paris,  le  6  septembre  4894. 

Les  armas  de  8°^"^  dégradées  par  la  ficelle  et  qui  continuent  à 
faire  partie  de  la  dotation  d'un  même  corps  de  troupe  ne  doivent 
être  réparées  que  lorsque  leur  tir  devient  irrégnlier  ou  que  leur 
fonctionnement  laisse  à  désirer,  par  exemple  lorsqu'elles  donnent 
lieu  à  des  difficultés  d'extraction. 

Les  dégradations  dont  il  s'agit  doivent,  au  contraire,  être  répa- 
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Téé^f  même  si  elles  ne  motivent  aucane  observatloa  au  poîAt  de 
vue  du  tir  ou  du  fonctionnement  des  armes,  lorsque  ces  dernières 
doivent  être  versées  à  titre  définitif  à  une  nouvelle  partie  pre- 
nante (corps  de  troupe  ou  établissement  de  l'artillerie). 

Dans  le  premier  cas,  les  réparations  doivent  avoir  uniquement 
pour  but  de  corriger  les  défectuosités  signalées;  dans  le  second 
elles  doivent,  en  outre,  faire  disparaître  la  trace  des  dégrada- 
tions. 

JRéparaHons  des  dégradatUms  à  la  bouche.  —  On  essaiera  de 
réparer  sur  place  les  bouches  de  canon  dégradées  par  la  ficelle, 
en  les  refraisant  à  Taide  de  la  iraise  spéciale  qui  figure  dans  les 
collections  réglementaires  d'outils  pour  chefs  armuriers,  et  on 
imputera  le  prix  de  la  réparation  mentionnée  dans  le  tarif  sous 
la  rabrique  :  «  Réparer  la  bouche  mutilée  ».  Ce  n'est  que  lorsque 
cette  réparation  sera  insuffisante  qu'il  y  aura  lieu  4b  fe.i|^  rem- 
placer le  canon  en  manufacture. 

Réparations  des  dégradations  à  Centrée  de  la  chambre.  —  On 
essaiera  4^^bQrd,  au  moyep  d'un  polissage  ou  d'un  léger  rodage 
au  cylindre  de  plomb,  de  réparer,  sur  place,  l'entrée  des  cham- 
bres dégradées  par  la  ficelle.  Cette  réparation  réglementaire  est 
désignée  dans  le  tarif  sous  la  rubrique  i  n  Polir  la  ehambre  à 
l'émeri  ». 

Si  cette  réparation  ne  donne  pas^  de  bo|!S  résoltatSi  on  devra 
faire  réaléser  la  chambre  en  manufacture.  Cette  réparation,  qu'on 
libellera  dp  lamapiëre  suivante  :  «  Réparer  la  chambre  dégradée 
par  la  ficelle  »  sera  payée  1  ft*.  20  (dont  1  franc  pour  moins-value 
de  l'arme). 

BnfiB,  si  cette  dernière  opération  est  également  insuffisante  »  il 
y  aura  lieu,  provisoirement,  de  remplacer  le  canon. 


1^ 


N"  77.  Note  ministérielle  portant  attribution  de  la  veste  de 
travail  en  toil^  ilefte,  en  remplacem^t  4u  bourgerqn  de 
cbauffew^  aux  ouvriers  d'adnùni^tration  employés  au  cà^uf- 
fage  et  à  la  oondmie  des  machines.  (D.  Servi  adm.  ;  Habillé^ 
Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  305.} 

Paris,  le  6  septembre  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  bourgeron  en  toile  bleue  dit  bour- 
geron  de  chauffeur,  actuellement  en  usase  dans  les  mainut^ntions 

ÎiilitaireS;»  sf^râ  remplacé  par  la  veste  bleue  ajustée  dite  «  veste 
e  travail  »  dont  la  description  est  donnée  par  la  note  ministé- 
rielle du  9  octobre  1888. 
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Cette  dernière  note  sera  en  conséqaence  complétée  ainsi  qa'il 
soit  : 

(Alinéa  concernant  les  catégories  d'ouvriers  faisant  nsage  de  la 
veste  ajustée,  1"  ligne). 
Après  les  mots  :  a  ouvriers  en  fer  »  ajouter  :  «  et  en  bois  ». 

En  outre,  la  description  de  la  veste  ajustée  insérée  dans  ladite 
note  sera  substituée  à  la  description  du  bourgeron  de  chanfiTeor 
dans  la  note  du  matériel  (art.  102)  annexée  au  règlement  du 
26  mai  1866  sur  le  servicedes  subsistances  militaires. 


N®  78.  Décision  présidentielle  partant  modifications  au  tarif 
du  16  mai  1894,  déterminant  le  nombre  de  rations  de  four-- 
rages  à  attribuer  aux  officiers  de  tous  grades.  [B.  O.,  p.  r., 

p.  297.] 

Paris,  le  9  septembre  4894. 

Rapport  au  Pr6su)siit  db  la  RiPUBUOUB  frahçaisb. 

Monsieur  le  Président, 

Le  tarif  du  16  mai  1894,  déterminant  le  nombre  de  rations  de 
fourrages  à  attribuer  aux  officiers  de  tous  grades,  porte  : 

10  Que  les  médecins-majors  de  2*  classe  des  régiments  de  cava- 
lerie en  Algérie  et  en  Tunisie  ont  droit  à  deux  rations  de  foor- 
rages  ; 

2^  Que  tous  les  capitaines  du  cadre  complémentaire  des  corps 
d'infanterie  ne  sont  pas  montés  en  temps  de  paix. 

Mais,  d*une  part,  suivant  la  loi  du  25  juillet  1893,  la  composi- 
tion des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et  de  spahis  est  la 
même  que  celle  des  régiments  de  cavalerie  à  Tintérieur,  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  médical,  de  sorte  que  les  médecins  des 
régiments  de  cavalerie  en  Algérie  ne  doivent  régulièrement, 
comme  ceux  des  régiments  de  France,  ètte  pourvus  que  d'une 
seule  monture. 

En  outre,  il  m'a  paru  qu'il  convenait,  pour  des  raisons  de  ser- 
vice, d'accorder  le  bénéfice  d'une  monture  aux  capitaines  du 
cadre  complémentaire  des  corps  d'infanterie  dans  diverses 
positions. 

En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  proposer  : 

10  De  réduire  à  une  le  nombre  des  rations  de  fourrages  que 
comporte  l'emploi  de  médecin-major  de  2«  classe  dans  les  ra- 
meuta de  chasseurs  d'Afrique  et  de  spahis; 
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2^  D'accorder  aux  capitaines  du  cadre  complémentaire  des 
corps  d'infanterie,  détachés  au  ministère  de  la  guerre,  la  faculté 
de  toucher  une  ration  de  fourrages. 

Cette  faveur  serait  également  concédée  : 

Aux  capitaines  d*infanterie  brevetés  servant  dans  leur  arme, 
sauf  dans  le  cas  où  ils  rempliraient  des  fonctions  dont  les  titu- 
laires ne  sont  jamais  montés,  comme  celles  de  capitaine-major 
dans  les  bataillons  foi^mant  corps  et  d'ofticier  d'habillement  ou  de 
trésorier  dans  les  régiments  ; 

Aux  capitaines  du  cadre  complémentaire  détachés  à  TÉcole 
normale  de  tir  (cadre  permanent)  ;  aux  capitaines  instructeurs, 
commandants  de  compagnie  à  Saint-Maixent,  et  aux  capitaines 
du  cadre  complémentaire  employés  dans  leurs  corps  comme  capi- 
taines de  tir. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  j'ai  Thonneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rap- 
port. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 
Signé  :  GASIMIR-PERIER. 


N^  79.  Décision  ministérielle  fixant  le  nombre  des  chevaux  de 
trait  et  celui  des  mulets  que  comporte  [effectif  de  paix  des 
escadrons  du  train  des  équipages  militaires.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  306.] 

Paris,  le  10  septembre  1894. 

Les  120  animaux  de  trait  que  comporte  l'effectif  de  paix  d'un 
escadron  du  train  des  équipages  militaires  se  composeront  à 
l'avenir  de  108  chevaux  de  trait  et  de  12  mulets  de  bât  dans  tous 
les  escadrons  du  train,  à  Texception  des  14®  et  15<^.  Ces  animaux 
seront  également  répartis  entre  les  3  compagnies,  qui  disposeront 
chacune  de  36  chevaux  de  trait  et  de  4  mulets  de  bât. 

Dans  chacun  des  iA^  et  15®  escadrons,  l'effectif  des  animaux  de 
trait  reste  fixé  à  80  chevaux  de  trait  et  40  mulets  de  bât  dont  12 
à  la  portion  centrale  également  répartis  entre  les  3  compagnies. 
Les  28  autres  mulets  seront  en  principe  employés  d'abord  pour 
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attHr^r  lét  ferrioes  qui  incombent  an  train  snr  les  différ^âts 
points  oà  il  foarait  des  détache  mente;  ces  mulets  set*ont  répartis 
entre  les  compagnies  ou  réunis  à  la  5*  compagnie,  suivant  le  cas. 
Dans  tous  les  escadrons  les  effectifs  en  chevaux  coptinueroai  à 
être  entretenus  exclusivement  au  moyeu  d'animaux  déclc^isés  des 


14«  et  10",  au  moyen  a  acaats  etiectues  par  le  service  aes 
remontes.  Dans  ces  deux  escadrons,  on  continuera  à  pourvoir  aa 
remplacement  des  mulets  au  moyen  d^animaux  de  cette  catégarie 
déclassés  des  autres  corps  de  troupe  de  la  région. 

Les  mulets  qui  vont  s^  trouver  en  excédent  dans  un  certain 
nombre  d'escadrons  ne  seront  remplacés  par  des  chevaux  qu'au 
Âir  et  &  mesure  des  morts  et  des  réformes. 


N*"  80.  Note  ministérielle  concernant  la  tenue  des  ordonnamêt 
de^  officiers  ayant  dem  chevat^  et  des  conducteurs  de  cau- 
sons légers  de  munitions^  dans  les  6afç^flowf  d^  cfianeurs 
alpins.  (D.  S^rv.  adm*  ;  HabilL,  Camp.,  Lits  milit.  et  In  val.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  311.] 

Paris,  le  44  septembre  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que,  comme  corollaire  des  dispositions 
contenues  dans  la  note  ministérielle  du  iS  juillet  1894  {Journal 
militaire^  page  57),  les  bottines  éperonnées  attnbnées  aux  soldats 
ordonnances  des  officiers  ayant  deux  chevaux  et  aux  conducteurs 
de  caissons  légers  de  munitions,  dans  les  bataillons  de  chasseurs 
alpins,  seront  remplacées  par  des  brodequins  avec  éperons  k  la 
chevalière. 


N^  81.  Note  ministérielle  rattachant  le  département  de  la 
Corse  â  la  circonscription  du  dépôt  de  remonte  cT Arles* 
(D.  Cav,  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  313.] 

Paris»  le  46  sept0i|ibre  4894. 

Pour  faire  suite  à  la  note  ministérielle  dn  98  janvier  1891 
(Journal  miUtmre^  page.  91),  qui  a  fixé  la  division  admiaisirative 
et  territoriale  des  établisèements  de  remonte  de  Tintérienr,  le 
Hiaistre  décide  que,  pour  les  achats  de  chevaux,  le  départe- 
ment de  )a  Corse  sera  rattaché  à  la  circonscription  du  dépôt  de 
remont0  d*  Arles. 

hd  oomité  év^tnel  d'aohat  créé  dans  ce  départoment  paf  Is 
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dédstoa  ministérielle  du  16  jain  1678  êet  sapprimé.  Deê  inilrae^ 
lions  spéciales  régleront  les  opérations  d'achat  de  cheTaux  à 
effeotaer  dans  cette  région  par  le  dépôt  d'Arles. 


N*  82.  Déemcn  préêidmtieliê  déterminant  les  aiiôcatiom  de 
solde  à  attribuer  aux  gardes  républicaine  à  ôheval  déiaehés 
d'un  escadron  pour  être  employés  comme  élèves  maréchaux 
ferrants.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route») 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  310.] 

Paris,  le  47  septembre  1994. 

RArpoRT  AU  Président  de  i^  R6pu^i49ffP  viu^çaise. 

Monsieur  le  Président, 

L'effectif  du  personnel  affecté  au  service  de  la  maréchalerie 
de  la  légion  de  la  garde  républicaine,  tel  gu'il  est  déterminé  par 
le  décret  du  5  juillet  1887|  portant  réqrgamsatioa  do  cette  lépfiQii^ 
est  trop  restreint  pour  assurer  cony^nàblement  ledit  service. 
Aussi  ce  personnel  est-il  secondé  par  des  gardes  qui  sont  employés 
comme  élèves  maréchaux  ferrants^ 

JusquHci  ces  élèves  étaient  tous  rattachés  à  l'arme  à  pied, 
même  s'ils  avaient  été  pris  dans  la  cavalerie. 

Mais  ce  mode  de  procéder  préMUtant  certains  inconvénients»  il 
m'a  semblé  que  les  élèves  m^réchauK  ferrants  de  la  garda  répa- 
blicaine  devaient  rester  classée  dans  lepr  arme  respective,  dont 
ils  conserveront  la  tenue  et  être  simplement  considéréa  comme 
détachés  de  leur  escadron  ou  compagnie  pour  être  employés  4  la 
maréchalerie.  IJiie  fois  nomiifiés  maréchau;c  pp  pied,  tpus  ces 
hommes,  (|uelle  (|ue  soit  Ipur  origine^  auront  la  ïejpii^^  de  1^  cava- 
lerie. 

Aucun  élève  maréchal  ferrant  ne  devant  plus  être  monté  à 
l'avenir,  j'estime  que  tous  les  élèves  maréchaux,  même  ceux  qui 
seraient  détachés  d'un  escadron,  doivent  être  traités,  au  point  de 
vue  de  la  solde,  comme  les  maréchaux  ferrants  an  pied,  auxquels 
le  tarif  n9  4  anneté  a^  règlement  du  80  décembre  1892  n'attribue 
que  la  solde  de  garde  à  pied.  De  même,  ils  seraient  traités  comme 
les  hommes  à  pied  pour  le  complet  de  la  masse  individuelle  ainsi 
que  pour  les  retenues  à  exercer  sur  la  solde  au  profit  de  cette 
masse. 

]^n  conséquenoe,  j*ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  décider  que 
les  gardes  à  cheval  détachés  de  l^ur  escadron  pour  être  employés 
au  service  de  la  maréchalerie  recevront  désormais  la  solde  fixée 
par  le  tarif  n®  4  précité  pour  l'arme  à  pied,  c'est-à-dire  1011  fr.  60 
par  an,  84  fr.  30  par  mois,  2  fr.  81  par  jour  et  que  les  fixations 
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déterminées  pour  les  hommes  à  pied  par  les  articles  137  et  138  da 
règlement  du  42  avril  1893,  en  ce  qui  concerne  le  complet  de  la 
masse  individuelle  et  les  retenues  à  exercer  sur  la  solde,  lorsque 
cette  masse  est  incomplète  ou  en  débet,  leur  seront  applicables. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  l'honneur  de  yons 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mbrcier. 

Approuvé  : 

Jje  Président  de, la  République^ 

Signé  :  GASIMIR-PERIER. 


N^  83.        Réorganisation  des  troupes  du  génie. 

[B.  0.,  p.  r.,  p.  313.] 

Paris,  le  47  septembre  1S94. 

A  la  date  du  i*^  octobre  1894,  en  vue  de  constituer  les  6*«^ 
7«  régiments,  dont  la  création  est  prévue  par  la  loi  du  13  juillet 
1894,  les  bataillons  du  génie  ci-après  désignés  changeront  de 
garnison  : 

Le  4«  bataillon  sera  transféré  d'Arras  à  Versailles; 
Les  9«,  10«  et  11«  bataillons,  de  Versailles  à  Angers  ; 
Les  i2«  et  19«  bataillons,  de  Montpellier  à  Avignon,  et  les  13«et 
i^^  bataillons,  de  Grenoble  à  Avignon. 

Par  suite,  le  !•'  régiment,  à  Versailles,  se  composera  des  4«,  5* 
et  6®  bataillons  (ce  dernier  bataillon  restant  détaché  à  Toul);  le  2* 
régiment,  à  Montpellier,  des  16®,  17«  et  18®  bataillons  ;  le  3«  régi- 
ment à  Arras,  des  !«',  2«  et  3*  bataillons  ;  le  4*  régiment  k  Gre- 
noble, du  7«  bataillon,  détaché  à  Besançon,  et  des  8®  et  14«  ba- 
taillons. * 

A  la  même  date  du  !«'  octobre,  les  i«r  et  2«  régiments  d'artil- 
lerie-pontonniers, à  Avignon  et  à  Angers,  seront  licenciés;  les  39^ 
et  40^  régiments  d'artillerie  seront  organisés  et  auront  leurs  por- 
tions centrales,  le  39«  à  Chàlons,  le  40«  au  camp  de  Châlons. 


»  >  .  tmm»»»* 
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^'^  84.  Décision  ministérielle  portant  suppression  des  ateliers 
de  canstmction  d Angers  et  (f  Avignon  et  création  à  Angers 
d'une  annexe  de  C Ecole  d'artillerie  de  Poitiers.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  3(4.] 

Paris,  le  48  septembre  4894. 

Les  ateliers  de  constraction  d'Angers  et  d'Avignon  sont  sup- 
primés. 

11  est  créé  à  Angers  une  annexe  de  l'Ecole  d'artillerie  de  Poi- 
tiers. 


N^  85.  Programme  d'un  concours  pofir  la  nomination  à  un 
emploi  de  répétiteur  chef  de  travaux  attaché  à  la  chaire  de 
physiguCy  chimie  et  pharmacie^  vacant  à  C  Ecole  vétérinaire 
de  Lyon.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  443.] 


Paris,  le  19  septembre  4894. 


PREMliRB   ÉPREUYE. 

Rédaction  d'un  mémoire  sur  ane  on  plusieurs  questions  em- 
pruntées aux  matières  de  la  chaire.  (Il  est  accordé  cinq  heures 
aux  candidats  pour  cette  rédaction.) 

2«  XT  3^^  ÉPREUVES. 

Conférence  de  quarante-cinq  minutes,  faite  après  trois  heures 
de  préparation,  et  leçon  orale  d'une  heure,  après  vingt-quatre 
heures  de  préparation,  sur  des  questions  de  physique  et  de  chimie 
appliquées  aux  matières  de  l'enseignement  vétérinaire  propre- 
ment dit  (physiologie,  hygiène,  zootechnie,  clinique). 


4e  SX  ^^  ÉPREUVES. 

Manipulations  de  physique,  chimie,  toxicologie,  pharmacie, 
avec  démonstrations  orales. 

Les  notes  sont  données  aux  candidats  d'après  une  échelle  de 
points  variant  de  0  à  20. 

Nul  candidat  ne  peut  être  présenté  pour  occuper  l'emploi  mis 
au  concours  s'il  n'a  obtenu  dans  chaque  épreuve  la  moitié  au 
moins  du  maxinium  des  points,  soit  la  note  i  0,  et,  sur  l'ensemble 
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des  épreuves,  les  deax  tiers  du  maximum  total.  Les  travaux  que 
les  candidats  auront  fsdts  ou  les  ouvrages  qu'ils  auront  publiés, 
les  titres  et  diplômes  qu'ils  auront  Obtenus  donneront  lieu  à  une 
note,  mais  cette  note  ne  comptera  que  pour  le  classement  des 
candidats  entre  etix. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande  au  Ministre  de 
l'agricnHure  vingt  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ou- 
verture du  concours. 

Cette  demande  est  écrite  sur  papier  timbré  ;  elle  est  accompa- 
gdee  des  piècei»  suivantes  r 

)o  Apte  de  naissance  du  candidat  ; 

âo  Diplôme  délivré  par  les  Ëcoles  nationales  vétérinaires  ; 

3^  Extrait  du  casier  judiciaire; 

4<>  Certificat  attestant  que  le  candidat  est  libéré  de  l'armée 
active  ou,  s'il  appartient  à  l'armée,  pièce  établissant  qu'il  a  ob- 
tenu de  l'autorité  militaire  l'autorisation  de  se  présenter  au  con- 
oeun; 

5<>  S'il  y  a  l^eu«  un  certificat  attestant  que  le  candidat  possède 
la  qualité  de  Français  ou  qu'il  est  naturalisé  f^rançais. 

Les  candidats  devront  joindre  en  outre  leurs  diplômes  et  faire 
connaître  dans  une  note  leurs  titres  scientifiques,  ainsi  que  les 
travaux  ou  les  ouvrages  qu'ils  auront  publiés.  Les  travaux  im- 
primés seront  joints  à  cette  note  en  double  exemplaire. 

Le  Ministre  de  la  guerre  informe  les  vétérinaires  ndlitaires  qae 
ceux  qui  n'auront  pas  renipli  rengagement  d'honneur  contracte 
par  eux  à  leur  sortie  de  l'Ëcole  de  cavalerie  ne  pourroat  pas 
prendre  part  à  ce  concours* 


M»d«<*jLa*^aM 
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M*  86.  Note  ministérielle  relative  à  la  publication  d'un  nou- 
veau règlement  sur  Cinstruction  du  tir  des  troupes  de  cava-" 
lerie.  (2^  Direction;  Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  167.] 

Paris,  le  46  septembre  4894. 

c 

Par  décision  du  15  septembre  1894,  le  Ministre  de  la  guerre  a 
approuvé  un  nouveau  règlement  sur  l'instruction  du  tir  des 
troupes  de  cavalerie. 

Chacun  des  régiments  de  l'arme  recevra  prochainement,  à 
titra  de  première  mise,  par  les  soins  du  magasin  général  d'ha- 
billement de  Paris,  180  exemplaires  de  cette  théorie,  et  les  com- 
pagnies de  cavaliers  de  remonte  30  exemplaires. 

Le  prix  ministériel  est  fixé  à  0  f r.  30  l'exemplaire. 

L'ancien  règlement  (17  août  1884)  sera  versé  aux  Domaines. 


N*  87.  Denrées  et  matières  pouvant  être  délivrées  aux  muni-- 
cipalités  des  places  de  guerre^  en  cas  de  siège j  paur  le  ravi- 
taillement de  la  population  civiie.  {Décret  du  12  mars  1890.) 
(D.  Serv.  adm.  ;  Subsistances  militaires.)  [B.  O.,  p.  s., 
p.  168.] 

Paris,  le  1"  octobre  1894. 


ICÀTURB  DES  DBKRÉES 
et 

DIS   lUTIÎKU. 


IBœuf,  Yaehe  on 
Uareau 
Mouton 
GheYal 

VUDdê     (Bœuf,  vaehe  oa 
débitée     i     taureaa . .  é . . 

en  quartiers  i  Moaton 

(1).       (ChewaI 

GoDierres  de  Yiandes   fraiw 

çaises  en  botte 

Pommes  de  terre. , 


OKITÉ 

à  Uqmella 

u  nui 


Kilogr. 
Id. 
Id. 


Kilogr. 
Id. 

Id. 


Kilogr. 
Id. 


PRIX 

BK     BSKBOOft- 
BBIIBMT 

fêt  usité. 
lariiiBOB. 


fr.  e. 

ose 

4  00 
0  45 


4  45 
SÛO 

085 


âôO 
0  07 


0BSKRVA.T10VS. 


LeB  prix  mcotionnés  an  1*  ta 
blean  da  tarif  da  SS  janvier  18f  4  i 
■ont  applleakles  am  <l«nré«e  el 
natièrea  à  délivrer  éTeotnelle- 
ment  au  mnaleipalltés  poar  le 
ravlUiUaeient  de  la  popalatie» 
civile,  à  l'exception  dea  denréea 
d-eentre,  dont  la  valeur  aéra 
reBikouraée  coBlorartoMut  aux 
indicationa  du  préaent  ubleaa. 

(l)TMiBpriBl«talMil» 
tiblea  du  5*  quaitiir* 


AimfiB  1894.  N»  28 


51 


—  296  — 

N"  88.  Décision  présidentielle  mcdnîenanl  provisoirement  Fin^ 
demnité  de  monture  aux  capitaines  du  cadre  complémentaire 
qui  se  trouvaient  réglementairement  montés  avant  la  décision 
présidentielle  du  16  mai  1894.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et 
Indemnité  de  route.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  165.] 

Paris,  le  %  octobre  4894. 

Rapport  au  Président  de  la  Répubuoub  frahçaisb. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  la  décision  présidentielle  du  là  février  1892, 
l'indemnité  de  monture  dite  n<^  1  —  laquelle  est  destinée  à  faire 
face  aux  dépenses  de  harnachement  —  est  acquise  aux  officiers 
montés  autres  que  les  officiers  généraux  dans  toutes  les  positiona 
de  présence  et  d'absence  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper 
de  l'existence  réelle  des  animaux  dont  ces  officiers  doivent  être 
pourvus. 

En  cas  de  passage  d'une  position  montée  à  une  position  non 
montée,  Tindemnité  de  monture  n^  1  cesse  d'être  allouée  à  partir 
de  la  date  du  décret  ou  de  la  décision  prononçant  la  mutation. 

Conformément  à  ces  dispositions,  les  officiers  du  cadre  corn- 

f élémentaire  des  régiments  dlnfanterie,  nommés  en  vertu  de  la 
oi  du  25  juillet  1887,  et  qui  étaient  réglementairement  montés, 
ont  en  droit  à  l'indemnité  précitée  tant  que  leur  situation  n'a  pas 
été  modifiée. 

Mais,  comme  conséquence  de  la  loi  du  25  juillet  1893  qui  a 
modifié  celle  du  25  juillet  1887,  la  décision  présidentielle  du 
16  mai  189i  a  retiré  la  monture  aux  officiers  du  cadre  complé- 
mentaire sous  certaines  réserves  indiquées  dans  la  décision  pré- 
sidentielle du  9  septembre  1894.  Par  suite,  les  officiers  de  ce 
cadre  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  ces  exceptions  doivent 
réglementairement  cesser  aujourd'hui  de  recevoir  l'indemnité  de 
monture. 

Toutefois,  il  convient  de  '  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les 
capitaines  du  cadre  complémentaire  nommés  en  vertu  de  la  loi 
du  25  juillet  1887,  qu'ils  ont  eu  à  supporter  les  frais  d'achat  d*Qn 
harnachement  et  qu'ils  supportent  encore  les  frais  d'entretien 
dudit  harnachement  en  prévision  de  leur  passage  prochain  du 
cadre  complémentaire  dans  le  cadre  principal. 

Dans  ces  conditions,  il  m'a  paru  équitable  de  maintenir  excep- 
tionnellement ces  capitaines  en  possession  de  l'indemnité  de 
monture  no  1,  laquelle  est  destinée  à  pourvoir  à  l'entretien  da 
harnachcfment.  ... 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
décider,  par  mesure  exceptionnelle  et  transitoire,  que  a  les  cap- 
taines  du  cadre  complémentaire  aujourd'hui  démontés  et  qui  se 
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trouvaient  régulièrement  montés  avant  la  publication  de  la  déci- 
sion présidentielle  du  46  mai  1894  seront  autorisés  à  percevoir 
l'indemnité  de  monture  n^  1  fixée  par  le  tarif  n^  16  annexé  au 
décret  du  27  décembre  1890,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  de  nouveau 
régulièrement  pourvus  d'une  monture  en  raison  de  leur  passage 
au  cadre  principal, 

«  Toutefois,  ces  officiers  perdraient  le  droit  à  cette  indemnité 
s'ils  cessaient  de  faire  partie  du  cadre  complémentaire  pour  pas- 
ser à  une  position  non  montée  (recrutement,  capitaine-tréso- 
rier, etc.).  » 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  : 

Le  Prérident  de  la  République^ 

Signé  :  GASIMIR-PERIER. 


N*  89.  Payement  de  la  prime  due  aux  engagés  et  rengagés 
dans  Varmée  coloniale.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  170.] 

Paris,  le  5  octobre  1894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  des  articles  10  et  22  du  décret 
du  4  août  1894,  les  engagements  et  rengagements  souscrits  au 
titre  de  l'armée  coloniale  donnent  droit  à  des  primes  payables 
immédiatement  après  la  signature  de  l'acte. 

H.  le  Ministre  de  la  marine  m'a  fait  connaître  que,  contraire- 
ment à  ces  dispositions,  de  nombreux  engagés  et  rengagés  venant 
de  l'intérieur  arrivent  au  corps  sans  avoir  perçu  la  prime  à 
laquelle  ils  ont  droit. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  instructions  nécessaires 
pour  que  les  allocations  dont  il  s'agît  soient  payées  aux  intéressés 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  précité,  et,  à  titre 
d'avances  remboursables,  par  le  département  de  la  marine. 

En  vue  de  permettre  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  de 
s'assurer  que  les  rengagés  ont  bien  droit  au  payement  de  la 
prime,  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  délivreront, 
de  leur  côté,  à  chacun  de  ces  hommes,  un  état  signalétique  et 
des  services  conforme  au  livret  déposé  entre  leurs  mains. 

Cet  état  de  services  sera  présenté  par  l'intéressé  au  fonction- 
naire de  l'intendance,  qui  le  conservera. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N*  90«  Imtrwtion  pour  le  recensement  des  chevaux^  fuments^ 
mulets  et  mules,  à  opérer  pour  l'année  1898,  eti  exécution  de 
la  loi  du  3  juillet  1877.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  145.] 

Paris,  le  8  octobre  4S94. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réqui- 
sitions militaires  (titre  VIII)  et  du  décret  du  2  août  suivant»  por- 
tant règlement  d'administration  pablique  pour  Texécution  de 
dette  loi,  un  recensement  général  des  chevaux,  juments,  mulets 
et  mules  de  tout  âge  doit  avoir  lieu  tous  les  ans,  avant  le  16  jan- 
vier, dans  chaque  commune,  sur  la  dddaration  obligatoire  des 
propriétaires,  et,  au  besoin,  d'office  par  les  soins  du  maire. 

Article  74  du  décret  da  2  août  4877. 

Conformément  à  ces  prescriptions,  les  maires  auront  à  publier, 
dans  les  premiers  jours  de  décembre  prochain,  un  ayertissement 
adressé  à  tous  les  propriétaires,  en  nom  particulier  ou  collectif, 
pour  les  informer  qu'ils  doivent  se  présenter  à  la  mairie  avant  le 
l«r  janvier  1895,  pour  faire  la  déclaration  de  tous  les  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  qui  sont  en  leur  possession,  sans  au- 
cune distinction  ni  exclusion,  et  en  indiquer  Tftge  et  le  signale- 
ment. 

Article  76  du  décret  du  2  aoAt  4877. 

Sont  seules  dispensées  de  la  déclaration  et  du  recensement  les 
personnes  ci-après  désignées,  la  loi  précitée  ne  leur  étant  pas 
applicable  : 

i«  Les  agents  diplomatiques  des  puissances  étrangères; 

^^  Les  nationaux  des  pays  ci^dessous  mentionnés,  en  faveur 
desquels  l'exemption  de  toute  réquisition  militaire  a  été  stipulée 
par  des  conventions  spéciales,  savoir  : 

Allemagne,  République  argentine,  Brésil,  Chili,  République 
dominicaine,  Equateur,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Haïti,  Hon- 
duras, Mexique,  Russie,  Sandwich,  République  sud-africaine, 
Suisse. 

L'inscription  de  tous  les  animaux  déclatési  quels  qoe  soient 
leur  âge  et  leur  aptitude,  sera  faite  avec  le  plus  grand  soin  par 
les  maires,  sur  un  registre  de  déclaration  (modèle  A  ci^joiat),  en 
consultant  d'ailleurs  celui  de  l'année  précédente. 

Le  registre  A  comprendra^  savoir  : 

10  Les  nom  et  prénoms  de  chaque  propriétaire  par  ordre  alpha- 
bétique (colonne  2)  ; 
2<>  Ses  profession  et  qualité  (colonne  S); 
3^^  Son  domicile  (colonne  4); 
40  Le  signalement  détaillé  de  ohaque  animal  (sexe,  âge,  taille. 


—  299  — 

nom  et  robe);  on  reproduira  pour  les  animaux  déjà  visités  le 
signalement  donné  par  la  commission  chargée  du  dernier  classe* 
ment. 

L*âge  indiqué  sera  celui  que  Tes  animaux  auront  en  1895. 

On  mentionnera,  dans  la  colonne  13,  pour  chacun  des  animaux 
examinés  par  la  commission  mixte  lors  des  dernières  opérations 
du  classement,  la  décision  de  la  commission  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
classement  déjà  donné. 

Du  i?^  au  15  janvier  1895,  les  maires  dresseront,  à  l'aide  dû 
registre  A,  la  liste  (modèle  B),  dite  de  recensement  des  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  susceptibles,  par  leur  âge,  d'être  requis 
pour  le  service  de  Tarmôe  en  cas  de  mobilisation. 

Cette  liste,  qui  doit  présenter  les  noms  des  propriétaires  par 
ordre  alphabétique,  comprendra  tons  ceux  de  ces  animaux  ayant 
atteint  ou  qui  atteindront  en  1895  l'&ge  fixé  par  la  loi  (six  ans  et 
au-dessus  pour  les  chevaux  et  juments,  quatre  ans  et  au-dessus 
pour  les  mulets  et  mules),  et  portés  sur  le  registre  de  décla- 
ration A,  sauf  les  exceptions  ci-après,  savoir  : 

10  Les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  qui  sont  reconnus 
être  déjà  inscrits  dans  une  autre  commune; 

£0  Les  animaux  qui  sont  reconnus  avoir  déjà  été  réformés  par 
une  commission  de  classement,  en  raison  de  tares,  de  mauvaise 
conformation  ou  d*autres  motifs  qui  les  rendent  impropres  au 
service  de  l'armée  ; 

30  Les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  reconnus  avoir  été 
ajournés  par  une  commission  de  classement  pour  défaut  de  taille. 

La  colonne .14  de  la  liste  B,  étant  destinée  à  recevoir  les  notes 
de  la  commission  de  classement,  devra  être  laissée  en  blanc.  Dans 
chaque  mairie,  la  liste  de  recensement  devra  être  mise  à  la  dis- 
position de  toutes  les  personnes  qui  voudront  la  consulter. 

Article  62  de  la  loi  du  3  juillet  48T7  et  article  76  dn  décret  da  8  août  saifant. 

Aux  termes  de  l'article  52  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  les  pro- 
priétaires de  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  qui  n'auront  pas 
fait  à  Tépoque  fixée  la  déclaration  de  ces  animaux,  sont  passibles 
d'une  amende  de  25  à  lûOÛ  francs,  et  ceux  qui  auront  fait  sciem- 
ment de  fausses  déclarations  sont  frappés  d'une  amende  de  50  à 
2,000  francs. 

Il  sera  procédé  comme  il  suit  à  l'égard  des  propriétaires  qui  ne 
se  conformeraient  pas  aux  obligations  dont  il  s'agit  : 

Du  16  au  20  janvier  1895,  le  maire  de  chaque  commnne  fera 
exécuter  des  tournées  par  les  gardes  champêtres  et  les  agents  de 
police,  pour  s'assurer  que  tons  les  chevaux,  juments  mulets  et 
mules  ont  été  exactement  déclarés. 

Ces  gardes  et  agents  devront,  au  fui^  et  à  mesure  de  la  décou- 
verte des  infractions,  dresser  des  procès- verbaux  cotitre  tons  les 
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propriétaires  qai  n'auraient  pas  encore  fait  à  la  mairie  la  déela- 
ration  obligatoire  ou  qui  auraient  fait  de  fausses  déclarations. 

La  ]oi  n'ayant»  d'ailleurs,  prescrit  après  déclaration  obligatoire 
des  propriétaires,  que  le  recensement  des  animaux  ayant  atteint 
ou  qui  atteindront  chaque  année  i'ftge  fixé  pour  la  réquisition  (six 
ans  et  au-dessus  pour  les  chevaux  et  juments,  quatre  ans  et  an- 
dessus  pour  les  mulets  et  mules),  il  ne  sera  pas  dressé  de  procès- 
verbaux  contre  les  propriétaires  qui  n'auraient  pas  déclaré  des 
animaux  au-dessous  de  cet  âge. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  champêtres  et  les 
agents  de  police  seront  individuels  et  dans  la  forme  ordinaire.  Ils 
devront  indiquer,  du  reste,  à  titre  de  renseignements,  les  motifs 
d'excuse  qui  pourront  leur  être  donnés  par  les  intéressés. 

Ces  pièces  seront  transmises  dans  les  délais  fixés  à  M.  le  pro- 
cureur de  la  République,  qui  fera  procéder  à  une  information, 
comme  il  est  prescrit  en  matière  de  délits  ordinaires,  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  animaux  n'auront  pas  été  décla- 
rés, le  maire  les  devra  porter  d'office  sur  le  registre  A  et  la  liste 
de  recensements,  sans  rechercher  s'ils  ont  été  réformés  on  ajour- 
nés antérieurement  ;  toutefois,  il  ne  portera  sur  la  liste  de  recen- 
sement que  les  animaux  ayant  atteint  ou  qui  atteindront  en  1895 
l'âge  fixé  par  la  loi  et  qui  est  indiqué  ci-dessus. 

Article  77  da  décret  du  8  août  4877. 

Le  maire  sera  tenu  de  délivrer  â  tous  les  propriétaires  qm 
feront  la  déclaration  de  leurs  animaux  un  certificat  (modèle  E) 
constatant  ladite  déclaration  et  mentionnant  le  nombre  de  che- 
vaux, junients,  mulets  et  mules  inscrits. 

Ce  certificat  sera  remis  au  propriétaire  immédiatement  après 
l'inscription  de  la  déclaration  sur  le  registre  A. 

Si  le  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  il  devra  présenter  le 
certificat  indiqué  dans  le  paragraphe  précédent  aux  maires  des 
communes  où  il  ne  fait  pas  inscrire  ses  chevaux  et  mulets. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  il  devra  être  ouvert 
un  registre  A  et  une  liste  B  de  recensement  pour  chaque  canton 
ou  arrondissement  municipal  et,  à  Paris,  pour  chaque  quartier. 

Le  registre  et  la  liste  de  recensement  seront  visés  et  certifiés 
conformes  par  le  maire,  savoir  : 

Le  registre,  le  31  décembre  1804; 

La  liste,  le  i5  janvier  1895. 

Toutefois,  ces  documents  continueront  à  rester  ouverts  pour 
recevoir  toutes  les  inscriptions  et  mutations  ultérieures  ;  ils  de- 
vront être  an  êtes  définitivement  et  visés,  savoir  : 

Le  registre,  Je  1^  décembre  1895  ; 

La  liste,  le  31  décembre  1895. 
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Ces  registre  et  liste  devront  être  conservés  avec  le  plus  grand 
soin  sons  la  resposabilité  do  maire. 

Indépendamment  des  deux  documents  dont  il  s'agit,  il  sera 
établi  également,  par  les  soins  du  maire  de  chaque  commune, 
un  relevé  numérique  (modèle  C)  en  double  expédition  : 

10  Des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  de  tout  &ge,  existant 
chez  les  propriétaires  de  la  commune  ; 

3^  Des  mêmes  animaux  subdivisés  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  n'atteindront  pas,  en  1895,  l'&ge  fixé  par  la  loi  ; 

Ceux  ayant  atteint  ou  qui  atteindront,  en  1895,  l'âge  fixé  par 
la  loi  (six  ans  et  au-dessus  pour  les  chevaux  et  juments,  quatre 
ans  et  au-dessus  pour  les  mulets  et  mules). 

Ce  dernier  état  indiquera,  en  outre,  en  renvoi  dans  la  colonne 
d'observations,  le  nombre  total  des  animaux  réformés,  soit  au 
classement  de  1894,  soit  aux  classements  antérieurs  et  existant 
encore  à  Tépoque  du  recensement. 

11  est  bien  entendu  que  les  animaux  réformés  doivent  être  com- 
pris au  nombre  de  ceux  ayant  atteint  ou  qui  atteindront  en 
1895  l'âge  prescrit  par  la  loi  et  dans  le  total  général  de  l'existant. 

Les  maires  devront  adresser  deux  expéditions  de  ce  relevé  (mo- 
dèle C)  dès  le  20  janvier  1895,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
qni  en  conservera  une  et  transmettra  l'autre  sans  délai  au  bureau 
du  recrutement  du  ressort. 

Les  registre,  liste  et  relevé  numérique  doivent  toujours  être 
établis,  arrêtés  et  certifiés  conformes,  même  s'ils  sont  négatifs. 

Chaque  bureau  de  recrutement  établira  en  double  expédition  un 
relevé  numérique  général  (modèle  D)  des  renseignements  fournis 

Sar  les  communes,  et  transmettra,  dès  le  25  janvier  1895,  l'une 
es  expéditions  au  gouverneur  militaire  ou  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  et  l'autre  au  Ministre  (Bureau  des  Re« 
montes). 

MM.  les  préfets  feront  insérer  au  Recueil  des  actes  administra^ 
tifs  celles  des  dispositions  de  la  présente  circulaire  qui  intéressent 
•les  municipalités.  Eu  outre,  ils  feront  publier  dans  les  communes, 
par  voie  d'affiches,  indépendamment  de  toutes  communications 
qui  pourraient  être  faites  sur  la  voie  publique,  un  avis  invitant 
les  propriétaires  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  de  tout 
âge  â  faire  les  déclarations  nécessaires  avant  le  l^^^  jemvier  1895. 
Ces  affiches  devront  être  apposées  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  prochain,  et  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  non 
seulement  à  la  porte  de  la  mairie,  mais  aussi  dans  chacun  des 
groupes  d'habitations  les  plus  importants  ou  les  plus  éloignés  du 
centre  de  la  commune. 

Les  convocations  individuelles  ne  sont  pas  exigibles  ;  quand  les 
municipalités  jugeront  à  propos  d'en  établir,  ces  convocations 
seront  à  leur  charge  et  sous  leur  responsabilité.  Le  autorités 
militaires  n'ont  pas  à  intervenir  dans  les  inscriptions  à  faire  pour 
le  recensement. 
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La  publication  par  affiches  étant  seule  obligatoire,  les  affiehes 
devront  mentionner  que  le  défaut  de  tout  autre  mode  de  publicité 
ne  constitue  pas  une  eiccuse  pour  les  propriétaires  qui  ne  feraient 
pas  la  déclaration  prescrite. 

Les  affiches  mentionneront  également  en  entier  Tartiele  52  de 
la  loi  du  3  juillet  1877,  relatif  aux  amendes  que  peavent  anooarir 
les  propriétaires  d'animaux. 

MM.  les  préfets  rappelleront  d*allieurd  que  le  recensement 
dont  il  s'agit,  comme  les  précédents,  est  une  mesure  d'intérêt 
général  prescrite  par  la  loi  et  qui  n'apporte  aucune  restHetîon 
au  droit  de  propriété  et  aux  transactions  dont  les  animaux  pea- 
vent  être  l'objet. 

Jusqu'à  présent,  malgré  les  recommandations  réitérées,  les 

inèces  établies  par  les  maires,  pour  le  recensement  annuel,  ont 
aissé  à  désirer  dans  un  assez  grand  nombre  de  communes  et 
n'ont  donné  souvent  que  des  renseignements  fort  incomplets. 

Ces  négligences  sont  des  plus  regrettables  à  tous  les  points  de 
vue,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  Tapplication  d'une  loi  aussi  impor- 
tante  que  celle  des  réquisitions  militaires,  qui  intéresse  à  on  si 
haut  degré  la  mobilisation  de  l'armée. 

J'appelle  donc  tout  particulièrement  Tattention  de  MM.  les  pré* 
fets  sur  ce  point,  et  je  les  prie  de  faire  les  recommandations  les 
plus  précises  pour  qu'il  soit  apporté  dans  les  mairies  plus  de  soin 
et  d'exactitude  dans  rétablissement  du  registre  de  déclaration 
(modèle  A)  et  la  liste  de  recensement  (modèle  B). 

MM.  les  préfets  devront  inviter  les  maires  à  se  reporter  soi 
explications  placées  sur  le  verso  de  la  première  page  des  deai 
pièces  précitées  ;  ils  devront  également  insister  pour  qne  l'étsl 
numérique  (modèle  G)  soit  envoyé  exactement  à  la  date  indiquée 
plus  haut. 

Enfin,  MM.  les  préfets  devront  rappeler  aux  maires  que  Ter* 
ticle  52  de  la  loi  du  3  juillet  1877  leur  est  applicable  et  qu'ils  sont 
passibles  des  mêmes  amendes  que  les  propriétaires  des  chevaux 
et  mulets. 

Les  imprimés  destinés  à  rétablissement  du  registre  A  ne  devront 
pas  être  d'un  format  plus  petit  que  le  modèle  ci-joint. 

Cette  formule,  ainsi  que  l'état  G  et  le  certificat  E,  est  imprimée 
par  les  soins  des  préfets. 

Les  imprimés  de  la  liste  B  seront  fournis  par  mon  administra- 
tion centrale  et  adressés  aux  préfets  des  départements  de  l'inté- 
rieur qui  les  répartiront  entre  les  communes,  en  même  temps  qae 
les  autres  imprimés. 

En  raison  des  dispositions  particulières  concernant  le  recense* 
ment  des  animaux  de  réqui^tion  en  Algérie,  les  imprimés  de  la 
liste  B  nécessaires  aux  communes  de  la  colonie  continueront, 
comme  par  le  passé,  à  être  imprimés  par  les  soins  des  préfets. 

Les  dépenses  d'imprimés  et  d'affiches  seront  A  la  charge  de 
mon  département;  les  factures  et  pièces  qui  y  seront  relatives 
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seront  transmises  directement  parMM.  les  préfets  aux  fonction- 
naires de  l'inteodanoe,  qui  en  mandateront  lé  montant  sur  les 
fonds  spéciaux  du  recensement  des  chevaux  et  mulets. 

Il  est  bien  entendu  que,  quelle  que  soit  la  date  de  la  facture,  le 
montant  des  fournitures  ci*dessus  doit  être  imputé  sur  les  fonds 
de  l'exercice  pendant  lequel  elles  ont  été  effectuées. 

Les  frais  d'insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs  seront 
supportes  par  MM.  les  préfets  au  titre  du  fonds  d'abonnement 
des  préfectures  (Ordonnance  royale  du  15  rnai  i8â2). 

Il  ne  sera  pas  fait,  pour  189Ô,  de  recensement  des  voitures  atte- 
lées, ce  recensement  ayant  eu  lieu  pour  1893  et  ne  devant  être 
renouvelé  que  tous  les  trois  ans,  aux  termes  de  la  Iqi  du  3  juillet 
1877  (art.  37). 

Je  vous  prie  d'assurer^  en  ce  qui  vous  concerne,  la  bonne  et 
stricte  exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  A.  Mb&oibu. 


MM-^aMa 


N®  91.  Note  ministérielle  relative  au  traitement ^  à  t Institut 
antirabique  de  Marseille j  des  militaires  des  13*,  44^,  15', 
16*,  !7*  et  18*  corps  d^armée^  mordus  par  des  chiens  atteints 
ou  suspects  de  rage.  [Journal  officiel  du  14  octobre  1884.] 

Paris,  le  44  octobre  4894. 

Le  Miûistre  a  arrêté  que  les  militaires  appartenant  aux  13^, 
14^  15*,  16«,  17«  et  18*  corps  d'armée,  mordus  par  des  chiens 
atteints  ou  suspects  de  rage,  cesseront  d'être  dirigés  sur  le  Val- 
de-Grâce  et  seront  à  l'avenir  envoyés  à  Ihôpital  militaire  de 
Marseille  pour  y  être  soumis  au  traitement  pastorien,  à  l'Institut 
antirabique  nouvellement  créé  dans  cette  ville. 

Par  suite,  les  rapports  indiquant  les  circonstances  dans  les- 
quelles ces  militaires  ont  été  mordus  devront  être  adressés  direc- 
ment  à  M.  le  directeur  du  service  de  santé  du  15*  corps  d'armée. 

MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  précités  sont 
priés  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  assurer  l'applica- 
tion de  cette  décision. 

Signé  :  A .  Mercier. 


••*iiM>***MMHfl^BM^MaMM«Mki^M«fr 
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N^  92.  Dix-neuvième  appendice  au  règlement  du  12  juin  1867 
sur  le  service  des  frais  de  route  {édition  de  1888). 

Paris,  lô  15  octobre  4894. 

Soldats  aides-topographes. 

La  circulaire  ministérielle  da  24  décembre  1890,  n^  5691  (état- 
major  de  l'armée,  service  géographique),  a  prescrit  d'employer, 
comme  aides-topographes,  dans  ]es  brigades  topographiques  qui 
opèrent  aux  environs  des  places  fortes,  des  militaires  appartenant 
à  l'un  des  corps  de  troupes  à  pied  de  la  garnison  la  plus  rap- 
prochée des  centres  des  levés»  en  remplacement  de  soldats  du 
génie. 

Les  hommes  d'infanterie  employés  actuellement  comme  aides- 
topographes  reçoivent,  sur  les  fonds  des  travaux,  une  indemnité 
de  0  fr.  60,  et  ont  droit,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  placés  en  8ub< 
sistance,  à  Tindemnité  journalière  de  1  fr.  25,  imputable  aa  bud- 
get de  l'indemnité  de  route. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  l'indemnité  journalière 
exceptionnelle  (2  fr.  50)  n'est  jamais  due  aux  hommes  dont  il 
s'agit. 

Sous^fficiers  télégraphistes  isolés  des  régiments  du  génie. 

Une  décision  présidentielle  en  date  du  3  octobre  1894  a  ac- 
cordé, cumulativement  avec  l'indemnité  journalière  de  lear 
grade,  une  indemnité  de  séjour  supplémentaire  aux  sous-officiers 
télégraphistes  des  régiments  du  génie  égale  à  celle  attribuée  aux 
caporaux  (0  fr.  80)  par  la  décision  présidentielle  du  16  octobre 
1885. 


N^  93.  Circulaire  ministérielle  rappelant  les  dispositions  s'ap- 
pliquant  à  Ventrée^  dans  les  établissements  militaires^  aes 
personnes  étrangères  à  Farmée.  [Journal  officiel  du  17  oc- 
tobre  1894.] 

Paris,  le  15  octobre  1894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  des  dispositions  réglementaires, 
l'entrée  des  établissements  dépendant  du  département  de  la 
guerre  est  formellement  interdite  aux  personnes  étrangères  au 
service  militaire  qui  ne  sont  pas  munies  d'une  permission  du  chef 
de  corps  ou  de  service  ou  d'un  laissez-passer  signé  par  le  oom- 
mandant  d'armes,  par  le  chef  du  génie  ou  par  le  sous-intendant 
militaire. 


—  305  — 

Ces  prescriptions  ont  été  rappelées  à  diverses  reprises;  mais 
des  faits  récents  ont  montré  qu'il  était  nécessaire  de  les  préciser 
et  de  les  compléter  sur  certains  points.  Enfin,  il  y  a  intérêt,  pour 
faciliter  les  recherches,  à  réunir  dans  un  document  unique  des 
dispositions  qui  se  trouvent  actuellement  éparses  dans  divers 
règlements,  circulaires  ou  notes  ministérielles. 

L'article  iO  du  règlement  du  30  juin  1856  sur  le  service  du 
casernement,  et  l'article  10  du  règlement  du  20  décembre  1861 
sur  le  mode  de  recrutement,  le  service  et  la  discipline  des  agents 

S  réposés  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  bâtiments  militaires, 
isposent  qu'  a  il  est  interdit  aux  caserniers  de  donner  entrée 
dans  les  établissements  dont  ils  ont  la  garde  aux  personnes  étran- 
gères au  service  militaire;  ils  exécutent  à  ce  sujet  les  consignes 
que  leur  donnent,  soit  les  commandants  d'armes,  soit  les  chefs 
du  génie,  soit  les  sous-intendants  militaires,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne  ». 

En  outre,  aux  termes  de  l'article  89  du  règlement  précité  du 
30  juin  4856,  «  l'entrée  dans  les  établissements  miÙtatres  est 
interdite  à  tout  individu  non  militaire  qui  n'est  pas  porteur  d'une 

f>ermission  du  chef  de  corps,  à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un 
aissez-passer  signé  par  le  commandant  d'armes,  par  le  sous- 
intendant  militaire  ou  par  le  chef  du  génie  ». 

Ces  dispositions  s'appliquent,  sans  exception,  à  toutes  les  per- 
sonnes n'appartenant  pas  à  l'armée,  quelle  que  soit  leur  qualité. 

L'attention  des  chefs  de  corps  devra  se  porter  notamment  sur 
certains  industriels  et  leurs  représentants,  vendant  à  diverses 
conditions  des  marchandises  aux  militaires,  qui,  n'ayant  aucune 
qualité  pour  être  reçus  dans  les  casernes  ou  quartiers,  ont  sou- 
vent trouvé  dans  ces  établissements  un  accès  trop  facile. 

Il  est  en  outre  indispensable,  afin  d'éviter  toutes  manœuvres 
ou  propagande  ayant  pour  but  de  détourner  les  militaires  de 
leurs  devoirs,  qu'on  se  renseigne,  aussi  exactement  que  possible, 
sur  la  moralité  et  les  antécédents  des  employés  et  ouvriers  civils 
(garçons  de  cantine,  ouvriers  tailleurs  ou  cordonniers  employés 
par  les  maîtres  ouvriers  ou  les  commandants  de  compagnie,  em- 
ployés des  fournisseurs,  etc.),  que  leur  service  appelle  à  pénétrer 
dans  les  casernes  ou  autres  établissements  mUitaires  et  à  y  sé- 
journer. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  service  ne  perdront  pas  de  vue  que 
ces  diverses  personnes  doivent  toujours  être  munies  d'une  per- 
mission ou  d  un  laissez-passer. 

Us  ne  délivreront,  d'ailleurs,  ces  autorisations  qu'après  s'être 
renseignés,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  sur  le  compte 
de  ces  personnes  et  s'être  assurés  que  leur  admission  dans  les 
établissements  militaires  ne  présente  aucun  inconvénient  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  discipline. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agira  de  demandes  pour  visiter  certains  éta- 
blissements d  intérêt  général,  tels  que  :  arsenaux,  docks-maga- 
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sins,  usiaes,  écoles,  poudreries,  hôpitaux^  aucune  autorisation  ne 
devra  âtre  accordée  sans  qu'il  en  ait  été  référé  hiérarchiquement 
au  Ministre  de  la  guerre,  de  qui  seul  relèvent  ces  établissements, 
sauf  dans  des  cas  d'urgence  dont  le  chef  d'établissement  est  juge, 
sous  sa  responsabilité;  il  en  rend  compte  immédiatement  au 
Ministre. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  diverses  autorités  militaires  à  assurer, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  la  stricte  observation  des  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

La  présente  circulaire  remplace  et  annule  la  note  ministérielle 
du  0  juin  1893  (Bulletin  officiel^  partie  réglementaire,  i*' semestre 
1893^  page  587)  et  la  circulaire  n^  13  du  10  octobre  1881. 

Signé  :  A,  Mjsrcus]!, 


N^  94.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  indiquant  la  ^* 
iinaiian  à  donner  aux  engagés  volontaires  et  apfteUs  qui 
demandent  à  servir  dans  les  régiments  dartillerie  de  la 
marine.  [Journal  ofâciel  du  19  octobre  1894,] 

Paris,  le  48  ootobro  4894. 

Messieurs,  la  circulaire  du  10  mars  1894  a  déterminé  la  desti- 
nation à  donner  aux  engagés  et  rengagés  au  titre  éies  régiments 
d'artillerie  de  la  marine. 

Aux  termes  de  ladite  circulaire,  les  hommes  n'ayant  jamais 
servi  doivent  être  dirigés  exclusivement  sur  les  portions  centrales 
des  1^'  et  2*  régiments,  à  Lorient  et  Cherbourg. 

L'expérience  ayant  démontré 
ciable  au  recrutement  de  l'artillerie 

les  engagés  volontaires  et  les  appelés  auront,  à  ravenir,  la  faouité 
de  choisir  leur  port  de  garnison.  ' 

En  conséquence,  le  paragraphe  numéroté  1^  de  la  circulaire 
du  10  mars  1894  susvisée  devra  ôtre  modifié  comme  suit  : 

«  Les  hommes  n'ayant  jamais  servi  (engagés  volontaires  ou 
appelés  qui  ont  demandé,  au  moment  des  opérations  du  conseil 
de  revision,  à  servir  dans  les  troupes  coloniales)  seront  dirigés, 
suivant  leur  demande,  sur  les  portions  centrales  du  i^  et  du 
2»  régiment,  à  Lorient  et  à  Cherbourg,  ou  sur  les  portions  secon- 
daires du  i*'*  régiment  à  Toulon  et  à  Rochefort,  et  du  ^  répment 
à  Brest.  » 

Signé  :  Feux  FAURE. 


;  et  Cherbourg.  • 

que  cette  mesure  est  préjudi-  1  r. 
rie  de  la  marine,  j*ai  décidé  qne      r 
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N®  95.  Annexe  à  Finstruction  rfw  13  mars  1894  sur  [aptitude 
physique  au  service  militaire  en  ce  qui  concerne  les  candidats 
aux  écoles  militaires.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  316.] 

Paris,  le  1«  octobre  4894. 

Âcole  spéciale  militaire,  Infanterie  (Saint- Gyr).  —  École  militaire 

d*lnflanterie  (Saint- Malzeni). 

Les  conditions  â*aptitude  physique,  que  doivent  présenter  les 
candidats  à  ces  deux  écoles  sont  celles  qui  ont  été  déterminées 
pour  le  service  actif  par  le  titre  III  et  par  le  titre  Y  de  l'instruc- 
tion du  13  mars  1894,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  organes  de  la 
vision. 

ACmTÉ   VISUELLE. 

Les  candidats  posséderont  une  acuité  visuelle  normale,  c'est-à- 
dire  égale  à  Punité  =  1,  au  moins  pour  l'un  des  yeux,  l'acuité  de 
l'autre  œil  ne  devant  pas  descendre  au-dessous  de  1/4. 

MYOPIE. 

La  myopie  supérieure  à  4  dioptries  entraînera  l'exclusion.  Tou- 
tefois les  myopes  de  1,  2,  3,  4  dioptries  ne  seront  acceptés  que  si 
la  correction  de  leur  myopie,  au  moyen  de  verres  sphériques, 
ramène  l'acuité  visuelle  à  la  normale  :^  1,  au  moins  pour  l'un 
des  yeux  et,  en  même  temps,  au  moins  à  1/4  pour  l'autre  œil. 

* 
Section  de  cavalerie  de  l*âoole  spéciale  militaire  (Salnt-Cyr).  —  École 
de  caTalerie  de  Sanmnr  (sons-ofAciers  élèTOs  de  caTalerie). 

Les  conditions  d'aptitude  physique,  que  doivent  présenter  les 
candidats  à  la  section  de  cavalerie  de  TEcole  spéciale  militaire  et 
à  l'Ëcole  de  cavalerie  de  Saumur,  sont  celles  qui  ont  été  fixées 
pour  le  service  actif  par  le  titre  III  et  par  le  titre  V  de  Tinstruc- 
tion  du  13  mars  1894,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  organes  de  la 
vision. 

ACUITÉ  VISUELLE. 

Les  candidats  posséderont  une  acuité  visuelle  normale,  c'est-à- 
dire  égale  à  l'unité  =  1,  au  moins  pour  l'un  des  yeux,  l'acuité  de 
l'autre  œil  ne  devant  pas  descendre  au-dessous  de  1/2. 

MYOPIE. 

La  myopie  supérieure  à  3  dioptries  entraînera  l'exclusion.  Tou- 
tefois, les  mvopes  de  1 ,  2,  3  dioptries  ne  seront  acceptés  que  si  la 
correction  de  leur  myopie,  au  moyen  de  verres  sphériques^ 
ramène  l'acuité  visuelle  à  la  normale  =s  1,  au  moins  pour  l'un 
des  yeux  et,  en  même  temps,  au  moins  à  1/2  pour  l'autre  œil. 

ÂilNtB  1894.  N«  29.  22 
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Vétérinaires  stairi&ires  à  l^Acole  de  Banmiir. 

Les  yétérÎDaires  stagiaires  militaires  doivent,  au  point  de  vce 
physique,  remplir  les  conditions  déterminées  pour  le  service  actif 
par  les  titres  III  et  Y  de  l'instruction  du  13  mars  1894,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  organes  de  la  vision. 

ACUITÉ  VISUELLE. 

Les  candidats  posséderont  une  acuité  visuelle  normale»  c'est-à- 
dire  égale  A  l'unité  =  1,  au  moins  pour  l'un  des  yeux,  Tacaité 
de  l'autre  œil  ne  devant  pas  descendre  au-dessous  de  1/4. 

MYOPIE. 

La  myopie  supérieure  à  4  dioptries  entraînera  Texclusioii.  Toa- 
tefois  les  myopes  de  4,  ^,  3,  4  dioptries  ne  seront  acceptés  que  si 
la  correction  de  leur  myopie,  au  moyen  de  verres  sphériques, 
ramène  Vacuité  visuelle  à  la  normale  =  1,  au  moins  pour  Ton 
des  yeux  et,  en  même  temps,  au  moins  à  1/^  P^^^  l'autre  œil. 

Élèves  de  l'École  polytechniqne  affectés  aux  armes  de  l'artillerie 

et  du  génie. 

Les  conditions  d'aptitude  physique,  que  doivent  présenter  les 
élèves  de  TEcole  polytechnique  affectés  aux  armes  de  Tartillerie 
et  du  génie,  sont  celles  qui  ont  été  fixées  pour  le  service  actif  par 
le  titre  III  et  par  le  titre  Y  de  l'instruction  du  13  mars  4894»  sans 
modifications. 

École  des  sons-oflloiers  de  l'artillerie  et  du  génie  (Versalllea). 

L'admission  des  sous-officiers  élèves  à  cette  Ecole  comporte, 
au  point  de  vue  de  l'aptitude  physique,  les  conditions  déterminées 
{>our  le  service  actif  par  le  titre  III  et  par  le  titre  V  de  l'instruc- 
tion du  13  mars  1894,  sans  modifications. 

École  d'administration  militaire  (Vincennes). 

L'admission  des  sous-officiers  élèves  à  cette  Ecole  comporte, 
au  pointée  "^ae  de  l'aptitude  physique,  les  conditions  déterminées 
pour  le  service  actif  par  le  titre  III  et  par  le  titre  V  de  l'instrac- 
tion  du  13  mars  1894,  sans  modifications. 

École  dn  service  de  santé  militaire  (Lyon).  Dooteors  en  médecine 
admis  directement  à  FÉcole  d'apiiUoation  du  service  de  santé  mili- 
taire (Val'de-GrAoe). 

Les  conditions  d'aptitude  physique,  que  doivent  présenter  les 
candidats  à  l'Ecole  du  service  de  santé  militaire  et  les  docteurs 
en  médecine  appelés  à  concourir  pour  être  admis  directement  à 
l'Ecole  d'application  de  ce  service,  sont  celles  qui  ont  été  déter- 
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minées  pour  le  service  actif  par  le  litre  III  et  par  le  titre  V  de 
l'instruction  du  13  mars  1894,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  organes 
de  la  vision. 

ACUITÉ  VISUELLE. 

Les  candidats  posséderont  une  acuité  visuelle  normale,  c'esi-à- 
dire  égale  à  Tunité  =:  1,  au  moins  pour  l'un  des  yeux,  l'acuité  de 
l'antre  œil  ne  devant  pas  descendre  au-dessous  de  1/4. 

MTOPIB. 

La  myopie  supérieure  à  quatre  dioptries  entraînera  l'exclusion. 
Toutefois  les  myopes  de  1,  2,  3,  4  dioptries  ne  seront  acceptés 
que  si  la  correction  de  leur  myopie,  au  moyen  de  verres  sphé- 
liques,  ramène  l'acuité  visuelle  à  la  normale  =  1,  au  moins 
pour  l'un  des  yeux  et,  en  même  temps,  au  moins  à  1/4  pour 
l'autre  œil. 


Phamiaolens  de  !'•  classe  admis  directameiit  à  rAoola  d'application 
du  serrica  de  santé  militaire  <Val-de-Grftoe).  Élèves  en  pharmacie 
dn  serrice  de  santé. 

Les  pharmaciens  de  l'«  classe,  appelés  à  concourir  pour  être 
admis  directement  à  l'Ecole  d'application  du  service  de  santé 
militaire,  les  élèves  en  pharmacie  du  service  de  santé  doivent 
présenter,  au  point  de  vue  de  l'aptitude  physique,  les  conditions 
déterminées  pour  le  service  actif  par  le  titre  III  et  par  le  titre  Y 
de  l'instruction  du  13  mars  1894,  sans  modifications. 

TABLEAU  RÉCAPITULATIF. 


Écolo  spéciale  militaire,  Boetion  de  cava- 
.  lerie  (SaiDt-Cyr). 
École  de  Saumar. 

École  spéciale  militaire»  infanterie  (Saint- 

Cyr). 
École  militaire  d'infanterie  (St-Maixent). 
École  du  serrice  de  santé  militaire  (Lyon) 
Docteurs  en  médecine  admis  directement 

k  TEcole  d'application  du  serfice  de 

santé  (Val-de-Grâce). 
Vétérinaires  stagiaires  militaires. 
Elèves  de  l'École  polytechnique  affectés 

aux  armes  de  TartiUerie  et  du  génie. 
École  de  sous-officiers  de  l'artillerie  eti 

du  génie  (Versailles). 
ËeolM  d'administration  militaire  (Yin- 

cennes). 
Pharmaciens  de  4^*  classe,  admis  direc- 
tement  à    l'École  d'application  du 

senrice  de  santé 
Élèies  en  pharmacie  dn  seriice  de  santé. 


„.  . „  i  égale  à  4,  d'un  œil, 

A^  ^î?iT.?«iu  \  4ale  ou  supérieure    à 

d'acuité  Yisuelle  |  »^^  ^^  y^^^^^ 

derSyTpie  j^^-ptries. 


Minimum 
d'acuité  visuelle 

Maximum 
de  la  myopie 


égale  à  4 ,  d'un  œil. 
égale  ou   supérieure  à 
1/4  de  l'autre. 


1 4  dioptries. 


Minimum 
d'acuité  visuelle 


égale  ou  supérieure  à 

4/S,  d'un  œil. 
égaie  ou  supérieure  k 

4/10  de  l'autre. 


de^'uï.pie       !«""•'""-• 
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N®  96.  Noie  ministérielle  relative  à  une  concession  de  franchise 
télégraphique  en  faveur  du  commandant  du  bureau  de  recru- 
tement de  Bordeaux.  (G.  Min.;  Correspond,  gén.)  \B.  O., 
p.  r.,  p.  319.] 

Paris,  le  1  octobre  4894. 

Conformément  à  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  le  MU 
nisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
a  pris,  le  14  septembre  dernier,  une  décision  aux  termes  de  la- 
quelle le  commandant  dn  bureau  de  recrutement  de  Bordeaux  est 
autorisé  à  correspondre  en  franchise,  par  la  voie  télégraphique, 
pour  les  affaires  de  service  urgentes,  avec  le  Ministre  de  la 
guerre,  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  les  préfets, 
les  maires  et  ses  collègues  de  la  métropole,  et  réciproquement. 


N®  97.  Note  ministérielle  complétant  r  instruction  ministérieile 
du  iO  juin  1889y  en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  la  comptabi^ 
lité  dans  les  détachements  principaux  des  sections  de  commis 
et  ouvriers  militaires  d'administration  et  d'infirmiers  mili- 
taires efi  campagne.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  Indemoitè  de 
route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  320.] 

Paris,  le  i  octobre  4894. 

D'après  l'instruction  du  10  juin  1889  pour  Tapplicatioa  do 
décret  de  la  même  date  sur  la  comptabilité  des  troupes  en  cam- 
pagne, les  portions  mobilisées  adressent  chaque  jour,  à  la  portion 
centrale,  les  situations  administratives. 

Ces  dispositions  ne  pouvant  pas  être  appliquées  aux  détache- 
ments principaux  et  particuliers  des  sections  de  commis  et  ou- 
vriers militaires  et  d'infirmiers  militaires  aux  armées,  en  raison 
des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  ils  s'administrent,  le  Mi- 
nistre fait  connaître  que  lesdites  dispositions  sont  modifiées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

*i  Les  portions  mobilisées  adressent  chaque  jour,  à  la  portion 
centrale,  les  situations  administratives,  à  l'exception,  toutefois,  des 
détachements  principaux  et  particuliers  des  sections  de  commis 
et  ouvriers  d'administration  et  d'infirmiers  militaires  aux  armées, 

3ui  tiennent  une  feuille  de  présence  de  quinzaine,  dans  les  con- 
Étions  de  l'article  12  de  l'instruction  du  29  septembre  1888.  » 
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N«  98.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  descrip- 
tion de  hmiforme  des  élèves  de  [Ecole  polytechnique^  en 
date  du  23  juillet  1874.  (D.  SerV.  adm,;  Éabili.,  Camp., 
Litsmilit.  etinval.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  320.] 

Paris,  le  2  octobre  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  description  de  Puniforme  des  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique,  en  date  du  â3  juillet  1874,  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  : 

HABILLEMENT. 


Tonlqua  de  grande  tenue. 

Page  70,  art.  2,  3«  aiinéa. 

Au  lieu  de  :  <(  le  corsage  entièrement  doublé  en  percaline  grise, 
dite  mastic  »,  lire  :  <c  le  corsage  entièrement  doublé  en  satin  de 
Chine  noir  ». 

Pantalon  de  grande  tenue. 

Page  73,  art.  15,  l^^"  alinéa,  5^  et  6«  lignes. 

Au  lieu  de  :  «  Boutons  en  os  à  quatre  trous...  »,  lire  :  «  Bou- 
tons à  barrette  en  os  noir...  » 

Art.  16. 

Supprimer  cet  article  et  le  remplacer  par  ce  qui  suit  :  «  La 
ceinture  est  en  deux  morceaux  de  chaque  côté;  elle  a  de  hau- 
teur 50"*™  par  devant  et  30""  par  derrière.  Le  devant  est  percé 
d'une  boutonnière  à  15""  environ  du  bord  supérieur;  au  bas  de 
la  ceinture  est  solidement  fixée  une  agrafe  en  fer  verni  noir. 
Deirière,  ses  deux  extrémités  sont  arrêtées  par  une  double  couture 
qui  contourne  la  fente. 

«  Elle  porte  six  boutons  pour  l'attache  des  bretelles.  Elle  est 
doublée  en  percaline  grise,  dite  mastic,  consolidée  par  un  droit 
fil.  La  ceinture  comporte  un  gousset  de  montre  dont  l'ouverture 
est  de  80""  environ.  » 

Art.  18. 

Bitfer  la  dernière  phrase  concernant  les  sous-pieds  qui  sont 
supprimés. 
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Art.  19,  2<»  alinéa,  i^*  ligne. 

Au  lieu  de  :  tt  ...  commence  à  130°^^  du  bas...  »,  lire  :  «  ...  com- 
mence à  40°^°^  du  bas...  ». 

Art.  20. 
Le  supprimer  (l'article  21  devient  article  20). 

OUet. 

Page  79,  art.  54. 

Compléter  la  dernière  phrase  de  cet  article,  en  joutant  :  «^  ...  et 
une  poche  de  poitrine  ». 

Pantalon  de  petite  tenue. 
Art.  58. 

Remplacer  le  !«'  alinéa,  par  ce  qui  suit  :  «  Le  bas  du  pantalon 
est  seulement  remplie  sur  une  hauteur  de  W^^  environ  ». 

Modification  à  la  décision  du  2A  juillet  1889  modifiant  la  description 
du  23  juillet  1874  sur  V uniforme  de  t Ecole  polytechnique. 

Vareuse. 
Page  173. 
Supprimer  les  alinéas  7  et  8  et  les  remplacer  par  les  suivants  : 

«  Le  devant  gauche  comporte  une  fente  verticale  de  iW^  de 
hauteur,  placée  à  45°*°^  de  la  couture  d'assemblage  du  petit  c6té. 
Cette  fente  est  passepoilée  en  drap  du  fond  au  moyen  de  son  pare- 
mentage  ;  elle  est  solirlement  arrêtée  en  haut  par  une  bride. 

«  Le  dessous  du  côté  gauche  est  parementé  sur  une  longueur 
de  40°*°*  ;  le  côté  droit  reçoit  une  sous-patte  doublée  sur  elle- 
même  ayant  une  longueur  apparente  de  30"^  et  venant  se  replier 
sur  50™°*  de  largeur. 

((  Cette  sous-patte  comporte  deux  boutonnières  pour  les  deox 
boutons  correspondants. 

<c  La  première  boutonnière  est  placée  à  i20°*°*  du  bord  infé- 
rieur de  la  vareuse  et  la  deuxième  boutonnière  à  70°*°*  de  la  pre- 
mière. » 
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N*  99.  DéeiHofi  présiderUielk  approuvant  rallncation  dune 
indemnité  de  0  fr,  80,  fiur  les  fonds  de  C  indemnité  de  route  y 
aux  sous'Officiers  télégraphistes  isolés  des  régiments  du 
génie.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  313.] 

Paris,  le  3  octobre  4894. 

Rapport  au  PaÉsmBNT  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Les  sapeurs  télégraphistes  du  génie  reçoivent,  quand  ils  sont 
isolés,  sur  les  fonds  du  service  de  l'indemnité  de  roule,  une  indem- 
nité  de  si^jour  supplémentaire  fixée  par  la  décision  présidentielle 
du  46  octobre  1885  à  0  fr.  8o  pour  les  caporaux  et  à  0  fr.  60  pour 
les  soldats,  cumulativement  avec  l'indemnité  journalière  régle- 
mentaire. ' 

Ce  personnel  comprenant  actuellement  des  sous-officiers  par 
suite  d'une  modification  apportée  dans  l'organisation  du  service, 
j'estime  qu'il  convient  d'admettre  ces  derniers  au  bénéfice  de  la 
décision  présidentielle  précitée  et  de  leur  allouer,  comme  aux 
caporaux,  une  indemnité  de  séjour  supplémentaire  de  0  fr.  80 
sur  les  fonds  de  l'indemnité  de  route. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  sont  traités,  su  point  de  vue  de  la 
concession  de  l'indemnité  de  0  fr.  80,  les  sous-officiers  de  l'armée 
active  employés  à  des  exercices  de  télégraphie  optique  à  grande 
distance. 

L'allocation  de  l'indemnité  de  séjour  supplémentaire  serait 
faite,  dès  cette  année,  pendant  toute  la  période  de  fonctionne- 
ment des  réseaux,  aux  sous-officiers  télégraphistes  du  génie  qui 
se  seraient  trouvés  ou  qui  se  trouvent  encore  dans  une  position 
isolée. 

Si  vous  approuvez  cette  mesure,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  ta  guerre. 

Signé  :  A.  Mbrc[er. 

Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  GASIMIR-PËRIËR. 
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N*  1 00.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la 
chise  télégraphique  en  fcmeur  des  chefs  du  génie  de  V.    ^ 
et  delà  Tunisie. {C.  Mio.  ;  Correspondance  générale.)  [B,  O., 
p.  r.,p.  322.] 

Paris,  le  4  octobre  4S94. 

Sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Ministre  da 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  a  pris,  A 
la  date  du  24  septembre  1894,  la  décision  suivante  : 

«  Les  chefs  du  génie  de  TÂlgérie  et  de  la  Tunisie  sont  antorisés 
à  correspondre  en  franchise,  par  la  voie  télégraphique,  pour  les 
affaires  de  service  urgentes,  avec  les  chefs  de  service  du  génie  di 
places  ou  annexes  sous  leurs  ordres,  et  réciproquement.  » 


N*  101.  Réorganisation  du  commandement  du  génie  du 
11<^  corps  d'armée.  (D.  Génie;  Personnel.)  [B.  Ô.,  p.  r.« 
p.  322.] 

Paris,  le  6  octobre  4894. 

Par  décision  du  5  octobre  1894,  le  Ministre  de  la  guerre  a  pro- 
noncé la  réorganisation  du  commandement  du  génie  de  la  11*  ré- 
gion supprimé  par  décision  ministérielle  du  4  avril  1887,  annexée 
au  décret  du  même  jour,  relatif  au  fonctionnement  des  serrioes 
dans  les  places  fortes. 

L'offlcier  général  titulaire  de  ce  commandement  exercera,  à 
l'égard  du  6*  régiment  du  génie  stationné  à  Angers,  sous  l'auto- 
rité du  général  commandant  le  9*  corps  d'armée,  les  attributions 
dévolues  aux  généraux  de  brigade. 


N®  402.  Note  ministérielle  relative  au  remontage  des  brode^ 
guifis.  (D.  Serv.  adm.  ;  HabilU,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  323.] 

Ptris,  le  5  octobre  18d4. 

A  la  suite  d'expériences  favorables  qui  viennent  d'être  prati- 
quées sur  un  système  de  remontage  des  brodequins,  présenté  par 
le  caporal  cordonnier  Witt,  du  157*  régiment  d'infanterie,  le 
Ministre  a  décidé  que  rinstroction  da  30  septembre  1891  sera 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 
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i^^  alinéa. 
Rien  à  changer. 

2®  alinéa. 

«  Dëcoadre  ensaite  ce  dernier  à  chacune  de  ses  extrémités  snr 
une  longueur  de  30™™;  couper  environ  15™™  de  chaque  côté  du 
quartier,  sur  la  longueur  et  en  dessous  de  Toreille,  de  façon  que 
celui-ci  soit  en  retrait  de  10^™  sur  l'extrémité  du  contrefort.  » 

3S  4»  et  5«  alinéas. 
(Supprimés). 

6«  alinéa. 

a  La  nouvelle  empeigne»  dont  Toreille  aura  1 5™™  de  plus  que 
celle  de  l'ancien  modèle,  sera  en  croupon  de  vache  corroyé  et 
nourri;  elle  devra  avoir  une  épaisseur  de  2™™  au  moins;  le 
cuir,  etc.  » 

Ajouter  à  la  fin  de  cet  alinéa  :  «  On  aura  également  soin  de 

fttrer  convenablement  l'empeigne  dans  les  bords  supérieurs  de 
'oreille,  » 

7«  alinéa  (nouveau). 

((  Il  sera  fait  ensaite  : 

«  10  Une  jointure  plate  verticale  reliant  l'empeigne  au  quar- 
tier; 

«  2»  Deux  piqûres  verticales  reliant  le  contrefort  à  l'empeigne, 
Tune  à  l'extrémité  du  contrefort,  l'autre  à  environ  1<^  en  arrière 
de  la  jointure; 

«  30  Une  piqûre  horizontale,  reliant  le  contrefort  au  quartier, 
puis  se  prolongeant  sur  l'empeigne  jusqu'à  Textrémitéde  l'oreille 
du  quartier  et  montant  ensuite  verticalement  de  deux  points 
pour  faire  retour  horizontal  parallèle  à  la  première  piqûre  jus- 
qu'à Tévidement  de  l'empeigne. 

«  Avant  d'opérer  le  montage,  on  aura  soin  de  dégager  le  coin 
de  l'empeigne  à  fleur  de  la  partie  horizontale  au  moyen  d'un 
emporte-pièce  de  9^^  de  diamètre  et  le  reste  sera  affranchi  au 
tranchet,  pour  faciliter  l'entrée  du  pied  dans  la  chaussure. 

«  Toutefois,  il  est  nécessaire  de  laisser  environ  18™°*  d'em- 
peigne dans  le  coin  où  le  quartier  recouvre  cette  dernière.  » 

7®  alinéa  (ancien),  etc. 

Rien  à  changer. 

Le  prix  maximum  de  remontage,  d'après  ce  système,  est  fixé  à 
7  fr.  85  pour  les  brodequins  de  troupe  et  à  6  fr.  25  pour  les  bro- 
dequins d'enfants  de  troupe  des  pointures  25  et  au-aessous. 
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N^  103.  Note  ministérielle  relative  à  r affectation  à  donner  aux 
sous-officiers  en  jouissance  rCune  pension  proportionnelle  ou 
de  retraite^  et  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  pen^ 
dont  cinq  ans.  (D.  inf.  ;  Réserves  et  Armée  territoriale.) 
[B.  0.,  ?•  r.,  p.  324.] 

Paris,  le  10  octobre  4894. 

AUX  termes  de  la  loi  du  18  mars  1889  (art.  13,  modifié  par  la 
loi  du  13  juillel  1894),  les  sous-officiers  admis  à  jouir  d'une  pen- 
sion proportionnelle  ou  de  retraite  sont,  pendant  cinq  ans,  à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  peut  leur  donner  des 
emplois  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  ou  dans  l'armée  terri- 
toriale, ou  dans  le  service  de  Tinstruction  militaire.  Hs  suivent 
ensuite  le  sort  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  normale- 
ment. 

En  conséquence,  le  Ministre  a  décidé  que  tout  sous-officier, 
adjudant  ou  autre,  admis  à  la  pension  proportionnelle  ou  de 
retraite,  serait,  au  moment  de  son  admission  à  la  retraite,  et  lors 
même  qu'il  aurait  été  proposé  pour  le  grade  d'officier  de  réserve 
ou  de  Tarmée  territoriale  ou  assimilé,  mais  non  encore  nommé, 
versé  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territo- 
riale, affecté  à  un  corps  de  troupe  de  son  arme  ou  service  d'ori- 
gine et  immatriculé  dans  ce  corps  ou  service  suivant  les  règles 
générales  tracées  au  chapitre  VIII  de  Tinstruotion  refondue  du 
38  décembre  1879. 

Il  doit,  dès  lors,  être  inscrit  dans  sa  subdivision  d'origine  (au 
moins  pour  les  six  premiers  mois)  sur  les  contrôles  de  la  classe 
appelée  à  passer  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'ar- 
mée territoriale  dans  l'année  de  son  admission  à  la  pension  pro- 
portionnelle ou  de  retraite  et  est  astreint,  pendant  cinq  ans,  k 
toutes  les  obligations  du  temps  de  paix  et  du  temps  de  guerre 
imposées  aux  nommes  de  sa  nouvelle  classe  de  mobilisation. 

Le  sous-officier  retraité  peut  être  classé  dans  la  non-disponi- 
bilité ou  dans  l'affectation  spéciale  (art.  51  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  et  tableaux  annexes  A,  B,  C). 

Â  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  qui  compte  du  jour 
de  la  concession  de  la  pension  proportionnelle  ou  de  retraite,  le 
sous-officier  retraité  est  rétabli  sur  les  contrôles  de  la  classe  à 
laquelle  il  appartenait  normalement  avant  son  admission  à  la 
retraite,  ou  bien,  s'il  a  complètement  satisfait  à  la  loi  du  recru- 
tement, il  est  dt^finilivement  libéré. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  tiennent  un 
contrôle  nominatif  des  sous-officiers  à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  guerre  et  domiciliés  dans  leur  subdivision.  Ce  contrôle 
indique  la  date  où  ces  sous-officiers  cessent  d'être  à  la  dispo- 
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sition  et  où  ils  doivent,  en  conséqaence,  être  rayés  sur  ce  docu- 
ment. 

Les  sons-officiers  promus  officiers  sont  également  inscrits  sur 
ce  contrôle,  mais  non  ceux  retraités  pour  blessures  ou  intirmités, 
lesquels  sont  définitivement  rayés  des  contrôles  de  l'armée. 

Gomme  il  importe  d'utiliser  les  aptitudes  particulières  et  Tex- 
périence  qu'ont  acquises  les  sous*offioiers  retraités  pendant  leur 
séjour  prolongé  sous  les  drapeaux,  il  convient  de  les  pourvoir, 
dès  leur  retour  dans  leurs  foyers,  des  grades  ou  emplois  qu'ils 
peuvent  utilement  occuper  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ou 
dans  l'armée  territoriale.  Dans  ce  but,  Tétat  d'affectation  modèle 
n®  n,  sur  lequel  est  porté  le  sons-officier  retraité,  spécifie  nette- 
ment si  ce  militaire  doit  être  affecté  à  la  réserve  de  l'armée  active 
oa  à  l'arraée  territoriale  et  indique,  au  moyen  de  notes  som- 
maires (colonne  «  Observations  »),  le  grade  ou  l'emploi  qui  peut 
lui  être  conféré  au  titre  des  cadres  inférieurs  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  catégories  de  réserve. 

Il  appartient  au  chef  du  nouveau  corps  ou  service  d'affectation 
(ou  de  rattachement  en  ce  qui  concerne  Tarmée  territoriale)  ainsi 
renseigné,  d'utiliser  le  sous- officier  retraité,  soit  dans  le  grade 
qa'ii  occupait  dans  l'armée  active,  soit  dans  celui  pour  lequel  il 
a  été  reconnu  apte  et  proposé,  au  mieux  des  intérêts  du  service 
et  de  l'encadrement  des  unités  entrant  dans  la  composition  du 
corps  de  réserve  d'abord,  du  corps  actif  ensuite,  et  enfin  du 
corps  correspondant  de  l'armée  territoriale. 

Ces  dispositions  recevront  un  ettet  rétroactif.  Toutefois,  les 
sous-ofticiers  retraités  avant  le  16  juillet  1894,  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  susvisée  du  13  du  même  mois,  seront  tous 
atfectés  à  l'armée  territoriale. 


N®  104.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  propositions  con^ 
cernant  les  officiers  de  reserve  et  de  f  armée  territoriale. 
[Journal  officiel  du  24  octobre  1894.] 

Paris  Je  23  octobre  4894. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  du  décret  du  23  mars  i  894  et  du 
règlement  en  date  du  même  jour,  les  propositions  concernant 
les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont  établies 
dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  officiers  de  l'armée  active. 
Elles  sont  soumises  à  l'examen  des  commissions  régionales  ou 
générales  de  classement. 

Les  commissions  régionales  dans  l'infanterie  se  réunissent 
après  les  manœuvres,  vers  le  25  septembre.  Les  commissions 
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générales  dans  les  antres  armes  sont  convoquées  dans  la  deuième 
quinzaine  d'octobre. 

Les  propositions  établies  en  faveur  des  officiers  de  réserve  oa 
de  i'aimée  territoriale  convoqués  après  les  manœuvres  d^aniomne 
ne  peuvent  plus  être  examinées  en  temps  utile  par  les  Goauni»- 
sions  compétentes. 

En  conséquence,  j'ai  pris  la  décision  suivante  : 

Seront  seules  examinées  par  ]es  commissions  régionales  oq 
générales  de  classement  les  propositions  établies  en  faveur  des 
officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  convoqués  do 
!«>*  janvier  aux  manœuvres  d'automne  inclusivement. 

Les  propositions  concernant  les  officiers  de  réserve  on  de  l'ar* 
mée  territoriale  convoqués  pour  des  périodes  d'exercices  après 
les  manœuvres  d'automne  seront  conservées  par  les  chefs  de 
corps  ou  de  service  pour  être  comprises  dans  le  travail  d'inspec- 
tion de  Tannée  suivante. 

Mais,  afin  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les  officiers* 
ceux-ci  pourront  être  l'objet  de  propositions  lorsqu'ils  rempli- 
ront, au  31  décembre  de  l'année  qui  suivra  celle  de  leur  conyo- 
cation,  les  conditions  exigées  pour  l'avancement  ou  les  décora- 
tions par  les  décrets,  règlements  ou  instructions  ministériels. 

Ces  dispositions  seront  appliquées  dès  cette  année.  Les  candi- 
dats convoqués  en  1894,  après  les  manœuvres,  pourront  donc 
être  l'objet  de  propositions  s'ils  remplissent,  au  31  décembre 
1895,  les  conditions  d'ancienneté  nécessaires  et  si,  en  y  compre- 
nant la  période  commencée,  ils  ont  accompli  le  nombre  de  pé- 
riodes d'exercices  exigé  par  le  décret  du  23  mars  4894,  ^ 
l'avancement.  Ces  propositions  seront  d'ailleurs  conservées, 
comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent,  pour  être  exami- 
nées et  classées  dans  le  travail  d'inspection  de  1895. 

La  présente  circulaire  sera  insérée  au  Journal  officiel  de  j^ 
Réfmbliqrie  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  " 
Guerre^  partie  réglementaire. 

Signé  :  A.  Mercieb. 
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M^  105t  Note  mim$tineUe  relative  à  f  adoption  d'un  poitraik 
irieoie  pour  P attelage^  aux  voitures  légères  d'ambulance^  des 
cheoauçc  (fes  infirmiers  des  régiments  de  cavalerie.  (D.  Cav. } 
Retaontes.)  [H.  0.,  p.  r..  p.  38S.] 

Paris,  la  9  octobre  1894. 

Afin  de  pouvoir  renforcer  dans  certaines  circonstances  les  atte- 
lages 4ps  voitures  légères  d'ambulancei  ]e  I^iniçlxe  4  4^ci4é  que 
les  chevaux  de?  infiriT^ers  des  Régiments  dp  cavalerie  serpnt 
mqni^,  aifx  gran4ps  pt^apceuvrps  qI  en  Qs^ippagne,  d'un  poitrailr 
bricpip  pern^efitant  4^  U^  atteler  pn  flèphe  auxdites  voiipres. 

torsqup  les  cbevaqx  çont  vf^wis  in  ppitra^l-bripole,  la  longe 
eç^pulée  9nr  elle-iQ^nïe  pst  fîxép  d'un  pOt^  ap  4^  in  Upol  et  dp 
l'autre  à  la  sous-gorge. 

Les  r^gimpnts  dp  pavalerie  recevront  uUériparan^pnt  avis 
de  l'allocatiop  du  ppnibfe  de  ppi^r^ils-^ncplp^  qui  leuir  seront 
aifpct^s. 

Desovtptlea  da  po^ivail-bidoole. 

Î4B  pQitiris^U  comprend  : 
Un  cprps  de  poitrail  ; 
Deux  montants  avec  boucleteaux  ; 
Pe^x  bonclpteaux  de  support  ; 
Deux  traits. 

Le  corps  de  poitrail  se  compose  de  : 

Un  feutre? 

Un  blanchet  ; 

Deux  dés  de  poitrail  ; 

Quigitre  dés  4e  boflclptPftux  ; 

Quatre  eucbapure», 

Le  feutre  est  en  vache  fauve  drayép,  en  plein  suif  et  très 
souple,  de  ^^^  à  3°^™,5  d'épaisseur.  Il  est  découpé  dans  le  sen^  de 
la  longueur  de  la  peau  et  ployé  eu  deu^  également  dans  le  cens 
de  sa  longueur  ;  le  pli  est  placé  en  dessus.  JLies  bouts  sont  repliés 
pour  sefvir  d'enchapures  aux  dés  de  poitrail,  qui  sont  ainsi  fixéf 
aux  deux  bouts  par  les  coutures  de  ces  enchapures. 

Le  blanchet,  en  bœuf  en  suif  de  2^^  à  3i"'^,5  d^épaisseur,  est 
fixé  sur  le. devant  du  feutre  par  des  coutures  qui  suivent  ses 
bords  et  contournent  ses  bouts  arrondis. 

Les  enchapures  des  dés  de  boucleteaux  ie  montants  4^  ppi- 
trall,  en  boeuf  en  suif  de  3™°*  à  3m«i,5  d'^paissppr,  sont  fixéeg 
obliquement  entre  le  blanchet  et  le  feufrç  pat  les  coutures  de 
réuniop  4e  ces  deux  pi^ces^  En  regard  de  ces  enchapûre?;  leç 
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deux  parties  da  feutre  sout  réunies  par  une  petite  couture  qui  a 
pour  but  d'empêcher  la  détormation  du  corps  de  poitrail. 

Les  enchapures  des  dés  de  boucleteaux  de  support,  en  bœaf 
en  suif  de  3°^°^  à  3>°ib,5  d'épaisseur,  sont  placées  près  des  bouts  ; 
elles  sont  prises  entre  les  deux  parties  du  feutre  et  fixées  par  les 
coutures  des  enchapures  des  dés  de  poitrail. 

Les  montants  de  poitrail  se  composent  de  : 

Deux  contre-sanglons  de  montants  de  poitrail  ; 
Deux  boucleteaux  de  montants  de  poitrail* 

Les  contre-sanglons,  en  bœuf  en  suif  de  3™°*  à  3"*"* ,5  d*ôpais- 
seur,  sont  munis  à  leur  extrémité  supérieure  d'un  passant  fîxBf 
dans  lequel  s*engage  leur  extrémité  inférieure,  après  leur  passage 
dans  les  dés  de  longe-poitrail  de  la  selle  auxquels  ils  viennent  se 
fixer  ;  le  bout  libre  de  chaque  contre-sanglon,  percé  de  cinq  trous 
d'ardillon,  se  relie  ensuite  aux  boucleteaux  de  montants  de  poi- 
trail, qui  est  ainsi  suspendu  à  la  selle. 

Chaque  boucleteau,  en  bœuf  en  suif  de  3"^°^  à  3°^°',5  d'épais- 
seur, est  replié  aux  deux  bouts  pour  former  deux  enchapures, 
dont  Tune  fixe  la  boucle  et  dont  1  autre  est  engagée  dans  l'un  des 
dés  fixés  vers  le  milieu  du  corps  de  poitrail. 

Les  deux  bouts  amincis  sont  croisés  l'un  sur  l'autre. 

Chaque  boucleteau  est  fixé,  sur  un  feutre  de  3'^''  à  ^^^,5 
d'épaisseur,  par  les  coutures  des  enchapures  qui  régnent  sur 
toute  la  longueur  du  boucleteau. 

Les  passants  fixes,  de  2°^°^  à  2^^  fi  d'épaisseur,  sont  arrêtés  par 
les  mêmes  coutures. 

Le  feutre  est  percé,  en  regard  de  la  boucle,  d'une  mortaise 
pour  le  passage  du  montant. 

Deux  boacleteanz  de  support  de  poitrail. 

Les  boucleteaux  de  support  sont  en  bœuf  en  suif  de  3i^'°  àSB^^^tS 
d'épaisseur.  Us  servent  à  supporter  le  poitrail  à  ses  extrémités  en 
venant  se  boucler  au  premier  trou  d  ardyillon  de  l'un  des  deux 
contre-sanglons  de  sangle  de  la  selle. 

Chaque  boucleteau  est  replié  aux  deux  bouts  pour  former  deux 
enchapures,  dont  l'une  fixe  la  boucle  et  dont  l'autre  est  engagée 
dans  1  un  des  dés  fixés  vers  les  extrémités  du  corps  de  poitrail. 
Les  deux  bouts  amincis  sont  croisés  l'un  sur  l'autre;  les  coutures 
des  enchapures  régnent  sur  toute  la  longueur  du  boucleteau. 

X>eiuc  traits. 

Les  traits  sont  en  cordage  de  lâmm  de  diamètre,  d*une  charge 
de  rupture  de  1150  kilogrammes. 

Le  cordage  est  à  4  torons  composés  chacun  de  4  fils.  Il  est 
formé  de  plusieurs  brins,  neufs,  souples,  bien  épurés  et  totalement 
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purgés  d*étoupe8  et  de  chènevottes.  Il  doit  être  également  torda 
sur  toute  sa  longueur  et  commis  au  quart  sans  aucune  àme,  les 
torons  ayant  une  grosseur  et  une  torsion  uniformes. 

Chaque  bout  dé  trait  est  terminé  par  une  ganse  faite  au  moyen 
d'une  épissnre;  l'une  d'elles  reçoit  une  maille  de  bout  de  trait  ; 
l'autre  sert  à  fixer  le  trait  au  dé  de  poitrail  par  un  nœud  coulant. 

La  longueur  totale  des  traits  après  la  formation  des  ganses  est 
de  2»,90. 

Les  mailles  de  bout  de  trait  sont  en  fil  de  fer  de  9  millimètres 
de  diamètre,  soudées,  limées  et  vernies  en  noir. 

Quand  le  cheval  n'est  pas  .attelé,  les  traits  sont  relevés  et 
enroulés  sur  une  longueur  de  35  centimètres,  puis  maintenus  à 
la  selle,  du  côté  montoir,  par  la  maille  de  bout  de  trait  engagée 
dans  le  boucleteau  porte-sabre,  et,  du  côté  hors-montoir,  dans  le 
boucleteau  de  recouvrement  de  la  poche  à  fers. 

Quand,  au  contraire,  le  cheval  doit  être  attelé,  les  traits  sont 
déroulés  et  fixés  aux  crochets  téte-de-trait  du  cheval  placés  dans 
les  brancards  ou  aux  crochets  placés  à  l'extrémité  de  ces  bran- 
cards. 

Taiif  détatUé  du  poltrall-brtoole. 
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N^'  106.  Noté  tninUtàriéllè  reiaHvè  à  fenreètitremini 
marchés  pâsiés  pâh  lès  eMj)i  de  iNUpe.  (H.  GtintMIe  ;  Con- 
tentiôax.)  [^.  0.,  p.  t.,  p»  391  .J 

t^aris,  le  43  octobre  ^8d4. 

un  jsdriaiû  nonibi^  de  coildtàls  â'âdfillniâi^àtioil  âè  tiok^  de 
troupe  exigent  que  les  marchés  passés  par  eux  soient  soiiiiiis  &  la 
formalité  de  renrègiàtrement. 

La  dépense,  il  est  Vrai,  est  laissée  ft  là  dliafgè  dèâ  foùrttièseùfs, 
itiais  là  pUpâti  dÙ  tëriips  eilè  est  iàiiseï  élevée  ^(înt  qtlè  cette 
boiïâidéf  Ation  influe  Sur  les  prix  ofiTëHs. 

Off  il  résulte  de  la  eort*e^|fo'hdance  échangée  à  è'è  ëujét  avec 
At.  lé  Mhiisttë  déâ  fînànfeës  ^ue  les  idttrôhés  passés  directement 
par  les  corps  de  trdttpé  âbitent  étk  ëôtil^idém  eôttitnè  Aëè  con- 
trats botti  si^natiirés  ptivéei^  pHi^éi  étitrè  pàrticùilèf^s,  et  dont 
rbtitegidtrenieiit  n'est  obligatoire  qd'àiltàiit  ^tt'n  y  A  nécessité 
d'en  fait'ë  usage,  Soit  dans  tin  âdtë  ptiblib,  ioit  en  Jasticè  ou  dètant 
toute  autre  autorité  constituée.  (Art.  US  de  la  loi  du  22  friitiairè 
an  VII.) 

Les  conseils  d'adminîstratioa  devront.donc»  à  rayenir»  stipuler, 
dans  les  catiers  des  charges  des  marchés  à  passer  directeffleni 

f>ar  eux,  que  le  marché  ne  sera  pas  soumis  à  la  fbrfaitdite  da 
'enregistrement,  mdiâ  qu'en  cas  dé  Contestation,  s'il  y  ft  liea  da 
le  faire  enregistrer,  le  payement  des  droits  d'enregistrement  seri 
^fiectué  par  la  partie  requérante,  et  que  ces  frais  seront  sop" 
portés  définitivement  par  la  partie  condamnée. 


N<»  107.  Décret  portant  création  duiïe  deuxième  settiondcau 
f  arrondissement  de  gendarmerie  d^ÀM.  [B.  0.,  p.  r.) 
p.  38t.] 

Paris,  le  i$  octobre  4894^ 

•  •         •  *         •   • 

Il  est  ctéé  une  déutième  section  dans  l'arrondisseinent  da 
gendarmerie  d'Albi,  dont  le  chéMiisu  est  Carmdui. 

Cette  settion  sera  commandée  pai^  liii  lieutenant  ou  sous4i6ate* 
hani. 

Les  brigades  seront  l*éparties  ainsi  : 

Section  d^Albi,  Section  de  Carmaux. 

Albi  (deux  brigades  à  ûheVal  et  Ciït'hidcx  (déni  brigades  à  cbd* 

une  à  pied)  ;  . .  val)  ; 

ftéalmoht;  Pampelonne  ; 

Alban  ;  Yaldériès  ; 

Valence  ;  Monestiës. 
Yillefranche. 
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N^  108.  Note  ministérielle  relative  aux  autorisations  de  ma" 
riage  à  accorder  ai4X  chefs  armuriers  et  aux  ouvriers  imma- 
triculés des  manufactures  inscrits  au  tableau  (t avancement 
pmtr  f  emploi  de  confrâtsur  d'ahnes.  (D.  Ai-t.  ;  Petsdniiel  de 
l^Artillerie  et  des  Équipages  militaires.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  393.]    . 

Paris,  le  45  octobre  4894. 


Âiix  termes  de  la  décision  ministérielle  du  13  mars  i84l,  les 
personnes  recherchées  en  mariage  pal*  les  contrôleur^  d'atthas 
sont  ténuèé  d'apporter  en  dot  un  revenu  annuel  de  400  francs. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'il  j  avait  liéa  â*exiger  les  mêmes  con- 
ditions d'avoir  de  la  future  pour  les  chefs  armuriers  et  leâ  ouvriers 
immatriculés  des  manufactures  qui  seraient  inscrits,  à  l'avenir, 
au  tableau  d'avancement  pour  l'emploi  de  contrôleur  d'armes. 
Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui  désireraient  passer  outre  à  Ces 
conditions  auraient  la  faculté  de  ne  pad  les  rémtilir^  souâ  la 
réserve  qu'ils  seraient  rayés  du  tableau  d'avancement. 

Ba  conséquence,  les  demandes  en  autorisation  de  mariage  sou- 
mises aux  conseils  d'administration  des  corps  de  toutes  armes  oti 
atx  directeurs  des  établissements  de  l'artillerie  devront  être 
accompagnées,  le  cas  échéant,  d'une  déclaration  d'apport  nota- 
riée constatant  que  la  dot  de  la  future  épouse  est  d'un  revenu 
annuel  et  non  viager  de  400  francs  au  minimum. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  célébration  du  mariage,  les  chefs 
armuriers  et  les  ouvriers  immatriculés  des  mànul'actures  qui 
n'auront  pas  été  rayés  du  tableau  d'avancement  devront  faire 
parvenir  a  l'administration  centrale,  par  la  voie  hiérarchique,  un 
extrait  de  leur  contrat  de  mariage  sur  papier  libre,  auquel  l'au- 
torité militaire  joindra  les  différentes  pièces  ou  renseignements 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  la  note  ministérielle  du  10  mars  1890, 
ainsi  qu'un  certificat  de  mariage  conforme  au  modèle  annexé  à 
la  note  ministérielle  du  28  novembre  suivant. 
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N^  109.  Additions  à  la  nomenclature  générale  du  matériel  des 
écoles  de  finfanterie.  (Direction  de  l'Infanterie,  2*  Bureau.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  395.] 

Paris,  le  19  octobre  4894. 


DÉSIGNATION  DBS  OBJETS. 


PBIX 

DB    L*UIfITi 

réfle- 
nenUlre. 


Bouchon  en  caoQtchouc  pour  phy- 
sique  

Bouteille  de  Chenet  (pile) 

Alidade 

CufTimètre 

Télémètre  de  poche  à  lunettes  . . 

Tube  adducteur  éleré  en  Terre. . . 

Tube  de  Welter 

Tobe  en  eaoutehoue  mlcanisé . . . 

Tube  à  entonnoir  à  cylindre 

Portiqoe  mobile  arec  accessoires. 

Bâton  STec  boucle  pour  gymnas- 
tique   

Castagnettes  (paire  de) 

Bloc  ponr  la  démonstration  des 
effets  de  pénétration 

Caisse  pour  le  trans-  \  S^'lînï  ' 

Cible  en  bois  de  un  mètre  sur 
denx  mètres 

Collection  de  lunettes  en  acier 
pour  l'écrasement 

Couvre-affût  en  bois  

Ecran  à  cadre  en  fer  de  trois  mé- 
trés sur  deux  mètres 

Main  en  fer  pour  recuire  les 
étuis 

Panier-égoattoir  pour  larer  les 
étuis 

Objets  divers  de  matériel  de  tir, 
système  Goupillot 

Portique  de  tir  à  traverses  mo- 

.  biles    

Plaque  de  tir  de  9-« 

Plaque  de  tir  de  400"« 

Base  en  fonte  pour  plaque  de  tir. 

Charpente  destinée  a  supporter  la 
plaqoe  de  tir  de  400** 

Mât  d'observations 

Tableao  indicateur  à  déclenche- 
ment pour  sonnerie 

Anémo-cinémographp  complet. . . 

Machine  électrique  dynamo 


0  20 

U  00 

5  00 

4  60 

i\S  00 


NUMÉHOS 


■OB- 

Btlr«. 


30  00 

H  00 

46  00 

8  00 

2  00 

25  00 

3  00 

50  00 

4  &0{ 
12  00 

8  00 


43  soi 
1.300  00 
11,595  00 
166  9o 

• 

1,990  00 
460  00 

36  00 

4,300  00 

300  00 


44 
16 


dé- 
Utile. 


1   ''  \ 


22 


29 
30 


32 


34 


37 


» 

9 
» 

» 

75 

76 
46 

146 
447 
448 
149 

460 

454 
452 

463 

454 

455 

156 

467 
2 
3 
4 

5 
6 

87 
88 
89 


OBSIITATIOirS. 


Objat  Mtalofvé. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 

Lm  ob|«U  poVTtat  •• 
nppoitar  A  d*a«ti«s  9h~ 
jets  qui  flfvNAt  4djà 
d«Ba  la  AABcadtttmM 
n'ont  pat  AU  rnaprlt 
dans  cette  inaartloa.  D 
appartlani  a«x  c— pin 
blas  d«  !«•  faira  ùgmtm 
dani  lenr  coapta  da  fta- 
taoB,  ae«s  la  n^mUra  da 
noBasclatara  d«  maté* 
liai  anqual  eaa  abjats 
paavaat  étra  aaalBiiéa 

La  Ilata  eoaplèta  éaa 
additlona  cl-«antra  davra 
étra  portéa,parIaaa«iM 
das  Intéraaséa,  av  laa 
axaBplalraa  da  la  ■•- 
■anclatva  qn*aa  «•! 
entra  laa  aalna,  ntn  q«a 
œtta  noBaneUivra  aatt 
IdanUqva  daaa  imi«  laa 
Mttitn  reaaartiaa«»t  A 
riafantorta  at  q«a  laa 
propoaltiana  «Itdriavaa 
polaaaat  étn  réfwUAra- 
t  faltaa. 
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DÉSIGNATION  DBS  OBIETS. 


Appareil  électrique  à  tremper  les 

ressorts  à  boodio 

Pile  ihermo- électrique  de  Cha- 

mond 

ÎN'Î 

Calorifère  Phénix .  ^  N*  4 

/W6 

Fonmeau  de  cuisine  et  autres. . . 


Cylindre  dit  bonil-  (  Moyen 
lotte  iPetit.. 


Appareil  complémentaire  de  fu- 
sil de  pression  à  circulation 
d'eau 

Compteur  à  gaz  de  dii  becs 

Modérateur  a  trois  branches 

Support  en  fer  à  anneaux 

Armoire  en  noyer  à  six  battants, 
grande 

Chaise-escabeau 

Tabouret  à  ris  pour  infirmerie. . . 

Rideaux  de  guipure  pour  Titrage. 

Mesure  en  fer- blanc  de  (Hf^GS.. . 

Guides  doubles  dites  Italiennes 
(paires  de) 

Traits  doubles  en  cuir  (paire  de). 

Brosses  direrses  pour  peintre .... 

Sauterelle 

Chalumeau  à  gaz  à  deux  becs  . . . 

Moteur  à  gaz 

Tour  en  Tair 

Mouton  à  estamper  à  pied 

Manchons  divers 

Meule  à  émeri 

Plaque  ribrante  de  rechange  .... 

Botte  pour  plaque  de  rechange. . 

Compendiom  métrique 

Appareil  Youin  pour  cuire  et  fil- 
trer la  gélatine 

Chambre  d'atelier  à  trois  corps, 
arec  pied  rectangulaire 

Châssis  divers 

Dalles  doucies  et  biseautées  di- 
verses   

Etuve  à  gaz  pour  trois  glaces. . . . 

Planchette  à  piquer 

Presse  phototypique  à  main 

Presse  typographique  Ragueneau. 

Rouleaux  divers 

Tôles  vernies 

Composteurs  divers 

Lunettes  jumelles  avec  étui  en 
cuir 


PRIX 
»■  i.*eNiTi 

meotair*. 


fr.     •^ 
60  00 

400  00 

80  00 

145  00 

340  OOi 

86  OOl 

4 

% 


IfUMÉIOS 


80 

OOl 


49  00 

400  00 

350 

2  25 

580  00 

48  00 

45  00 

500 

050 

24  00> 
70  00 

4  00 

0  60 

700  00 

6,450  00 

2,900  00 

1,200  00 

25  00 
2  00 
4  00 
6  00 

43  00. 


40  00 
500  00 

(A) 

150  00^ 

6  00 

800  00] 

255  OOJ 

2  00' 
(A) 

50  00i 


I 


ton- 
maire. 


37 


40 


44 


45 

47 
67 

58 


59 


64 


\ 

I 


dé- 

taUlé. 


90 

91 
98 
99 
400 
404 
402 
103 


404 
85 
86 
87 

294 
292 
293 
71 
414 

26 
27 
546 
547 
548 
549 
550 
551 
552 
553 
554 
556 
556 

494 

496 
196 

497 
498 
199 
200 
204. 
202 
203 
204 

205 


OB8BIYATION8. 


(a)  ▲  4iUIU«r  dan* 
la  celonaa  d*«ba«rvaU«na 
d«  eampt*  do  fiatto». 
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DÉftlGHATIOV  DBS  08IB18. 


LooguA-me  à  mitromëtre  arec 
étui  en  cuir,  complète 

Ciseau  pour  traosportear 

Appliques  pour  grenades 

Caisse  à  avoine...* 

Billot  d'enelome 

Cuiller  à  ragoût  en  eoirre 

Poêlon  en  euirre,  petit  « 

Chaudière  en  euirre  de  3,600  li- 
tres   

"^°^® (   «5  bougies. 

Filtre  à  pression  de  21  bougies. . 

Filtre  à  pression  de  6  bougies, 
avec  barillet 

Filtre-fontaine  en  tôle  émaillée, 
à  5  bougies 

Filtre- fontaine  en  grès  à  3  bou- 
gies  

Béserroir  en  tâle  gahanisée  de 
200  litres 

Prélart  en  tâle  imperméable 

Latrine  portative 

Moote-coarges 

Panier  porte-bougies  de  filtre. . . . 

Rebelle  simple  de  44  mètres. . . . 

Concasseur  pour  broyer  l'avoine. 

Machine  à  râper  le  fromage 

Arrosoir  do  chambre  l  pomme 
(grand) 

Diable  pour  fardeaux 

Bottes  a'inslriiments  divers 

Pinces  pour  réduction  des  phalan- 
ges  

Injecteur  sous -cutané  de  Berlu- 
reaux 

Ténotome 

Opbtalmoscope  de  Galezowsli.  . . 

Aiguille  de  Eeverdin.  *  ....*.... 

J>ilatateur  à  tîs  de  iarrey.. ..... 

Seié  à  chatoe  à  deux  ëtaux 

Bocal  pour  urines  ou  limiides  pa- 
thologiques, de  deux  litres  . . . 

Bassin  1  pansements  i  Moyen. . . 
poor  instruments. .  t  Petii .... 

Abaisse-langae ^  . . . 

Muselière  en  osier  poar  génisse  . 

Pompe  è  pulvériser  lés  solutions 
antiseptiques 

Autoelave  de  ChambeHand 

Four  à  flamber  de  Pasteur 


PBIX 
•M  L'rarri 

ré|l*> 
mnUire. 


HiniÉMOS 


4  00 
46  00 

(A) 

45  00 

30  OOl 

7  00 
6o  OO' 
42  00 
18  00 
23  00 

4  00' 

46  00| 

8  00 
360 
6  00 


200 

200 

60 


00 1 
00) 


Main, 


61 
63 


b.     c. 


435  50) 

5  00  j 
4  00 

28  00 

10  00 

3  00 

6  00 

5,000  00 
450  001 
340  00 
225  00 
235  00 

400  00 


70  00)  65 
65  0o| 

445  00 

76  00 

65  00 
145  00 

10  00 

80  00 

65  00 

42  00 


66 
67 


68 


69 


unie. 


70 


206 

207 

44 

DVD 

700 
704 
702 

703 
704 
705 
706 
707 

708 

709 

740 

744 
712 
743 
744 
745 
716 
717 
718 

719 
35 
30 

74 

75 

76 

77 

78 
167 
158 

459 
460 
464 
462 
463 

472 

173 
174  I 


{à)  ▲  44Uill«r 

I«m1obim4* 

du  compte  à»  («tka. 
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DÉSIGlf^TIOlC  DES  OBJETS* 


Appareil  poar  l'examen  des  uri- 
nes. , , 

Urinai  en  verre 

Moule  à  cachets  de  quinine 

Cuvette  à  pansements  en  porce- 
laine  

Drap  beige  pour  capote  d'infir- 
merie   

Débris  d'objets  en  porcelaine. . . . 

Débris  d'objets  en  verre 


PRIX 

Tiglt- 

maaUlre. 


fr. 


G. 


42  00 

2  SO 

20  00 

4  00 

7  00 

» 


NUMÉROS 


ftom- 
maire. 


dé- 
taillé. 


ORSERVATIONS. 


70 


76 

83 


175 
476 

477 

478 

44 
16 
17 


OBJETS  DONT  LA  OéKOMINATIOM  DOIT  ÊTRE  COMPLÉtÉE. 

(Nouvelle  rédaction.) 


Calorifère  eii  fonte  sjrstème  Godin 

ou  Joly 

Fourneau  de  cuisine,  divers. . .  . 
Rideaux  en  coton  teint  en  bleu 

ou  en  jute 

Rideaux  en  mousseline  ou  gaze 

poar  vitrage , 

Rideaux  en  percale  ou  en  pékin.. 
Couvercle  de  pot  i  tisane  et  de 

crachoir  en  porcelaine 


I 


I 


a 
» 


1       ^       \ 


I 


64 
89 

27  à  38 


M 


47 


70 


/55/a 
f60à 


59 

62 


471 


N^  liO.  Note  ministérielle  relative  aux  frais  de  confection  des 
trousses  à  prévoir  dans  les  approvisionnements  des  ré^ments 
de  cavalerie  pour  contenir  les  clous  à  ferrer  et  les  crampons 
à  glace  que  chaque  cavalier  doit  emporter  dans  la  poche  à 
fers.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  394.] 

Paris»  le  48  octobre  4894. 

Le  Ministre,  comme  suite  à  sa  note  du  16  juin  1894,  relative 
aux  trousses  à  prévoir  dans  les  approvisionnements  des  régiments 
de  cavalerie  pour  contenir  les  clous  à  ferrer  et  les  crampons  à 
glace  que  chaque  cavalier  doit  emporter  dans  la  poche  à  fers, 
autorise  les  conseils  d'administration  de  Ces  corps  à  allouer,  pour 
la  confection  des  trousses  destinées  aux  harnachements  de  la 
réserve  de  guerre.  Une  indemnité  de  0  £r.  05  par  ustensile  de  cette 
nature. 

La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  masse  d'entretien 
da  harnachement  et  ferrage  ou  de  harnachement  Seà  corps. 
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N®  111.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  à  la  sus-- 

pension  des  engagements  volontaires  dans  les  compagnies 

d'ouvriers  d artillerie  de  la  marine.  (D.  lof.  ;  Recrutement.) 

[B.  O.y  p,  s.,  p.  175.] 

Paris,  le  19  octobre  4894. 

Il  résalte  de  Texamen  des  situations  de  personnel  fournies  par 
les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine  que  les  effec- 
tifs de  ces  corps  présentent  actuellement  des  excédents  assez 
considérables. 

En  conséquence,  il  ne  sera  plus  admis  d'engagements  dans  les 
compagnies  dont  il  s'agit»  tant  que  le  nombre  des  hommes  de 
troupe  n'aura  pas  été  ramené  au  chiffre  réglementaire. 


N®  112.  Note  ministérielle  réglant  t organisation  du  service 
vétérinaire.  (D.  Gav.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  415.] 

Paris,  le  S5  octobre  4894. 

La  loi  du  18  juillet  1894  a  augmenté  dans  une  large  mesure  le 
cadre  supérieur  des  vétérinaires  de  l'armée. 

Elle  oblige  à  un  remaniement  du  service  vétérinaire  tel  qu'il 
est  actuellement  réglé  :  elle  n'a  pu,  en  effet,  être  votée  qu'à  la 
condition  de  placer  les  vétérinaires  principaux  de  2*  classe 
comme  chefs  de  service  dans  des  corps  de  troupes,  en  remplace- 
ment d'un  nombre  égal  de  vétérinaires  en  premier. 

Le  Ministre  a,  en  conséquence,  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Le  territoire  est  divisé  en  six  ressorts  vétérinaires,  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 


dM 
NMorta. 


2-. 
3-. 
4«. 

6». 


DÉSIGNATION  DBS  COBPS   D*AR]IÉB 
comprit 

ftAMI  m   BMMBTI.  . 


Gouvernement  de  Paris,  4*r,  S*  et  3* 

corps 

6*  et  7*  corps 

8%  43»,  U*  et  45*  corps 

4*,  5*,  9«,  40*  et  14»  corps 

42%  46%  il*  et  48»  corps 

Algérie  et  Tunisie 


CHEF-LIEU 
da 

UMOBT. 


Paris. 
GhAlons-sur-Marne . 
Lyon. 
Tours. 
Toulouse. 
Alger. 


OBMBVÂTIOlll. 


A  la  tète  de  chaque  ressort  est  placé  un  vétérinaire  principal 
de  V^  classe,  chef  du  ressort  et  résidant  au  chef-lieu  de  ce 
ressort. 

AnifÊB  1894.  N«  31.  34 
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Un  vétérinaire  principal  de  2®  classe  est  attaché  à  TEcoie  d'ap- 
plication de  cavalerie,  comme  directenr  du  service  vétériiialre 
de  cet  établissement  et  chef  de  la  division  des  aidee^vétérinaires 
stagiaires. 

Un  vétérinaire  principal  de  2^  classe  fait  partie  de  la  seetion 
technique  instituée  près  du  comité  technique  de  la  cavalerie. 

Les  autres  vétérinaires  principaux  de  2®  classe  sont  chefs  de 
service  dans  des  régiments  d'artillerie,  de  préférence  des  régi- 
ments d'artillerie  de  corps.    * 

Lee  vétérinaires  principaux  de  \^  classe  chefs  de  resiort  sont 
à  la  disposition  des  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
compris  dans  leur  ressort.  Ils  peuvent  être  appelés  par  eux  quand 
des  maladies  a^ant  un  caractère  épizootique  ou  contagieux  se 
déclarent  parmi  les  chevaux  de  ces  corps  d'armée,  et  chargés 
d'en  étudier  sur  place  les  causes  et  de  proposer  les  moyens  d'en 
combattre  les  effets. 

Ils  peuvent  également  recevoir  du  Ministre  des  missions  ayant 
pour  but  de  le  renseigner  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux  de  cer- 
tains corps,  sur  les  conditions  hygiéniques  de  certaines  installa- 
tions destinées  à  recevoir  des  animaux,  ou  sur  tout  autre  objet 
rentrant  dans  leurs  attributions  et  leur  com|)étence. 

Les  commandants  des  corps  d'armée  qui  jugent  nécessaire  de 
convoquer  le  vétérinaire  principal  du  ressort  lui  adressent  leurs 
ordres  par  Tintermédiaire  du  commandant  de  corps  d'armée  de  sa 
résidence,  qui  doit  autoriser  toutes  les  absences  de  ce  praticien. 

Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  de  tous  les  déplacements  des 
chefb  de  ressort  et  des  motifs  qui  les  ont  amenés. 

Les  vétérinaires  chefs  de  ressort  reçoivent,  par  les  soins  des 
étatsHn8\jors  des-  divers  corps  d'armée  compris  dans  leur  sone 
d'action,  les  rapports  mensuels  à  fournir  par  les  vétérinaires 
chefs  de  service  des  corps  ou  établissements,  en  vertu  de  Tar^ 
ticle  36  du  décret  du  26  décembre  1876,  résumant  ces  rapports  en 
us  document  unique  qui  est  transmis  au  Ministre  par  l'intermé- 
diaire du  général  commandant  le  corps  d'armée  de  leur  rési« 
dence.  Ils  signalent,  quand  il  y  a  lieu,  aux  commandants  des 
divers  corps  d'armée  et  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  les  mala* 
dies  relatées  dans  ees  rapports,  qui  peuvent  présenter  un  earae* 
tare  grave,  ou  devenir  épidémiques  ou  contagieuses,  afin  que  des 
mesures  puissent  être  prises  pour  les  empêcher  de  se  développer. 
Ils  en  informent  également  le  Ministre. 

En  dehors  des  missions  éventuelles  que  les  circonstances  peu* 
vent  faire  naître,  chaque  vétérinaire  principal  de  1'*  classe  doit, 
en  principe,  visiter  chaque  année  tous  les  corps  de  troupes  à  ehe- 
val  ou  établissements  hippiques  de  son  ressort  dans  les  conditions 
déterminées  par  une  instruction  ministérielle  spéciale.  Lorsqu*en 
raison  de  l'étendue  des  ressorts,  ou  du  nombre  de  corps  de 
troupes  qu'ils  renferment,  la  visite  annuelle  présentera  des  diffi- 
cultés, ils  pourront  ne  passer  que  tous  les  deux  ans  dans  certains 
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corps  ou  établissements,  fln  tout  cas,  la  moitié  au  moins  des 
corps  du  ressort  devra  être  vue  chaque  année.  Il  sera  rendu 
compte,  sur  les  itinéraires  des  tournées  annuelles  des  vétérinaires, 
de  la  manière  dont  sont,  à  oe  point  de  vue,  orgemisées  leurs 
visites. 

La  décision  ministérielle  du  !•'  août  1878  et  les  instructions  du 
1«'  octobre  J878  sont  abrogées. 


on   »w>».»«    iw»i»»    »»P^^w%^p»^BM^Bppi>^^MiWi»»^ti<«K>»«w n >  » 


N"*  113.  Instruction  pour  la  tenue  de$  eontrâles  du  personnel 
des  mineSj  des  ponts  et  chaussées  et  des  manufactures  de 
FEtat^  pourvu  a*un  grade  d officier  ou  d'un  emploi  militaire 
donnant  rang  d'o/jlcier  dans  l  armée  territoriale  ou  la  réserve 
de  {armée  active,  (3'  et  4«  Directions  :  Artillerie  et  Géftie.) 
{B.  0.,p.  r.,p.  406.] 

Psris,  ie95  0QU)l)re1694. 

Les  contrôles  prévus  par  Varticle  2  du  décret  du  20  mars  1876, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  les  assimila- 
tions de  grade  4  donner  aux  anciens  élèves  des  écoles  polytech- 
nique et  forestière,  seront  tenus,  en  ce  qui  concerne  le  corps  des 
ingénieurs  des  manufactures  de  l*Etat,  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  le  corps  des  mines,  conformément  aux  prescriptions 
suivantes  : 

1^  Dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  dans  le  gouvernement 
militaire  de  Paris  et  dans  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie,  ii 
sera  tenu  un  contrôle  distinct  pour  chacun  des  corps  précités  par 
les  soins  du  fonctionnaire  accrédité  ea  vprtu  des  dispositions  du 
décret  du  20  mars  1876, 

Ces  contrôles  seront  du  modèle  ci-iolnt  (niodèle  po  1)  et  divisés 
chacun  en  deux  chapitres  :  le  premier  comprendra  les  fonction- 
naires des  corps  appartenant  à  l'armée  territoriale,  le  secpnd 
ceux  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  active. 

Chaque  chapitre  sera  subdivisé  en  catégories  correspondant 
aux  différents  grades  de  la  hiérarchie  civile,  en  copumençant  par 
le  grade  le  plus  élevé;  les  fonctionnaires  seront;  dans  chaque 
catégorie,  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  de  gr^de. 

Une  fois  établis,  les  contrôles  seront  constamment  tenus  à  Jour 
par  l'inscription  immédiate  du  personnel  arrivant  dans  la  région 
et  par  la  radiation  de  celui  qui  la  quitte  pour  un  motif  quelconque^ 

En  outre  des  ingénieurs  de  l'Etat,  les  contrôles  devront  com- 
prendre les  contrôleurs  des  mines  et  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  pourvus  d'un  grade  d'ofQcier  ou  d'employé  militaire 
dans  rartilleiie,  le  génie  ou  le  train  des  équipages  (armée  terri- 
toriale ou  réserve  de  l'armée  active)  ; 
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passent 

date  et  cessent  d*être  astreints  aux  obligations  mililaires  vingt- 
cinq  ans  après  leur  entrée  à  l'Ecole.  Toutefois,  ceux  qai  en  feront 
la  demande  pourront  être  maintenus,  soit  dans  la  réserre,  soit 
dans  l'armée  territoriale,  au  delà  des  délais  ci-dessas  fixés. 

Les  ingénieurs  n'ayant  pas  passé  par  TEcole  polytechnique  et 
les  contrôleurs  des  mines  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
suivent  le  sort  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  peuvent 
être  également  maintenus  dans  leur  grade  militaire,  sur  leur 
demande,  lorsqu'ils  ont  accompli  la  durée  du  service  légal; 

30  Au  i^''^  janvier  de  chaque  année,  une  copié  textuelle  du  con- 
trôle, certifiée  par  le  fonctionnaire  chargé  de  le  tenir,  sera  remise 
par  lui  au  commandant  de  la  région,  qui  la  transmettra  au 
Ministre  de  la  guerre  avant  le  15  janvier,  terme  de  rigueur. 

Sur  ce  contrôle  devra  figurer,  dans  chaque  corps  d'armée,  le 
personnel  qui  y  était  stationné  au  31  décembre  ; 

40  Aux  l*' janvier,  !«'  avril,  !•' juillet  et  !«'  octobre  de  chaque 
année,  ce  fonctionnaire  remettra  au  commandant  de  la  région, 
pour  être  transmis  au  Ministre  de  la  guerre,  un  état  (modèle  n^  â) 
faisant  connaître  toutes  les  mutations  (nominations,  avancements, 
changements  de  résidence,  radiations,  décès,  etc.)  survenues 
jusqu'à  la  fin  du  trimestre  auquel  se  rapporte  ledit  état,  qui  devra 
parvenir  exactement  au  Ministre  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  qui  suit  le  trimestre  écoulé  ; 

50  Les  contrôles  annuels  et  les  états  de  mutations  trimestriels 
doivent  être  distincts  pour  les  trois  services  intéressés  :  ponts  et 
chaussées,  mines  et  manufactures  de  l'Etat,  et,  s*il  y  a  lieu,  pour 
les  deux  armes  intéressées  (génie,  artillerie  et  train  des  équipages 
militaires).  Ceux  de  ces  documents  qui  concernent  des  officiers  ou 
adjoints  du  génie  seront  adressés  au  Ministre  sous  le  timbre  de  la 
direction  du  génie,  et  ceux  qui  se  rapportent  à  des  officiers  d'ar- 
tillerie ou  du  train  des  équipages  militaires,  sous  le  timbre  de  ia 
direction  de  l'artillerie. 

Ils  seront,  au  préalable,  soigneusement  vérifiés  à  rétatrm^yor 
de  la  région  :  on  rectifiera,  quand  il  y  aura  lieu,  les  grades  nuU* 
taires  et  les  destinations  erronées. 

Par  suite  d'une  entente  intervenue  entre  les  départements 
ministériels  intéressés,  les  contrôles  et  états  de  mutations  con- 
cernant les  fonctionnaires  et  agents  en  résidence  sur  le  territoire 
dû  gouvernement  militaire  de  Paris,  seront  adressés  directement 
à  l'administration  centrale  de  la  guerre  par  MM.  les  Ministres  des 
travaux  publics  et  des  finances. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mkbcibr. 


HiniSltEB 

DE  LA  GUERRE. 

3«  ST  4*  DIRECTIONS. 
ARTILLERIE  ET6ÉNIE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(i) 


MODÈLI  Ro  i. 


il)  ArUUerie  ou  Géole. 

(1)  De*  minei,  des  ponta 
•t  chaastéei,  dM  OMnafae- 
tarM  de  TÉUt  et  des  eon- 
trôlenn  des  miaei  ou  eon« 
daotears  des  poou  et  ehcot* 
s4ei. 


CORPS  D'ARMÉE. 


CONTROLE  nominatif  des  Ingénieurs  (2) 

pourvus  (Tun  grade  cTofficier  ou  d*un  emploi  donnant  rang 
d'officier  dans  Varmée  territoriale  ou  la  réserve  de  Farmée 
active. 
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HINISTÈmS 

DE  LA  GUERRE. 

3*  ET  4*  DIRECTIONS. 
ÀRTILLBilB  ETGâNIE. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


•  CORPS  D'ARMÉE. 


Modèle  n<»  2. 


(1)  AHUtoris  «H  Oilla. 

(I)  Dm  mlBMy  dM  ponts 
•t  cbi«Méet,  dM  niMiara&* 
tarM  de  TÉUt,  et  1m  cob- 
trdlenn  dei  mlnM  ou  eon- 
daetann  dM  ponts  et  ehaw- 
léet. 


ÊTA  T  des  mutations  survenues  parmi  ks  inainieurs  (2) 
pourvus  d'un  grade  d*offieier  ou  d^un  emploi  donnant  rang  d^of- 
fieier  dans  F  armée  terrUortale  ou  la  réserve  de  (armée  active  pen- 
dant le        *  trimestre  189    « 


,1e 


m 
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K®  414.  Décret  portant  augmentation  du  cadre  et  de  F  effectif 
de  la  gendarmerie  en  Indo-Chine.  [Journal  officiel  du  6  no- 
vembre 1894.] 

Paris,  le  30  octobre  4894. 

Art.  l«^  La  composition  da  détachement  de  gendarmerie  de 
lludo-Chine  est  modifiée  et  fixée  eomme  ci-après  : 

TONKIN  ET  AWNAH. 

)i9ri* 


Capitaine  commandant  le  détachement 1    \       a 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant 1    ( 

Troupe»  à  fied. 

Maréchal  des  logis  chef. 1 

Maréchal  des  logis  comptable 1 

Maréchaux  des  Jogis 3  \     61 

Brigadiers 6 

Gendarmes 50 

Troupes  à  chevai. 

Maréchal  des  logis 1  1 

Brigadier 1  [     12 

Gendarmes 10  )  

75 

Art.  â.  Il  n'est  rien  changé  à  la  composition  de  la  gendarmerie 
en  Gochinchine. 


N®  115.  Note  ministérielle  relative  à  t application^  dans  les 
établissements  militaires j  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur 
le  travail  des  femmes j  des  enfants  et  des  filles  minetires  dans 
les  établissements  industriels.  (C.  Min.  ;  Correspondance 
générale.)  [ff.  O.,  p.  r,,  p.  416.] 

Paris,  le  34  octobre  189i. 


Le  Ministre  de  la  guerre,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  du  com- 
merce^ de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  la  commis- 
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sion  supérieure  du  travail,  arrête  les  dispositions  suivantes,  en  ce 
qui  concerne  l'application,  dans  les  établissements  militaires,  de 
la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  industriels. 

La  loi  dont  il  s'agit  est  obligatoire  pour  les  établissements  de 
la  guerre,  au  point  de  vue  des  conditions  du  travail. 

Cette  loi  n*a  pas  abrogé  toutefois  les  dispositions  de  la  loi  du 
8-iO  juillet  1791  et  du  décret  du  24  décembre  1811  qui  ont  confié 
à  titre  exclusif,  au  Ministre  de  la  guerre  et  à  ses  agents,  la  police 
intérieure  des  bâtiments  et  établissements  militaires. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  directeurs  des  établisse- 
ments de  tous  les  services  de  la  guerre  seront  responsables  vis-à- 
vis  du  Ministre  de  l'exécution  des  prescriptions  de  ladite  loi  du 
S  novembre  1892. 

Les  officiers  du  service  de  santé  militaire  continueront  à  visiter 
les  ateliers  dans  les  conditions  prescrites  par  la  lettre  collective 
no  152  du  23  octobre  1884,  afin  de  pouvoir  présenter,  s'il  y  a 
lieu,  leurs  observations  sur  les  questions  d'hygiène  et  remplir 
aussi,  le  cas  échéant,  la  mission  qui,  aux  termes  de  la  loi  dont  il 
s'agit,  incombe  à  des  membres  du  corps  médical. 

L'inspection  des  établissements  sera  dévolue  aux  directeurs  des 
services  des  régions  on  des  corps  d'armée  et  aux  inspecteurs 
généraux  des  armes  et  services. 

Dès  lors,  les  prescriptions  des  articles  contenus  dans  les  sec- 
tions Yl,  VII  et  YIU  de  la  loi  de  1892  ne  seront  pas  applicables 
aux  établissements  militaires,  dont  l'entrée  restera  interdite  aux 
insnecteurs  civils. 

U  n'y  aura  pas  lien,  par  suite,  de  se  conformer  aux  dispositions 
concernant  les  détails  des  relations  avec  ces  fonctionnaires 
(art.  11,  premier  et  deuxième  alinéas;  art.  15,  dernier  alinéa). 

Les  certificats  à  délivrer  en  cas  d'accident  seront  établis 
comme  il  est  dit  dans  la  loi,  mais  dans  la  forme  des  certificats 
d'origine  de  blessure.  Ils  seront  certifiés  par  le  directeur  de  l'éta- 
blissement et  non  par  l'autorité  municipale. 

Ces  certificats  seront  remis  aux  intéressés. 

Une  copie  certifiée  conforme  en  sera  conservée  à  l'établisse- 
ment sur  un  registre  spécial. 

Le  5  janvier  de  chaque  année,  chaque  directeur  d'établissement 
adressera,  au  Ministre  (Cabinet,  Correspondance  générale),  en 
double  expédition,  deux  états  contenant  des  renseignements  sta- 
tistiques sur  le  nombre,  le  sexe,  l'âge  des  ouvriers  employés  dans 
rétablissement,  la  durée  du  travail  et  des  repos,  et  sur  les  acci- 
dents survenus  pendant  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  états 
seront  conformes  aux  modèles  ci-annexés. 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  exceptionnelles  paraîtraient 
devoir  nécessiter,  pour  des  commandes  urgentes,  l'organisation 
d'un  travail  de  nuit  incombant  habituellement  à  des  enfants  âgés 
de  moins  de  18  ans,  à  des  filles  mineures  ou  à  des  femmes,  les 


—  840  — 

direetetm  dês  ttabUlMments  en  référeront  an  Ministre»  qvi  mwi- 
sera  anit  mesures  à  prendre* 

Les  observations  on  propositions  que  les  direotenn  Joff«ndeii 
atile  de  faire  ponr  l'exéontion  des  dispositions  qui  préeddent  «eront 
adressées  an  Ministre,  soas  le  timbre  des  bureaux  deeqttelsi 
tissent  les  étabiiNeuents* 
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MlNISTÂRE  DE  LA  GUERRË. 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  9  SEPTEMBRE  IB48 

ET  DE  LA  LOI  DU  2  NOYBHBRB  1898 
MHS  LES  ÉTÀBLUSEMBNTS  DU  MINISTÈBfi  M  U  aOttftB. 


BBlfSnOlIBlIBirrg   STATlsniJUM. 


ANNÉE  189    . 
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Ministère  de  la  Guerre. 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892 

DANS  LES  ËTABUSSEMENTS 
DÉPENDANT  DO  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


ÉTABLISSBlIEIfTS  D 


STATISTIQUE  DES  ACCIDENTS  POUR  L'ANNÉE  189 


Accidtnts, 
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AecUentif  d^apréi  tâge  $i  h  Hwe  dê$  vietimes. 
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Accidents,  d'après  leurs  conséquences. 
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Tâblbau  D. 


Accidents^  d*aprèi  leurs  causes  et  leurs  conséguenres. 


CA.USBS  MATiRIBLLIS 


4t» 


A  CCIBlHTt. 


I.  Moteurs 

II.  Transmissions 


m.  Machines-outils»  métiers, 
etc 

IV.  Ascenseurs,  grues,  appa- 
reils de  lerage 

Y.  Chaudières  à  vapeur,  au- 
toclares,  etc. 

VI.  Explosifs  (poudre,  dyna- 
mite, etc.) 

VU.  Matières  incandescentes, 
brûlantes,  corrosives 

VIII.    Eboolements ,    chutes 
d'objets 


IX.  Chute  (de  TouTrier)  du 
haut  d'une  échelle,  d'un  es- 
calier, d'un  échaTaudage, 
dans  des  .eicavations,  etc. . 

X.  Manutention  des  fardeaux. 

XI.  Conduite  des  voitures, 
accidents  causés  par  les 
animaux 

XII.  Outils  à  main  (marteaux, 
haches,  scies) 


XI 11.  Causes  direrses 


Totaux. 
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ÂNNÉK  1894.  N*  31. 
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K^  116.  Note   ministérielle  relative  à  la  dénommaiion   de^ 

chevaux  de  troupe  de  Cartillerie^  du  génie  et  du  train  df* 

équipages  militaires.  (2®  Dire(!LioD  ;   Remontes.)    [B.    O., 

p.  r.,  p.  428.] 

Paris,  le  34  octobre  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'à  partir  da  l^^*  janvier  1895,  les  déno- 
minations actuelles  de  «  irait  légor  »  et  de  a  trait  »  qoi  s'appli- 


Îuent  aux  chevaux  de  troupe  de  l'artillerie,  du  génie  et  da  trais 
es  équipages  militaires,  seront  remplacées 


F G 

par  les  suivantes 


ArtlUerte. 

Ide  selle, 
de  trait  léger...  L®  derrière, 
de  trait. 

La  catégorie  a  trait  »  devra  comprendre  les  jchevaux  devenos 
trop  lourds  pour  le  trait  léger  ultérieurement  à  leur  arrivée  ao 
corps,  ou  trop  tarés  pour  pouvoir  continuer  à  faire  le  service  de 
irait  léger. 

Génie  et  train  des  équipages  militaires. 

Chevaux  de  troupe..}  3J,«;»«; 

Les  comités  d'achats  de  chevaux  se  régleront  sur  ces  dénomi- 
nations; elles  définissent  le  genre  de  service  auquel  les  animaux 
seront  affectés,  ils  devront  y  être  appropriés. 


NM17.  Note  ministérielle  relative  au  traitement  de  la  diphtérie 
par  la  sérumthérapie  dans  les  hâpitnux  militaires.  (7*  Direc- 
tion ;  Hôpitaux.)  [B.  O.y  p.  r.,  p.  428.] 

Paris,  le  3  novembre  49èk. 

Le  Ministre  a  autorisé,  par  décision  du  3  novembre,  sur  l'avis 
du  comité  technique  de  santé,  les  médecins  militaires  à  employer 
la  sérumthérapie  dans  le  traitement  de  la  diphtérie. 

A  cet  effet,  et  jusqu'à  nouvel  avis,  les  médecins  chefs  des  hôpi- 
taux demanderont  d'urgrnce  et  par  télégramme,  au  Ministre  de 
la  guerre  (Direction  du  Service  de  santé),  le  sérum  nécessaire  en 
indiquant  le  nombre  de  malades. 
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N<^  418.  Circulaire  ministérielle  relative  à  l' utilisation  des 
hommes  du  contingent  de  la  classe  1893.)  [Journal  officiel 
du  19  novembre  !894.] 

Paris»  le  48  novembre  4894. 

Monsiear  le  Goaverneur, 
Mon  cher  Général, 

Par  application  de  l'instruction  ministérielle  du  43  mars  1894 
et  de  la  circulaire  confidentielle  du  20  du  même  mois»  le  contin- 

?ent  de  la  classe  4893  comprend  des  hommes  qui,  sans  réunir 
intégralité  des  conditions  phyt^iques  habiluellement  exigées,  ont 
cependant  une  aptitude  relative  suffisante  pour  être  utilisés  dans 
le^  service  actif. 

Ces  instructions  ayant  été  appliquées  cette  année  pour  la  pre- 
mière fois,  il  est  possible  que  les  appréciations  des  conseils  de 
révision  n'aient  pas  été  absolument  uniformes  et  qu'on  soit 
amené,  à  la  revue  de  départ  ou  après  l'arrivée  au  corps,  à  pro- 
noncer la  réforme  de  certains  jeunes  soldats  appartenant  à  la 
catégorie  ci-dessus  visée. 

Afin  d'être  renseigné  sur  ces  dernières  réformes,  vous  voudrez 
bien  me  faire  connaître,  le  i^^  février  prochain,  pour  les  diffé- 
rents corps  de  troupe  placés  sous  votre  commandement,  le 
nombre  des  jeunes  soldats  de  cette  catégorie  : 

1<>  Qui  auront  été  désignés  pour  le  corps; 

20  Qui  auront  été  refusés  à  la  revue  de  départ; 

Z^  Qui  auront  été  refusés  depuis  l'arrivée  au  corps, 

Et  indiquer  en  même  temps  les  subdivisions  de  région  d'où  pro- 
viennent ces  hommes. 

D'autre  part,  j'appelle  votre  attention  et  celle  des  généraux  et 
chefs  de  corps  sons  vos  ordres  sur  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  de  réservistes  exercés  dont  nous  pouvons  disposer  et 
d'utiliser  le  mieux  possible,  dans  ce  but,  ceux  de  ces  jeunes  sol- 
dats qui  seront  conservés  sous  les  drapeaux. 

Il  est  en  effet  indispensable  de  leur  donner  une  instruction  mi- 
litaire qui  permette,  au  moment  du  besoin,  de  les  employer  dans 
certains  services  armés. 

C'est  en  tenant  compte  de  cette  recommandation  qu'il  y  aura 
lien  de  r^^gler  leur  instruction  et  leur  emploi  dans  les  corps. 

Tai  1  honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
dans  ce  sens. 

Signé  :  A.  HERCiBa. 
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ERRATUM. 


Note  du  17  mai  1892  portant  modification  à  la  déeisioti  /' 
6  juin  1890  qui  détermine  la  tenue  des  troupes  en  cam- 
pagne. 

JOURHAL  MXUTAIRB,   i^^  SEMESTRE   1892. 

Page  832,  avant  la  1'*  ligne, 
Lire  :  ^  semestre  1890. 
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N^  119.  Décret  modifiant  les  règlements  des  18^/19  novembre 
1 889  sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer.  [B,  0, , 
p.  r.,  p.  429.] 

Paris,  le  20  octobre  1894. 

LiE  Président  de  la  République  française, 

Ya  les  décrets  des  18  et  19  novembre  1889  portant  règlement 
sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  (transports  ordi- 
naires et  transports  stratégiques); 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l^f.  Les  modifications  dont  la  teneur  suit  seront  apportées, 
à  dater  de  ce  jour,  aux  règlements  sur  les  transports  militaires 
par  chemins  de  fer. 

I.  —  Règlement  sur    le»   transport»  ordinaires* 

Article  4. 

Note  ajoutée  au  dernier  paragraphe. 
Remplacer  cette  note  par  le  texte  suivant  : 

«  Les  chevaux  doivent  être  accompagnés  dans  les  conditions 
suivantes,  conformément  au  traité  du  14  octobre  4890  : 

«  10  Chevaux  de  remonte:  un  seul  homme  pour  deux,  trois  ou 
quatre  chevaux  ; 

((  20  Chevaux  d'officiers  :  une  ordonnance  ou  l'officier  lui-même 
pour  le  nombre  de  chevaux  qui  lui  est  attribué  ; 

((  30  Chevaux  de  selle  immatriculés  de  toutes  armes  :  un  homme 
par  cheval  ; 

((  40  Chevaux  ou  mulets  de  trait  immatriculés  de  toutes  armes 
(attelés  à  une  voiture  à  quatre  roues)  :  un  conducteur  militaire 
pour  deux  chevaux  ; 

«  50  Chevaux  ou  mulets  de  trait  immatriculés  de  toutes  armes 
(attelés  à  une  voiture  à  deux  roues):  un  homme  par  cheval; 

«  60  Chevaux  ou  mulets  de  trait  loués  ou  réquisitionnés  en 
temps  de  manœuvres  :  accompagnés  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  chevaux  immatriculés  (4®  et  5^). 

«  Les  hommes  qui  accompagnent  les  chevaux  fournissent  des 

Ï;ardes  d'écurie  dans  les  conditions  fixées  par  les  appendices  I 
règle  H),  II  (règle  12),  UI  (règle  12).  » 

Article  20. 

Note  ajoutée  au  premier  paragraphe. 

Remplacer  les  3*  et  4*  cas  par  les  exemples  suivants  : 

ÂRKÉi  1894.  N*  32.  26 
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((  3®  cas.  Détachement  allant  de  Mamers  à  Chartres  sans  arrè: 
Un  bon  de  Mamers  à  Gonnerré  (chemin  de  fer  de  Mameis , 
Saint-Galais)  ; 

(f  Un  bon  de  Gonnerré  à  Chartres  (Ouest). 

«  4^  cas.  Détachement  allant  d'Alençon  à  Yendôme  sans  arré; 
Un  bon  d*AIençon  à  Mamers  (Ouest); 

c(  Un  bon  de  Mamers  à  Saint- Calais  (chemin  de  fer  de  Mame> 
à  Saint-Calais)  ; 

«  Un  bon  de  Saint-Galais  à  Vendôme  (Etat).  » 

Dernier  paragraphe.  An  lieu  de  : 

« remplacé  par  une  copie  de  rordxe  de  mouTement,  cer- 
tifié par », 

Il  faut  mettre  : 

a remplacé  par  une  copie  de  l'ordre  de  moaTement  o: 

de  Tordre  télégraphique,  certifié  par...  » 

Article  21. 

Supprimer  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  et  les  rem- 
placer par  les  suivants  : 

«  Dès  son  arrivée  à  destination,  le  commandant  de  tout  déU- 
chôment  transporté  en  chemin  de  fer  remet  les  billets  ooUectKs 
qu'il  a  reçus  en  échange  des  bons  de  chemin  de  fer,  ainsi  qoeh 
feuille  de  route  du  détachement,  au  sous-intendant,  qui  s'assoie 
que  les  modifications  à  Teffectif  ont  été  exactement  transoriie^ 
sur  les  billets  collectifs  et  les  fait  compléter  au  besoin.  Ce  fonc- 
tionnaire renvoie  ensuite  les  billets  au  sous-intendant  du  point  de 
départ,  qui  vérifie  l'exactitude  des  indications  portées  par  1* 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  y  inscrit  le  motif  du  déplacemeat 
de  la  troupe. 

«  Les  billets  correspondant  aux  bons  délivrés  pendant  le  mois 
écoulé  sont  mis  à  l'appui  du  relevé  des  dépenses  engagées  d'après 
les  bons  de  chemin  de  fer»  pour  parvenir  avec  ce  document  eac€ 
qui  concerne  les  corps  d'armée  de  l'intérieur,  au  directeur  da 
service  de  l'intendance  du  gouvernement  ndlitaire  de  Paris;  pour 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  au  directeur  du  service  de  Tintendance,  de 
la  division  ou  de  la  brigade. 

«  Si  le  transport  a  donné  lieu  à  des  observations  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  le  commandant  du  détachement  établit  an 
bulletin  de  renseignements  (modèle  7),  qui  est  visé  par  le  cbefàe 
corps  et  adressé  au  Ministre  (Etat-major  de  l'armée,  4«  Bnre&o) 
par  la  voie  hiérarchique.  Ces  bulletins  de  renseignements  sont 
joints  au  rapport  mensuel  du  corps  d'armée.  » 

Artiglb   24. 

Supprimer  le  troisième  paragraphe  et  le  remplacer  par  I0 
suivant  : 
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<x  Lors  des  appds,  le  commandant  de  rbomtement)  lorB(|É'il 
^oit  mettre  en  route  d^s  isolé»,  remet  %.n  chef  de  gare  de  sa  rési- 
dence «n  état  g^érfd  indi(;[aant  le  nottbre  i^pproximatif  des 
militaires  qu'il  doit  faire  partir  chaque  jour,  aans  chaque  diree-» 
tion,  des  différentes  gares  de  sa  subdivision  de  région.  Cet  état, 
conforme  au  modèle  n9  iO  oi-aBnexé,  doit  être  remis  par  le  eom- 
mandant  du  bureau  de  recrutement  au  chef  de  gare  de  sa  rési- 
dence, dès  ]a  réception  des  ordres  du  Ministre,  et  au  moins  cinq 
jours  avant  la  date  fixée  pour  la  mise  en  route  des  isolés.  Le  chef 
de  gare  réceptionnaire  transmet  cet  état  à  solfi  àdtaiinistiration, 
qui  fera  chargée  d'adresser  les  avis  et  iiutmctions  de  détail 
nécessaires  à  toutes  les  gares  intéressées.  t> 

Article  27. 

Supprimer  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  et  les  rem- 
placer par  les  suivants  : 

«  Pendant  ces  mêmes  mouvements^  des  postes  ou  gttdés  de 
planton  peuvent  être  installés  dans  les  gares  des  villes  de  gar«- 
nison  ainsi  que  dans  les  bifurcations  importantes  situées  en 
dehors  de  ces  villes.  Les  généraux  commandants  de  corps  d'armée 
s'entendent  avec  les  représentants  des  eompagnies  acerédités 
auprès  d'eux  pour  déterminer  celles  de  ces  gares  où  il  y  a  lieu  de 
placer  soit  des  postes  temçorairesi  soit  seulement  des  gradés  de 
planton,  ainsi  que  les  garnisons  appelées  à  fournir  ce  service. 

<(  Les  commandants  d'armes  et  les  agents  locaux  des  chemins 
de  fer,  respectivement  avisés  par  leurs  chefs  hiérarchiques  des 
dispositions  arrêtées,  s'entendent,  en  temps  utile,  pour  réçler 
toutes  les  dispositions  de  détail.  Ils  détermineront,  en  particulier, 
les  dates  auxquelles  les  postes  ou  les  plantons  sont  installés  dans 
chaque  gare  désignée  et  le  temps  pendant  lequel  ils  doivent  assu- 
rer le  service  de  surveillance.  En  cas  de  dissentiment,  il  en  est 
référé,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant  le 
corps  d^rmée  et  au  représentant  de  la  compagnie  accrédité 
auprès  de  lui. 

«  Les  postes  ou  les  gradés  de  planton  sont  installés  dans  des 
locaux  fournis,  aménagés  et  entretenus  par  les  administrations 
de  chemins  de  fer.  Ceux  qui  doivent  être  envoyés  en  dehors  des 
villes  de  garnison  sont  transportés  aux  frais  de  la  compagnie 
intéressée,  soit  que  les  mêmes  hommes  doivent  rester  détachés 
pendant  toute  la  période  où  la  surveillance  est  nécessaire,  soit 
qu'ils  doivent  être  relevés  chaque  jour,  suivant  les  ordres  donnés 
par  l'autorité  militaire.  » 

ÀaTiCLE  46. 

Dixième  paragraphe.  Supprimer  la  phrase  : 

(cCe  chifiTre  s'applique  à  tQutes  les  armes,  que  les  hommes 
soient  ou  non  équipés  », 
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Et  ajouter  en  note  : 

(c  Ce  nombre  est  fixé  à  32,  36  ou  40  hommes  voyageant  équipée 
suivant  la  longueur  du  wagon,  et  à  40  hommes  non  équipé; 
pour  tous  les  wagons,  quelle  que  soit  leur  longueur.  Ëxceptict 
est  faite  pour  les  cuirassiers  équipés^  dont  le  nombre  ne  doit  pai 
excéder  32,  quelle  que  soit  la  contenance  du  wagon.  » 

Article  50. 

Après  le  paragraphe  : 

«  Dans  ]e  cas  exceptionnel  du  transport  des  chevaux  dans  le 
sens  perpendiculaire  a  la  voie...  », 

Ajouter  l'alinéa  suivant  : 

«  Pour  les  trains  qui  comportent  un  nombre  important  d? 
trucs,  on  pourra  placer  à  l'arrière  le  nombre  de  wagons  couveii5 
à  frein  à  vis,  contenant  d^s  chevaux,  nécessaire  pour  satisfaire 
aux  règles  de  sécurité  édictées  par  les  règlements  des  compa- 
gnies. » 

Article  53. 

Après  le  troisième  paragraphe,  ajouter  le  suivant  : 

«  Ces  agrès  ne  sont  pas  utilisables  pour  le  matériel  de  siège  e: 
de  place  pour  lequel  il  en  est  prévu  de  spéciaux.  » 


R^lMMBt  nt  1 
(An- 
H  odAli  H*  6.  —  H. 


Rèflement  vax  let  trantporti  ordinaiMi» 
Art.  îO  et  i7.) 
UûtMM  ■•  t.  —  N*  i27  de  la  NomencUtare. 


GOBPS  D'ÀRr 
•  omsioir., 


SERjE  N* 
Hbgibtre  n« 
Feuaiet  n* 


Place  d 


JE   FER. 


Timbre  de  la  gare 
de  départ  : 


réseeo  de  à  (3)  » 

E  ornent  de  troupe  Toyageant  (5) 

au  (6)  ,  porteur 

489    . 


No  d'expédition  : 
Date  de  l'expédition: 


far,  et  certifié  yérilables  les  effectifs  et  le  poids  du  matériel  à  trans- 


TALON  DU 

pour  le  transport  h  e 

d 

par 

voyageant 

M. 

an 

dclÎTrée  à 

sons  le  n* 


Le 


,le 


489. 


IfOMBHB 

kCU  OVnOMMMM 

d'à  ni  m  («x 
de  Toitores. 
Ututfê  UUm.) 


§1' 
à^»  «!««««       I  Officiers 

Ire  classe.. .joffl^ig^ 

2e  classe....  |  Officiera 

(Homme 
Cantinii  _ 
Places! 
Places  (aller  et  retoor^ 
remonte  non  indiviaq 
Compartiments  de  I*  cl 

Chevaux  d'officiers. ... 

COieraux  et  muleta 

COievaux  et  xnuleta 
voitures 

Animaox     ^«««f»  « 


§  3.  —  B46A6ES  (7). 

Poids  total  des  bagages  et  effets  des  magasins  trans- 
portés avec  la  troupe • • 

A  déduire,  pour  30  kilogrammes  de  bagages  trans- 
portés en  franchise  pour  diaipie  place  taxée  (il) 

RSSTB 


KATiaiXL»  APPBOnSIORHBHlIfTS,  ETC. 


Canons  démontés  on  sar  affbts 

Affûts  démontés  on  snr  roaei 

Chargement  des  voitures •  ■  • 

Voitures,  caisrions  et  prolonges  démontés. 
Approvisionnements 


Voitures,  caissons  et  pi 

iqaer  lei  points  qui  déter- 

^  \  indiquée  eu  paregrsphe  S 

_...     .    .ne  sont  pas  nUliséee. 

Total  des  bagages  et  e.,.  ,„fflj„t      ,  ^„p^, 

A  déduire  :  les  30  kllo^^^  compertlmenti  com- 

»§.  Les  «Bfsats  de  trovpe 
KinaitL,  à 

Canons  démontés  ou  si  P"^*"»'»**  '*'•  '*""~  * 
Affûts  démontés  on  sur 

Chargement  des  voilurij^  ^^^        ^^^i, 
VoitnrM,  caissons  et  p  '  * 

Approiisionnements...  ^^^^,  équipés  et  par  les 

.  Anenne  plaee  Inoccupée 
,  dans  lesdits  wagons. 
n*Tmi*   nnr  nnn«  •"•"  inoccupée*,  à  taxei^. 

présent  boa  de  cnem  ^  d'employés.  Hentlonner, 
reTUe  d'effectif  passé  ix  snpérlear   à  :elul    or 

k         pnt  Isolement,  indl 

U  en  offleiert,  en  hommes 

kentt  de  prisonniers. 

^  de  remonte  non  Indivi- 


Poips  TOTAL  (en  chiffres) . . 


(18)   DÉTAIL  DBS  CHEYAOX 


POIM. 


EffecUf 

de  chaque 

grade. 


Nombre 

de 
choTanx. 


TCTTAOS. 


TIOUVB 


Hommes  ayant 
droit  à  un 
cheval 

Conducteurs 
ayant  droit 
à  deux  che- 
Taux  (nnitès 
ou  détache- 
ments cons- 
titués)  


Total. 


a  eompagnia 
tel  ci-coatre« 

18    • 


Dl 
o&  1 


«iMMM4 


VISA 

ftO    CHIf 

de  l«  gare 

où 

U  mataiiOD 

•  «a  llea. 

11 


rlffowtuc 


18 


.1 . . 


(i)u; 
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MODÈLE  9  (le  remplacer  par 
le  modèle  ci -dessous). 


Modèle  n»  9. 


GARE  f 

expéditrice.  | 

GARE  i 

destinataire.  ) 

compagnie) 

destinataird.    ) 


Ghshin  de  fer  d 


grande  vitesse. 


Bon  db  cumin  db  fbr  m« 
Délivré  à  ,  le 


COMPA- 
6KIK8. 


GAKB 


d'entrée . 


de 

sortie. 


■AIM. 

(«) 


TRANSFORT    DB    TROUPES 

eflectaé  snr  bon  de  chemin  de  fer. 


BIIXBT    GOLliEGTIF   N« 

Délivré  le 

Train  n*  ,  pour  le  transport  d'nn  déta- 

chement du  (i)  , 

commandé  par 


I.  —  HOMUES,  CHEVAUX  ET  VOITURES  SUR  ROUES. 


ire  i*ia««o  i  Offidors  généraux  et  officiers  sapérienrs. . . 

*    "*"® I  Officiers  subalternes 

TTAmmuo   l  ^*  classo I  Officiors  subalternes 

uommes.A  (  Hommes  de  troupe 

3*  classe <  Gantinières  et  enfants  de  troupe 

(  Places  inoccupées  à  taxer 

Compartiments  de  2«  classe  réservés  pour  détenus  ou  aliénés  militaires 

Compartiments  de  3»  classe  réservés  pour  détenus  ou  aliénés  militaires 

Places  aller  et  retour  à  taxer  à  raison  d'une  par  cheval  de  remonte  non  indivi- 
dnellement  accompagné , 


(a)  Chevaux  d'officiers 

(a)  Chevaux  et  mulets  de  troupe. .  |  Jj  JJffe*!^!®  ;.;; 

(a)  Chevaux  et  mulets  de   trait,  f  à  deux  roues. . . 
pour  voitures f  à  quatre  roues. 

Animaux  de  boucherie | 

Voitures,  fourgons  d'ambulance,  f  à  deux  roues... 

caissons  et  prolongea  sur  roues. .  (  à  quatre  roues. 

Wagons  d'amonlance 


MOMBAB. 


(a)  Détail  des  cheTtiix  (caseno  18  du  bon  de  chemin  de  fer). 


GRADE, 


Officiers 


iers..  < 


Hommes  ayant  iroU  à  un  cheval 

Conducteurs  ayant  inÀt  à  deux  chevaux. 


BFPBCTtr 

de 
chaque  grade. 


IfOMtBB 

de 
rhevans. 


TOTAUX. 


II.  —  BAGAGES  ET  MATl^BIEL. 


Bagages  et  effets  des  magasins  transportés  avec  la  troupe.  Poids  total.*. 

Matériel,  /  Canons  démontés  ou  sur  affûts 

approvi-  I  Affûts  démontés  on  sur  roues 

uonne-   <  Chargement  des  voitures. ...  ; 

ments,  I  Voilures,  fourgons  d'ambulance,  caissons  et  prolonges  démontés. . . 
etc.      \  Approrisionnements 


POIOS. 


(1)  Indiquer  le  corps. 

(t)  Indiquer,  pour  chaque  réseau,  d*après  le  bon  de  chemin  de  fer,  le  point  qui  détermine  l'iti- 
néraire à  suivre,  lorsque  le  transport  sur-un  même  réseau  peut  être  effectué  par  des  itinéraires  dif- 
férents. 


C«  hilUt  iera  remit  au  chef  de  déiaeKement  par  la  gare  de  départ  en  échange  du 
honieehemin  de  fer.  Une  tera  pat  retiré  à  Parrivée,  Le  chef  de  détachement  le  re- 
mettra,  à  Parrivée  à  dettinatian,  à  ten  chef  de  eorpt  ou  de  terviee. 
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Ajouter  le  modèle  10  ci-dessous. 


de 
COBPS  D'ARMÉE. 

SUBDITISION 

de  région  d 


Modèle  n»  10. 


Biéciiti«n  du  i  3  de 
l'article  24  da  règlement 
sar  les  transports  ordi- 
naires et  de  la  circulaire 
n«4Sdu  49  août  1894^ 


Nota.  —  Cet  éUt  doit  être 
veais  «a  chefdo  (are  dsehef- 
lieu  de  J«  snbdlvlâloii  dès  U 
réeeyttoa  4et  ordree  d«  Mi- 
nistre et  an  moins  cinq  Jour» 
avant  la  date  flxie  pour  la 
mise  en  roate  des  militaires. 


ÉTAT  des  ùolés  i  mettre  en  route  des  différentes  gares 

de  la  subdivision  de  région. 


mettre  en  rente 

0). 


GAIE 

AI   DiPÀtT. 


DESTIHATION. 


1 


DAIB 

nu  Dip&ST. 


OBSERYATIONS. 


^1)  Ile  rtenir  snr  uie  màme 
ligne  ïerlcontale  que  les  Isolés 
partant  fl*niie  bAm  irare  ponr 
«ne  mtew  dnallnation  à  ann 
mèmQ  date. 


À  ,le  189    . 

Le  Commandant  du  bureau  de  recrutement. 
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II*  — -  R^lement  sur  les  traasportB  •troàt^^^plque*. 


Article  7. 


Note  (1).  —  La  remplacer  par  la  suivante  : 
c(  Instruction  ministérielle  du  3  mai  1892.  » 

Article  15. 

Remplacer  le  deuxième  paragraphe  par  le  suivant  : 

«  Si  le  départ  d'une  fraction  de  troupe  ne  peut  s'efTecluer  pi- 
le train  qui  lui  est  assigné  et  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  la  mettra 
en  route  dans  le  délai  prévu  par  les  règlements  on  ordres  de  ser 
vice,  des  instructions  sont  demandées  d'urgence  à  la  cooajnïssm 
de  réseau,  qui  iui  indique  une  nouvelle  marche,  après  s'être  en- 
tendue au  préalable  avec  les  commissions  de  réseau,  de  tracsi: 
et  de  débarquement.  » 

Remplacer  le  quatrième  paragraphe  par  les  deux  paragraphe: 
suivants  : 

«  Les  trains  qui  subissent  un  retard  en  cours  de  route  ne  doîyeni 
jamais  être  retenus  dans  une  gare  de  passage  ou  de  bifurcation. 
ils  sont  expédiés,  dans  les  conditions  techniques  réglementaires, 
derrière  le  train  après  lequel  ils  se  présentent. 

«  Le  retard  dans  la  marche  d'un  train  ne  doit  jamais  é^e  k 
cause  d'un  arrêt  dans  le  débit  de  la  ligne  de  transport.  » 

Article  54. 

Remplacer  tout  l'article  par  le  suivant  : 

«  La  destruction  ou  la  mise  hors  de  service  d'aucun  ouvrage 
d'art,  qu'il  soit  miné  ou  non,  situé  dans  la  zone  des  armées,  ne 
peut  être  ordonnée  que  par  le  Ministre,  le  commandant  en  chel 
du  groupe  d'armée  (ou  de  l'armée  opérant  isolément)  ou  le  direc- 
teur général  (ou  directeur)  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  règlement  sur  la  mise  en  œuvre  des 
dispositifs  de  mine  (articles  11  et  13). 

((  La  destruction  ou  la  mise  hors  de  service  de  la  voie  et  des 
ouvrages  d'art  est  effectuée,  en  principe,  par  le  personnel  et  dans 
les  conditions  prévues  par  le  règlement  précité,  et,  en  cas  de 
nécessité,  par  les  troupes  de  chemins  de  fer  ou  par  toute  autre 
troupe  susceptible  d'être  utilisée  à  cet  effet.  » 

Supprimer  la  note  (1). 

Art.  2.  Les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaaz 


—  361  — 

publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1894. 

Signé  :  CÀSIMIR-PERIËR. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  Le  Ministre  Le  Ministre 

de  la  guerre,  de  la  marine,  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  Mercier.     Signé  :  Félix  Faure.         Signé  :  Bàrthou. 


N^  120.  Décision  ministérielle  du  4  septembre  1894,  modifiant 
certains  documents  relatifs  aux  transports  militaires  par 
chemins  de  fer.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  439.] 

Les  modifications  indiquées  ci-après  seront  apportées  : 

1^  Aux  appendices  aux  règlements  sur  les  transports  ordinaires 
et  stratégiques  (25  avril  1890)  ; 

20  Aux  annexes  aux  règlements  sur  les  transports  ordinaires  et 
stratégiques  (22  août  1890). 

Est  abrogée  la  décision  ministérielle  du  28  mai  1891  modifiant 
certains  documents  relatifs  aux  transports  militaires  par  chemins 
de  fer. 
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APPENDICES. 

(Jovmoi  ifiVlîfair^  2*  semestre  1890.) 


Modifications  du  4  septembre  1894, 


APPENDICE  I. 


REGLE  2. 

Paragraphe  1*'.    Âa  liea  de  :  «  da  décret  du  28  décembre 
1883  », 
Mettre  :  u  du  décret  du  20  octobre  1892  ». 

IIÈGUS7. 

La  remplacer  par  la  suivante  : 

«Le  joar  da  départ,  radjadant-major,  accompagné  d'an  sons- 
officier,  se  rend  à  la  gare  deux  heures  au  moins  avant  Pheure 
Axée  pour  le  départ  de  la  troupe  du  quartier. 

«  Il  se  présente,  à  son  arrivée,  au  commissaire  militaire  et 
s'assure  que  rien  n'est  modifié  dans  les  heures  auxquelles  les 
hommes,  chevaux  et  voitures  doivent  être  rendus  à  la  gare»  ainsi 
que  dans  la  disposition  des  quais  ou  chantiers  affectés  a  rembar- 
quement. Il  rend  compte  immédiatement  au  commandant  de  la 
troupe  des  modifications  que  les  nécessités  du  service  technique 
obligeraient  à  introduire  dans  les  instructions  reçues,  m 

RÈGLE  8. 

RECONNAISSANCE  DU  TRAIN. 

Ajouter,  après  Talinéa  1^,  l'alinéa  suivant  : 

«  2<>  Que,  dans  les  wagons  aménagés  pour  36  hommes,  les 
supports  de  bancs  voisins  des  petits  côtés  du  wagon  sont  bien 
placés  à  OiBjSO  desdits  petits  côtés  du  wagon  ainsi  que  les  extré- 
mités des  bancs  intermédiaires  et  de  la  planche  servant  de  dos- 
sier,  et  que  les  supports  voisins  du  milieu  des  wagons  sont  bien 
placés  à  une  distance  telle  des  petits  côtés  du  wagon  qu'ils 
affleurent  les  extrémités  des  bancs  appuyés  aux  grands  c6^  .» 

Numéroter  les  alinéas  anciens  2<>  et  Z^  respectivement  3^  et  A^. 


RÈGLE  il. 

Supprimenr  le  qiiatnèiiie  paragimf  lie  ; 

(c  Dans  les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  les  bemnes, 
le  chiffre  de  contenance  inscrit  sur  les  parois  des  ^iragons  est 
applicable  sans  rédaction,  qad  les  hommes  soient  on  non 
équipés  », 

Et  le  remplacer  par  le  texte  suivant  : 

<c  Dans  les  wagons  à  marchandises,  les  hommes  armés  ou  non, 
voyageant  saAS  leur  équipement^  seront  toujours  embarqués  au 
nombre  de  40, 

«  Les  hoo^mes  équipés  seront  embarqués  au  nombre  de  32, 36 
ou  40,  selon  la  longueur  du  wagon. 

c(  Ces  nombres  sont  indiqués  sur  le  cartouche  placé  sur  chaque 
waKon,  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  d'hommes  éiquipés, 
le  deuxième  le  nombre  d'hommes  non  équipés  (40  uniformément) 
que  peut  recevoir  le  wagon,  comme  il  est  indiqué  ci-après  : 


HOMItfKS  32  — 

40 

fiOBUtBS  36-- 

40 

HOMMES  40 

Wa«.n  p^itantreccoir (^  SjZJ^t^fâçTs. 

W^aa,o^«t  reoevair {^  J^Z  ^t^?^. 

Wagon  poiiTant  recevoir {^J^''   ^^   '* 


RÈGLE  14. 

Remplacer  le  dernier  paragraphe  pair  le  anivaat  : 

«  Lespla^s  d^  hommes  qui  sont  eaq^loyés  à  l'^nkarqnement 
des  chevaux  et  voitures  scmt  réservées  d«ns  leur  eseouade  an 
premier  rang.  » 

REGLE  I& 

EMBARQUEMENT  DES  HOMMES. 

Placer  comme  1'^  observation  ce  qui  suit  : 

«  i**  observation.  —  Certains  wagons  aménagés  peuvent,  en 
raison  de  leur  longueur,  transporter  36  hommes  au  lieu  de  32. 
]>aB8  œewaigOBs,  les  supports  du  miiieu  du  wa^n  soiA  à  nne 
diitanoe  telle  des  petits  céités  du  wagon  qu'ils  aflflevMt«it  les 
exttéittilés  des  bancs  appuyés  mm  grands  eôèés;  de  plus,  kss 
banes  istermédiaires  et  la  planche  servant  de  dossier  eent  tirés 
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vers  le  milieu  du  wagon  de  manière  qae  leurs   extrémités  5 
trouvent  à  0>°,50  des  petits  côtés  du  wagon. 

«  Lorsque  des  wagons  de  cette  nature  entrent  dans  1&  com: 
sition  des  trains,  chaque  fraction  de  36  hommes  une  fois  arrt- 
devant  le  wagon  dans  lequel  elle  doit  s'embarquer  est  formée  . 
huit  files,  comprenant  : 

«  Les  files  n^^  i,  4,  5  et  8  :  4  hommes; 

((  Les  files  n^^  2>  3,  6  et  7  :  5  hommes, 
et  s'embarque  ensuite  comme  il  vient  d'être  expliqué  pour  1: 
fractions  de  32  hommes. 

«  Les  faisceaux,  comprenant  neuf  fusils,  sont  formés  au  mil? 
de  rintervalle  libre  des  bancs. 

((  Les  sacs  sont  disposés  de  la  manière  suivante  : 

«  io  Une  pile  de  trois  sacs  à  l'extrémité  de  chacun  des  ban. 
appuyés  aux  grands  côtés,  dans  les  coins  du  wagon  ; 

((  2^  Un  sac  servant  à  caler  le  pied  de  chaque  faisceau  : 
fusils  ; 

«  3^  Une  pile  de  cinq  sacs  vis-à-vis  de  Textrémité  des  bax  ^ 
du  milieu. 

«  Tous  les  sacs  sont  couchés  à  plat,  de  telle  sorte  que  . 
gamelle  individuelle  soit  tournée  du  côté  des  faisceaux.  On  pla' 
en  dessus  les  sacs  portant  des  marmites  de  campement.  » 

Ajouter  après  la  l^o  observation  devenue  2«  : 

«  3®  observation.  —  S'il  est  nécessaire  d'utiliser  pour  f 
hommes  des  wagons  à  marchandises  non  pourvus  de  bancs,  chi 
cun  de  ces  wagons  recevra  40  hommes  équipés,  quel  que  soit  ! 
nombre  porté  sur  le  cartouche  extérieur.  Dans  ce  cas,  les  sac.v 
débarrassés  du  campement  et  des  vivres,  sont  disposés  à  plat  sr 
le  sol  du  wagon,  savoir  :  dix  contre  chacun  des  grands  cutc' 
Tcinq  de  chaque  côté  des  portes),  et  vingt  sur  deux  files  le  Icn. 
àe  la  ligne  médiane.  Les  hommes  s'assoient  sur  leur  sac  et  sec: 
ainsi  placés,  ceux  du  milieu  adossés  l'un  à  l'autre  deux  à  deux, 
les  autres  adossés  aux  grands  côtés  du  wagon. 

«  Les  armes  sont  arrimées  par  faisceaux  de  dix,  comme  il  e> 
prescrit.  Le  pain  et  le  campement  sont  placés  entre  les  faisceaox 
de  fusils,  le  long  des  parois  des  petits  côtés,  les  vivres  dans  !e* 
musettes.  » 

La  2*  observation  devient  4®  observation. 

RÈGLE  17. 

Remplacer  les  septième  et  huitième  paragraphes  par  le? 
suivants  : 

(c  Pour  utiliser  la  poulie,  on  l'accroche  au  milieu  de  Tessieu 
d'arrière*train  de  la  voiture,  soit  à  l'aide  d'une  chaîne,  soit  à 
1  aide  d'une  jarretière  embrassant  l'essieu  de  plusieurs  tours.  Oo 
y  fait  passer  une  prolonge  dont  une  extrémité  est  accrochée  ao 
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c  (côté  extérieur  oa  essieu).  Les  hommes  disponibles  s'appli- 
3nt  à  Textrémité  libre  et  concoarent  ainsi  au  moavement 
.scension  de  la  voitare  sar  la  rampe. 

X  Pour  utiliser  la  prolonge  seule,  on  rattache  au  côté  extérieur 
à  Tessieu  du  truc,  on  lui  fait  faire  un  tour  ou  deux  autour  de 
ssieu  de  rarrière-train,  et  les  hommes  disponibles  s'appliquent 
*  extrémité  libre.  » 

RÈGLE  24. 

Dans  le  neuvième  paragraphe,  remplacer  la  phrase  : 

A  Une  prolonge  est  attachée....  autour  de  l'essieu  du  wagon  », 

J^ar  la  phrase  suivante  : 

c(  Une  prolonge  est  attachée  au  côté  extérieur  ou  à  Tessieu  du 
ic,  passée  dans  la  poulie  fixée  à  l'essieu  de  Tarrière-train  de  la 
iture,  comme  il  est  prescrit  à  la  règle  17  ou,  à  défaut  de 
ulie,  enroulée  une  fois  ou  deux  autour  de  cet  essieu.  » 

RÈGLE  30. 

Ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

u  D'une  manière  générale,  les  roues  d*arrière-train  de  rechange 
s  voitures  du  génie  sont  enlevées  avant  l'embarquement  et 
acées  sur  les  trucs.  Ces  roues  ne  sont  remises  en  place  sur  les 
•itures  qu'après  le  débarquement.  » 

RÈGLE  31. 

CONTENANCE  DES  WAGONS. 

Ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

«  Toutes  les  longueurs  précédentes  ne  s'appliquent  qu'aux 
jcs  à  fond  plat  ;  elles  doivent  être  majorées  de  OQ^ySO  pour  les 
ucs  garnis  de  traverses.  » 


APPENDICE  II. 


REGLE  2. 

Paragraphe  1^'.  Au  lieu  de  : 

«. . .  du  décret  du  ^  décembre  1883  », 

Mettre  : 

«...  du  décret  du  20  octobre  1892  ». 

REGLE  8. 

La  remplacer  par  la  suivante  : 

«  Le  jour  du  départ,  l'officier  préposé  au  johargemeat,  accom^ 


pagDé  du  Boachoffieier  d'apiuroTitiouemeiirl^  se  i^nd  à  W  ga-i 
deux  heures  ati  moins  avant  Theure  fixée  pour  le  départ  de  , 
troape  da  quartier. 

«  Il  se  prteeAie,  à  ses  airriTée;  au  oommiieaire  militeirc,  l 
s'asMure  que  rien  n'est  modifié  dans  les  he«n8i  anxqiaslfes  ics 
hommes,  ehevaox  et  voitores  doiTent  être  rendus  à  la  gnr^. 
ainsi  que  dans  la  disposition  faite  des  quais  ou  eliantiers  aff«c'< 
à  rembarquement.  Il  rend  compte  inunédiatement  au  comaiar- 
dant  de  la  troupe  des  modifications  que  les  nécessités  da  servi. 
technique  obligeraient  à  introduire  dans  les  tnstrttetfaHiB  reçaes. 

RÈGLE  9. 

RKCOfnrAISSAIIGfi  nu  tRAlN. 

Ajouter,  aprte  l'alinéa  l^^  Talinéa  suivant  : 

«  2o  Que,  dans  les  wagons  aménagés  pour  36  places,  les  sup- 
ports de  bancs  voisins  des  petits  c6tw  du  wagon  sont  bien  placer 
à  0'°,50  desdits  petits  côtés  du  wagon  ainsi  que  les  extrémités  de? 
bancs  intermédiaires  et  de  la  planche  servant  de  dossier»  et  que 
les  supports  voisins  du  milieu  des  wagons  sont  bien  plaças  à  une 
distance  telle  des  petits  côtés  du  wagon  qulls  affleurent  les  extré- 
mités des  bancs  appuyés  aux  grands  côtés.  » 

Numéroter  les  alinéas  anciens  2^  et  3^  respectivement-3^  et  4<>. 

RÈGLE  12. 

GOirrBNANCE  DES  WAGOKS. 


Pour  le  transport  des  hommes. 

Supprimer  le  quatrième  paragraphe  ; 

«  Dans  les  wagons  à  marchandises  anaénagés  pour  les  hommes. 
le  chiffre  de  contenance  inscrit  dur  les  parois  des  wagons  est 
applicable  sans  réduction,  que  les  hommes  soient  ou  non 
équipés  », 

Et  le  remplacer  parle  texte  suivant t 

«  Dans  les  wagons  à  marchandises,  les  hommes,  rtrnés  on 
non,  voyageant  sans  leur  équipement,  seront  toojeiiirs  embarqués 
au  nombre  de  40. 

«  Les  hommes  équipés  seront  embarqués  au  nombre  de  32,  36 
ou  40,  selon  la  longueur  du  wagon.  Ces  nombres  sont  indiqués 
sur  le  cartouche  placé  sur  chaque  wa§on. 

«  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  d'hommes  équipés,  le 
deuxième  le  nombre  d^hommes  non  éqt&pé^  (40  itttifotittement) 
que  peut  jfecevolr  le  iragon,  eooMne  il  eet  indiqué  oi^apiès^ 
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HOMMES  32  —  40 


HOMMES  36  —  40 


HOMMES  40 


Wagon  poorant  reccToir (fj  ^^^  'Z'S^. 

Wagon  pouTant  reeeroh [^  J^/^  ^^^^ 

Wagon  pourant  rcceyoîr {*^,iS^~    ^"^^   ^ 


Ajouter  : 


«  Nota.  —  Les  coîrasriers  non  équipés  sont  embarqués  dan»  les  nèniM  eonéi- 
lions  qae  les  cavaliers  des  antres  subdivisions  d'armes  ;  mais  quand  ils  sont  équipés, 
ils  n'occupent  : 

Que  6  places  sur  40  dans  les  wagons  de  3*  classe  ; 

Quo  32  plaças  dans  les  wagons  aménagés.  » 

Pour  le  transport  des  voitures. 

A  rexception  3^,  au  lieu  de  : 

«  La  fourragère  se  chaîne  seule  i>. 

Mettre  : 

a  La  fourragère  et  le  fourgon-forge  se  chargent  seuls.  » 

REGLE  17. 

BMBAnQUBHBNT  DES  HOMMES. 

Placer  comme  i'^  observation  ce  qui  suit  : 

(c  i^^  observation.  —  Certains  wagons  aménagés  peuvent,  en 
raison  de  leur  longueur,  transporter  36  hommes  au  lieu  de  32. 
Dans  ces  wagons,  les  supports  du  milieu  du  wagon  sont  à  une 
distance  telle  des  petits  côtés  du  wagon  qu'ils  affleurent  les 
extrémités  des  bancs  appuyés  aux  grands  côtés;  de  plus,  les 
bancs  intermédiaires  et  la  planche  servant  de  dossier  sont  tirés 
vers  le  milieu  du  wagon,  de  manière  que  leurs  extrémités  se 
trouvent  à  C^ySO  des  petits  côtés  du  wagon. 

«  Lorsque  des  wagons  de  cette  nature  entrent  dans  la  compo- 
sition des  trains,  chaque  fraction  de  36  hommes,  une  fois  arrêtée 
devant  le  wagon  dans  lequel  elle  doit  s'embarquer,  est  formée  en 
huit  files,  comprenant  : 

«  Les  files  n<>*  1,  4,  5  et  8 :  4  hommes; 

«  Les  files  n<>*  2,  3,  6  et  7 :  5  hommes, 
et  s'embarque  ensuite  comme  .il  vient  d'être  expliqué  pour  les 
fractions  de  32  hommes. 

«  Les  faisceaux,  comprenant  neuf  carabines,  sonf  tormés  au 
milieu  de  l'intervalle  libre  des  bancs.  » 

Numéroter  les  observations  anciennes  !<>  et  S®  respeethrttlent 
*>  et  3». 
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Cuirassiers.  —  Remplacer  le  1®'  paragraphe  par  la  rédac. 
suivante  : 

«  Les  carabines  sont  placées  comme  il  est   prescrit  pour 
autres  subdivisions  de  Tarme»  soit  dans  les  wag^ons  de  3«  ciai: 
soit  dans  les  wagons  aménagés. 

((  Dans  les  wagons  de  3*  classe,  les  cuirasses  sont  dispos^ 
sous  les  banquettes  par  piles  de  deux  paires,  les  sabres  dans  J 
cuirasses,  les  casques  aux  places  laissées  libres. 

((  Dans  les  wagons  aménagés,  les  cuirasses  sont  placées  sous . 
bancs  et  les  sabres  verticalement  en  faisceaux  dans  les  coins  ; 
wagon,  retenus  par  une  courroie  de  manteau  qai  les  embra- 
au-dessous  de  la  poignée  ;  les  casques,  aux  places  laissées  libzt^ 

RÈGLE  18. 

Remplacer  les  huitième  et  neuvième  paragraphes  par  les  s: 
vants  : 

<c  Pour  utiliser  la  poulie,  on  Taccroche  au  milieu  de  Tessi' 
d'arrière-train  de  la  voiture,  soit  à  Taide  d'une  chaîne,  soit  \ 
l'aide  d'une  jarretière  embrassant  l'essieu  de  plusiears  tours.  G: 
y  fait  passer  une  prolonge  dont  une  extrémité  est  accrochée  i^ 
truc  (côté  extérieur  ou  essieu).  Les  hommes  disponibles  s'apf- 
quent  à  l'extrémité  libre  et  concourent  ainsi  au  mouvement  d'as- 
cension  de  la  voiture  sur  la  rampe. 

«  Pour  utiliser  la  prolonge  seule,  on  l'attache  au  côté  extérie: 
ou  à  l'essieu  du  truç,  on  lui  fait  faire  un  tour  ou  deux  auborjV 
Tessieu  de  l'arrière-train  et  les  hommes  disponibles  s'applique:: 
à  l'extrémité  libre.  »' 

RÈGLE  27. 

Dans  le  quatrième  paragraphe,  remplacer  la  phrase  : 

«  Une  prolonge  est  attachée....  autour  de  l'essieu  du  wagon  ^ 

Par  la  phrase  suivante  : 

«  Une  prolonge  est  attachée  au  côté  extérieur  ou  à  l'essieu  d: 
truc,  passée  dans  la  poulie  fixée  à  l'essieu  de  l'arrière-train  delà 
voiture,  comme  il  est  prescrit  à  la  règle  18,  ou,  à  défaut  de  pou^^ 
enroulée  une  fois  ou  deux  autour  de  cet  essieu.  » 

APPEiNDICE  m. 


RÈGLE  11. 

Paragraphe  !•'.  Au  lieu  de  : 

«  ...  du  décret  du  28  décembre  1883  m, 

Mettre: 

«...  du  décret  du  20  octobre  1892  ». 
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IIEGLE  8. 

La  remplacer  par  la  saivante  : 

«  Lie  joar  da  départ ,  Tofficier  préposé  au  chargement,  accom* 
:>agné  da  sous-ofBcier  d'approvisionnement,  se  présente  à  la  gare 
leux  heures  an  moins  ayant  l'heure  fixée  pour  le  départ  de  la 
troupe  du  quartier. 

«  11  se  présente,  à  son  arrivée,  au  commissaire  militaire  et 
s* assure  que  fien  n'est  modifié  dans  les  heures  auxquelles  les 
hommes,  chevaux  et  voitures  doivent  être  rendus  h  la  gare,  ainsi 
aue  dans  la  disposition  faite  des  quais  ou  chantiers  affectés  à 
1  embarquement.  Il  rend  compte  immédiatement  au  commandant 
de  la  troupe  des  modifications  que  les  nécessités  du  service  tech- 
nique obligeraient  à  introduire  dans  les  instructions  reçues.  » 

RÈGLE  9. 

RÉGORNAISSANCB  DU  TRAIN. 

Ajouter,  après  l'alinéa  1^»  l'alinéa  suivant  : 

c<  2<>  Que,  dans  les  wagons  aménagés  pour  36 hommes,  les  sup- 
ports des  bancs  voisins  des  petits  côtés  du  wagon  sont  bien  placés 
à  Q^yWi  desdits  petits  côtés  du  wagon,  ainsi  que  les  extrémités 
des  bancs  intermédiaires  et  de  la  planche  servant  de  dossier,  et 
que  les  supports  voisins  du  milieu  des  wagons  sont  bien  placés  à 
une  distance  telle  des  petits  côtés  du  wagon  qu'ils  affleurent  les 
extrémités  des  bancs  appuyés  aux  grands  côtés.  » 

Numéroter  les  alinéas  anciens  2^  et  3^^  respectivement  3«  et  4^ 
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REGLE  i3. 

CONTENANCE    DES    WAGONS. 

Supprime^  le  quatrième  paragraphe  : 

a  Dans  les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  les  hommes» 
le  chiffre  de  contenance  inscrit  sur  les  parois  des  wagons,  est 
applicable  sans  réduction,  que  les  canonhiers  soient  ou  non  équi- 
pés », 

Et  le  remplacer  par  le  texte  suivant  : 

((  Dans  les  wagons  à  marchandises,  les  hommes  armés  ou  non, 
voyageant  sans  leur  équipement,  seront  toujours  embarqués  au 
nombre  de  40. 

a  Les  hommes  équipés  seront  embarqués  au  nombre  de  32,  36 
ou  40,  selon  la  longueur  du  wagon. 

«  Ces  nombres  sont  indiqués  sur  le  cartouche  placé  sur  chaque 
wagon.  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  d'hommes  équipés, 
le  deuxième  le  nombre  d'hommes  non  équipés  (40  unifor^ 
mément)  que  peut  recevoir  le  wagon  comme*  il  est  mdiquâ  ci- 
après: 

Aimti  1894.  N*  32.  27 


i 

4 


HOMMES  32  — 

40 

HOMMES  36  — 

40 

HOMMES  40 

^  368  — 

W.g.n  pooran,  r«.Toir [^  )^^^  ^'"S^ui^^ 


W.8«n  po.T.nt  r««,lr \^  S'^SS  ^S^," 


Wago»  poorant  receroir.....  {***„^;^''    «««pfe 


U*. 


Compléter  le  paragraphe  «  Obseryations  )»  qni  soit  Findicati'.: 
du  nombre  de  caevaux  à  placer  dans  chaque  vagon  par  ralk-j 
suivant  : 

((  Dans  les  wagons  contenant  des  chevaux  de  trait  et  dans  V^ 
quels  ne  se  trouve,  par  suite,  qu'un  bottillon  porte-selle  pouvi: 
servir  de  siège,  il  est  donné,  comme  deuxième  siège,  on  botUl.  . 
de  C^ySO  ayant  servi  à  l'embarquement  du  matériel.  » 

REGLE  17. 

Paragraphe  6,  renvoi  n<^  2.  Au  lieu  de  : 

c(  L'embarquement  des  chevaux  s'exécute  avant  celai  des  tui- 
tures...  », 

Mettre  : 

«  L'embarquement  des  chevaux  s'exécute,  en  g^énéral,  ^r 
même  temps  que  celui  des  voitures.  Toutefois,  il  peut  ôtre  exécc: 
avant  celui  des  voitures  : 

«  io  Dans  les  batteries  à  cheval  ; 

« •» 

REGLE  18. 

Placer. après  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  2®:  «  Charge 
ment  du  dernier  truc  »,  Tobservation  suivante  : 

((  Observation  générale.  —  Dans  le  cas  d'un  chaigement  com- 
prenant deux  avant-trains  sur  un  truc,  s'il  se  trouve  an  avant- 
train  de  pièce,  muni  de  dossier  mobile,  on  devra  avoir  le  soin  dr 
le  charger  le  dernier,  de.  nfanière  que  son  timon  soit  toujours  er 
Tair.  « 

«  On  évitera  •ainsi  de  faire  reposer  sur  le  coffre,  muni  de  dos- 
sier mobile,  le  timon  de  l'autre  avant-train.  » 

40  Chargement  d  faide  de  rampes. 

Remplacer  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  par  les  ssi- 
vanls:  , 

a  Pour-  utiliser  la  poulie,  on  l'accroche  an  miliea  de  l'esnec 
d'arrière-train  de  la  voiture,  soit  à  l'aide  d'une  chaîne,  soif  à 


» 

^aide  d'ime  jarretière  em^t^rafisant  Tessiea  de  plusieurs  tours.  On  y 
ait  passer  une  prolonge  dont  une  extrémité  est  accrochée  au 
rue  (côté  extérieur  ou  essieu).  Les  hommes  disponibles  s'appli- 
£u.ent  à  l'extrémité  libre  et  ooncoorent  ainsi  au  mouvement  d'as- 
cension de  la  voiture  sur  la  rampe. 

«  Pour  utiliser  la  prolonge  seule,  on  Vattache  au  côté  extérieur 
DU  à  l'essieu  du  truc,  on  lui  fait  faire  un  tour  ou  deux  autour  de 
L'essieu  de  T arrière-train,  et  les  hommes  disponibles  s'appliquent 
à  rèxtrémité  libre.  » 

RÈGLE  19. 

EHBAHQÎTEttEMT  DES  HOMMES. 

Placer  comme  1'®  obsei^vation  ce  qui  suit  :    . 

«  i^^  observation,  —  Certains  wagons  aménagés  peuvent,  en 
raison  de  leur  longueur,  transporter  H6  hommes  au  lieu  de  32. 
Dans  ces  wagons,  les  supports  du  ipilieu  du  wagon  sont  à  une 
distance  telle  des  petits  cô'tés  du  wagon  qu'ils  affleurent  les  extré- 
mités des  bancs  appuyés  aux  grands  côtés;  de  pins,  les  bancs 
intermédiaires  et  la  planche  servant  de  dossier  sont  tirés  vers  le 
milieu  du  wagon^  de  manière  que  leulrs  extrémités  se  trouvent  à 
0™,50  des  petits  côtés  du  wagon.  ,    . 

«  Lorsque  des  wagons  de  cette  nature  entrent  dans  la  compo- 
sitiiom  des  tralHs^  chaque  fraction  de  36  hommes,  une  fois  arrêtée 
devant  le  wagon  dans  lequel  elle  doit  s*embarquer,  est  formée  en 
huit  aies  comprenant  : 

«  Lps  ôles  n^^  i,  4,  3  et  8:  4  hommes; 

a  Les  filés  n<>B  2,  3,  &  et  7 :  5  hommes, 
et  s'embarque  ensuite  comme  il  vient  d'être  expliqué  pour  les 
fractions  de  32  hommes.  » 

Numéroter  les,  observations  anciennes  !<>  et  2o  respectivement 
2»  et  3». 

REGLE  26. 

Dans  le  cinquième  paragraphe,  remplacer  la  phrase  : 

a  Une  prolonge  est  attachée.  • .  •  autour  de  l'essieu  du  wagon  », 
Par  la  phrase  suivante  : 

<c  Une  prolonge  est  attachée  au  côté  extérieur  ou  à  Tessieu  du 
trac,  passée  dans  la  poulie  fixée  à  l'essieu  de  1  arrière-train  de  la 
voiture,  comme  il  est  prescrit  à  la  règle  18,  ou,  à  défaut  de  poulie^ 
enroulée  une  fois  ou  deux  autour  de  cet  essieu.  » 

REGLE  4fo 
Après  le  paragraphe  : 

«  Les  conducteurs  emportent  toujours  leurs  armes  dans  les 

Ajouter  le  suivant  : 

ft  Pour  rembarquement  d'une  ambalancé,  les  bits  avec  eaeo- 
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lets  sont  placés,  à  raison  de  quatre  par  ^ragon,  dans  lev  waçons  à 
chevaux  ;  les  autres  sont  placés  dans  le  fourgon  de  aeryiee  de 
Queue  du  train.  » 

REGLE  43. 

V^  catégorie.  —  Voitures  à  tournant  complet,  mais 
neuses. 
Ajouter  :  Fourgon-forge  ; 


«  Ambulances. 

Fourgon  d'ambulance. 

2*  catégorie.  —  Voitures  à  4  roues  : 
Supprimer  :  «  Fourgon-forge  ; 

«  Fourgon  d'ambulance.  » 

Contenance  des  wagons» 

Après  le  dernier  paragraphe,  ajouter  : 

«  Toutes  les  longueurs  précédentes  ne  s'appliquent  qa'aox 
trucs  à  fond  plat  ;  elles  doivent  être  majorées  de  Ù^,SÙ  pour  les 
trucs  garnis  ae  traverses.  » 

Embarquement  des  voitures. 

Après  le  preoiier  paragraphe,  ajouter  les  dans  paragraphes 
suivants  : 

«  Toutefois,  rembarquement  d'une  voiture  lourdement  chargée 
peut  être  facilité  par  le  déchargement  préalable  des  objets  qu'elle 
contient.  Ces  objets  sont  replacés  sur  la  voiture  dès  que  celle-ci 
est  à  sa  place  sur  le  truc. 

«  Les  chargements  portés  par  les  fourragères  de  certaines  vm- 
tares  doivent  être  enlevés  avant  l'embarquement  »  les  fourragères 
repliées  sur  les  voitures  et  les  chargements  déposés  sur  les  traes 
pondant  le  transport* 

RÈGLE  44. 

CHAB6EMENT  SUB  TRUCS  DES  FOÙàà  ROULANTS  DBS  BOUIARGBRIIS 

DE  CAMPAGNE  AU  MOYEN  D^  GRUES. 

Ajouter  au  si&ième  paragraphe  : 

«  Les  cordages  reliant  les  crochets  aux  roues  de  l'avant-train 
doivent  avoir  0'°,60  environ  de  plus  que  ceux  qui  aboutissent  aux 
roues  de  Tarrière-train.  » 

Ajouter  la  règle  44  bis  suivante: 

«  RÈGLE  44  bU. 

«  CQABGBMENT  A  BBAB  SUB  TBUCS  DBSFOUBS  ROULANTS  DBS  BOULAHGBBIBS 

DE  CAMPAGNE. 

<  a)  Le  chargement  à  bras  des  fonrs  roulants  ne  sera  exécuté 
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qoé  sar  les  trucs  remplissant  les  conditions  spécifiées  ponr  le 
matériel  roulant  en  vue  des  transports  militaires.  (Note  5  aux 
règlements»  décision  ministérielle  du  25  avril  1890.) 

«c  b)  Chargement  d*un  four  sur  un  wagon  ayant  une  porte  d'au 
moins  3  mètres  sur  chaque  face  vers  les  extrémités. 

«  Matériel  néeeisaire.  —  Des  cales  de  roues,  des  ponts  volants  en 
quantité  suffisante  pour  garnir  remplacement  de  la  porte 
rabattue. 

«  Personnel  nieessaire.  —  1  chef  d'équipe  et  14  hommes,  2  aux 
oales»  2  à  chaque  roue,  2  à  la  volée,  2  au  bout  du  timon. 

«  Manœuvre.  —  Amener  le  four  perpendiculairement  à  la  lon- 
gueur du  quai,  l'arrière  à  1°>,S0  environ  du  bord  du  quai  et  vis-à- 
vis  de  la  porte  abattue  et  garnie  de  ponts  volants,  s'il  y  a  lieu, 
dans  une  position  telle  que  la  ligne  extérieure  prolongée  des 
roues  du  côté  de  la  voiture  qui  est  près  du  milieu  du  truc  soit 
à  0'^,30  environ  en  dedans  de  Touverture  de  la  porte  (Fi* 
gare  XXV  his). 

tu  Le  timon  étant  maintenu  droit,  fs^ire  effort  pour  faire  monter 
l'arrière- train  jusque- sur  le  truc  et  arrêter. 

a  Incliner  le  timon  en  dedans  jusqu'à  ce  que  l'arête  du  coffre  du 
four  vienne  se  projeter  sur  Taxe  du  timon. 

a  Faire  effort  pour  faire  monter  i'avant-train  jusque  sur  le  truc 
en  inclinant  de  plus  en  plus  le  timon  en  dedans,  mais  de  manière 
que  la  roue  d'avant-train  extérieure  ne  dépasse  pas  le  bord  du 
pont.  Dans  ce  mouvement,  les  hommes  aux  roues  de  Tarrière- 
train  règlent  leur  effort  de  manière  à  faire  reculer  la  voiture  et  à 
l'amener  au  milieu  du  truc. 

Le  mouvement  terminé,  le  coffre  du  four  doit  être  parallèle 
aux  grands  côtés  du  wagon,  les  roues  à  égale  distance  de  ceux-ci 
et  le  timon  perpendiculaire  au  coflre. 

«  Régulariser  la  position,  s'il  y  a  lieu  ;  ôter  le  timon  et  le  poser 
sur  ses  supports;  remettre  Tavant-train  droit. 

((  c)  Chargement  par-dessus  le  grand  côté,  la  hauteur  de  celui- 
ci  ne  dépassant  pas  0™,20. 

a  Matériel,  — "En  plus  de  celui  nécessaire  précédemment,  3 
mètres  de  bottillons  en  paille, 

«  Pertonnel.  —  i  chef  d'équipe,  16  hommes,  dont  2  aides  s'ap- 
pliquant  successivement  aux  roues  derarrière-trainoudeTavant- 
train,  suivant  le  besoin. 

«  MancBuvre,  —  Etablir  avec  les  ponts  volants  jointifs  un  pont 
d'au  moins  3  mètres  de  largeur  et  dont  le  côté  extérieur  soit  à 
environ  1>d,30  de  l'extrémité  du  truc.  Placer  sur  le  truc  les 
bottillons  jointifs  et  à  la  tête  du  pont. 

«  La  manœuvre  s'exécute  ensuite  comme  précédemment,  les 
deux  auxiliaires  aidant  les  hommes  aux  roues  de  derrière  dans  la 

Î première  partie  du  mouvement  et  ceux  aux  roues  de  devant  ou  à 
a  volée  dans  la  deuxième  partie. 
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«  d)  Déchargement  dans  le  cas  où  le  'Wagon  a  une  porte  d  a: 
moins  3  mètres  sur  chaque  face. 

«  Même  personnel  et  même  matériel  que  pour  le  chargemeo 
cas  b, 

(c  L'opération  s'exécute  absolument  en  sens  inverse  de  celle  à 
l'embarquement,  en  réglant  le  mouvement  du  timon  de  manitr 
que  la  roue  qui  est  le  plus  près  de  l'ouverture  da  milieu  de  i 
porte  en  passe  a  environ  Om.30. 

a  e)  Déchargement  par-dessus  le  grand  c6tô,  celai-ci  n'ajai: 
pas  plus  de  0",20. 

«  Matériel.  —  Gomme  dans  le  oas  C  et  en  plus  deux  graout 
cales,  quatre  bouts  de  madriers  d* environ  0^,50  et  quatre  levier 
de  manœuvre. 

«  Même  personnel  que  dans  le  cas  G. 

«  Les  ponts  volants  et  les  bottillons  sont  disposés  comme  dâc: 
le  cas  G.  Deux  grandes  oales  sont  en  outre  pLacées  en  avant  du 
bottillons,  sur  le  passage  des  roues  de  Tavant-train,  pour  form  : 
une  rampe.  Tous  les  hommes  font  effort  pour  faire  monter  i; 
roues  de  Tavant-train  sur  les  ponts  volants. 

«  Le  reste  du  mouvement  s'exécute  cqmme  dans  le  oas  pré- 
cédent, en  se  servant  des  leviers  de  manœuvre  prenant  appui  scr 
les  bouts  de  madriers  convenablement  disposés  pour  faire  grayi' 
aux  roues  de  l'arrière-train  la  rampe  formée  par  les  cales  et  \^ 
bottillons.  » 

RÈGLE  46. 

Ajouter  : 

«  Arrivée  de  la  troupe  à  la  gare.  —  Au  moins  deux  heures  ^^' 
les  batte]  ies  et  deux  neures  et  demie  pour  les  sections  de  mnoi- 
tiens,  si  l'embarquement  doit  s'etfectuer  à  quai  ; 

(C  Au  moins  deux  heures  et  demie  pour  les  batteries  et  tro:; 

heures  pour  les  sections  de  munitions,  si  l'embarquement  doiî 

s'effectuer  à  Taide  de  rampes.  » 
Ajouter  à  la  fin  de  l'appendice  III  : 
«  Embarquement  du  matériel  de  i^^rn.  court.  » 

RÈGLE  69. 

a  Les  prescriptions  contenues  dans  les  règles  46  à  49,  relativt! 
ment  à  1  embarquement  des  batteries  de  95°^°^,  sont  applica^'^' 
au  matériel  de  120™™  court,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

«  i»  11  ne  sera  embarqué  qu'une  voiture  (deux  essieux)  p^^ 
truc; 

a  ^0  Si  le  nombre  des  voitures  excède  le  nombre  des  trocs  dis- 
ponibles, un  certain  nombre  d'arrière- trains  de  caissons  seroai 
embarqués,  deux  par  deux,  sur  le  même  truc,  et  les  avant-iraioe 
correspondants  seront  répartis  sur  les  trucs  portant  les  fourgons 
ou  la  voiture  de  cantinière.  Dans  ce  cas,  ces  derniers  trQ<^ 


i 
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devront  remplir  les  conditions  prescrites  par  la  règle  13  dn  )pté^ 
sent  appendice.  » 

APPEiNDICE  IV. 


OBSBRTATIONS  GÉNÉBALES. 

Ajouter  après  le  dernier  paragraphe  le  paragraphe  suivant: 
Cl  II  reste  d'ailleurs  bien  entendu  qu'on  ne  devra,  en  principe, 
charger  qu'un  fourgon  par  truc.  Si  fa  composition  du  train  exige 
absolument  que  les  fourgons  ne  soient  pas  chargés  seuls,  on 
pourra  mettre  sur  un  truc,  soit  deux  fourgons,  soit  plutôt  un 
fourgon  ou  une  demi-voiture.  » 

APPENDICE  V. 

■ 

Le  supprimer  tout  entier  et  le  remplacer  par  le  texte  de  la 
notice  n»  il  au  règlement  du  2y[  octobre  1892  sur  le  semjce 
de  santé  de  Tarmée  en  campagne  (chapitre  1*^  Evacuations  par 
chemins  de  fer). 

APPENDICE   VI. 


5.  —  GHABGEMBNT  SUR  WAGONS  DES  HAMPES  EN  CHARPENTE 

Kl  A  LONGRUIES* 

Rampes  à  longrines  ea  acier,  modèle  4888. 

Remplacer  toute  la  régie  relative  aux  rampes  à  longrines  en 
acier,  modèle  1888,  par  la  suivante  : 

«  Rampes  à  longrines  en  acier,  modèle  1888. 

«  Chargement  sur  un  wagon.  —  On  peut  charger  : 

«  5  rampes  à  longrines  en  acier,  modèle  1888,  sur  les  trucs 
ayant  au  moins  2°^,26  de  largeur  intérieure  et  5^^,35  de  longueur 
intérieure. 

«  Le  chargement  des  pièces  doit  s'opérer  rigoureusement  dans 
Tordre  indiqué  par  la  planche  XlX  ci-jointe  (remplaçant  la  plan«> 
che  XlX  des  appendices)  permettant  l'enlèvement  successif  de 
chaque  rampe,  sans  compro.mettre  la  Bécurité  du  chargement  des 
autres  pièces  restant  sur  le  wagon. 

«  10  hommes  sont  nécessaires  pour  le  chargement  d'un  truc  : 

«  2  hommes  sont  placés  dans  le  magasin  pour  dégager  les  dif- 
férentes pièces  ^  charger  ; 

«  2  hommes  transportent  les  longrines  ; 

«  â  hommes  transportent  les  panneaux  ; 

a  4  disposent  le  chargement  sur  le  truc. 

«  Toutes  les  pièces  sont  maintenues  au  moyen  de  4  prolonges, 
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dont  2  en  long  et  2  en  travers.  Ces  prolonges  sont  fixées  «a  trac 
Toutefois,  si  le  troc  employé  ne  porte  aacun  moyen  d*ailache  qq 
puisse  être  utilisé  pour  les  prolonges  mises  en  travers,  oq  5h 
contente  d'entourer  soli4ement  le  chargement  avec  ces  dernières. 


APPENDICE  VIL 


TITRE  PREMIER. 


CHAPITRE  I•^ 

Article  i*'. 
Renvoi  (1)  Au  lieu  de  : 
<c  Voir  à  la  planche  XXXI  », 

Il  faut  mettre  : 

<c  Voir  à  la  planche  XXXYI.  » 

Abticlb  s. 

Remplacer  le  dixième  paragraphe  parles  suivants  : 

«  Il  lui  appartient  de  prendre,  au  nom  de  la  commission  de 
gare^  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  continuité  des 
transports,  quand  bien  même  Tordre  de  succession  des  trains 
prévu  dans  les  ordres  de  service  viendrait  à  être  troublé.  A  cet 
effet,  il  se  conforme  aux  prescriptions  suivantes  ; 

«  Si  le  retard'  au  départ  est  inférieur  à  six  heures,  le  chef 
de  gare  a  toute  qualité  pour  mettre  le  train  en  marche  dès  qae 
cela  est  possible,  en  se  conformant  aux  règles  et  instructions  de 
la  compagnie  à  laquelle  il  appartient. 

«  Si  le  retard  est  égal  ou  supérieur  à  six  heures,  le  train  est 
l^aré,  la  sous-commission  ou  la  commission  de  réseao  est 
mformée  de  Tincident  par  télégramme,  et  le  train  n'est  mis  en 
route  que  sur  de  nouveaux  ordres  de  cette  commission. 

a  Si  le  retard  a  lieu  en  cours  de  route,  le  train  retardé  sait 
celui  derrière  lequel  il  se  présente;  il  ne  doit  jamais  être  retenu 
dans  une  gare  de  passage.  » 

ABTiai  il. 

.  Ajouter  à  la  fin  de  l'article  : 

«  Pour  toutes  les  commissions  et  tous  les  commandements  de 
gare,  sauf  pour  les  commissions  de  gare  de  mobilisation  et  de 
station-magasin,  le  commissaire  militaire  est  considéré  comme 
chef  de  détachement  des  secrétaires  et  plantons  de  cette  commis* 
sion;  il  les  administre  au  titre  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent (1).  » 
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En  note  : 

(4)  «  Les  secrétaires  et  pltntons  Sjoront  noarris  par  Hiabitant,  en  exécntioo  de  la  loi 
ur  les  réçiuisitions.  Les  reçus  de  prestation  on  les  certificats  de  nourriture  seront  dé* 
ivres  et  sigoés  par  le  eommissaire  militaire. 

m  Le  même  officier  dressera,  par  qainxaine,  et  an  titre  do  corps  au<ioel  apparr 
iennent  les  militaires,  des  états  de  solde  c|u'll  signera  et  présentera  ou  fera  présenter 
fc  rordonnaoeement  da  fonctionnaire  de  l'intendance  le  plus  Toisin. 

«e  La  perception  de  Tétat  de  solde  aura  lien  chez  l'a^^ent  des  fioances  le  pins  à  proxi- 
mité, à  la  diligence  da  commissaire  militaire,  qui  ntilisera  au  besoin  la  voix  ferrée 
pour  lui  ou  le  secrétaire  ^u'il  chargera  de  la  perception. 

«  Le  eommissaire  militaire  tiendra  nue  situation  de  diiaine,  dans  laquelle  sera 
portée  joamellement  la  situation  des  hommes  au  point  de  rue  des  allocations  de  solde 
et  des  rations  en  nature  (Golonoe  67  de  la  situation). 

«  Ladite  situation  sera  ensuite  transmise,  par  les  M)io8  du  commissaire  militaire,  au 
corps  auquel  appartiennent  les  hommes,  pour  lui  permettre  d'établir  les  feuilles  de 
joumées,  j» 

Article  16,  dernière  ligne. 
Au  lieu  de  t 
<«  (Article  3)», 

Mettre  : 

«  (Article  S)  ». 

Article  19. 
Ajouter  : 

«  Il  demande  ce  renseignement  au  commandant  de  Timité 
transportée.  » 

Article  21. 

Troisième  paragraphe.  Au  lieu  de  : 

« service  des  places  (23  octobre  1883)  », 

Mettre  : 

a service  des  places  (4  octobre  1891)  ». 

Article  28. 

Remplacer  les  trois  premiers  paragraphes  par  le  suivant  : 

«  La  concentration  terminée,  le  personnel  des  commissions  de 
gare  de  débarquement  est  mis  à  la  disposition  du  directeur  géné- 
ral des  chemins  de  fer  et  des  étapes  pour  former,  suivant  les 
besoins,  les  commandements  de  gare.  » 

Article  41. 

Placer,  après  l'alinéa  1^,  l'alinéa  suivant  : 

0  20  Que,  dans  les  wagons  aménagés  pour  36  places,  les  sup- 
ports de  bancs  voisins  des  petits  côtés  du  wagon  sont  bien  placés 
à  0^,50  desdits  petits  côtés  du  wagon,  ainsi  que  les  extrémités 
des  bancs  intermédiaires  et  de  la  planche  servant  de  dossier,  et 
qae  les  supports  voisins  du  milieu  du  wagon  sont  bien  placés  à 
uue  distance  telle  des  petits  côtés  du  wagon  qu'ils  affleurent  les 
extrémités  des  bancs  appuyés  aux  grands  côlés.  » 

Numéroter  les  alinéas  anciens  2^  et  3^  respectivement  3«  et  4<>. 
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Articxb  42. 

Remplacer  les  deuxième  et    troisième    paragraphes   par  4 
suivant  : 

«  Si  le  retard  subi  par  le  train  ne  doit  pas  dépasser  six  beo^^ 
la  commission  de  gare  fixe  l'heure  à  laquelle   réiémeni  doit  > 
présenter  de  nouveau  à  la  gare,  le  point  où  il   doit  s'embarq: 
ou  achever  son  embarquement  el  l*heure  de  départ  du  train. 

<c  Si  le  retard  doit  être   égal   ou  supérieur    à   six  heures, 
départ  de  la  troupe  en  chemin  de  fer  n'a  lieu  que  sur  de  noavea: 
ordres  émanés  de  la  commission  de  réseau.  » 

Article  56. 

Deuxième  paragraphe.  Le  remplacer  par  les  suivants  : 

«  Le  Ministre  fixe,  pour  chaque  région  de   oorps  d'année, 
nombre  des  commissions  de  débarquement  à  constitaer  dès. 
temps  de  paix. 

((  Le  personnel  de  ces  commissions  est  désigné  : 

a  1<>  En  ce  qui  concerne  les  commissaires  militaires  et  leur 
adjoints,  par  le  Ministre,  parmi  les  officiers  du  service  dès  chemin 
de  fer  et  des  étapes  ; 

«  2»  En  ce  qui  concerne  le  personnel  auxiliaire  (plantons  e.' 
secrétaires),  par  chaque  cogimandant  de  corps  d'armée. 

«  La  répartition  du  personnel  entre  les  commissions  de  àéhi'- 
quement  est  faite  au  moment  du  besoin. 

«  La  concentration  terminée,  le  personnel  complet  des  commis 
sions  de  débarquement  (officiers  et  personnel  auxiliaire) est  mi'' 
la  disposition  du  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  d^ 
étapes.  )) 

Article  65. 

Ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  fonctions  de  comptable  entrepositaire  dans  les  gares  <i( 
rassemblement  sont  remplies  par  les  officiers  d'administrat/ofl  "' 
agents  de  chacun  des  services  qui  y  sont  représentés.  PoQi 
les  services  qui  n'auraient  pas  de  représentant  à  la  gare  de  ra^* 
semblement,  l'officier  d'administration  comptable  de  1  habilieoi^^' 
et  du  campement  est  chargé  du  transit  de  leur  matériel.  » 

Article  66. 

Premier  paragraphe.  Au  lieu  de  : 

«  Il  donne  des  instructions  à  l'officier  d'administratioa  comp- 
table pour »| 

Mettre  : 

«  Il  donne  des  instructions  à  l'officier  d'administratioj}  oti 
agent  comptiable  du  service  intéressé  pour » 
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Article  67. 

Deuxième  paragraphe.  Au  liea  de  : 

« Tofficier  d* administration  comptable  procède*....  », 

Mettre  : 

« l'officier  d^administration  ou  l'agent  comptable  du  ser- 

'^îce  intéressé  procède » 

Article  68. 

Premier  paragraphe.  Au  lieu  de  : . 

c< pour  assister  le  comptable  dans  lef^  opérations », 

Mettre  : 

« pour  assister  le  comptable  du  -service  intéressé  dans  les 

opérations » 

Deuxième  paragraphe.  Au  lieu  de  : 

« sous  la  surveillance  spéciale  du  comptable », 

Mettre  : 

« sous  la  surveillance  spéciale  du  comptable  du  service 

intéressé.  » 


Tableau  A. 


ComposUian  du  personnel  des  commissions  et  commandements 

de  gare. 

Compléter  le  tableau  comme  il  est  indiqué  ci-après  : 


DÉSIGNATION 


dtt 


PKBiOimiL. 


Adjudant  d^administration. 


DE  STATIONS 

B  ▲  L  T  ■  8-B  I  P  À  t 


o 

9  «W 


i(p) 


« 

e 


8 


Mp) 


w 


3(«) 


2  C 


2(«) 


!..   (p)  Da  etdre  «axlllalre.  Poar  1m  haltes-repas,  dont  le  eompUble  est 

ea  même  temps  (estlonntlre  da  service  des  subsistances  de  la  place,  le  ooaikre  de*  adjad«nts  d'ad- 
mloitlration  i  /  alTectcr  est  de  1.  —  {q)  La  composition  des  personnels  administratifs,  indiquée  àa 
préieat  tableau  pour  les  statlone^nafasins,  n'est  qu'une  mofcnne  et  peut  ▼arler  pou^  eha(|uf  sta- 
tion-magaiia,  selon  lUmportance  du  serTlee  i  assurer. 
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Tableau  D. 


*  Tabkau  des  documents  et  règlements  miiit aires 
nécessaires  aux  commissions  et  commandements  de  gbre. 

Ajouter  : 

«  Règlement  da  21  mars  1893  sur  les  prisonniers  de  guerre  : 

«  4  exemplaire  poar  chaque  coâiiuîssion  ou  commandement  de  gare. 

a  Carnet  d'ordre  de  réquisitions..  :  4  [  pour  les  commissions  de  d^barquezoe:! 
«  Carnet  de  reçus p».    \\     commandements  de  gare. 

«  ^#a!  A^  .aM«  nAiii.  1.  *M»nn«  4  A  (  ^^^  toutos  los  coDimiasîons,  sauf  Jes  ($ 
l  fklffonî  SS  S?«înî  ^'•"P'—  ^21  miwions  d'embarqoemeot,  de  moi^L^ 
«  Situations  de  dizaine ô|     tion  et  de  statioD-magaaiii. 

«  Un  exemplaire  du  décret  du  \ 
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militaires  par  chemins  de  fer ) 


APPENDICE  Vm. 

I 

Le  supprimer  tout  entier  et  le  remplacer  par  le  texte  de  l'io- 
struction  du  3  mai  1892  sur  l'organisation  et  le  fonctionnemea: 
des  stations-haltes-repas  et  sur  Palimentation  pendant  les  tram- 
ports  stratégiques. 

APPENDICE   X. 


CHAPITRE  ni. 

Deuxième  paragraphe.  Au  lieu  de  : 

i( prescrit  par  les  articles  7  et  8  de  rinstrnction  du 

28  avril  1888  (appendice  YIII)  », 

Mettre  : 

c( prescrit  par  les  articles  7  et  8  de  rinstroctiofl  i^ 

3  mai  1892  (appendice  VIII).  » 

CHAPITRE  IV. 


IX.  —  Bxpérlenoes  de  haltes  •repas. 
Premier  paragraphe.  Au  lieu  de  : 

«  •  • . .  •  seront  exécutées  une  fois  par  an  dans  une  de  ces  sta- 
tions, par  région  de  corps  d'armée  », 
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Mettre  : 

ce  .  .  »  •  •  seront  exécutées,  chaque  année,  dans  certaines  sta* 
Lons  désignées  par  le  Ministre.  » 

CHAPITRE  V. 

Supprimer  le  troisième  paragraphe  et  les  suiTants  jusqu'à  la 
in  du  chapitre  et  les  remplacer  par  le  texte  suivant  : 

«  La  durée  de  chacune  de  ces  périodes  n'excède  pas  10  jours, 
y  compris  Palier  et  le  retour  s'il  y  a  lieu;  elle  est  fixée  chaque 
amnée  par  le  Ministre'  (État-Major  de  Tarmée;  4*  Bureau)  pour 
Les  diverses  catégories  d'officiers. 

«  L'époque  de  ces  périodes  est  également  déterminée  par  le 
Miuiatre,  sur  la  proposition  du  commandant  de  la  région  dans 
laquelle  se  trouve  le  lieu  de  convocation. 

«  Les  convocations  sont  adressées  aux  officiers  par  le  com- 
mandant du  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  est  placé  le 
point  qu'ils  doivent  rejoindre  à  la  mobilisation. 

«  Les  officiers  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  sont 
convoqués  et  instruits  dans  des  conditions  variant  avec  la  nature 
des  attributions  qui  leur  sont  dévolues  &  la  mobUisation  et  d'après 
les  principes  suivants  : 

A*  —  OIBciers  du  service  des  étapss. 

«  Les  officiers  appartenant  an  service  des  étapes  d'une  armée 
sont  convoqués  ensemble,  soit  à  leur  point  de  mobilisation»  soit 
au  quartier  général  du  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  se 
trouve  ce  point,  en  même  temps  que  le  directeur  des  étapes  de 
cette  armée  et  les  officiers  de  son  état-major.  L'instruction  est 
donnée  sous  la  direction  du  directeur  des  étapes. 

ce  Le  programme  d'instruction  est  établi  par  le  directeur  des 
étapes,  soumis  au  conunandant  du  corps  d'armée  et  approuvé  par 
le  Ministre. 

«  11  comprend  des  conférences  sur  le  service  des  étapes,  des 
exercices  pratiques  sur  la  prise  de  possession  et  Torganisation 
complète,  en  commandements  ougttes  d'étapes,  d'une  ou  de  plu- 
sieurs localités  situées  à  proximité  du  lieu  de  convocation,  ainsi 
que  la  critique  des  dispositions  prises  par  les  officiers  dans  ces 
exercices  pratiques.  Chaque  officier  rédige  un  rapport  relatif  à  la 
mission  spéciale  dont  il  est  chargé. 

«  Après  leur  période  d'instruction  »  les  officiers  sont  notés  par 
le  directeur  des  étapes,  qui  adresse  au  commandant  du  corps 
d* armée  un  rapport  sur  les  résultats  obtenus,  en  même  temps  que 
les  travaux  rédigés  par  les  officiers. 

B.  —  Olllolers  dtf  service  des  ctaeialns  de  fer. 
«  i«  Officiers  affectés  à  des  commissions  de  stations-magasins. 
0  Ces  officiers  sont  convoqués  à  la  gare  oh  ils  sont  appelés  eu 


#t   à»   officiers  d'adminiittration  da  service   des 
êKêtUsê  aax  stations-magmsins»  ces  lirais  devmni  être  sop:.- 
par  des  crédits  spédaax  allooés  aox  services  adminiatratiÊ: 

«  2*  Les  frais  de  convocation  des  officiera  dm  Farmée  a:J 
affectés  à  la  direction  des  étapes,  ces  frais  devant  être  siip::.l 
par  le  service  de  marche. 

«  Dès  que  Tapprobation  des  programmes,  les  dates  de  c::i 
cation  et  i'oavertore  des  crédits  lai  ont  été  notifiées,  le  comr^ 
dant  de  corps  d'armée  donne  les  ordres  d'exécation.  Si,  en 
les  officiers  convoqoés  sur  son  territoire,  il  8*en  troave  qui  >  i 
administrés  par  d'aatres  corps  d'armée,  il  avise  des  di^osii  i 
prises  pour  les  convocations  les  commandants  des  corps  d*anii 
intéressés. 

«  Les  dépenses  effectoées  ponr  les  frais  de  convocaUoa  : 
officiers  sont  acquittées  provisoirement  par  les  soins  de  MM.  - 
directears  da  service  de  l'intendance  de  chaque  réçlon  ;  elles  ^:: 
ensaite  remboarsées  directement  an  service  de  l'intendance  vj 
les  crédits  ouverts  an  bodget  ordinaire  an  titre  da  ser. 
des  chemins  de  fer.  Dans  les  quinze  jours  qui  salvent  ia  demi' 
convocation,  les  intendants  adressent  au  Ministre,  sons  le  timb:- 
de  Tétat-major  de  l'armée  (4«  Bureau),  le  relev6  détaillé  et 
dépenses  effectuées.  » 

CHAPITRE  VU 

JTABLISSEUBIVT  DES  PR06RAMMBS.  —  SURYBILLANGE.  BT  COMPTE  BE5&- 

DES  EXERCICES.  —  DÉPENSES. 


Comptes  rendus. 

Cinquième  paragraphe.  Au  lieu  de  : 
«  Avant  le  !«'  octobre  »» 

Mettre  : 

«  Avant  le  !•'  décembre.  » 

DÉPENSES  QUE  PEUVENT  ENTRAINER  LES  EXERCICES 

Allocations  de  crédits. 

Paragraphe  A,  alinéa  2o.  Supprimer  : 
«...  et  les  frais  de  convocation  des  officiers  du  service  des  che- 
mins de  fer  et  des  étapes.  » 

Mise  en  marche  des  trains. 

Remplacer  le  premier  paragraphe  par  le  suivant  : 
«  Cette  mise  en  marche,  lors  des  exercices  d'ensemble  oa  spé- 
ciaux» donne  lieu  au  payement  aux  compagnies  des  frais  de  tou- 


tioQ  des  machines,  an  prix  uniforme  de  7  francs  par  heure  et  par 
machine,  toutes  les  fois  que  le  trajet  ne  s'étend  pas  d'une  gare  à 
une  aatre,  mais  se  trouve  limité  aux  voies  de  la  gare  d'embar- 
quement ou  de  ses  dépendances  et  à  leurs  abords.  » 

Fonctionnement  des  haltes -repas. 

Supprimer  l'alinéa  !<>  et  avancer  les  numéros  des  autres  ali- 
néas d'une  unité. 

Alinéa  2^  (devenu  i^).  Au  lieu  de  : 

«..•  chargé  de  la  direction  des  conférences  », 

Mettre  : 

«...  chargé  de  la  préparation  des  expériences.  » 

Dépenses.  —  Catégorie  B.  —  Frais  d'éclairage. 
Supprimer  la  phrase  : 

«  Chaque  exercice  donne  lieu  k  rétablissement,  en  simple 
expédition,  d*nn  bon  d'éclairage  conforme  au  modèle  n^  3  joint 
à  la  présente  instruction  » , 

Et  la  remplacer  par  la  suivante  : 

((  Chaque  exercice  donne  lieu  à  l'établissement,  en  simple 
expédition,  d'un  bon  d'éclairage  conforme  au  modèle  n^  3  joint  à 
la  présente  instruction  et  d'une  copie  conforme  de  ce  bon.  L'offi- 
cier dirigeant  les  exercices  remplit  les  cases  relatives  au  nombre 
d'appareils  allumés,  signe  le  certificat  d'exécution  et  remet  le  bon 
ainsi  que  la  copie  conforme  de  ce  bon  au  représentant  de  la 
compagnie.  » 

Le  reste  sans  modifications. 


CHAPITRE  VII. 


BOTTiLLOirs.  —  Troisième  paragraphe. 

Au  lieu  de  : 

((  2  bottillons  de  f  ",30  par  wagons  à  <5hevaux  », 

Mettre  : 

<(  1  bottillon  de  f  in,30  par  4  selles.  » 


Arhéi  1894.  N«  32.  28 
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Ajouter  le  modèle  n<>  4. 

•  CORPS  D*ARMÉE,  MoDftU  n<>  4. 


•  myisioi^. 

4 

Chemins   de  fer 

•— 

d 

•  BA16ADB. 

— 

•  Régiment  d 

TRAINS 

Gared 

mis  en  marefie  pour  exercices  militaires  d'embarquements 
et  de  débarquements  sur  les  voies  ferries^ 


aULLETIN  DE  CONSTATATION. 


Machins  la^  MicANiciBN  : 


DURÉE 

BU  TEMPS  PKIDAIIT  LBQUBL  LA.  M ACHIlfB  A  ttt  IMPLOTtl. 


fleure  de  la  mise  en  tète  du  train  (i)  :       h*       m.       du 
flenre  de  la  cessation  des  exercices  (2)  :       h*       m.        du 


Durée  effective  pendant  laquelle  la  ma- 
chine a  été  employée h.       m. 


i  «le  189    • 

Dressé  et  certifié  Reconnu  exaa 

par  U  chef  ds  gare,  par  le  ehèf  de  détaehêmnitf 

(lBdi4«tr  le  gTêéê,  Timplol  1 1  le  cerri,) 


(i)  Ou  Umn  éê  départ  ««  «épAt  I  pomr  1m  f  «tm  qal,  m^êjêut  pat  «•  aueUM,  M  >«  P^"'  *" 
(I)  0«  tetre  éê  natréa  ai  4ép«t  (   diapoairi  aoat  oMlfétt  d'an  daaiaUarà  u  Mp4t  T«iii>> 
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Ajouter  la  planche  Y  Mf • 


Mode  d'aménagement  des  wagons  à  marchandises. 


Pour  se  hominei. 


^ 


1     '  1 

.  ..  ■  •        ' 

. 

» 

' 

L'aménagement  réglementaire  pour  32  hommea  dispose  qoe  les  bancs  reposent  sur 
des  snpporta  placés  en  B  et  G. 

Laisser  le  support  B  à  la  place  oréTue.  Ecarter  le  support  G  jusqu'en  D,  pour 
permettre  de  ramener  Ters  le  centre  du  wagon  chacun  di^s  quatre  bancs  da  milieu. 

Ges  bancs  peuTent  alors  receifoir  5  bommes  au  lieu  de  4,  les  places  prises  par  les 
barresacs  defentnt  libres, 

B).  Placement  des  ftisiUi. 

Même  placement  que  pour  Zi  bommes«  sauf  que  les  faisceaux  contiennent  9  fusils 
au  lieu  de  S» 

€).  PlAoement  des  bAvresaos, 

Les  harreaacs  se  placent  : 

4  au  pied  de  cbaqne  faisceau  pour  caler  les  crosses  des  fusils.        4 
3  à  plat,  A  cbaque  coin  du  wagon,  sur  les  bans,  soit 12 

5  contre  la  petite  paroi  du  wagon,  dans  le  prolongement  de 
chacun  des  bans  du  milieu,  soit SO 

Total 36 


PlmuA»  Xin.  —  Ftsrur»  3". 

(La  remplacer  par  la  sutTanle.) 

Fk.3.  PlaÊuiU  Xlll. 


Remplacer  la  pUnwke  XIX  par  la  suivante  : 


Ajouter  la  pluncht  XXV  bis. 


Échellt  ie  SS  miUim.  pour  1  mïirs. 


Ajonicr  la  pfanffw  XXV 
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ANNEXES. 


Journai  mUitain,  2*  semestre  1890,  n<>  37  (après  la  page  274),  page  5. 


Modifications  du  4  septembre  1894. 

Article  2. 
Sapprimer  le  reoToi  (1). 


S<»  121.  Décret  complétant  le  décret  du  31  juillet  1888,  réglant 
la  composition  et  les  attributions  des  comités  et  des  sections 
techniques.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  474.] 

Paria,  le  8  noT.embre  4894. 

Le  Président  de  la  RCpubuque  française» 

Va  le  décret  du  31  jaillet  1888, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l«r.  L'article  2  du  décret  du  31  juillet  1888,  réglant  la 
composition  et  les  attributions  des  comités  et  sections  techniques, 
est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  comité  de  là  cavalerie  doit  comprendre,  en  sus  de  ses 
neuf  membres,  un  vétérinaire  principal  de  l'^  classe,  en  qualité 
de  membre  adjoint,  avec  voix  délibérative,  toutes  les  fois  qn*ii 
traite  de  questions  touchant  au  service  vétérinaire  ouàiiiy- 
giène  hippique.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'assurer  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1894. 

Signé  ;  GASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N**  122.  Notification  âlune  circulaire , de  M.  le  JUinistre  de . 
marine  relative  à  la  destination  à  donner  aux  enga: 
volontaires  ou  appelés  qui  demandent  à  servir  dans  ks  rt^ 
ments  dartillerie  de  la  Marine.  (D.  Inf.  ;  Recrutemei: 
[B.  0.,p.  s.,  p.  192.] 

Paris,  le  iO  novembre  4894. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  a  adressé,  le  18  octobre  dernier. 
MM.  les  vice-amiraux  commandant  en  chef,  préfets  mariti:^: 
une  circulaire  ainsi  conçue  : 

<(  Messieurs,  la  circulaire  du  10  mars  1894  a  déterminé  la:^ 
tination  à  donner  aux  engagés  et  rengagés  au  titre  des  régime 
d'artîHerie  de  la  marine. 

((  Aux  termes  de  ladite  circulaire,  les  hommes  n'ayant  jairi 
servi  doivent  être  dirigés  exclusivement  sur  les  pottions  centrir 
des  i^^  et  2<}  régiments,  à  Lorient  et  Cherbourg. 

«  L'expérience  ayant  démontré  que  cette  mesure  est  préjoi* 
ciable  au  recrutement  de  l'artillerie  de  la  marine,  j'ai  décidé  ç"- 
les  engagés  volontaires  et  les  appelés  auront,  à  l'avenir,  la  facu! 
de  choisir  leur  port  de  garnison. 

«  En  conséquence,  le  paragraphe  numéroté  1^  de  la  tircéét 
du  10  mars  1894  susvisée  devra  être  modifié  comaie  suit  : 

((  Les  hommes  n'ayant  jamais  servi  (engagés  yolontairei  '- 
«  appelés  qui  ont  demandé,  au  moment  des  opérations  du  cooaeL 
«  de  révision,  à  servir  dans  les  troupes  coloniales)  seront  dirigés. 
«  suivant  leur  demande,  sur  les  portions  centrales  do  <''e|(io 
<(  2e  régiment,  à  Lorient  et  à  Cherbourg,  ou  sur  les  portioo.* 
«  secondaires  du  l^**  régiment  à  Toulon  et  à  Hochefort  et  à^ 
«  2*  régiment  à  Brest.  » 

«  Signé  :  Félix  Faubs.  > 

»  . 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  ^' 
généraux  commandant  les  corps  d'armée  voudront  hien,  de  If 
côté,  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  circolait 
reçoive  son  application. 
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[^  123.  Note  ministérielle  relative  à  la  longueur  du  lacet  de 
fenveloppe  mobile  du  petit  bidon.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habill., 
Camp.,  Lits  milit.  et  In^al.)  [B.  0.,  P-  i**f  p-  477.] 


Paris,  le  34  octobre  4  894. 


Le  Ministre  a  décidé  que  la  longueur  du  lacet  de  l'enveloppe 
aobile  du  petit  bidon  donnée  par  la  description  générale  du  ma- 
.ériel  de  campement  du  6  novembre  1884,  modifiée  le  21  sep- 
tembre 1888  (article  54),  sera  ramenée  de  70  à  5G  centimètres. 


N**  124.  Note  ministérielle  relative  aux  inscriptions  à  faire 
sur  les  livrets  matricules  et  individuels  des  sapeurs  ouvriers 
d'art.  (D.  Inf.  ;  Recrutement.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  477.] 

Paris,  le  4  novembre  4894. 

Le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  ci- après  : 

10  La  mutation  à  inscrire  sur  les  livrets  individuels  et  matri- 
cules des  hommes  ayant  appartenu  aux  compagnies  d'ouvriers 
d'arlillerie  qui,  par  suite  de  réduction  d'effeclif,  ont  été  versés 
dans  d'autres  corps  comme  sapeurs  ouvriers  d*art,  devra  être 
ainsi  libellée  :  «Parti  et  rayé  le....,  par  suite  de  réduction  de 
l'eflectif  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  »  sur  le  livret  indi- 
viduel, pages  3  et  4,  aux  «  incorporations  et  immatriculations 
successives,  services  et  positions  diverses  »  et,  sur  le  livret  ma- 
tricule, page  2,  aux  «  services  et  positions  diverses  »; 

2^  La  position  de  sapeur  ouvrier  d'art  sera  inscrite  sur  les 
livrets  individuels  et  matricules  aux  endroits  visés  ci-dessus. 
Pour  les  corps  dans  lesquels  la  loi  des  cadres  ne  prescrit  pas  de 
sapeurs  ouvriers  d'art,  cet  emploi  figurera  aux  «  instructions, 
stages  et  emplois  spéciaux  »  livret  individuel,  page  9,  et  livret 
matricule,  page  4. 

Ces  mentions  seront  opérées  immédiatement  sur  les  livrets  des 
hommes  encore  présents  au  drapeau,  par  les  corps  auxquels  ils 
appartiennent,  et  par  les  commandants  des  bureaux  de  recru- 
tement pour  les  hommes  libérés  du  service  actif. 


AnNfiB  1894.  N»  33.  29 
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N*  125.  Modification  à  V instruction  du  16  novembre   lèS* 
18  mars  4889  sur  le  service  de  thabéUement  dans  les  co' 
de  troupe.  (D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp..  Lits  milît.  et  l£ 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  478.] 

Paris,  le  6  novembre  4  8d4 . 

Article  22,  §  12,  Magasins  administratifs 
chargée  (Talimenier  les  corps. 

Nouvelle  rédaction  : 

<(  Le  magasin  administratif  de  chaque  région  de  corps  d'axm- 
est  chargé,  pour  les  corps  de  troupe  de  cette  région,  d'assarer  1. 
livraison  des  matières,  effets  et  accessoires  entrant  dans  la  pre 
mière  portion  de  l'approvisionnement  et  des  effets  et  ol]jetâ  d. 
tableau  n^  1,  d*après  les  principes  ci-dessous  : 

«  Le  soin  d'assurer  l'approTisionnement  d'un  corps  apparti^: 
toujours  au  magasin  de  la  région  dans  laquelle  est  stationné 
dépôt  du  corps. 

«  Les  fractions  détachées  se  mobilisant  ou  ne  se  mobilisant  pv 
sur  place,  qu'elles  soient  ou  non  stationnées  dans  la  noëme  régio: 
de  corps  d'armée  que  leur  dépôt,  sont  toujours  alimentées  pâ- 
leur dépôt  ;  cette  règle  ne  comporte  pas  d*ezception.  S*il  exista 
dans  les  approvisionnements  de  la  région  où  se  trouve  stationnr 
la  fraction  détachée,  des  effets  plus  anciens  que  ceux  reças  de  s« 
portion  centrale  par  cette  fraction  détachée,  cette  dernière  coc 
court  par  voie  d'échanges  au  renouvellement  desdits  approvisioo 
nements. 

«  Le  directeur  du  service  de  Tintendance  de  ce  corps  d'année 
prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ces  échanges. 

c(  Les  militaires  isolés  ou  groupés  par  petits  détachements, 
qu'ils  s'administrent  ou  non  isolément,  sont  pourvus  des  effets  de 
taille  normale  par  les  corps  auxquels  ils  appartiennent  et  des 
effets  de  taille  exceptionnelle  par  les  soins  d'un  corps  désigné  par 
le  directeur  du  service  de  Tintendance,  parmi  ceux  de  ménif 
arme,  stationnés  dans  la  même  localité  que  le  détachement  oo 
l'isolé,  ou  à  proximité. 

«  Dans  ce  cas,  les  corps  auxquels  appartiennent  les  hommes 
adressent  aux  corps  désignés  pour  les  habiller  les  accessoire 
spéciaux  nécessaires  à  ces  effets.  iUMNM^ 

«  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  du  15*  corps  assure 
l'approvisionnement  des  petits  dépôts  de  zouaves  et  de  tirailleurs 
à  rintérieur,  de  concert  avec  son  collègue  du  19®  corps. 

c(  Ces  petits  dépôts  se  concertent  avec  leurs  portions  centrales 
pour  assurer,  quand  il  y  a  lieu,  le  renouvellement  de  leurs  appro- 
visionnements. i> 
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N^  i26.  Note  ministérielle  portant  description  du  collet  à  capu- 
chon en  drap  gris  de  fer  bleuté^  sans  passepoil^  pour  zouaves 
et  tirailleurs  algériens,  (D.  Serv.  adm.  ;  HabilL,  Camp,, 
Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  493.] 

Paris,  le  6  novembre  489i. 

Description  des  uniformes  dn  15  mars  1879,  page  47. 
Remplacer  le  texte  de  l'article  13  (collet  à  capuchon  de  zouaves 
et  de  tirailleurs  algériens)  par  le  suivant  : 

«  §  l^'^.  Confectionné  en  drap  gris  de  fer  bleuté,  le  corps  est 
composé  d'un  dos  en  deux  morceaoz  et  d'un  devant  de  caaque 
côté. 

«  Les  deux  pièces  du  dos  forment  chacune  un  quart  de  cercle 
dont  le  sommet  est  évidé  pour  former  Tencolure  ;  chaque  devant 
a  la  forme  d'un  trapèze  dont  le  côté  droit  est  creusé  pour  l'en- 
colore  et  dont  Toppoeé  est  un  arc  de  cercle. 

«  1 2.  Le  capuchon  est  en  deux  morceaux  et  arrondi  à  son  som- 
met; il  aies  dimensions  suivantes  : 

«  Haotear  devant O^^MO 

«  Longueur  à  Teneolnre 0    280 

«  Hittleur  derrière Ô    400 

'<  Largeur  en  haut 0    380 

«  Paremeotage  en  drap  du  devant 0    300 

«  §  3.  L'encolure,  les  devants  du  corps  et  le  bord  libre  du  capu- 
chon sont  parementés  en  drap  du  fond,  sur  une  largeur  aux 
devants  d'environ  0*^,120  en  haut,  de  0™,070  au  bas,  0«»,040  à 
Tencolure  et  0™,030  au  capuchon. 

((  Une  rotonde  en  toile  de  lin,  hauteur  apparente  0"*,080,  est 
appliquée  sous  l'encolure  en  dedans  du  collet. 

«  §  4.  Le  collet  à  capuchon  se  ferme  au  moyen  de  quatre  dou- 
bles pattes  en  drap  du  fond  doublées  de  même  et  espacées  entre 
elles  de  0™,130  environ. 

tt  Les  pattes  du  devant  de  droite  reçoivent  un  bouton  noir  en 
os,  et  les  pattes  correspondantes  du  devant  de  gauche  sont  pour- 
vues chacune  d'une  boutonnière  faite  en  drap. 

«  Dimensions  du  vêtement  : 

,  .  (  devant 0"^600  environ 

«^»«««^{  derrière O-JOO     - 

«  Développement  du  dos  mesuré  au  bas  en  ligne 

droite  (par  moitié) 4",H0      — 

«  Développement  de  chaque  devant 0>",640     — 

«  §  5.  Les  bords  des  devants,  le  capuchon,  ainsi  que  les  pattes 
de  fermeture  sont  remplies  et  piqués. 

«  Les  devants  du  collet  à  capuchon  doivent  déborder  de  0*,025 
le  capuchon  et  former  un  cran  à  Tencolure^  de  façon  à  croiser  sur 
la  poitrine  lorsqu'il  est  boutonné.  » 
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« 

N®  127.  Note  ministérielle  autorisant^  dans  certaines  circo 
stances,  les  capitaines  de  toutes  armes^  désignés  pour  remy 
les  fonctions  attribuées  normalement  à  des  officiers  sup 
rieurs^  à  reporter  sur  d'autres  montures^  au  moment 
leur  promotion^  les  annuités  de  possession  acquises  sur  i 
chevaux  qu'ils  auront  dû  abandonner.  (D.  Cav.  ;  Remonte: 
[B.  0.,p.  r.,  p.  496.] 

Paris,  le  7  novembre  48^4. 

Le  Ministre  a  décidé  qae  les  dispositions  de  la  note  minisi' 
rielle  du  4  mars  1891,  concernant  les  capitaines  d'artillerie,  seroi 
généralisées. 

Eq  conséquence,  les  capitaines  de  toutes  armes^  ou  assimil* 
désignés  pour  occuper  des  fonctions  du  grade  supérieur,  so: 
désormais  autorisés  à  reporter  sur  d'autres  montures,  aumome:^^ 
de  leur  promotion,  les  annuités  de  possession  acquises  surit 
montures  qu'ils  auront  été  obligés  d'abandonner. 

Le  bénéfice  de  cette  mesure  est  subordonné,  toutefois,  à  la  co^ 
dition  que  la  promotion  de  l'officier  intéressé  aura  eu  Jieadai: 
un  délai  d'un  an,  du  jour  de  la  décision  ministérielle  l'affech' 
auxdites  fonctions  à  celui  du  décret  de  promotion. 


N®  128.  Note  ministérielle  portant  modification  à  rinstructi/ 
du  30  janvier  1892  sur  la  manière  de  manutentionnera! 
d'entretenir  les  effets  dans  les  magasins  (Journal  militaire, 
1892,  page  130).  (D.  Serv.  adm.  ;  HabillM  Camp.,  UtsmïJ 
et  Inval.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  479.] 


Paris,  le  8  novembre  489i. 


GRAND   EQUIPEMENT. 

I  2.  Arrimage.  —  Compléter  le  2*  alinéa  par  les  disposiliors 
suivantes  : 

«  Les  cartouchières  sont  empilées  une  fois  fermées  afin  de  con- 
server à  la  languette  et  à  la  patelette  leur  ressort  naturel  daûs^^ 
sens  de  la  fermeture.  » 


—  395  — 

N"*  129.  Note  ministérielle  relative  au  port  de  la  pelisse  par 
tes  officiers  montés  et  non  montés.  (D.  Serv.  adm.  ;  tlabill., 
Camp.,  Lits  milit.  etlnv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  479.] 

Paris,  le  11  novembre  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  port  de  la  pelisse  sera  facultatif, 
en  dehors  des  prises  d'armes,  pour  les  officiers  montés  ou  non 
montés  de  toutes  les  armes  et  de  tous  les  services. 

La  présente  décision  annule  et  remplace  les  notes  ministérielles 
des  25  octobre  1887  et  23  mars  1889. 


N«  130.  Décret  complétant  le  décret  du  20  octobre  1892  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  de  l'artillerie  et  du  train  des 
équipages  militaires,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  musique 
ctes  écoles  d'artillerie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  475.] 

Paris,  le  15  novembre  1894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  20  octobre  1892  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre^ 

Décrète  : 

Art.  1^'.  Le  chapitre  dont  la  teneur  suit  est  ajouté  au  décret 
du  20  octobre  1892,  sur  le  service  intérieur  des  troupes  de  Tar- 
tillerie  et  du  train  des  équipages  militaires  : 

«  CHAPITRE  IX  bis. 

«  CHEF  DE  MUSIQUE. 


a  FoDctions. 

a  Art.  91  bis.  Le  chef  de  musique  a  la  direction  exclusive  du 
corps  de  musique,  personnel  et  matériel  ;  il  est  responsable  de 
l'instruction,  de  la  police,  de  la  discipline  et  de  la  tenue  des 
musiciens  ;  il  a  sur  eux  les  mêmes  droits  qu'un  commandant  de 
batterie. 

«  Pour  le  service  spécial  de  la  musique,  il  ne  relève  que  du 
général  commandant  l'artillerie  et  du  colouei  du  régiment  où  la 
musique  est  en  subsistance;  pour  le  service  général  militaire,  il 
relève  de  l'officier  supérieur  commandant  le  groupe  de  service, 
de  l'adjudant-major  de  semaine  et  de  Tofûcier  d'habillement  ; 
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Jour  la  discipline,  ii  relève  de  tous  les  officiers  sous  les  ordre 
esquels  il  est  placé  en  service  commandé. 

^  Pour  radministration,  la  musique  est  rattachée  aa  pelote: 
hors  rang,  sous  les  ordres  de  rofficler  d'habillement  ;  mais  .^ 
chef  de  musique  est  responsable  du  matériel  de  musique  env^r: 
le  conseil  d'administration.  » 

L'article  320  (30®  alinéa)  du  même  décret  {droit  de  punir)  e- 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  chef  de  musique  a«  en  matière  de  punition,  sur  le  sous- 
chef  de  musique,  les  musiciens  et  les  élèves -musiciens  les  mêa}^* 
droits  qu'un  capitaine  commandant.  Le  sous-chei  de  niusique  ù, 
sur  les  musiciens  et  les  élèves-musiciens,  les  droits  que  le  prése::: 
règlement  accordé  à  Tadjudant  dans  sa  batterie.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécation  d. 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  novembre  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PBRIER. 

Parle  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


N*  131.  Note  ministérielle  portant  modification  du  iableai 
annexée  la  note  ministérielle  du  4  juin  4894.  (D.  Gontr.; 
Budgets  et  Comptes.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  480.] 

Paris,  le  16  novembre  4894. 

Par  suite  de  la  modification  apportée  à  l'organisation  de  Far- 
tillerie  par  la  loi  du  29  juin  1894,  le  renvoi  2  du  tableau  joint  . 
la  note  ministérielle  du  4  juin  dernier  {Journal  militaire,  p.  713 
est  complété  comme  suit  : 

tt  Pour  les  régiments  d'artillerie  de  campagne  ayant  plus  oa 
moins  de  douze  batteries,  Tallocalion  annuelle  de  1536  francs 
par  régiment  de  douze  batteries  sera,  selon  le  cas,  augmentée  oa 
diminuée  de  128  francs  par  batterie.  » 


( 
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"i^  132.  Addition  à  la  nomenclature  générale  du  matériel  des 
écoles  militaires  et  des  écoles  régimentaires  de  la  cavalerie 
du  2  décembre  1890.  (D.  Cav.  ;  Cavalerie.)  [B.  O.y  p.  r., 
p.  49S.] 

Paris,  le  48  novembre  489i. 


NUMÉROS 
omomB  PAft  DNiTi 

laira.  I    Uillée. 


26      î 

I 
30      { 

35      I 


37 


4ô 
57 

59 


65 


66 

68 
69 


78    j 


73 

74 

25 
%6 
37 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
8^ 
83 
84 
85 
86 
87 
88 

89 
90 
91 
92 
93 
94 
95 
96 
97 

31 
UO 
U1 
U2 
455 
156 
157 
158 
459 
460 
161 
46^ 

41 
7 

25 

4 
5 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


Hache-paille 

TûQiieau  d'arrosage  (modèle  de  la 
Yille  de  Paris,  1000  litres) 

Cymbales  (paire  de) 

Grosse  caisse 

Sac 

Baromëires  dÎYers  arec  cadre 

Thermomètres  dirers 

Parleurs  sans  étui 

Vibrateurs  télégraphiques 

Bobibes  d'ioduetion 

Appareils  divers  système  MaDgio.. 

Jumelles  et  longues- vues 

Lanterocs  de  signaleurs 

Bidons  à  pétrole  dirers 

Boraes  direrses 

Bottes  pour  piles 

Couteaux  de  télégraphie 

Echelle  de  3  à  4  mètres  avec  col- 
lier d'assemblage 

Poteaui 

Paratonnerres  dirers 

Récepteurs  à  cadran 

Rappels  par  inversion 

Rouets 

Relais 

Trousses  de  contrôleurs 

Unigraphe  Elliott 

Pistolets  signaleurs 

Portefeuille  de  vaguemestre 

Mesures  diverses 

Cordes  à  queues 

Rcouvcties 

Tas  à  clous 

Baquets  en  tdle  pour  leseaui  grasses. 

Saucières  et  sauciers  ovales 

Raviers  coquille 

Moutardiers 

C  iquetiers 

Porte-carafes 

Moules  divers 

Fouets  ei  fil  de  fer 

Gbarioi «fourragère  i  la  fermière... 

Pulvérisateur  Geneste-Herscher. . . 

Irrigateur  pour  pansement  et  lavage 
de  plaies 

Crampons  d'acier  à  vis  tronconique. 

Clef  en  acier  pour  crampons 


UNITÉ 

XBHTAIU. 


Nombre. 


PRIX 
de 

réglemen- 
Uire . 


fr.   c. 

50  00 


Id. 

950  00 

Id. 

13  75 

Id. 

80  00 

Id. 

2  60 

Id. 

80  00 

Id. 

8  00 

Id. 

30  00 

Id. 

70  00 

Id. 

45  00 

Id. 

440  00 

Id. 

50  00 

Id. 

40  00 

Id. 

5  00 

Id. 

4  00 

Id. 

2  00 

U. 

4  00 

Id. 

40  00 

Id. 

2  00 

Id. 

45  00 

Id. 

42i)  00 

Id. 

27  00 

Id. 

41  00 

Id. 

450  00 

Id. 

8  60 

Id. 

35  00 

Id. 

20  00 

Id. 

25  00 

Id. 

3  00 

Id. 

4  00 

Id. 

1  50 

Id. 

40  00 

Id. 

6  50 

Id. 

2  00 

Id. 

0  30 

Id. 

0  60 

Id. 

0  40 

Id. 

0  30 

Id. 

4  00 

Id. 

2  00 

Id. 

740  00 

Id. 

213  00 

Id. 

48  00 

Id. 

005 

Id. 

0  20 

OBSERVATIONS. 


Des  bUDCs  ajant 
été  méDigés  à  la 
sotte  do  ch«e«n  des 
numéros  sommaires 
4e  la  nomenclature, 
la  liste  complète 
(les  additions  (  l  - 
contre  devra  être 
inscrite ,  fu  les 
«oin^  des  intéressés, 
sor  tons  les  exem- 
plaires existant  dans 
les  cerps  de  troupe 
et  les  Ecoles  mili- 
taires de  la  caTale- 
rie,  aûn  qae  cette 
nomenclatore  soit 
identiqiin  dans  tons 
les  corps  ou  senri- 
■es  ressorilsBant  à 
l'arme,  et  que  le^ 
proposiUoQs  à  adres- 
ser ultérieurement 
au  Ministre,  en  Tue 
de  l'addition  des  ob- 
jets nouveaux,  puis- 
sent être  faites  ré- 
gulièrement et  nui- 
formément. 
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N®  133.  Instruction  sur  les  mesures  à  prendre  pour  tentreùt. 
la  cotiservation  et  le  renouvellement  des  appromswnnemt: 
du  service  de  santé.  [B.  O.y  p.  r.,  p.  505.] 

I 
I 

Paris,  le  16  novembre  4894. 


Oestlon  des  approTisionnemento. 

!<>  Les  approvisionnements  de  réserve  du  service  de  santé  sci 
réunis  dès  le  temps  de  paix  et  conservés  dans  les  magasins,  iâ 
!a6pilaux  militaires,  les  corps  de  troupe  et  les  dépôts  de  matém 
ie  mobilisation  ; 

2^  Ils  sont  gérés  conformément  aux  dispositions  contenu  i 
dans  les  articles  551  à  556  du  règlement  du  25  novembre  18)1 
sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur,  aux  prescriptions  du  règl'^ 
ment  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité-matières  et  à  cell.i 
de  rinstruction  du  23  décembre  1888  qui  y  fait  suite. 

^attention  devra  être  appelée  tout  spécialement  sur  l'appl^n 
tion  rigoureuse  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  7  (ij 
règlement  et  de  Tinstruction  précités  sur  la  comptabilité 
matières. 

Un  carnet  auxiliaire  des  visites,  manutentions  et  remplacemeo:^ 
du  matériel,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  instructi*  ^ 
(page  13),  est  tenu  dans  chaque  corps  de  troupe  ou  établissemefl' 


Bntretlen  des  approvlBlonnements. 

MÉDICAMENTS. 

Tous  les  médicaments  doivent  être  pourvus  d'une  étiqueU 
spéciale  indiquant  la  date  de  leur  réception.  Ceux  qui  sont  yoh- 
tils  ou  qu  is'altèrent  spontanément  seront  l'objet  d'une  atteni^*» 
particulière,  au  point  de  vue  du  choix  du  local  où  ils  seront  f^,'^' 
fermés  et  du  bouchage  de  leurs  récipients  (circulaire  ministériet 
du  11  juillet  1893,  n»  7152);  on  se  conformera  strictement,  sa: 
ce  dernier  point,  aux  prescriptions  contenues  dans  les  tableau^ 
indicatifs. 

Les  substances  comprises  dans  le  relevé  suivant  doivent  ci'^ 
renouvelées  à  la  fin  de  la  période  indiquée  pour  chacune  d'elles 
il  importe  d*observer  que  ces  fixations  ne  sont  pas  absolues  e 
peuvent  être  modifiées  d'après  le  degré  de  conservatioo,  €&se^ 
tiellement  variable  suivant  les  conditions  de  température,  <| 
climat,  l'état  des  locaux,  la  nature  des  récipients,  le  mode  u^ 
bouchage,  etc. 
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^^A  BLE  A  U  des  médicaments  à  renouveler  après  une  durée  déterminée. 


DÉSIGNATION    DES    MÉDICAMENTS. 


Chloral  hydraté 

Chloroforine 

Collodion 

Eau  distillée 

Eau  de  laorier-cerise 

Extrait  de  belladone 

Huile  d'arachide 

—  de  ricin 

—  TOlatile  de  citron 

—  —      de  menthe  poivrée 

Pilules  de  snlfate  de  qoinine 

Podophyllin  (résine  de) 

Pommade  mercurielle 

Potassium  (iodure  de) 

—  (silicate  de) 

Poudre  d'ipéca 

—  de  jalap 

—  de  réglisse  n*  \ 

—  de  qmnquioa  gris  n»  2 

—  de  rhubarbe 

—  de  sublimé  corrosif  composée 

Solnlion  au  sulfate  de  quinine  au  4/20* 

Thé  de  Chine 

Cataplasmes  Lelièvre 

Granules  de  digitaline  amorphe  à  0  gr.  0005. 

Papier  sinapisé 

Sparadrap  emplastiaue  de  diachyloo  gommé. 

—  mercuriel 

~        Tésicant  sur  toile  cirée 


DUHÉE. 


2 
2 
3 
3 

9 

M 

2 
3 
3 
3 
3 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
4 
3 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 


ans. 


INSTRUMENTS. 

Les  instruments  de  chirurgie  doivent  être  soigneusement  pré- 
servés de  rhumidité  et  conservés  dans  des  armoires  placées  dans 
des  locaux  parfaitement  secs. 

Les  boites  qui  renferment  les  différentes  collections  seront  tou- 
jours tenues  au  complet;  les  instruments  y  seront  placés  dans 
l'ordre  fixé  par  les  tableaux  indiquant  la  composition  de  chaque 
boîte. 

Les  instruments  isolés  seront  conservés  sur  des  rayons  et  aussi 
éloignés  que  possible  d'objets  de  pansement  iodoformés  ou  bichlo- 
rurés  ainsi  que  des  flacons  renfermant  de  l'iode,  du  perchlorure 
de  fer  y  des  acides  minéraux,  etc. 

On  évitera  avec  le  plus  grand  soin  d*enduire  d'axonge  les  in- 
struments d'acier.  Il  suffit  pour  les  préserver  de  l'oxydation  d'ap- 
pliquer à  leur  surface  une  couche  extrêmement  légère  de  vaseline 
pure,  étendue  à  Taide  d'un  morceau  de  flanelle  ou  d*un  tampon 
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de  ouate.  Cette  opération  doit  être  renouvelée  tous  les  six  m'.. 
dans  les  magasins  secs  où  les  instruments  se  mainlienneat  tnl 
état  de  conservation^  un  graissage  annuel  sera  suffisant. 

Au  moment  de  les  mettre  en  service  il  est  utile  de  les  fi 
bouillir  pendant  plusieurs  minutes  dans  une  solution  decarboria 
de  soude  àâ  p.  100,  afîn  d'enlever  complètement  lescor|>»gra 
on  déposera  une  petite  quantité  d'huile  stérilisée  sur  les  poiaià 
frottement  et  dans  les  articulations.  Les  parties  nickelées  des 
struments  ne  doivent  être  recouvertes  d'aucune  préparation: 
se  bornera  à  les  maintenir  parfaitement  propres  et  sèches.  1: 
est  de  même  pour  les  pièces  de  maillechort  ou  d'argent  ; 
seront,  à  l'occasion,  nettoyées  avec  un  mélange  de  blaac  d1 
pagne  et  d'alcool  et  frottées  avec  une  peau  de  daim. 

Après  une  opération  ayant  nécessité  l'imoiersion  des  îrsi: 
ments  dans  des  solutions  antiseptiques,  il  est  indispensable  de  i 
laver  à  grande  eau  à  l'aide  d'une  éponge;  on  les  essuie josq 
oe  qu'ils  soient  aussi  secs  que  possible  et  on  les  passe  à  l'alci 
pour  enlever  toute  trace  d'humidité;  ils  sont  ensuite  très  lu 
rement  enduits  de  vaseline. 

11  convient  de  rappeler  que  les  instruments  d'acier  sont  de 
riorés  par  le  passage  à  Tautoclave,  ou  à  Tétuve  sèche  à  i8(i^ 
altère  leur  trempe;  le  flambage  à  une  température  élevée.  ^ 
solutions  de  sublimé,  de  chlorure  de  zinc,  de  sulfate  de  cu:\y 
ainsi  que  l'iode  et  ses  composés  mettent  rapidement  les  tran 
chants  hors  de  service.  Ces  procédés  de  stérilisation  ne  dev:- 1 
donc  être  employés  qu'avec  une  extrême  réserve. 

Dans  le  cas  où  les  instruments  présenteraient  des  taches  i 
rouille,  on  se  gardera  de  les  frotter  avec  les  substances  pulve' 
lentes  (émeri,  brique  anglaise)  habituellement  employées;  il'- 
fira  de  frotter  les  points  oxydés  avec  une  curette  de  bois  (ec.  i 
après  les  avoir  humectés  de  quelques  gouttes  de  pétrole  josqr  1 
ce  que  toute  trace  de  rouille  ait  disparu  ;  on  appliquera  ensi 
une  légère  couche  de  vaseline. 

THERMOMÈTRES. 

Les  thermomètres  médicaux  seront  comparés  avec  les  élal  - 
des  pharmacies  régionales  et  ne  devront  pas  présenter  on  écarts' 
plus  de  deux  dixièmes  de  degré.  Cette  opération  de  vérificai:^ 
s'exécutera  une  fois  par  an  pendant  les  deux  premières  ann»^ 
d'emmagasinage  ;  elle  pourra  ensuite  n'être  renouvelée  quelo-^ 
les  deux  ans. 

SERINGUES. 

Les  pistons  de  seringues  et  irrigateurs  seront  essayés  avec  Ji 
linge,  on  relèvera  leurs  bords  et  on  les  enduira  fortement  deva?^ 
Une  sur  leurs  deux  faces  pour  les  ramollir,  on  Je»  introda' 
ensuite  dans  le  corps  de  pompe  par  un  léger  moayeoieat  "^ 
rotation. 


—  401  — 

Les  pistoDS  de  caoutchouc  seront  desserrés  après  chaque  injec- 
•n,  pour  éviter  la  compression  des  rondelles  pendant  que  Tin- 
*uinent  ne  fonctionne  pas.  L'aiguille  de  platine  iridié  sera 
servée  pour  remploi  des  solutions  qui  détérioreraient  les  ai* 
illes  d*acier;  on  aura  soin  d'introduire  dans  ces  dernières  un 
métallique  pour  empêcher  l'oxydation. 

OBJETS  EN   CAOUTCHOUC. 

Les  objets  en  caoutchouc  ne  se  conservent  que  pendant  un 
mps  très  court,  ils  s'altèrent  au  contact  de  Tair,  perdent  leur 
mplesse  et  leur  élasticité  et  deviennent  cassants  surtout  si  on  ne 
s  met  pas  en  service. 

L'action  de  la  chaleur,  de  la  lumière  et  surtout  celle  du  froid 
)nl  nuisibles  à  la  conservation  de  ces  objets.  On  a  généralement 
inoncé,  pour  leur  entretien,  à  Timmersion  continue  dans  l'eau 
héniquée,  qui  n'a  pas  donné  de  résultats  satisfaisants  ;  le  meil- 
lur  procédé  consiste  à  leur  faire  subir  des  manipulations  répè- 
tes aussi  fréquemment  que  possible. 
On  a  conseillé  également  de  laver  à  grande  eau  les  objets  en 
aoutchouc  vulcanisé  en  les  malaxant  entre  les  mains,  de  façon  à 
alrainer  le  soufre  en  excès  ;  cette  opération  devrait  être  renon- 
elée  environ  tous  les  trois  mois  pendant  les  premières  périodes 
lu  séjour  en  magasin. 

Les  sondes  urélrales  et  œsophagiennes  seront  couvertes  d'une 
jouche  de  talc  en  poudre  pour  éviter  les  adhérences  et  conservées 
lans  des  boites  où  elles  joueront  librement. 

Les  bandes  pour  l'hémostase  devront  être  déroulées  à  chaque 
/isile  semestrielle,  saupoudrées  de  talc  et  disposées  ensuite  en 
*ouIeaux  peu  serrés. 

Les  tubes  à  drainage  seront  disposés  soit  en  long,  soit  en  cercle, 
ie  manière  à  éviter  les  plis  et  les  nœuds  qui  déterminent  des 
cassures  lorsque  la  dessiccation  commence  à  se  produire. 

Les  poires  en  caoutchouc  des  pulvérisateurs  perdent  leur  sou- 
plesse sous  l'influence  du  froid  ou  lorsqu'on  les  laisse  pendant  un 
certain  temps  sans  les  faire  fonctionner;  il  suffit,  pour  leur  rendre 
leur  élasticité,  de  les  plonger  pendant  quelques  minutes  dans 
l'eau  à  40  degrés. 

Les  tissus  imperméables  à  base  de  caoutchouc  pour  alèzes  et 
pour  pansements  seront,  autant  que  possible,  conservés  en  rou- 
leaux, sans  subir  de  compression;  ils  seront  entièrement  déroulés 
à  chaque  visite  semestrielle.  Le  renouvellement  des  objets  en 
caoutchouc  sera  assuré  au  moyen  d'échanges  aussi  fréquents  que 
possible  avec  le  service  courant. 

MATIÈRES  DE  PANSEMENT. 

Uenveloppe  imperméable  contenant  les  matières  de  pansement 
antiseptiques  ou  aseptiques  devra  toujours  rester  intacte  et  les 
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,  qui  peavent  produi 
réclatement  des  enveloppes.  Si,  malgré  ces  précaalions,  c^ 
rupture  venait  à  se  produire,  on  provoquerait  immôdiatemeiL' 
remplacement  des  paquets  détériorés,  qui  seraient  versés  an: 
vice  courant. 

La  conservation  du  catgut,  des  crins  de  Florence  et  de  las 
à  ligature  doit  être  l'objet  des  précautions  suivantes  prescri 
par  la  dépêche  ministérielle  du  3  mars  1894: 

Les  flacons  renfermant  le  catgut  et  les  crins  de  Florence  sen 
toujours  remplis  de  liquide,  leur  fermeture  devra  être  exacte 
le  bouchon  maintenu  à  l'aide  d*un  capuchon  de  papier-partie 
min.  Pour  la  conservation  des  crins  de  Florence,  on  emploien 
solution  antiseptique  suivante  : 

Acide  pbéaique  cristallisé 50  grammes. 

Glycérine  ofucinale 350         — 

Eau  distillée  bouillie 600         — 


Total 1 ,000  grammes. 

Les  bobines  de  soie  à  ligature  seront  plongées  dans  l'eau  ab 
Usée  contenant  1  p.  100  de  naphtol  B,*ou  conservées  à  sec  du 
des  flacons  bouchés  avec  soin. 

Les  flacons  de  catgut  seront  remplis  d'huile  phéniqaée 
5  p.  100;  ce  liquide  sera  remplacé  quand  il  présentera  un  tro- 
notable. 

OBJETS  ou  EFFETS  EN  TOILE,  COTON,  ETC. 

Les  draps  de  lit,  chemises,  caleçons,  etc.,  seront  entourés il'>'- 
feuille  de  papier  d'emballage  de  manière  qu'ils  soient  :* 
serves  de  la  poussière  avant  d'être  mis  en  ballots.  Cecv 
devront  être  disposés  sur  des  étagères  ou  sur  des  planchers  ^^ 
sous-traits,  à  une  distance  de  0°^,50  au  moins  des  murs. 

Les  toiles  des  tentes  d'ambulance  (système  Torloise]  sen 
entretenues  conformément  aux  prescriptions  de  la  notice  - 
12  juin  1893,  n^^  XXXIII  de  la  nomenclature  générale. 

COUVERTURES,  EFFETS  EN  LAINE. 

Les  locaux  où  seront  disposés  les  couvertures  et  effets  à'hi^^ 
lement  en  laine,  peu  nombreux  d'ailleurs  dans  les  différ^^-^*^ 
unités  collectives,  doivent  présenter  les  conditions  générales  i 
magasins  destinés  aux  approvisionnements  du  service  de  sas  ' 
on  exigera  qu'ils  soient  frais,  secs  et  parfaitement  propres.  Le-* 
sera  arrosé  avec  une  solution  de  50  grammes  d'acide  phèD'i^ 
du  commerce  pour  5  litres  d'eau,  ou  avec  une  solution  u0  ^^' ^2 
à  2  p.  100.  Ces  arrosages  doivent  avoir  lieu  quatre  fois  par  ^ 
de  mai  &  septembre,  une  fois  par  mois  seulement  la  ^^^ 
l'année. 


—  403  — 

Les  portes  et  les  fenêtres  doivent  être  tenues  fermées  ;  il  con- 
3nt  cependant  de  laisser  pénétrer  la  lumière,  car  les  insectes 
cherchent  l'obscurité.  La  conservation  des  effets  est  absolument 
bordonnée  à  la  fréquence  des  battages  et  brossages  surtout 
avril  à  octobre.  Pendant  cette  période,  ils  seront  renouvelés 
issi  souvent  que  possible.  Le  brossage  des  coutures  et  des  plis 
ans  lesquels  se  réfugient  les  insectes  sera  particulièrement  sur- 
sillé.  Cette  opération  se  fera  à  distance  des  magasins;  si  elle 
Bvait  avoir  lieu  à  proximité,  les  locaux  seraient  tenus  fermés 
our  que  la  poussière  n'y  pénétrât  pas. 

Les  couvertures  doivent  être  placées  les  unes  sur  les  autres, 
ompVëtement  étendues;  les  piles  pourront  être  bautes.  Cette  dis- 
•osition  présente  une  surface  moindre  à  l'action  des  insectes  et 
iroduit  une  compression  suffisante  pour  empêcher  leur  péné- 

ration. 

Deux  fois  par  an,  au  moins,  au  commencement  d'avril  et  dans 
e  courant  d'octobre,  les  couvertures  seront  exposées  à  l'air  et 
soigneusement  visitées  et  battues  avec  des  baguettes  flexibles, 
^près  les  battages,  elles  seront  saupoudrées  de  poudre  de  pyrè- 
bhre  et  disposées  en  piles  dans  lesquelles  on  placera  de  distance  en 
distance  des  morceaux  de  camphre  ou  de  naphtaline  de  la  gros- 
seur d'une  noix.  Pour  les  effets  de  couleur  blanche,  il  est  préfé- 
rable d'employer  le  poivre  blanc  grossièrement  concassé  ;  la 
poudre  de  pyrèthre,  modifiant  légèrement  la  teinte  de  ces  tissus, 
doit  être  réservée  pour  les  effets  de  couleur. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  dans  le  cas  où  les  couver- 
tures ou  les  objets  de  lainage  doivent  rester  sous  toile  ou  sous 

bâche. 

Ces  moyens  sont  suffisants  pour  assurer  la  conservation  des 
efi'ets  non  contaminés,  mais  il  est  indispensable  de  soumettre  ceux 
qui  auront  été  envahis  par  les  insectes  à  un  étuvage  à  la  vapeur 
sous  pression;  on  peut  aussi,  à  défaut  d'étuve,  employer  la  sul- 
furation  ou  l'immersion  prolongée  dans  l'eau  courante  qui  en- 
traîne les  larves  et  les  œufs  déposés  dans  le  tissu  ;  mais  Feffica- 
cité  de  ces  procédés  est  moins  puissante  que  le  passage  à  Tétuve 
à  vapeur  sous  pression. 

Les  effets  d'habillement  et  les  matières  de  pansement  doivent 
être  préservés  avec  le  plus  grand  soin  contre  les  animaux  ron- 
geurs; on  emploiera  pour  leur  destruction  les  pièges  et  ingré- 
dients nécessaires  et  on  s'adressera,  sans  délai,  au  service  du 
génie  pour  faire  boucher  tous  les  trous  qui  peuvent  servir  de 
refuge. 

OBJETS    ET  USTENSILES  EN  MÉTAL. 

Ces  objets  seront  placés  dans  des  locaux  parfaitement  secs  et 
toujours  à  distance  des  murs.  Quand  ils  seront  empilés  ou  intro- 
duits les  uns  dans  les  autres,  comme  les  assiettes  ou  gobelets  en 
fer  battu  étamé,  on  placera  entre  chacun  d'eux  une  feuille  de 
papier  épais. 
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Les  objets  et  outils  qui  ne  sont  pas  étamés  ou  recouveris  d  .1 
couche  de  peinture  devront  être  préservés  de  Toxydaiion  t 
moyen  de  Thuile  antoxyde  Bourgeois.  Cette  préparation  s  c| 
plique  à  Taide  d'un  tampon  ou  d'un  pinceau  en  évitant  tout  ei J 
dent  qui  empêcherait  la  dessiccation. 

Les  réservoirs  en  tôle  galvanisée  seront  égonttés  avec  le  p  i 
grand  soin,  après  chaque  mise  en  service,  et  asséchéa  Je  pu 
complètement  possible  au  moyen  de  linges  propres  introduits  pd 
la  bonde. 

Ou  les  enduira  ensuite  d'une  mince  couche  de  paraffine  éten:  1 
à  chaud  et  très  égalem^it  répartie  sur  la  surface  intérieure  '  1 
réservoirs.  Au  moment  d'en  faire  usage  pour  y  mettre  les  b>:\ 
sons,  on  enlève  facilement  la  paraffine  par  un  lavage  à  i'e.i 
bouillante.  Cette  substance  a  sur  les  autres  enduits  l'avantage  .  1 
ne  donner  aux  liquides  renfermés  dans  les  récipients  ni  goût  ' 
odeur  désagréables,  tout  en  préservant  ceux-ci  de  l'oxydation 

Les  objets  en  tôle  émaillée  exigent  de  grandes  précautions  ^: 
dant  les  transports  et  les  manipulations  ;  ils  seront  toujo.- 
enveloppés  d'une  feuille  de  papier  épais  pour  éviter  autant  c. 
possible  les  contacts  ou  amortir  les  choes  susceptibles  de  dr . 
riorer  la  couche  d'émail. 

Il  n'y  a  aucune  précaution  spéciale  à  prendre  ponr  la  con^e- 
vation  des  ustensiles  en  cuivre  et  en  étain  ;  on  évitera  Vappiîc: 
tion  des  corps  gras  à  leur  surface  et  on  les  déposera  dans  c 
local  sec  et  fermé. 

OBJETS  EW  CUIR. 

Us  doivent  être  également  conservés  dans  des  magasins  à  Ta: 
de  l'humidité  et  de  la  chaleur. 

Les  cuirs  seront  brossés  une  fois  par  an  avec  une  brosse  gra.- 
pour  enlever  les  moisissures  et  graissés  avec  la  composition  >j 
vante  : 

Suif  fondu,  1  partie  ; 

Huile  de  pied  de  bœuf,  2  parties. 

Faire  fondre  le  suif  à  feu  très  doux,  le  filtrer  ou  le  décant- 

Eour  le  débarrasser  des  impuretés  et  ajouter  l'huile  de  pied  c 
œuf  en  agitant  le  mélange  chauffé  légèrement;  laisser  refroî: 
sans  cesser  d*agiter  pour  assurer  le  mélange  de  l'huile  et  de .. 
graisse. 

TONNEAUX   ET  RÉSERVOIRS  EN  BOIS. 

Les  tonneaux  et  réservoirs  en  bois  sont  emmagasinés  dans  g. 
local  sec  et  frais.  Ils  doivent  toujours  être  prêts  à  recevoir  k: 
liquides  qu'ils  sont  destinés  à  contenir.  Leur  conservation  est  as- 
surée de  la  manière  suivante: 

Après  les  avoir  remplis  d'eau  froide,  on  resserre  les  cercles  sZ 
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y  a  lieu,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parfaitement  étanches,  on  les 
vide  et  on  les  rince  avec  environ  un  litre  d'eau  bouillante  en 
ayant  soin  d'agiter  en  tous  sens,  puis  on  les  vide  ;  quand  l'égout- 
tage  est  parfait  on  brûle  h  Tintérieur  un  morceau  de  mèche  sou- 
frée d'environ  25  ^^  de  côté  et  on  les  bouche  hermétiquement. 

Cette  opération  est  renouvelée  tous  les  ans  et  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire. 

An  moment  de  mettre  les  tonneaux  en  service,  il  faut  les  rincer 
avec  de  Teau  froide  en  renouvelant  cette  eau  jusqu'à  ce  qu'elle 
sorte  parfaitement  claire. 

Quand  les  tonneaux  ou  réservoirs  doivent  être  remplis  de  vin 
ou  d'eau-de-vie,  il  est  indispensable  de  les  soufrer  suivant  les 
indications  ci-dessas  et  de  les  rincer  avant  de  procéder  au  rem- 
plissage. 

SEAUX  EN  TOILE. 

Les  seaux  en  toile  seront  toujours  tenus  dans  un  parfait  état  de 
propreté. 

A  cet  effet,  ils  ne  seront  emmagasinés  qu'après  avoir  été  bien 
séchés  et  débarrassés  de  la  poussière  et  de  toute  souillure  suscep- 
tible d'altérer  les  qualités  de  Peau  de  boisson. 

Avant  d  être  mis  en  service,  les  seaux  seront  battus  et  brossés 
avec  soin,  surtout  sur  les  coutures.  On  les  rincera  à  plusieurs 
reprises,  puis  on  y  laissera  séjourner  de  l'eau  pendant  quelques 
heures,  afin  que  la  toile  subisse  la  rétraction  nécessaire  et  ne 
laisse  plus  échapper  le  liquide. 

Avant  d'empaqueter  les  seaux,  on  les  nettoiera  eton  les  séchera 
complètement.  Si  un  départ  inopiné  oblige  à  les  empaqueter 
encore  humides,  on  devra,  dès  l'arrivée,  les  déplier  et  les  sécher 
au  grand  air,  en  les  suspendant  à  quelque  distance  du  sol. 

DENRÉES,  CONSERVES,  ETC. 

Les  denrées  et  objets  de  consommation  nécessaires  aux  diverses 
formation:^,  tels  que  beurre,  café,  chocolat,  bougie,  saindoux, 
seront  entretenus  par  l'hôpital  militaire  de  la  place  oh  les  appro- 
visionnements sont  entreposés  et  ne  seront  placés  dans  les  char- 
gements qu'au  moment  de  la  mobilisation. 

Leur  renouvellement  s'effectuera  par  des  échanges  avec  les 
denrées  consommées  couramment  par  l'hôpital.  Si  la  consomma- 
tion de  l'hôpital  n'est  pas  assez  importante  pour  assurer  le  re- 
nouvellement des  vivres  de  conserve,  il  y  aura  lieu  de  n'entre- 
tenir que  les  quantités  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'établis- 
sement. Les  approvisionnements  de  chaque  formation  seront 
complétés  au  moment  de  la  mobilisation. 

Lorâque  les  approvisionnements  sont  entreposés  dans  une 
place  où  il  n'y  a  pas  d'hôpilal  militaire,  ces  denrées  et  objets  de 
consommation  seront  achetés  au   moment  de  la  mobilisation 


—  405  — 

par  l'offider  d'admioîrtratioii  gestionnaire  ayant  les  approrii 
nements  en  charge  en  temps  de  paix. 

de  boaUloc  (tablettes), 
de  jalieone. 
Les  eonsenres  {  de  lait  concentré, 

de  haricots  verts, 
de  petits  pois, 

devront  être  renouvelées  tons  les  denx  ans.  Cette  fixation  r 
pas  absolne,  elle  pourra  être  modifiée  suivant  le  de^ré  de  c: 
servation  de  ces  produits.  Une  étiquette  collée  sor  chaqoe  b: 
devra  indiquer  l'année  et  le  semestre  de  fabrication. 

Les  ambulances    dépourvues    de  conserves  de    boailloD 
moment  de  la  mobilisation  auront  la  faculté,  à  défaut  de  : 
tablettes,  de  se  procurer  par  voie  d'achat  ou  de  réquisition  t 
autre  produit  similaire. 

Le  Ministre  de  la  guerrt. 

Signé  :  A.  Mercfer. 
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•  CORPS  D'ARMÉE .  (l)  indiquer  rétablissement  ou  le  corps  de  troupe. 

_  (I)  Entreposés  audit  établissement  ou  du  service  de  santé, 

doot  le  corps  a  la  gestion. 

Place  d 


(1) 


CARNET  AUXILIAIRE  des  visites,  manutentions  et  remplace- 
ments du  matériel  et  des  médicaments  entrant  dans  la  composition 
des  approvisionnements  (2). 

i  '*  PARTiG.  —  Désignation  des  approrisionnements  et  dates  des  visites  et  manutentions 
de  chaque  approvisionnement. 

^*  PARTIE.  —  Résultats  des  visites  et  manutentions. 

Tenue  du  carnet. 

i'*  partie.  —  Toutes  les  unités  collectives  et  tous  les  objets  isolés  figurant  au  titre 
de  la  réserve  de  guerre t  dans  les  comptes  du  corps  ou  de  rétablissement,  sont  énumérés 
dans  la  première  colonne  de  cette  partie,  savoir  : 

4  <*  L'approvisionnement  d'une  formation  sanitaire  y  est  inscrit  avec  la  désignation 
de  la  formation  à  laquelle  il  est  affecté.  Exemple  : 

Approvisionnement  d'ambulance  n<>  i   du  quartier  général,  du       •  corps 

d'armée. 
Approvisionnement   d'hôpital  de  campagne  n*       du       •  corps  d'armée. 

2<*  Les  unités  collectives  de  même  nature,  autres  que  celles  entrant  dans  la  compo- 
sition des  formations  sanitaires,  ainsi  que  les  objets  existant  à  l'état  isolé,  sont  in- 
scrits sous  une  même  rubrique,  en  indiquant  leur  nombre.  Exemple  : 

4  approvisionnements  de  réserve  de  pansement. 
8  sacoches  d'ambulance  (paires  de). 
460  braucards  avec  bretelles. 

En  regard  de  chacune  de  ces  désignations,  on  indiaue,  dans  les  colonnes  ad  koe,  les 
dates  des  visites  successives,  ainsi  que  les  dates  au  commencement  et  de  la  fin  de 
chaque  manutention. 

2«  parité.  —  Cette  partie  présente  les  résultats  de  chaque  visite  ou  manutention. 
La  date  à  inscrire  dans  la  colonne  n*  1  est  : 

Pour  les  visites,  la  date  indiquée  à  la  i'*  partie; 

Pour  les   manutentions,    la   date  de   la  fin  des  opérations  indiquée  à  la 
4"  partie. 

Nota.  —  Ce  carnet  est  établi  à  la  main  et  n'a  pas  de  durée  déterminée  ;  il  est 
coté  et  parafé  dans  les  corps  de  troupe  par  le  major  du  régiment,  et  dans  les  établis- 
sements militaires  par  le  médecin  cheL 

Chaque  année,  il  doit  être  présenté  à  l'inspecteur  général  du  service  de  santé. 


Année  1894.  N«  33.  30 


—  408  — 

!'•  Pabtie.  —  Désignation  des  ap^ 


.    DÉSIGNATION 
des 

▲mOVIBIOMNIMSHTS. 


Exemple: 

ApproTÎsionnem'  d'am- 
bulanr  e  n*  1  da  quar- 
tier général  du  •  corps 

ApproYisionnem^  d'am- 
bulance n*  1  du  quar- 
tier général  de  la  •  di- 
vision  d'infanterie 


DA.TBS     OKS     VISITES 


19  mai  93 


17  mai  93 


6  sept.  93 


8  sept.  93 


1er  mai  94 


3  mai  9i 
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et  dates  des  visites  et  manutentions. 


DATCS     DBS     MANUTBITTIORS 


au 


8  juin 
1893. 


17    mai 
1893. 


du 


an 


dn 


aa 


dn 


an 


du 


aa 
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2«  Partie 


Résultati  6t 


VISITES 

OV   VAHUTEHTIORS. 


Dates. 


Exemple 


Noms 

des  offleien 

qui  les  ont 

effectuées. 


DÉSIGNA- 
TION 
des 
ArrKovisioN' 

HBUSKTt 

risités  oa 

rnsDatea- 

tionnés. 


19  mai  93. 


MM. 

X.,  médecin» 
major  de  l*^* 
classe. 

|X.,  pharma- 
cien-major 
de  2»  class. 

IX.,  officier 
d'adminis  • 
tration  ges* 
tionnaire. 


DÉSIGNATION 

BO  HATiaiIL 

reconna  connue 

devant 
être  renplacé. 


«a 

H 
H 

tu 

-< 
D 


Ambalancel 

n» 
du 

quartier 
général  do 

•  corps 
d'armée. 


Alcool  à  95« 

Chloroforme    aues  - 

thésique 

jThé  de  Chine 

Catgut  (flacon  de). . . 
jTube  à  drainage  de 

1  mètre  de  lon^.... 
Pinces  hémostatiques 
Sonde  en  gomme  co> 

nique  avec  olive... 


DATBS 

aucqaelles 

le« 

remplace- 

ment* 

ont  été 

effectais. 


OBSEtT^- 
T10S$. 

(ladiqecf  ks- 
maireBeet  4u- 
cette  coloRM  la 
causes  4et  rea- 
pleeenenti.) 


0  200    8jnin  93. 


0  R80 

0250 

3 

12 

6 


2 


Id. 

Id. 

iOJuJn  93. 

Id. 
i'rjttiiiet. 


lOjuillet. 


i^TaporatioQ. 

Id. 
Altéra. 
Flacon  casse. 

Id. 
Oxydées. 


visites  et  manutentions. 
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VISITES 

OO    HAROTBNTlONt. 


Datos. 


Nom* 
de*  officiers 
qui  les  ont 
eirectué«t. 


DÉSIGNA- 
TIOK 

Avraovitioif' 

NBVBMTB 

Ylsités  on 

manaten- 

tionnés. 


DÉSIGNATION 

DU  XATiaiBL 

reconnu  comme 

devant 
être   remplacé. 


en 
•ad 

H 
H 


DATES 
auxquelles 

les 
remplace- 
ments 
ont  été 
effectués. 


OBSERVA- 

Tions. 

(Indiquer  som- 
mairement dans 
cette  colonne  les 
Moses  des  rem- 
placements.) 
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N^  134.  Note  ministérielle  rappelant  les  prescriptions  deh- 
ticle  57  de  f  instruction  du  28  juin  1894  sur  le  scn: 
courant^  en  ce  gui  concerne  touverture  des  droits  à  la  fh 
monte  par  abonnement.  {D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  0.,  p.:. 
p.  496.] 

Paris,  le  49  novembre  4894. 

L'article  57  de  rinstruclion  du  28  juin  1894  sur  le  service  c:-: 
rant  stipule  (6«  alinéa),  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  des  dr 
à  la  remonte  par  abonnement,  que  «le  déclassement  oula'^ 
forme  des  chevaux  détenus  à  titre  onéreux,  queîle  que  soit  le: 
provenance  (commerce  ou  remonte),  sont  prononcés  dans  x 
formes  réglementaires  pour  la  remonte  à  titre  gratuit,  parie 
autorités  désignées  à  l'article  3  de  ladite  instruction,  savoir  : 

«  Les  généraux  de  brigade,  les  directeurs  du  service  de  rin(?3- 
dance,  les  directeurs  du  service  de  santé,  pour  les  chevaux  i^ 
officiers  sous  leurs  ordres  ; 

«  Les  officiers  généraux  du  grade  immédiatement  supérieur  c 
les  commandants  de  corps  d'armée,  pour  les  chevaux  desofficle^ 
généraux  ou  assimilés  et  des  directeurs  du  service  de  santé.  » 

Le  Ministre  rappelle  ces  prescriptions,  qui  n'ont  pas  été  part-^: 
exactement  observées,  et  dont  l'omission,  à  l'avenir,  entraînera 
pour  les  intéressés,  la  privation  du  bénéfice  à  la  remonte  p&' 
abonnement. 


N*  135.  Décision  ministérielle  fixant  les  dates  et  la  durit  if' 
différentes  séries  du  cours  pratique  de  tir  de  campagne  ti^^ 
cours  pratique  de  tir  de  siège  et  place.  (D.  Art.  ;  ^^^f; 
de  l'Artillerie  et  du  Train  des  Equipages  militaires.)  L^.'^- 
p.,r.  p.  497.] 

Paris,  le  20  novembre  4894. 

Les  dates  des  différentes  séries  du  cours  pratique  de  tir  •!< 
Tartillerie  sont,  en  principe,  fixées  comme  il  suit  : 


siHIBt. 


Cours  de  tir  de  campagne. 

CAtlTàlWIS.  CBiri  >*B8CADt0ll. 


4  r.  du  4B  férricr  au  3<  mars  ;  da  40  au  34  mars  ;    , 

2«  du  4"  avril  au  16  mai  ;  do  26  avril  aa  16  mai , 

3«  da  27  septembre  au  9  novembre  ;     du  20  octobre  au  9  noTemDre- 
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Cours  de  tir  de  siège  et  place. 

CAPITAIMBS.  CnCrS    B'uCàMOH. 


Série  oniqoe  :  du  4*'  aa  M  juillet;  du  46  au  34  juillet. 


N^  1 36 .  Noie  ministérielle  relative  à  la  fourniture  des  pièces  et 
accessoires  (Tarmes  par  les  manufactures  (f  armes.  (D.  Arl.  ; 
Matériel  de  l'Artil.  et  des  Éguip.  milit.  ;  4®  Section.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  497.] 

Paris,  le  S4  novembre  4894. 

Par  note  ministérielle  du  24  janvier  1894  (insérée  au  Bulletin 
officiel^  partie  réglementaire),  les  corps  de  troupe  ont  été  invités 
à.  s'adresser,  jusqu'à  nouvel  avis,  aux  manufactures  d'armes  de 
Saint-Etienne  et  de  Tulle  pour  obtenir  la  délivrance  de  certaines 
pièces  d'armes  fournies  auparavant  par  la  manufacture  de  Châ- 
tellerault. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  dispositions  de  cette  note  ministé- 
rielle seront  annulées  à  dater  de  ce  jour  et  que  la  manufacture 
d'armes  de  Ghâlelterault  fournira  à  l'avenir  les  pièces  et  acces- 
soires d'armes  conformément  aux  prescriptions  en  vigueur  avan 

24  janvier  1894. 


N^  137.  Noie  ministérielle  relative  à  rétablissement  de  P extrait 
du  registre-journal  pour  les  portions  détachées.  (D.  Serv. 
adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B,  O.,  p.  r.,  p.  497.] 

Paris,  le  22  novembre  4894. 

L'extrait  du  registre-journal  (modèle  n®  53,  annexé  au  décret  du 
14  janvier  1889)  actuellement  en  usage  ne  contient  pas  les  indi- 
cations suffisantes  pour  en  déduire  la  situation  matérielle  de  la 
caisse  au  jour  de  Tarrèté. 

Les  résultats  portés  sur  le  tableau  final  de  l'extrait  actuel  ne 
permettent  d'obtenir  que  la  balance  des  opérations  afférentes  au 
trimestre  considéré  isolément,  alors  qu'il  y  aurait  intérêt  à  le 
compléter  en  ajoutant  l'excédent  des  recettes  ou  dps  dépenses  qui 
ressortait,  pour  les  portions  détachées,  à  la  récapitulation  com« 
parative  du  trimestre  précédent. 

Enfin,  la  formule  finale  de  vérification  ne  vise  que  l'excédent 
de  recettes  ou  de  dépenses  sur  les  comptes  du  trimestre  que 


—  41i  — 

l 'extrait  concerne,  sans  tenir  compte  de  Texcédent  de  recettes 
de  dépenses  du  trimestre  précédent. 

Pour  avoir  la  situation  réelle  de  la  caisse  au  jour  de  l'arr^ 
comme  aussi  pour  établir  la  concordance  entre  le  chiffre  quK 
ressortir  sur  l'extrait  et  celui  qui  doit  être  reporté,  pour  la  p: 
tion  détachée,  à  la  centralisation  du  corps,  il  est  Décessaire 
tenir  compte  du  résultat  des  opérations  antérieures  au  trime^l- 
qu'il  y  a  lieu  de  régler;  la  formule  de  vérification  doit,  par  soi; 
faire  ressortir  non  l'excédent  de  recettes  ou  de  dépenses  poa: . 
trimestre  pris  isolément,  mais  l'excédent  derecettes  ou  de  dépens  i 
qui  doit  être  inscrit  au  registre  de  centralisation. 

Comme  conséquence,  le  Ministre  fait  connaître  que  le  mod- 
n^  53  annexé  au  décret  du  i4  janvier  1889  est  remplacé  par  i 
modèle  du  même  numéro  faisant  suite  à  la  présente  note. 
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FORMAT  DU  rAviEB  :  MODÈLB    N*    53 

r;:«; H'ilt  annexé  aa  décret 

du    14   janvier   4889. 


Désignation  | 
du  corps.   ] 


Désigner 
la  portion 
du  corps. 


EXTRAIT 

DU  REGISTRE-JOURNAL  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 

CONCERNANT  LB  ^   TRIMESTRE  18   • 


\'oTA.  —  Le  développement  des  ro- 
celles  et  des  dépenses  par  natare 
•le  fonds  est  rempli  par  le  trésorier. 


—  416  — 


ftICBTTKB 


A  reporter 


M 
O 

O 


O 

S 

u 

«« 

M 

B 

V 

& 

8 

M 
O 

O 


MASSES 


ec 

â 

9 
.m 
Xi 

*t 

0 
■O 


I 

S  • 


B    • 
±  •• 

:3  a 
•>  e 

1:  8 

s 


DISTlNCTlOxN  Dïi 


FOHDS  S-l 


I 


I      . 


I 


DISTINCTION  DES  DÉPENSES. 


—  418  — 


«3 
U 
H 

< 


m 

DÉTAIL 

as  a 

a  o 

des 

• 

• 

^  a 

14 

U 

'/2    K 

B  BCBTTBB 

(O 

se: 

o  o 

O 

B. 

as  H 

td 

•U 

aa  <I 

et 

es 

A 

;j  u 

a 

dépenses. 

• 

• 

MASSES 

a 

mt 

^^"^^^^^^^^^,^^^0 

o 

M 

a 

M 

« 

a 

« 

». 

u 

*• 

*« 

«8 

O 
■1 

m 

S 
» 

• 

«a 

e« 

s 
S 

m 

9 

o 

p 

B 

u 

<«s 

« 

«4 

u 

a 
• 

8 

u 

■1 
m 

& 

a 

V 

0 

u 

M 

u 

^ 

a 

•2 

^ 

o 

M 

• 

^ 
TJ 

••     • 


•o  _ 


i:  a 


DISTINCTION  DES  1:1 


F050S  SPE-.'i. 


a 

.a 
u 


s 

O 

is 


K 


a 

b 

8 

!  ^ 
I  •« 


u 


g 


^2 


E     - 


o 


fc  I 


o  I 


•« 


I  f. 


SI  TUA  TION  de  la  caisse  au  jour  de  C arrêté  de  la  eompîabiUté. 

Exeédeot  de  recettes  da  trimestre  précédent 

Report  da  total  des  recettes  da    •  trimestre 

Reeettes  inscrites  an  titre  du    •  trimestre  en  cours 


Ensemble ■ 

Excédent  des  dépenses  dn  trimestre  précédent 

Report  da  total  des  dépenses  du    •  trimestre 

Dépenses  inscrites  au  titre  du    •  trimestre  en  cours. . 


Avon    7 
en  caisse  ) 


/  Dans  la  caisse  du  (  1°  °??*.'*!c™ .;  '  Ji'  ;*• 
I  <^n.Aii  i  En  récépissés  de  dépôt 
I      LiOnseil è      an  Trésor ! . . 


\    an  Trésor. 
(  En  numéraire 


I  Dans  la  caisse  du  i  En  pièces  de  dépenses 

\     trésorier i     non  inscrites  au  re- 

\     gistre-journal 


1 


Total 


(1)  ll«v. 
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(éétUaer  i- 
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(s)  Co»«l 
tloo  CTetis' 

lesrtde)f  - 


Le  présent  extrait  a  donné  lieu  aux  rectifications  détaillées  ci-dessous 


Totaux  reportés  ao  re- 
gistre de  centralisa-! 
tion 

A  ajouter  l'excédent 
de  recettes  (on  de  dé- 
penses) du  trimeslri* 
précédent 

Totaux  

A  déduire  le  report  Jn 
total  des  dépenses  oa 
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Excédent  de  recettes 
(on  de  dépenses)  du 
trimestre 
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DISTINCTION  DES  DÉPENSES. 


FONDS    SPKCUUX. 
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lÉ  par  nous  (1)  le  présent  extrait,  duquel  il  résulte  que  la 

e  la  caisse,  à  l'époque  de  ce  jour,  est  de 

A  ,  le  189  . 

Ê  par  nous,  Sous-Intendant  militaire,  et  arrêté 
n  de  la  caisse  à  la  somme  de 

Dans  la  caisse  { En  nonutraire ) 

du  Conseil.. .  |  En  récépissés  de  dépôt  au  Trésor. .  j  \ 

Dans  la  caisse  )  £"  "?" ^"/^ï/ ••••••/•  )  1  ^'""^  ^^'^^' 

An  TpètiS^r  i  En  pièces  de  dépenses  non  mscntes  J  1 

au  iresoner.  ^    ^^  registre-journal )  ' 

nous  l'avons  constaté  au  registre-journal,  sur  la  représentation  qui  nous  en 

A  ,  le  i89  . 

îlles  rectitîcalions  sont  adressées  au  (2) 


^ 
\ 
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VÉRinÉ  par  nous,  Membres  da  Conseil  d'administration  central,  .* 
cettes  et  les  dépenses  portées  d^autre  part^  de  la  balance  desqnellfe . 
suite  un  excédent  de  (1) 

s'élevant  à  la  somme  de  inscrite  ts  j^: 

de  centralisation  du    ^  trimestre  18    ,  pour  la  portion  détachée. 

A  ^le  U  . 

YtRiFiÉ  : 
Le  Sou8-lfUendant  miliiaire. 


(4)  Recettes  au  dépenses. 
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.  38 .  Décret  modifiant  les  articles  i  et  9  du  décret  du  ^juillet 
890    sur  les  compagnies  de  discipline  (1).  [B.  0.^  p.  r., 
i.  483.] 

Paris,  le  23  novembre  4  894. 

^E  I^ÉSIDEirr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

/'u  le  décret  du  3  juillet  1890  portant  organisation  des  corn- 
âmes de  discipline; 

Vu  les  décrets  du  20  octobre  1892  portant  règlement  sur  le 
'vice  intérieur  des  corps  de  troupe. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  articles  1  et  9  du  décret  du  5  juillet  1890  portant 
ganisation  des  compagnies  de  discipline  sont  remplacés  par  la 
daclion  suivante  : 

«  Article  1«'. 

i(  Les  compagnies  de  discipline  prévues  par  la  loi  des  cadres 
>nt  destinées  en  principe  à  recevoir  : 

«  1^  Eq  exécution  de  l'article  70  de  la  loi  sur  le  recrutement 
6  l'araiée  et  de  Tarlicle  270  du  Gode  de  justice  militaire,  les 
lommes  reconnus  coupables  de  s*étre  rendus  ou  d'avoir  tenté  de 
e  rendre  impropres  au  service  militaire  avant  leur  mise  en 
.ctivité,  et,  en  exécution  de  l'article  73  de  la  loi  de  recrutement, 
es  jeunes  soldats  qui,  en  temps  de  guerre^  se  rendent  coupables 
l'insoumission  ; 

^o  Les  militaires  qui  prennent  part  à  des  actes  collectifs  d'in- 
discipline et  ceux  qui,  sans  tomber  sous  le  coup  des  dispositions 
la  paragraphe  ^^  ci-après,  commettent  une  ou  plusieurs  fautes 
dont  la  gravité,  en  raison  de  leur  caractère  particulier  ou  des 
circonstances  qui  les  accompagnent,  rend  insuffisante  la  répres- 
sion parles  simples  peines  disciplinaires; 

(c3o  Les  militaires  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  les  rendant 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  tiennent  une  conduite  dé- 
pravée ou  persévèrent,  par  des  fautes  et  contraventions  que  les 
simples  peines  disciplinaires  ne  peuvent  plus  réprimer,  à  porter 

le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps  de  troupe  dont  ils 

font  partie; 
«  A9  Les  hommes  qui  se  mutilent  volontairement  après  leur 

incorporation  dans  un  corps  de  troupe  de  l'armée,  et  ceux  qui 


(1)  Ce  décret  et  le  suivant  mettent  en  concordance  ceux  du  5  juillet  4890  et  da 
)0  octobre  4892.  Le  second  apporte  on  outre  quelques  légères  modifleations  k  la  ré- 
daction des  articles  3i5  (iofaoterie),  346  (caralerie  et  3tô  (artillerie),  do  ees  derniers 
décrets,  afin  d'uniformiser  et  de  rendre  plus  claires  en  même  temps  les  prescriptions 
qu'ils  édicteat. 


—  422  — 

persistent  à  simuler  des  infirmités  dans  le  bat  de  se  soastraire  . 
service; 

((  ^^  Les  condamnés  militaires  graciés  ou  ayant  subi  leur  pei: 
qui,  provenant  des  compagnies  de  discipline,  doivent  y  retouir- 
après  leur  sortie  des  ateliers  de  travaux  publics,  pénitenciers  - 
prisons  militaires. 

a  Dans  les  cas  visés  au  paragraphe  ^^^  il  appartient  au  Minis 
seul  de  statuer  directement  dans  chaque  cas  particulier. 

«  Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  3^  et  A^^  l'envoi  d\ 
militaire  aux  compagnies  de  discipline  n'est  jamais  pronon. 
qu'après  avis  du  conseil  de  discipline  du  corps. 

c(  Article  9. 

»  Le  conseil  de  discipline  émet  un  simple  avis,  dont  le  généiL 
commandant  le  corps  d'armée  ou  le  général  de  division,  sutva-: 
le  cas,  peut  modifier  les  conclusions,  mais  seulement  en  fave: 
du  militaire  objet  de  la  plainte.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécotîon  d: 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulteim 
Lois, 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  f  894 

Signé  :  GÂSIMIR-PERIËR. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 


*u- 


N<^  139.  Décret  modifiant  les  décrets  du  20  octobre  1892  surit 
service  intérieur  des  troupes^  en  ce  qui  concerne  Cenvoi  de 
militaires  aux  compagnies  de  discipline.  [B.  O.,  p.    r,, 

p.  484.] 

Paris,  le  S3  novembre  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1890,  portant  oi^anisation  des  compa- 
gnies de  discipline  ; 

Vu  les  décrets  du  20  octobre  189S,  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur  des  corps  de  troupe, 

Décrète  : 

Art.  1».  Les  articles  325  (infanterie),  316  (cavalerie),  343  (artil- 
lerie) des  décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur  des  corps  de  troupe,  sont  remplacés  par  la  rédac- 
tion suivante  : 
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«  Article  325  {Infanterie). 

«  Lies  soldats  des  différents  corps  de  troupe  sont  susceptibles 
être  envoyés  aux  compagnies  de  discipline  dans  les  cas  sui- 
ints  : 

«  i^  Directement,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  lorsqu'ils  pren- 
3nt  part  à,  des  actes  collectifs  dMndisoipline,  ou  que,  sans  tomber 
>us  le  coup  des  dispositions  du  paragraphe  2<>  ci-après,  ils  com- 
lelient  une  ou  plusieurs  fautes  dont  la  gravité, .  en  raison  de  leur 
aractère  particulier  ou  des  circonstances  qui  les  accompagnent, 
dud  insuffisante  la  répression  par  les  simples  peines  discipli- 
!  aires  ; 

«  2^  Par  les  généraux  de  division  (ou,  pour  les  troupes  non 
.ndWisionnées,  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée) 
si  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  discipline,  lorsque,  sans  avoir 
'.ommis  de  délits  justiciables  des  conseils  de  guerre,  ils  tiennent 
me  conduite  dépravée  ou  persévèrent,  par  des  fautes  et  contra- 
ventions que  les  simples  peines  disciplinaires  ne  peuvent  plus  ré- 
primer, à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  le  corps 
dont  ils  font  partie,  ou  lorsqu'ils  se  mutilent  volontairement 
après  leur  incorporation,  ou,  enfin,  lorsqu'ils  persistent  à  simuler 
des  infirmités  dans  le  but  de  se  soustraire  au  service. 

c(  Lorsqu'un  commandant  de  compagnie  estime  qu*un  soldat 
sous  ses  ordres  doit  être  envoyé  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline, il  adresse,  à  ce  sujet,  un  rapport  écrit  à  son  chef  hiérar- 
eMque,  en  relatant  les  fautes  du  soldat,  les  peines  de  simple 
discipline  qui  lui  ont  été  inQigées  et  les  récidives  qui  donnent  à 
sa  conduite  habituelle  un  caractère  de  persévérance  dangereux 
pour  l'ordre  et  la  police  du  corps. 

«  Pour  le  militaire  qui  s'est  mutilé  volontairement  ou  qui 
simule  une  in6rmité,  les  certiOcats  de  visite  et  de  contre-visite 
sont  toujours  joints  à  ce  rapport. 

«  Le  chef  de  bataillon  adresse  ce  rapport  avec  son  avis  au  lieu- 
tenant-colonel, qui  le  transmet  avec  son  avis  au  colonel. 

a  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i<>,  le  colonel  ou, 
lorsqu'il  est  absent,  le  commandant  du  régiment  transmet  immé- 
diatement ce  rapport  au  Ministre,  avec  son  avis,  par  la  voie  hié- 
rarchique. 

«  Dans-  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  2^^  il  convoque  un 
conseil  de  discipline,  composé  de  : 

«  Un  chef  de  bataillon,  président  ; 

((  Les  deux  plus  anciens  capitaines  de  eompagnie,  membres  ; 

«  Les  deux  plus  anciens  lieutenants,  membres;  tous  pris  hors 
du  bataillon  auquel  appartient  le  soldat  inculpé. 

«  Dans  un  détachement  commandé  par  un  officier  supérieur  le 
conseil  de  discipline  est  aussi  convoqué  par  le  chef  de  corps,  sur 
la  demande  du  commandant  de  détachement  ;  il  est  formé  comme 
ci-dessas,  si  c'est  possible;  dans  le  cas  contraire,  il  est  composé  : 

Arnéb  1894.  N»  33.  31 
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«  Du  plus  ancien  capitaine,  président  ; 

«  De  quatre  lieutenants  on  sous-lieutenants  désignés  par  or<: 
d'ancienneté  dans  chaaue  grade»  membres  ;  tous  pris,  aatant  c 
possible,  en  dehors  de  la  compagnie  à  laquelle  appartiec' 
soldat  inculpé. 

«  Dans  un  bataillon  formant  corps,  le  conseil  de  discipline  - 
composé  comme  dans  le  dernier  cas  ci-dessus. 

<(  Lorsque  le  détachement  ou  le  bataillon  formant  corps  - 
commandé  par  un  capitaine,  le  capitaine  le  plus  ancien  après  1. 
préside  le  conseil,  à  l'exclusion  de  celui  qui  commande  la  coc 
pagnie  de  l'inculpé. 

((  Si  le  corps  ou  le  détachement  ne  présente  pas,  en  officier 
les  ressources  suffisantes. pour  la  formation  du  conseil,  le  géne: 
de  brigade  ou  le  général  commandant  la  subdivision  de  régie-: 
suivant  le  cas,  auquel  il  en  est  rendu  compte,  désigne,  ponr  co^ 
poser  ou  pour  compléter  le  conseil  de  discipline,  des   officiv 
d'autres  corps  de  la  garnison  et,  à  leur  défaut,  des  officiers  appar- 
tenant à  la  garnison  la  plus  voisine. 

m  Le  conseil  de  discipline  se  réunit  au  jour,  au  lieu  et  à  Thés: 
fixés  par  Tordre  de  convocation,  mis  à  Tordre  du  régiment. 

«  Les  officiers  sont  en  tenue  du  jour. 

((  Lecture  du  dossier  est  faite  au  conseil. 

«  Le  commandant  du  bataillon  et  le  capitaine  sous  les  ord:  « 
desquels  se  trouve  la  compagnie  dont  le  soldat  fait  partie  &:: 
successivement  consultés. 

«  Lorsqu'ils  se  sont  retirés,  le  soldat,  en  tenue  du  matin,  sr 
armes,  amené  par  la  garde,  est  entendu  dans  sa  défense.  L  d  . 
toujours  comparaître  en  personne. 

i<Le  conseil  délibère,  vote  et  rédige  son  avis  motivé  (mod.  XAV 
le  signe  et  le  remet  en  trois  expéditions  au  colonel. 

«  Le  conseil  de  discipline  émet  un  simple  avis  dont  le  généra 
commandant   le  corps  d'armée  ou  le  général  commandant 
division,  suivant  le  cas,  peut  modifier  les  conclusions,  mais  sf  l 
lement  en  faveur  du  militaire  objet  de  la  plainte. 

«  Toutefois,  cet  avis  doit  être  rédigé  de  manière  à  résumer  toL' 
les  éléments  qui  ont  servi  à  former  Topioion  des  membres  d. 
conseil  ;  les  services  du  militaire  y  sont  énumérés  avec  tonte  \i 
concision  possible,  ainsi  que  la  nature  des  fautes  où  il  est  retomU 
le  plus  souvent,  le  nombre  de  punitions  qu'il  a  encourues  et  Te?- 
pace  de  temps  durant  lequel  ces  punitions  lui  ont  été  infliget»* 
Cet  avis  doit  aussi  résumer  très  clairement  les  explications  fou: 
nies  par  le  militaire  en  vue  de  sa  défense.  I 

«  Si  cet  avis  est  favorable  au  soldat,  le  colonel  en  rend  comp: 
au  général  de  brigade. 

«  S'il  est  défavorable,  le  colonel  transmet  les  trois  expédition.^ 
avec  son  avis  motivé,  au  général  de  brigade;  il  y  joint:  le  ra^r^ 
port  du  capitaine  de  la  compagnie,  revêtu  de  l'avis  du  chef  d: 
bataillon  et  de  celui   du  lieutenant^colonel;  Tordre  de  convi^- 
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aition;  l'état  signalétique  et  des  services  du  soldat  et  le  relevé  de 
es  punitions,  établis  en  double  expédition,  et  s'il  y  a  lieu,  les 
ertificats  de  yisite  et  de  contre- visite. 

«  Le  général  de  brigade  adresse  ces  pièces,  avec  son  avis,  au 
:énéral  de  division  ou  au  général  commandant  le  corps  d'armée, 
uiyant  le  cas,  qui  prononce  d'urgence  et  qui,  s'il  y  a  lieu,  fait 
liriger  le  soldat  sur  le  port  d'embarquement  désigné  par  les 
nstructions  spéciales.  Le  soldat  attend  en  cellule  la  décision  de 
'autorité  militaire  supérieure. 

«  Quand  le  général  de  division  ou  le  commandant  de  corps 
rarmée,  suivant  le  cas,  juge  ne  pas  devoir  donner  suite  à  Tavis 
lu  conseil,  il  peut  infliger  au  soldat  qne  cet  avis  concerne  une 
munition  disciplinaire.  Dans  tous  les  cas,  le  général  de  division 
rend  compte  au  général  commandant  le  corps  d'armée. 

ce  Pour  tout  bomme  envoyé  aux  compagnies  de  discipline,  il  est 
adressé  au  Ministre,  par  la  voie  hiérarchique,  une  copie  de  l'avis 
émis  par  le  conseil  de  discipline,  contenant  Tavis  des  autorités 
militaires  et  la  décision  du  général,  qui  statue  en  dernier  ressort. 
c(  En  principe  et  à  moins  de  circonstance  exceptionnelle,  on 
doit  éviter  l'envoi  aux  compagnies  de  discipline,  pour  le  fait 
d'inconduite  habituelle,  d'un  soldat  qui  ne  compte  pas  une  année 
révolue  de  service  ou  qui  n'a  plus  que  six  mois  de  service  à  faire 
pour  atteindre  le  terme  légal  de  son  passage  dans  la  réserve. 

(1  Le  conseil  de  discipline  est  convoqué  et  fonctionne  comme  il 
vient  d'être  prescrit,  lorsqu'il  s'agit  de  caporaux  rengagés  dont 
la  cassation  est  demandée,  de  caporaux  et  simples  soldats  com- 
mîssionnés  dont  la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  révocation 
sont  proposées,  et  de  soldats  dont  le  maintien  sous  les  drapeaux 
est  demandé,  soit  parce  qu'ils  ont  subi,  pendant  la  durée  de  leur 
service  légal,  plus  de  soixante  jours  de  prison  ou  de  cellule,  soit 
parce  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  conduite  déter- 
minées par  le  Ministre  pour  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  après 
l'expiration  du  temps  de  service  auquel  ils  avaient  été  primitive- 
ment astreints. 

a  Le  caporal  ou  le  soldat  intéressé  doit  toujours  comparaître 
en  personne  devant  le  conseil  de  discipline,  pour  y  fournir  ses 
explications  et  être  entendu  dans  sa  défense. 

«  Le  conseil  statue  en  dernier  ressort  sur  la  durée  du  maintien 
au  corps  des  hommes  ayant  plus  de  soixante  jours  de  prison  ou  de 

cellule. 

«  Dans  les  autres  cas,  il  émet  un  simple  avis,  sur  le  vu  duquel 
le  commandant  du  corps  d'armée  statue  par  délégation  des  pou- 
voirs du  Ministre.  » 

«  Article  316  {Cavalerie). 

<i  Les  cavaliers  sont  susceptibles  d'être  envoyés  aux  compa- 
gnies de  discipline  dans  les  cas  suivants  : 
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«  i^  Directement  par  le  MinisUe  de  la  guerre,  lorsqu'ils  pren- 
nent part  à  des  actes  collectifs  d'indiscipline  ou  que,  sans  tomber 
sous  le  coup  des  dispositions  du  paragraphe  2^  ci-après,  ils  coni< 
mettent  une  ou  plusieurs  fautes  dont  la  gravité,  en  raison  de  leur 
caractère  particulier  ou  des  circonstances  qui  les  accompagnent, 
rend  insufGsante  la  répression  par  les  simples  peines  discipli- 
naires ; 

«  ^^  Par  les  généraux  de  division  (ou,  pour  les  troupes  noo 
endivisionnées,  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
et  d'après  Tavis  d'un  conseil  de  discipline,  lorsque,  sans  avoir 
commis  de  délits  justiciables  des  conseils  de  guerre,  ils  tiennent 
une  conduite  dépravée  ou  persévèrent,  par  des  fautes  et  contra- 
ventions que  les  simples  peines  disciplinaires  ne  peuvent  plus 
réprimer,  à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  le  corps 
dont  ils  font  partie,  ou  lorsqu'ils  se  mutilent  volontairement 
après  leur  incorporation,  ou  enfin  lorsqu'ils  persistent  à  simuler 
des  infirmités  dans  le  but  de  se  soustraire  au  service. 

«  Lorsqu'un  capitaine  commandant  juge  qu'un  cavalier  de  son 
escadron  a  mérité  d'être  envoyé  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline, il  en  fait  le  rapport  par  écrit  à  son  chef  d'escadron,  en  pré- 
cisant les  fautes  ou  les  contraventions  du  cavalier,  les  punitions 
qui  lui  ont  été  intligées  et  les  récidives  qui  donnent  à  sa  conduite 
un  caractère  de  persévérance  dangereux  pour  l'ordre  et  la  police 
du  corps. 

a  Pour  le  militaire  qui  s'est  mutilé  volontairement  ou  qoi 
simule  une  infirmité,  les  certificats  médicaux  de  visite  et  de 
contre-visite  sont  toujours  joints  au  rapport. 

(c  Le  chef  d'escadron  adresse  ce  rapport,  avec  son  avis,  au 
lieutenant-colonel,  qui  le  transmet,  avec  son  avis,  au  colonel. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i<^,  le  colont^i  oq. 
lorsqu'il  est  absent,  le  commandant  du  régiment  transmet  immé- 
diatement ce  rapport  au  Ministre,  avec  son  avis,  par  la  voie  hié- 
rarchique. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  2^,  il  convoque  un 
conseil  de  discipline  composé  d'un  chef  d'escadrons,  président, 
des  deux  plus  anciens  capitaines  et  des  deux  plus  anciens  lieute- 
nants du  régiment,  pris  hors  de  l'escadron  auquel  appartient  le 
militiiire  inculpé. 

«  Dans  un  détachement,  le  conseil  de  discipline  est  convoque 
par  le  chef  de  corps,  sur  la  demande  du  commandant  de  déta- 
chement; il  est  formé  comme  ci-dessus,  si  c'est  possible;  dans  .e 
cas  contraire,  il  est  composé  :  du  plus  ancien  capitaine,  président  ; 
de  quatre  lieutenants  ou  sous-lieutenants  désignés  par  ordre 
d'ancienneté  dans  chaque  grade,  membres;  tous  pris,  autant  que 
possible,  hors  de  l'escadron  auquel  appartient  le  cavalier  inculpe. 

«Lorsque  le  détachement  est  commandé  par  un  capitaine,  le 
capitaine  le  plus  ancien  après  lui  préside  le  conseil  de  discipline, 
à  1  exclusion  de  celui  qui  commande  l'escadron  de  Tinculpé. 
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<c  Dans  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonle,  les  conseils  de 
îscipline  sont  composés  de  la  même  manière  et  sont  convoqués 
ar  le  commandant  de  la  circonscription. 

«  Si  le  régiment  ou  le  détachement  ne  présente  pas  en  officiers 
;s  ressources  suffisantes  pour  la  formation  du  conseil,  le  général 
e  brigade  ou  le  général  commandant  la  subdivision  de  région, 
uivant  le  cas,  auquel  il  en  est  rendu  compte,  désigne,  pour 
lomposer  ou  pour  compléter  le  conseil  de  discipline,  des  officiers 
['autres  corps  de  la  garnison  et,  à  leur  défaut,  des  officiers  ap- 
partenant à  la  garnison  la  plus  voisine. 

«  Le  conseil  de  discipline  se  réunit  au  jour,  au  lieu  et  à  l'heure 
îxés  par  Tordre  de  convocation,  mis  à  Tordre  du  régiment.  Les 
officiers  sont  en  tenue  du  jour.  Lecture  du  dossier  est  donnée  au 
conseil. 

«  Le  chef  d'escadrons  et  le  capitaine  commandant  sous  les 
3rdres  desquels  se  trouve  Tescadron  dont  le  cavalier  fait  partie 
sont  successivement  consultés. 

(c  Lorsqu'ils  se  sont  retirés,  le  cavalier  en  tenue  du  matin, 
sans  armes,  amené  par  la  garde,  est  entendu  dans  sa  défense;  il 
doit  toujours  comparaître  en  personne. 

a  Le  conseil  délibère,  vote  et  rédige  son  avis  motivé  (modèle 
KXVI),  le  signe  et  le  remet  en  trois  expéditions  au  colonel. 

«  Le  conseil  de  discipline  émet  un  simple  avis,  dont  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  ou  le  général  de  division,  suivant 
le  cas,  peut  modifier  les  conclusions,  mais  seulement  en  faveur 
du  cavalier  objet  de  la  plainte. 

u  Toutefois,  cet  avis  doit  être  rédigé  de  manière  à  mettre  en 
lumière  tous  les  éléments  qui  ont  servi  à  former  Topinion  des 
membres  du  conseil  ;  les  services  du  militaire  y  sont  énumérés 
avec  toute  la  concision  possible,  ainsi  que  la  nature  des  fautes 
qu'il  commet  le  plus  habituellement,  le  nombre  et  la  nature  des 
punitions  encourues,  ainsi  que  Tespace  de  temps  pendant  lequel 
CCS  punitions  lui  ont  été  infiigées.  Il  doit  aussi  résumer  très  clai- 
rement les  explications  fournies  par  le  militaire  en  vue  de  sa 
défense. 

«  Si  cet  avis  est  favorable  au  cavalier,  le  colonel  en  rend 
compte  au  général  de  brigade. 

«  S'il  est  défavorable,  le  colonel  transmet  les  trois  expéditions, 
avec  son  avis  motivé,  au  général  de  brigade  ;  il  y  joint  :  le  rap- 
port du  capitaine  commandant,  revêtu  de  l'avis  du  chef  d'esca- 
drons et  de  celui  du  lieutenant-colonel  ;  Tordre  de  convocation, 
l'état  signalétique  et  des  services  du  cavalier  et  le  relevé  de  ses 
punitions,  établis  en  double  expédition,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
certificats  de  visite  et  de  contre-visite. 

«  Le  général  de  brigade  adresse  ces  pièces  avec  son  avis  au 
général  de  division  ou  au  général  commandant  le  corps  d'armée, 
suivant  le  cas,  qui  prononce  d'urgence  et  qui,  s'il  y  a  lieu,  fait 
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diriger  le  cavalier  sur  le  port  d'embarqaement  désigné  parl^ 
instructions  spéciales.  Le  cavalier  attend  en  cellule  la  décision  i 
l'autorité  militaire  supérieure. 

«  Quand  le  général  de  division  ou  le  commandant  de  cor;> 
d'armée,  suivant  le  cas,  juge  ne  pas  devoir  donner  suite  à.  Tavi- 
du  conseil,  il  peut  infliger  au  cavalier  que  cet  avis  concerne  uit 
punition  disciplinaire. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  général  de  division  rend  eonapte  â. 
général  commandant  le  corps  d'armée. 

«  Pour  tout  homme  envoyé  aux  compagnies  de  discipline,  i 
est  adressé  au  Ministre,  par  la  voie  hiérarchique,  une  copie  d: 
l'avis  émis  par  le  conseil  de  discipline  contenant  l'avis  des  auto 
rites  militaires  et  la  décision  du  général  de  division  ou  da  généra 
commandant  le  corps  d'armée,  suivant  le  cas. 

tt  En  principe  et  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  c. 
doit  éviter  l'envoi  aux  compagnies  de  discipline,  pour  le  IbL: 
d'inconduite  habituelle,  d'un  cavalier  qui  ne  compte  pas  ooe 
année  révolue  de  service  ou  qui  n'a  plus  que  six  mois  de  servie: 
à  faire  pour  atteindre  le  terme  légal  de  son  passage  dans  la  ré- 
serve. 

«  Le  conseil  de  discipline  est  convoqué  et  fonctionne  comme  i 
vient  d'être  prescrit,  lorsqu'il  s'agit  de  brigadiers  rengagés  éoh 
la  cassation  est  demandée,  de  brigadiers  et  cavaliers  comm> 
sionnés  dont  la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  révocation  so^i 
proposées,  de  cavaliers  dont  le  maintien  sous  les  drapeaux  e.- 
demandé,  soit  parce  qu'ils  ont  subi  pendant  la  durée  de  leur  5<: 
vice  légal  plus  de  soixante  jours  de  prison  ou  de  cellule,  s:, 
parce  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  conduite  dét^r 
minées  par  le  Ministre  pour  être  renvoyés  dans  leurs  foyc^ 
après  l'expiration  du  temps  de  service  auquel  ils  étaient  prim;:.- 
vement  astreints. 

«  Le  brigadier  ou  le  cavalier  intéressé  doit  toujours  compa* 
raître  en  personne  devant  le  conseil  de  discipline  pour  y  foarziL' 
ses  explications  et  être  entendu  dans  sa  défense. 

«  Le  conseil  statue  en  dernier  ressort  sur  la  durée  du  main  tic: 
au  corps  des  hommes  ayant  plus  de  soixante  jours  de  prison  c: 
de  cellule. 

«  Dans  les  autres  cas,  il  émet  un  simple  avis  sur  le  vu  duquc. 
le  commandant  du  corps  d'armée  statue,  par  délégation  des  pt. 
voirs  du  Ministre.  » 

«  Article  343  {Artillerie). 

«  Les  canonniers  sont  susceptibles  d'être  envoyés  aux  compa- 
gnies de  discipline  dans  les  cas  suivants  : 

«  lo  Directement  par  le  Ministre  de  la  guerre,  lorsqu'ils  pren- 
nent part  à  des  actes  collectifs  d'indiscipline  ou  que,  sans  tombe; 
sous  le  coup  des  dispositions  du  paragraphe  2^  ci-après,  ils  com* 
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mettent  ane  ou  plusieurs  fautes  dont  la  gravité,  en  raison  de  leur 
caractère  particulier  ou  des  circonstances  qui  les  accompagnent, 
rend  insuffisante  la  répression  par  les  simples  peines  discipU- 
naires; 

c(  20  Par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  et  d'après 
ravis  d'un  conseil  de  discipline,  lorsque,  sans  avoir  commis  de 
délits  justiciables  des  conseils  de  guerre,  ils  tiennent  une  con- 
duite dépravée  ou  persévèrent,  par  des  fautes  et  contraventions 
que  les  simples  peines  disciplinaires  ne  peuvent  plus  réprimer,  à 
porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  le  corps  dont  ils 
font  partie,  ou  lorsqu'ils  se  mutilent  volontairement  après  leur 
incorporation,  ou,  enfin,  lorsqu'ils  persistent  à  simuler  des  infir- 
mités dans  le  but  de  se  soustraire  au  service. 

a  Lorsqu'un  capitaine  commandant  juge  qu'un  canonnier  de  sa 
batterie  doit  être  envoyé  dans  une  compagnie  de  discipline,  il  en 
fait  le  rapport  par  écrit  à  son  cbef  d'escadron,  en  précisant  les 
fautes  du  canonnier,  les  punitions  qui  lui  ont  été  infligées  et  les 
récidives  qui  donnent  à  sa  conduite  un  caractère  de  persévérance 
dangereux  pour  l'ordre  et  la  police  da  corps. 

c<  Pour  le  militaire  qui  s^est  mutilé  volontairement  ou  qui 
simule  une  infirmité,  les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite 
sont  toujours  joints  au  rapport. 

((  Le  cbef  d'escadron  adresse  ce  rapport,  avec  son  avis,  au 
lieutenant-colonel,  qui  le  transmet,  avec  son  avis,  au  colonel. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  l®,  le  colonel,  ou, 
lorsqu'il  est  absent,  le  commandant  du  régiment,  transmet  immé- 
diatement ce  rapport  au  Ministre,  avec  son  avis,  par  la  voie  hié- 
rarchique. 

a  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  â»,  il  èonvoque  un 
conseil  de  discipline,  composé  :  d  un  chef  d'escadron,  président; 
des  deux  plus  anciens  capitaines  et  des  deux  plus  anciens  lieute- 
nants du  régiment,  pris  hors  de  la  batterie  à  laquelle  appartient 
le  militaire  inculpé. 

«  Dans  un  détachement  composé  de  batteries  appartenant  à 
différents  régiments,  le  conseil  de  discipline  est  convoqué,  sur  la 
demande  de  l'officier  supérieur  qui  le  commande,  par  le  général 
sous  les  ordres  duquel  le  détachement  est  placé.  Il  est  formé 
comme  ci-dessus,  si  c'est  possible.  Dans  le  cas  contraire,  il  est 
composé  :  du  plus  ancien  capitaine,  président;  de  quatre  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants  désignés  par  ordre  d'ancienneté  dans 
chaque  grade,  membres  ;  tous  pris,  autant  que  possible,  en  dehors 
de  la  batterie  à  laquelle  appartient  le  canonnier  inculpé. 

c(  Lorsque  le  détachement  ne  comprend  qu'une  batterie  ou 
qu'une  fraction  de  batterie,  le  conseil  de  discipline  est  convoqué 
par  le  chef  de  corps  sur  la  demande  du  commandant  du  détache- 
ment ;  le  capitaine  le  plus  ancien  après  lui  préside  Je  conseil  de 
discipline,  à  l'exclusion  de  celui  qui  commande  la  batterie  de 
l'inculpé. 
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a  Dan3  les  batteries  et  compagnies  attachées  à  un  étabiisseiD. 
d'artillerie,  les  conseils  de  discipline  sont  composés  de  la  mt: 
manière  et  sont  convoqués  par  le  directeur  de  rétablissemeni 

«  Si  le  régiment  ou  le  détachement  ne  présente  pas  en  ofQc  • 
les  ressources  suffisantes  pour  la  formation  du  conseil,  le  géoer 
commandant  l'artillerie,  ou  le  général  commandant  ]a  sabd:*^ 
sion  de  région,  suivant  le  cas,  auquel  il  en  est  rendu  comp 
désigne,  pour  composer  ou  pour  compléter  le  conseil  de  discipli:- 
des  officiers  d'autres  corps  de  la  garnison  et,  à  leur  défaut, . 
officiers  appartenant  à  la  garnison  la  plus  voisine. 

c(  Le  conseil  de  discipline  se  réunit  au  jour,  au  lieu  et  à  ïbec: 
fixés  par  Tordre  de  convocation,  mis  à  l'ordre  du  régiment. 

«  Les  officiers  sont  en  tenue  du  jour. 

«  Lecture  du  dossier  est  donnée  au  conseil. 

c(  Le  chef  d'escadron  et  le  capitaine  commandant  soqs  !- 
ordres  desquels  se  trouve  la  batterie  dont  le  canonnier  fait  part. 
sont  successivement  consultés. 

((  Lorsqu'ils  se  sont  retirés,  le  canonnier,  en  tenue  du  mâll: 
sans  armes,  amené  par  la  garde,  est  entendu  dans  sa  défense. . 
doit  toujours  comparaître  en  personne. 

«  Le  conseil  délibère,  vote  et  rédige  son  avis  motivé  (m*  • 
dële  XXYl),  le  signe  et  le  remet  en  trois  expéditions  au  colonel 

«  Le  conseil  de  discipline  émet  un  simple  avis,  dont  le  géDcr 
commandant  le  corps  d'armée  peut  modifier  les  conclusions,  mt 
seulement  en  faveur  du  canonnier  objet  de  la  plainte. 

«  Toutefois,  cet  avis  doit  être  rédigé  de  manière  à  réunir  tc'^ 
les  éléments  qui  ont  servi  à  former  l'opinion  des  membres  : 
conseil  ;  les  services  du  militaire  y  sont  énumérés  avec  toute     | 
concision  possible,  ainsi  que  la  nature  des  fautes  où  il  est  retooii 
le  plus  souvent,  le  nombre  de  punitions  qu'il  a  encouroes 
l'espace  de  temps  durant  lequel  ces  punitions  lui  ont  été  infligées 
Cet  avis  doit  aussi  résumer  très  clairement  les  explications  foQ^ 
nies  par  le  militaire  en  vue  de  sa  défense. 

«  Si  cet  avis  est  favorable  au  canonnier,  le  colonel  en  ren^ 
compte  au  général  commandant  l'artillerie. 

«  S'il  est  défavorable,  le  colonel  transmet  les  trois  expédition^ 


tique  et  des  services  du  canonnier  et  le  relevé  de  ses  punitioti^ 
établis  en  double  expédition,  *et,  s'il  y  a  lieu,  les  certific&^^ 
de  visite  et  de  contre-visite. 

«  Le  général  commandant  l'artillerie  adresse  ces  pièces,  ave*: 
son  avis,  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  pronoDce 
d'urgence  et  qui,  s'il  y  a  lieu,  fait  diriger  le  canonnier  sur  le  p^^^ 
d'embarquement  désigné  par  les  instructions  spéciales.  Lecanoa- 
nier  attend  en  cellule  la  décision  du  général  commandant  ^^' 
corps  d'armée. 
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ce  Qxjiand  le  général  commandant  le  corps  d'armée  juge  ne  pas 
voir  donner  suite  à  la  demande  du  conseil,  il  peut  infliger  an 
.nonnîer  que  cette  demande  concerne  une  punition  discipli- 
lire. 

(c  Pour  tout  homme  envoyé  aux  compagnies  de  discipline,  il 
il  adressé  au  Ministre,  par  la  voie  hiérarchique,  une  copie  de 
51VÎS  émis  par  le  conseil  de  discipline,  contenant  Tavis  des  auto- 
.tés  militaires  et  la  décision  du  général  commandant  le  corps 
'armée. 

((  !En  principe,  et  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  on 
lOÎt  éviter  l'envoi  aux  compagnies  de  discipline,  pour  les  faits 
l'inconduite  habituelle,  d'un  canonnier  qui  ne  compte  pas  une 
Lxvtiée  révolue  de  service  ou  qui  n'a  plus  que  six  mois  de  service 
i  faire  pour  atteindre  le  terme  légal  de  son  passage  dans  la  ré- 
serve. 

«  L.e  conseil  de  discipline  est  convoqué  et  fonctionne  comme  il 
vient  d'être  prescrit,  lorsqu'il  s'agit  de  brigadiers  rengagés  dont 
\a  cassation  est  demandée,  de  brigadiers  et  canonniers  commis- 
siennes  dont  la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  révocation  est 
proposée,  et  de  canonniers  dont  le  maintien  sous  les  drapeaux 
est  demandé  soit  parce  qu'ils  ont  subi  pendant  la  durée  de  leur 
service  légal  plus  de  60  jours  de  prison  ou  de  cellule,  soit  parce 
qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  conduite  déterminées 
par  le  Ministre  pour  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  l'ex- 
piration du  temps  de  service  auquel  ils  avaient  été  primitivement 
astreints. 

«  Le  brigadier  ou  le  canonnier  intéressé  doit  toujours  compa- 
raître en  personne  devant  le  conseil  de  discipline  pour  y  fournir 
ses  explications  et  être  entendu  dans  sa  défense. 

c(  Le  conseil  statue  en  dernier  ressort  sur  la  durée  du  maintien 
au  corps  des  hommes  ayant  plus  de  soixante  jours  de  prison  ou 
de  cellule. 

u  Dans  les  autres  cas,  il  émet  un  Eimplo  avis,  sur  le  vu  duquel 
le  commandant  du  corps  d'armée  statue,  par  délégation  des  pou-' 
voirs  du  Ministre.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  93  novembre  1894. 

Signé  :  CASIMIRPERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 
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N*  140.  Décret  portant  modification  au  décret  du  5  juillet  Wi 
relatif  àtorganisation  des  compagnies  de  cUscipliue.  [Jouri:: 
officiel  du  27  novembre  1894.] 

Paris,  le  23  novembre  48d^. 

Les  articles  1  et  9  du  décret  du  5  juillet  1890,  portant  orgac: 
sation  des  compagnies  de  discipline,  sont  remplacés  par  ]a  réda: 
tion  suivante: 

«  Art.  i^'.  Les  compagnies  de  discipline  prévues  par  la  loi  de: 
cadres  sont  destinées  en  principe  à  recevoir  : 

«  1®  En  exécution  de  l'article  70  de  la  loi  sur  le  recrutement  d 
l'armée  et  de  l'article  270  du  Gode  de  justice  militaire,  !& 
hommes  reconnus  coupables  de  s*être  rendus  ou  d'avoir  tenté  dt 
se  rendre  impropres  au  service  militaire  avant  leur  mise  en  acl 
vite,  et,  en  exécution  de  l'article  73  de  la  loi  de  recrutement,  ia 
jeunes  soldats  qui,  en  temps  de  guerre,  se  rendent  coupables  d'in- 
soumission ; 

(c  20  Les  militaires  qui  prennent  part  à  des  actes  collectifs  d'in- 
discipline et  ceux  qui,  sans  tomber  sous  le  coup  des  dispositioni 
du  paragraphe  3^  ci-après,  commettent  une  ou  plusieurs  faotef 
dont  la  gravité,  en  raison  de  leur  caractère  particulier  oade? 
circonstances  qui  les  accompagnent,  rend  insuffisante  la  répres- 
sion par  les  simples  peines  disciplinaires; 

«  3^  Les  militaires  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  les  rendan' 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  tiennent  une  conduite  dé- 
pravée ou  persévèrent,  par  des  fautes  et  contraventions  quelo 
simples  peines  disciplinaires  ne  peuvent  plus  réprimer,  à  poWe| 
le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps  de  troupes  dont 
ils  font  partie  ; 

«  4^  Les  hommes  qui  se  mutilent  volontairement  après  leur 
incorporation  dans  un  corps  de  troupes  de  l'armée,  et  ceux  q"> 
persistent  à  simuler  des  infirmités  dans  le  but  de  se  soustraire 
au  service  : 

(f  Les  condamnés  militaires  graciés  ou  ayant  subi  leur  p^^^^' 
qui,  provenant  des  compagnies  de  discipline,  doivent  y  retoaroer 
après  leur  sortie  des  ateliers  de  travaux  publics,  pénitenciers  e: 
prisons  militaires. 

«  Dans  les  cas  visés  au  paragraphe  2,  il  appartient  au  Minisli* 
seul  de  statuer  directement  dans  chaque  cas  particulier. 

«  Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  3  et  4,  renvoi  d'QO 
militaire  aux  compagnies  de  discipline  n'est  jamais  prononce 
qu'après  avis  du  conseil  de  discipline  du  corps. 

«  Art.  9.  Le  conseil  de  discipline  émet  un  simple  avis  doot  1^ 
général  commandant  le  corps  d'armée  ou  le  général  de  division, 
suivant  le  cas,  peut  modifier  les  conclusions,  mais  seulement  en 
faveur  du  militaire  objet  de  la  plainte.  » 
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N^  141.  Note  sur  le  pain  de  guerre  destiné  à  remplacer  le 
biscuits  D.  Serv.  adm.  ;  Subsistaoces  militaires.)  [B.  O.y 
p.  r..,  p.  525.] 

Paris,  le  25  novembre  1894. 

Le  Ministre  de  la  guerre  fait  connaître  qu'à  Tavenir  l'expres- 
sion «  pain  de  guerre  »  devra  être  substituée  à  celle  de  «  biscuit» 
dans  tous  les  documents  où  figure  cette  dernière  déucmination. 

L'expression  «  biscuit  »  ne  devra  être  employée,  et  seulement 
h  titre  transitoire,  que  dans  les  documents  de  comptabilité  ou 
autres,  sous  la  condition  formelle  qu'elle  s'appliquera  à  des 
approvisionnements  encore  constitués  réellement  en  biscuit. 


No  l42.  Rapport  au  Président  de  la  République  française  y  re- 
latif  au  changement  de  corps  des  sous-officiers^  caporaux  ou 
brigadiers  cassés  de  leur  grade.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  S23.] 

Paris,  le  26  novembre  1894. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  des  articles  318  (Infanterie),  309  (Cavalerie),  336 
(Artillerie)  des  décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement 
sur  le  service  intérieur  des  troupes,  les  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  cassés  de  leur  grade  changent,  suivant  les  corps 
auxquels  ils  appartiennent,  de  bataillon  ou  compagnie,  d'esca- 
dron ou  de  batterie. 

Cette  mesure,  prise  dans  le  but  d'éviter  que  les  militaires  dont 
il  s^agit  ne  restent  en  contact  avee  leurs  camarades  de  la  veille 
et  avec  leurs  anciens  subordonnés,  me  paraît  incomplète  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  discipline. 

Un  sous-officier,  capotai  ou  brigadier,  frappé  de  cassation  et 
changé  d'unité  dans  le  même  corps  de  troupe,  peut,  en  effet,  se 
trouver  placé,  durant  plusieurs  années  peut-être  s'il  est  rengagé, 
au  milieu  et  aussi  sous  les  ordres  d'anciens  subordonnés  contre 
lesquels  il  aurait  eu  à  sévir  à  l'occasion  du  service  et  qui  pour- 
raient éprouver  de  l'animosité  à  son  égard. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  décider,  par  modification  aux  décrets  du  20  octobre  1892, 
sur  le  service  intérieur  des  troupes,  que,  désormais,  les  sous-offi- 
ciers, caporaux  ou  brigadiers,  cassés  de  leur  grade,  seront  chan- 
gés de  corps.  Cette  mesure  serait  prononcée  par  le  commandant 
du  corps  d'armée,  lorsque  le  changement  de  corps  pourrait 
s'efiectuer  dans  l'intérieur  du  corps  d  armée,  ou  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  quand  le  changement  de  corps  aurait  pour  consé- 
quence l'envoi  du  militaire  cassé  dans  un  autre  corps  d'armée  ou 
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concernerait  un  sous-officier  ou  un  caporal  ou  brigadier  cassé. 
décoré  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-inclus. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de    mon 
respectueux  dévouement. 

Ze  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N^  143.  Décret  relatif  au  changement  de  corps  des  sous- 
officiers  j  caporaux  ou  brigadiers  cassés  de  leur  grad^. 
\B.  0.,  p.  r.,p.  524.] 

Paris,  le  «6  novembre  <894. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  les  décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur  des  troupes, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l®'.  L'avant-dernier  paragraphe  des  articles  318  (Infan- 
terie), 309  (Cavalerie),  336  (Artillerie)  des  décrets  du  20  octobre 
1892,  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  sous-offîciers  et  les  caporaux  (ou  brigadiers)  casses 
changent  de  corps.  Les  propositions  sont  adressées,  par  la  voie 
hiérarchique,  au  commandant  du  corps  d'armée,  qui  statue  si  le 
changement  de  corps  peut  s'effectuer  dans  l'intérieur  du  corps 
d*armée,  ou  qui  transmet  le  dossier  au  Ministre,  lequel  prononce 
le  changement  de  corps,  si  cette  mesure  doit  avoir  pour  consé- 
quence renvoi  dans  un  autre  corps  d'armée  du  militaire  cassé.  •• 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  troisième  paragraphe 
des  articl,s  319  (Infanterie),  3i0  (Cavalerie),  337  (Artillerie)  de5 
mêmes  décrets  : 

«  Le  changement  de  corps  des  sous-officiers  et  caporaux  (ou 
brigadiers)  cassés,  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  mé- 
daille militaire,  est  également  prononcé  par  le  Ministre.  i> 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PERIER. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 
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N®  144.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  descrip- 
tion des  effets  d habillement^  de  coiffure^  etc. ,  à  f  usage  des 
corps  de  troupe,  en  date  du  15  mars  1879.  (D.  Serv.  adm.; 
Haoill.,  Camp.,  Lits  milit.  etinval.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  525.] 

Paris,  le  26  novembre  1894. 

Veste  des  chassenrs  d' Afrique,  des  cavaliers  de  remonte,  des  corps 
de  l'artillerie  et  dn  train  des  éqalpaflres  militaires. 

Article  24,  page  72,  §  12. 
A  u  lieu  de  : 

«  Les  sous-officiers  des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  adju- 
dants exceptés,  font  usage  d'une  veste  absolument  semblable  à 
celle  décrite  ci-dessus,  mais  confectionnée  en  drap  23  ains  », 

Lire: 

«  Les  sous-officiers  des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et  des 
batteries  alpines,  adjudants  exceptés,  font  usage  d'une  veste 
absolument  semblable  à  celle  décrite  ci-dessus,  mais  confec- 
tionnée en  drap  de  sous-officier.  » 


N°  145.  Note  ministérielle  modifiant  l'instruction  du  28  oc- 
tobre 1890  sur  r  organisation  des  concours  militaires  de 
pigeons  voyageurs.  (D.  du  Génie;  2®  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  526.] 

Paris,  le  29  novembre  1894. 

A  la  date  de  ce  jour,  le  Ministre  a  décidé  que  la  phrase  ci- 
après  de  l'article  3  de  l'instruction  du  28  octobre  .1890  {Organi- 
sation des  concours  militaires  de  pigeons  voyageurs)  :  «  Chaque  fédé- 
ration sera  dirigée  par  un  comité  annuel  formé  de  représentants 
des  diverses  sociétés,  à  raison  d'un  commissaire  pour  cinq  mem- 
bres »,  sera  complétée  par  les  mots  suivants  :  «  prenant  part  aux 
concours  ». 


N®  146.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  rapports  annuels 
sur  le  service  du  tir.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  207.] 

Paris,  le  30  novembre  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connais- 
sance le  relevé  des  principales  observations  auxquelles  a  donné 
lieu  Texamen  des  rapports  annuels  sur  le  service  du  tir  en  1893  : 
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1»  Chevalets  de  pointage.  —  Malgré  les  observations  préser 
dans  les  lettres  des  29  avril  1891, 19  novembre  âS92,  2i  aoûtt» 
chaque  compagnie  n'est  pas  encore  pounrae  des  deux  cbe^i 
de  pointage  prévus  par  l'instraction  sur  l'armement,  les  jc. 
lions,  les  champs  de  tir  et  le  matériel  de  l'infanterie,  en  i& 
dant  que  les  ressources  de  la  masse  des  écoles  permette:: 
doter  chaque  section  d'un  de  ces  appareils. 

Les  régiments  qui  ont  laissé  subsister  cette  situation  préj. 
ciable  à  ilnstruction  du  tireur  s'excusent  en  disant  :  c  Les  : 
sources  de  la  masse  des  écoles  n'ont  pas  permis  de  doter 
compagnies  d'un  deuxième  chevalet  ». 

Ofy  en  se  reportant  à  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  d 
masse  des  écoles  de  ces  régiments,  on  a  constaté  qne  cet- 

E résentait,  au  l^^*  janvier  1894,  c'est-à-dire  au  moment  de  fV 
lissement  du  rapport  annuel  sur  le  tir,  an  excédent  de  reee" 
qui,  pour  certains  corps,  dépasse  1500  francs,  alors  qoelecy^ 
valet  de  pointage  coûte  environ  36  francs. 

L'excuse  n'est  donc  pas  valable  ;  elle  indique  d'autre  pu*/ f: 
certains  chefs  de  corps  gèrent  la  masse  des  écoles  d'après  a: 
fausse  conception.  Il  convient  de  leur  rappeler  que  celle  nu» 
est  un  fonds  spécial  accordé  aux  corps  de  troupe  poar  sabra: 
à  des  besoins  prévus  et  que  les  allocations  faites  à  ce  fonds  y 
doivent  pas  être  capitalisées  tant  que  tous  ces  besoins  ne  sa 
pas  satisfaits. 

C'est  pourquoi  l'instruction  du  22  décembre  1887,  pourTap;'- 
cation  du  décret  du  27  novembre  1887  portant  créntioa  rf'at 
masse  des  écoles,  en  décomposant  rallocation  totale  faite  à  cet^ 
masse  en  allocations  partielles  répondant  à  six  catégories  ^«i^^^ 

Sensés,  a  spéciûé  que  ces  chiffres  partiels  ne  c<  constitaent  q^ 
e  simples  indications  données  aux  corps  de  troupe  qui  ponrros' 
sous  leur  responsabilité,  les  dépasser  au  besoin,  on  bien  r^^'^ 
dessous,  sauf  à  limiter  le  chiffre  total  de  la  dépense  à  celoi  deii 
dotation  accordée  à  la  masse  des  écoles  ». 

2»  Télémètres.  —  La  pratique  du  tir  et  de  Tappréciation  fc 
distances  a  fait  ressortir  depuis  longtemps,  d'une  part,  fom^ 
de  la  connaissance  des  distances  pour  le  réglage  du  tiret,  (TaoUt 

S  art,  les  erreurs  énormes  que  Ton  commet  dans  Testimalion  u& 
istances  à  la  vue,  même  lorsque  l'on  pratique  souvent  cet  ei^' 
cice. 

De  là,  l'adoption  de  télémètres  faisant  connaître  la  dift^ 
avec  une  approximation  suffisante. 

Les  instruments  réglementaires  sont  d'un  maniement  faci'^; 
mais,  pour  qu'ils  rendent  les  services  qu'on  attend  d'eax»  (^  '^"^ 
qu'ils  soient  familiers  aux  ofûciers  qui  seront  appelés  à  s'en  s^' 
vir.  C'est  pourquoi  il  importe  de  veiller  à  ce  que  les  che6  o( 
bataillon  «  exercent  leurs  officiers  à  l'appréciation  des  distance^. 
à  l'usage  des  télémètres  et  au  réglage  du  tir  n^  comme  lepr^^^' 
le  paragraphe  9  du  règlement  sur  l'instruction  du  tir. 
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Les  télémètres  Labbez,  qui  existent  encore  dans  un  certain 
nombre  de  régiments  et  qui  ne  présentent  plus  un  réglage  suffi- 
sant, devront  être  successivement  remplacés  par  des  jumelles- 
téléoiètrea  Souchier,  conformément  à  la  décision  ministérielle  du 
1er  xnai  1894. 

Cette  jumelle,  qui  est  complétée  par  un  prisme-télémètre,  devra 
être  demandée  directement  au  constructeur,  M.  Moreau-Teigne, 
faubourg  du  Temple,  n^  50,  à  Paris;  les  corps  mentionneront 
simplement,  sur  le  rapport  annuel,  le  nombre  des  remplacements 
qui  auront  été  effectués. 

3®  Cibles  en  bois.  —  Plusieurs  corps  ont  rendu  compte,  dans  le 
rapport  annuel,  que  le  nombre  de  cibles  en  bois  dont  ils  dispo- 
sent est  insuffisant,  bien  que  le  crédit  qui  leur  a  été  accordé  pour 
la  confection  de  ces  cibles  ait  été  utilisé  en  totalilë;  aussi,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  lettre  ministérielle  du  27  fé- 
vrier 1894,  ces  corps  ont  adressé  une  demande  d*alIocation  sup- 
plémentaire. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  crédit 
accordé  chaque  année  pour  la  fourniture  des  cibles  ne  constitue 
pas  h  lui  seul  les  fonds  disponibles  pour  ce  matériel;  la  masse 
des  écoles  doit  fournir  le  complément  de  la  somme  nécessaire,  et 
tous  les  corps  qui  se  servent  d'un  même  matériel  doivent  contribuer 
aux  dépenses  d'entretien  proportionnellement  au  nombre  de  balles 
tirées. 

Or,  d'après  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  masse  des 
écoles,  les  corps  qui  ont  adressé  une  demande  d'allocation  sup- 
plémentaire avaient,  au  i<^' janvier,  un  excédent  de  recettes  plus 
que  suffisant.  Pour  un  régiment,  cet  excédent  dépasse  le  chi&e 
énorme  de  3,000  francs. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que,  dans  ces  conditions,  des  demandes 
de  fonds  aient  pu  être  présentées. 

A^  Champs  de  tir.  —  Il  est  donné  suite,  dans  la  limite  des  cré- 
dits disponibles,  aux  demandes  que  les  corps  ont  présentées  rela- 
tivement à  l'aménagement  de  leurs  champs  de  tir. 

A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  rappeler  aux  chefs  de  corps  que  les 
demandes  relatives  aux  travaux  à  exécuter  aux  champs  de  tir  et 
aux  champs  de  manœuvre  doivent  être  adressées  au  service  local 
du  génie,  comme  celles  qui  concernent  les  travaux  à  exécuter  au 
casernement,  afin  que  ces  demandes  figurent  sur  les  états  som- 
maires dressés  par  le  chef  du  génie. 

En  procédant  ainsi,  les  questions  reçoivent  une  solution  plus 
rapide.  Ou  mentionne  ensuite  dans  le  rapport  annuel  sur  le  tir  les 
demandes  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné  suite. 

50  Tirs  de  perfectionnement.  —  On  a  relevé  dans  un  rapport 
-  l'annotation  suivante  :  «  Les  tirs  individuels  ou  de  combat,  exé- 
cutés après  les  manœuvres,  ne  donnent  pas  généralement  les 
bons  résultats  qu'on  pourrait  en  attendre. 


—  438  — 

«  Après  les  manœuvres  les  meilleurs  tireurs  et  beaucoup 
gradés  sont  en  permission;   les  cartouches,  souvent  en  grai 
quantité,  doivent  être  tirées  par  un  effectif  très  restreint  et  d 
un  laps  de  temps  très  court.  On  arrive  forcément  au  tir    p*. 
pité,  désordonné,  au  gaspillage.  » 

Il  paraît  que  dans  ce  corps  l'école  régimentaire  de  tir  est  c 
organisée.  Au  lieu  de  mettre  à  profit  les  cartouches  d'éconor 
pour  les  faire  tirer  peu  à  peu  par  ses  sous-officiers  et  même  : 
ses  officiers,  pour  perfectionner  l'instruction  des  bons  tireurs 
assurer  celle  des  mauvais,  il  semble  que  ce  corps  de  troupe  : 
songe  qu'à  brûler  ses  cartouches  dans  le  moins  de  temps  p: 
sible. 

Il  importe  peu  d'ailleurs  que  les  meilleurs  tireurs  soient  a: 
sents,  car  dans  les  tirs  individuels  exécutés  après  les  manœuur^ 
il  s'agit  uniquement  de  perfectionner  l'instruction  des  grades . 
rinstruclion  des  tireurs,  des  mauvais  tireurs  surtout»  en  utilî^ji 
les  cartouches  qui  n'ont  pas  été  brûlées  dans  la  série  des  t.; 
réglementaires.  Plus  le  nombre  de  cartouches  dont  ces  tireur 
disposeront  sera  grand,  mieux  cela  vaudra;  mais  à  condltk: 
qu'ils  exécuteront  leur  tir  méthodiquement,  posément.  Le  iu 
n'étant  pas  de  brûler  toutes  les  cartouches  économisées^  on  c- 
doit  pas  laisser  faire  des  tirs  désordonnés  et  on  doit  éviter  n 
gaspillage  des  munitions. 

6®  Munitions,  —  Un  certain  nombre  do  corps  ont  fonmi  de^ 
renseignements  incomplets  sur  les  incidents  de  tir  auxquels  it* 
cartouches  avaient  ^donné  lieu. 

Or,  la  lettre  du  21  août  1893  avait  appelé  l'attention  de  MM.!.- 
généraux  sur  ce  point  en  les  invitant  à  prescrire  le  renvoi  a. 
corps  de  tout  rapport  qui  ne  serait  pas  étaoli  conformément  ajt 
prescriptions  de  la  lettre  du  19  novembre  1892. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  de  pareilles  infrac- 
tions ne  se  produisent  plus,  car  si,  en  tout  temps,  il  y  a  un  la- 
térét  majeur  à  connaître  le  signalement  complet  des  cartouche^ 
qui  ont  donné  lieu  à  des  incidents  de  tir^  afin  qu'on  paisse  dé- 
terminer exactement  la  cause  qui  les  a  amenés,  cet  intérêt  eé* 
encore  plus  grand  actuellement  en  raison  de  la  mise  en  consom- 
mation de  la  cartouche  modèle  1886  M. 

70  Armement,  —  L'observation  qui  précède  s'applique  égale- 
ment aux  dégradations  de  l'armement. 

d 

fût, , 

C4elte  dégradation  provient  de  ce  que  les  hommes  ne  soulèvent 
pas  suffisamment  les  faisceaux  pour  les  rompre;  alors  la  pres- 
sion de  Tembouchoir  sur  le  bois,  quand  les  faisceaux  sont  formés 
avec  les  quillons,  s'accentue  et,  à  la  longue,  le  bois  se  fend. 

En  conséquence,  il  convient  de  veiller  à  l'observation  de  celte 
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)rescriptioQ  du  règlement:    a  les  deux   hommes  soulèvent  le 
aisceau  pour  le  rompre  ». 

Dans  un  corps,  un  fusil  a  éclaté  dans  le  tir  parce  que  l'homme 
ivait  oublié  sa  baguette  dans  le  canon. 

Cet  accident  aurait  été  évité  si,  conformément  aux  prescrip- 
ions  réglementaires,  on  s'était  assuré  avant  le  tir  qu'il  ne  res- 
ait dans  Tarme  «  ni  chiffons,  ni  corps  étrangers.» 

8°  Cartouches  modèle  \  886  à  consommer  pour  ks  exercices  de  tir 
n  1895.  —  Plusieurs  corps  ont  brûlé  dans  leurs  tirs  des  cartou- 
;hes  chargées  avec  des  étuis  de  Yincennes,  Valence  et  Alger,  de 
abricalion  antérieure  à  1891. 

Le  tir  de  ces  munitions  a  occasionné  plusieurs  accidents  qu'on 
lurait  évités  en  se  conformant  aux  ordres  donnés  et  renouvelés 
lans  la  lettre  du  19  octobre  1893  (3®  Direction,  2®  Bureau).  Cette 
ettre  spécifiait  que  les  cartouches  dont  il  s'agit  «  ne  devaient  pas 
^tre  utilisées  dans  les  exercices  de  tir  quel  que  soit  leur  classe- 
nent  ». 

Pour  éviter  le  retour  de  ces  faits,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  prescriptions  de  la 
ettre  du  27  octobre  dernier  (3®  Direction,  2<^  Bureau)  soient  sui- 
/ies  d'une  manière  absolue. 

Sous  aucun  prétexte,  dans  les  exercices  de  tir  en  1895,  les  troupes 
rinfanterie  qui  ne  possèdent  pas  le  fusil  modifié  ne  devront 
consommer  des  munitions  appartenant  aux  deux  catégories  sui- 
\rantes  : 

10  Cartouches  retirées  des  approvisionnements  de  guerre  pour 
ruptures  transversales; 

2<>  Cartouches  chargées  avec  des  étuis  de  Yincennes,  Valence 
3t  Alger  de  fabrication  antérieure  à  1891.  (Toutes  ces  cartouches, 
]ueL  que  soit  leur  classement,  sont  considérées  comme  cartouches 
retirées  des  approvisionnements  pour  ruptures.) 

Les  troupes  a  infanterie  qui  sont  pourvues  du  fusil  modèle  1886 
M.  93  brûleront  au  contraire  des  cartouches  de  ces  deux  catégo- 
ries^ mais  dans  les  tirs  collectifs  et  les  tirs  de  combat  seulement, 
à  l'exclusion  des  tirs  individuels,  qui  devront  se  faire  avec  des 
cartouches  classées  bonnes  ou  à  consommer  à  bref  délai. 

Les  chefs  de  corps  qui  feront  suspendre  les  tirs  exécutés  avec 
les  cartouches  retirées  des  approvisionnements  ou  considérées 
comme  telles,  en  rendront  compte  immédiatement,  sous  le  timbre 
de  la  Direction  de  l'infanterie,  dans  les  conditions  fixées  par  la 
lettre  du  2i7  octobre  1894  précitée,  en  ce  qui  concerne  le  rapport 
que  devront  fournir  en  double  expédition  (l'une  sous  le  timbre  de 
la  Direction  de  l'infanterie,  l'autre  sous  le  timbre  de  la  Direction 
(le  l'artillerie)  les  corps  qui  auront  poursuivi  leurs  tirs  jusqu  à  la 
lin. 

Les  cartouches  «  à  consommer  à  bref  délai  pour  fentes  au 
collet  »  doivent  être  brûlées  exclusivement  dans  les  tirs  indivi- 
duels coup  par  coup.  Pendant  ces  tirs,  les  gradés  surveilleront 

Année  1891.  N»  33.  32 
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les  tireurs  avec  la  plus  grande  attention  et  visiteront  rintérieu: 
da  canon  chaque  fois  qu'il  se  sera  produit  une  détonation  parti- 
culièrement faible  ou  un  crachement. 


90  Récapitulation  des  munitions  consommées.  —  Le»  corp«  ayarî 
actuetlement  deux  modèles  de  revolver,  il  convient,  dans  la  réca- 
pitulation des  munitions  consommées,  dMtablîr  une  distinctroi 
entre  les  cartouches  pour  revolver  modèle  1873  et  les  cairtancbe! 

pour  revolver  modèle  1892. 

Signé  r  A.  BfERGiER. 


N<^  147.  Circulaire  ministérieUe  exposant  la  nouvelle  consigne 
fférèérale  pour  les  postes  placés  aux  prisons.  [B.  O.,  p.  r. 

p.  526.] 

'^  Paris,  le  30  noYembre  4894. 

Mon  cher  Général,  une  circulaire  du  23  juin  1858  a  porté  à  ïi 
connaissance  des  autorités  militaires  nne  consigne  générale  pofxi 
les  postes  placés  aux  prisons,  arrêtée  de  concert  entre  le  dépar- 
tement de  rintériear  et  celui  de  la  guerre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir,  aprè»  entente  avec  M.  Je 
Président  du  conseil.  Ministre  de  l'intérieur  et  des  euUea,  qat 
cette  consigne  est  remplacée  par  la  saivante  : 

10  Les  factionnaires  ont  pour  consigne  de  veiller  soignensemefi! 
à  la  sûreté  extérieure  de  l'établissement  et  de  prévenir  le  chef  de 
poste  du  moindre  fait  qui  peut  la  compromettre; 

2^  Les  sentinelles  n'auront  pas  leurs  fusils  chargé»,  sauf  dan? 
les  cas  prévus  par  Tarticle  71  du  décret  du  4  octobre  I8M»  ssr 
le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes  (ea? 
d'alarme»  de  trouble  ou  d'attaque). 

Chaque  sentinelle  disposera,  toutefois,  de  deux  cartoncbef 
libres,  qu'elle  placera  à  la  portée  de  la  main  dans  une  cartcra* 
chière  ; 

30  Si  un  factionnaire  voit,  pendant  le  jour,  un  ou  plasieurs 
détenus  sur  les  toits  ou  escaladant  les  murs,  il  leur  fera  immé- 
diatement la  sommation  de  s'arrêter,  et  il  donnera  sur-le-champ 
l'alarme  en  criant  aux  armes,  cri  qui  sera  répété  par  les  autre' 
factionnaires,  afin  que  le  chef  de  poste  en  soit  informé  par  h 
sentinelle  posée  devant  les  armes  ; 

4^  Si  une  tentative  d'évasion  a  lieu  la  nuit,  la  sentinelle  charge 
son  fusil,  en  criant  une  seule  fois  :  «  Halte-là  ou  je  fais  feo  I  »  Si. 
malgré  cet  avertissement,  l'évadé  ne  s'arrête  pas,  la  sentinelie 
fait  l'eu  et  ap[)elle  la  garde  ; 

50  Si  un  détenu  parait  la  nuit  à  une  fenêtre,  le  factionnaire 
doit,  à  trois  reprises  différentes,  le  sommer  de  se  retirer.  II  nt 
fera  feu  qu'après  la  dernière  sommation.  Il  ne  doit  jamais  étrt 
fait  feu  sur  les  individus  placés  derrière  des  barreaux  qui  pen* 
vent  faire  obstacle  à  la  tentative  d'évasion  ; 
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6û  Ed  dehors  des  cas  prévus  par  les  paragraphes  i^  éL  ^\  les 
faclionDairea  ne  doivent  jamais  faire  usage  de  leurs  armes  qu'à 
lear  oorps  défendant; 

7®  Les  dispositions  oui  précèdent  devront  être  l'objet  de  l'atten- 
tion constante  du  chef  de  poste  ;  les  instructions  les  plus  préoîses 
el  les  plus  explicites  devront  être  données  aux  caporaux  de 
poste»  pour  que  les  factionnaires  sachent  exactement  à  quoi  s'en 
tenir  sur  leur  exécution  ; 

8®  En  cas  de  révolte  ouverte  de  la  part  des  détenus,  le  dîrec* 
tenr  ou  le  gardien  chef  de  rétablissement  pourra,  sous  sa  res- 

Sonsabilité  personnelle»  requérir  les  militaires  préposés  à  la  garde 
adit  établissement  de  faire»  après  les  sommations,  usage  de 
leurs  armes  pour  réprimer  la  rébellion. 

Je  vous  prie  de  donner^des  ordres  pour  assnrer  Texécutioa  de 
ces  dispositions. 

Signé  :  A.  Mebciu. 

N^  148»  IVoU  ministérielle  relative  à  la  concession  des  congés 
de  convalescence  sollicités  par  les  officiers  de  gendarmerie 
du  service  colonial  qui  passent  dans  la  gendarmerie  métro-' 
po&taine.  (D.  Cav»;  Gendarmerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  527.] 

Paris,  le  30  novembre  4894« 

Les  officiers  de  gendarmerie  du  service  colonial  placés  dans  la 
gendarmerie  métropolitaine  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'ob- 
tenir un  congé  de  convalescence  h  leur  rentrée  en  Franoe, 
sont  tenus  de  rejoindre  la  destination  qui  leur  a  été  assignée, 
avant  de  formuler  leur  demande,  oui  doit  être  adressée  è  leurs 
nouveaux  chefs,  comme  l'indique  rarticle  33,  paragraphe  2,  de 
l'instruction  complémentaire  du  24  mars  1894  pour  l'inspection 
générale  de  la  gendarmerie,  instruction  dont  les  prescriptions  ne 
sont  pas  toujours  exactement  observées. 

Dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient,  par  suite  de  leur  état  physi- 
que, dans  rimpossibilité  absolue  de  se  rendre  à  leur  poste,  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  dont  relève  le  port  de 
débarquement  aurait  exceptionnellement  qualité  pour  statuer 
sur  leur  demande. 


D^  149.  Note  ministérielle  relative  d  divers  renseignements  d 
fournir  directement  d  M.  le  Ministre  de  la  Marine^  sur  Us 
exclus  de  l'armée^  écroués  dans  les  établissements  péniten* 
tiaires  ou  les  prisons  militaires,  (D.  Gav.  ;  Justice  militaire.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  528.] 

Paris,  le  30  noYembre  4894. 

Dans  le  but  de  lui  permettre  de  suivre  les  hommes  mis  à  sa 
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disposition  en  vertu  de  Tarticle  4  de  Ja  loi  du  15  juillet  1889,  M.  - 
Ministre  de  la  marine  a  dû  se  concerter  avec  M.  le  Ministre  d 
l'intérieur  à  Teffet  d'être  exactement  renseigné  sur  les  matatioiir 
intéressant  cette  catégorie  d'individus. 

Par  suite  de  cette  entente,  les  directeurs  des  maisons  centraie^ 
transmettent  directement  au  ministère  de  la  marine,  en  ce  qui 
concerne  les  hommes  exclus  de  l'armée  en  vertu  de  leurs  coq- 
damnationsy  des  avis  d'admission,  ainsi  que  des  avis  d^élar^g^îsse 
ment^  de  décès  ou  de  transfèrement  sur  d'autres  établissemeolf. 

De  son  côté,  M.  le  Ministre  de  la  marine  porte  à  leur  coooai?- 
sance  le  numéro  d'immatriculation  à  la  section  d'exclus  de: 
hommes  dont  il  s'agit,  pour  qu'il  en  soit  pris  note  sur  le  regrlstrc 
d'écrou. 

Ce  mode  de  procéder  sert  à  faire  compléter  la  matricule  def 
différentes  mentions  qui  doivent  y  figurer  et  à  renseig^ner  le 
département  de  la  marine  sur  la  situation  exacte  des  hommes 
inscrits  sur  les  contrôles  de  la  section,  soit  au  titre  d'activité,  soit 
au  titre  de  mobilisation.  D'autre  part,  les  avis  d'immatrIcaJalioa 
font  connaître  aux  exclus  la  nature  de  leurs  obligations  au  poÎD: 
de  vue  du  service  militaire. 

Or,  le  dépouillement  des  dossiers  des  exclus  affectés  aux  sec- 
lions  métropolitaines  a  amené  M.  le  Ministre  de  la  marine  s 
constater  qu'un  certain  nombre  de  ces  hommes  échappaieoi 
encore  à  son  contrôle  :  ce  sont  ceux  qui  subissent  leur  pein- 
dans  un  établissement  pénitentiaire  ou  une  prison  militaire, 

Soit  par  suite  de  commutation  en  emprisonnement  d'une  peint 
afûictive  et  infamante. 

Soit  par  suite  de  condamnation  à  la  dégradation  militaire  et  .< 
l'emprisonnement  ou  h  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus, 
avec  interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  Tarli- 
cle  42  du  Gode  pénal. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  Ministre  de  la  guerre  a 
décidé  que  les  renseignements  ci-dessus  (avis  d'admission,  d'élar- 
gissement, de  décès,  etc.),  concernant  les  exclus  écroués  dans  h  ^ 
établissements  pénitentiaires  ou  les  prisons  militaires^  seront 
également  donnés,  à  l'avenir,  par  MM.  les  généraux  comman- 
dant  les  corps  d'armée,  à  M.  le  Ministre  de  la  marine  qui,  de  soc 
côté,  correspondra  directement  avec  ces  officiers  généraux. 

C'est  au  département  de  la  marine  (Direction  du  Personnel, 
4^  Bureau,  2^  Section,  Justice  maritime)  que  devront  être  direc- 
tement demandées  les  formules  nécessaires  à  ces  avis  et  dont  le^ 
modèles  sont  ci-annexés. 
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(^)  JUSTICE   MARITIME. 

-      "■"■      ^"^"-^ — "                 .     MARINE.  Loi  du  46  juillet  1889, 

(1)  Désignation  do  l'éti-  article  4,  décret  da 

blUsement  pénitenUalre.                                     \\  janvier  4892. 


AVIS  D'ADMISSION 

A  L'ÉTABLISSEMENT,  D'UN  HOMME  EXCLU  DE  L'ARMÉE. 


Nota.  —  Le  présent  avis  doit  être  adressé  au  Jtfinûtre  àe  la  marine  (Juiliee  ma' 
ritime)  sans  lettre  d'envoi  ni  bordereau,  lort  de  Vécrou  de  tout  individu  qui,  âgé  de 
moins  de  45  ans,  a  encouru  une  condamnation  à  la  réclusion  ou  à  la  détention,  ou  à 
l'emprisonnement,  pour  deux  années  au  moins,  avec  interdiction  de  tout  ou  partie  des 
droits  ciTiques,  civils  ou  de  famille  (art.  42  du  Gode  pénal).  Toutefois  ce  document  ne 
devra  pas  être  établi  pour  les  hommes  qui,  nés  avant  le  4  «i^  janvier  4869,  auraient  déjà 
été  condamnés,  antérieurement  au  24  novembre  4889,  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante ou  à  deux  ans  de  prison  avec  ioterdiclion  de  séjour  et  des  droits  civiques,  civils 
ou  de  famille,  et  qui  sont,  par  suite,  soumis  à  la  loi  du  37  juillet  4872,  art.  7. 


Le  nommé 
(prénoms) 

né  à  ,  le  i8       , 

a  été  écroué  aujourd'hui  à  rétablissement  pour  y  subir  1      peine      de  : 

En  l'état  actuel,  et  sauf  nouvelle  condamnation,  réduction  de  peine 
ou  libération  conditionnelle,  le  susnommé  aura  droit  à  son  élargissement 
le 

Le  189      • 

Le  Directeur  y 


SBCnON   D'Exaus 

A  TOULON. 


U4  — 


MARINE  NATIONALE, 


JUSTICE  MAHITOIE* 

Ui  4li15jomet  1889. 
article  4.  Décret  da 
44i«ifier4892. 


AVIS  D'IMMATRICULATION. 


^  HoTA.  —  Le  présent  aris  doit  être  adressé,  sans  lettre  d'enroi  ni  terderean,  an  K- 
nbtre  de  la  marine  (Instiee  maritime),  pour  être  transmis  par  ses  soles  an  (firaetevr 
de  rétablissement  nénitentiaire  o^  l'exclu  est  interné,  afin  qne  mention  soit  fsite  de< 
renseignements  d-dessons  au  registre  d'écron. 


Le  nommé 
(prénoms) 
appartenant  par  son  âge  à  la  classe  18 

d^exclns^  à  Tonloni  sons  le  n^ 
son  élargissement, 


,  et  écroué  actuellement  à 
a  été  immatriculé  à  la  1'*  section 
,  comme  susceptible  d'être,  lors  de 


Je 
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(1) 


<1)  DésifBâtltB  do  réti 
kIlMeiB0Bt  péaitontlaire. 
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MARINE. 


JUSTICE   MARITIME. 

Loi  dn  46  jaillet  4889, 
article  4.  Décttt  du 
11  jaDTierl892. 


AVIS  D'ÉLARGISSEMENT 

D'UN    HOMME    EXCLU   DE    L*ARMÉE. 


Nota.  —  Le  présent  avis  doit  être  adressé  au  Ministre  de  la  marûae  (Justice  mari- 
time), sans  lettre  d'envoi  ni  bordereau,  un  moi?  avant  l'élargissement  de  tout  liomme 
immatrieiilé  dans  use  sectioa  métropolitaine  d'exelus,  ou  lorsqu'un  iadifidu  de  cette 
catégorie  sera  proposé  pour  la  remise  dn  restant  de  ses  peines  ou  pour  la  libération 
conditionnelle. 

Ce  même  imprime,  modifié  à  la  mia,  def  r«  être  transmis  an  Smistre  de  la  marine 
foor  loi  aBMncer  la  déoès  d'aï  cada  oa  spa  trafisftrement  ians  na  aali»  étaUÎB- 
aernant. 


Immatrleolé 
,  aura  droit  à 


Le  nomiiié 

(fMréaoms) 

à  Im  1"*  section  mtoopolitaÎDe  â*eKcl«Sj  eons  le  n*^ 

son  éhirgissement  le  prochain. 

On  est  Tobjet  d'une  proposition  de 
pour  compter  dn  prochain. 

A  cette  date,  le  sosnommé  sera  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la 
marine  pour  Taccomplissement  de  ses  obligations  mirualres. 


Le 


189 


ht  Directeur, 
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N°  150.  Noie  ministérielle  relative  à  F  appel  en  1895  d--. 
hommes  de  la  disponibilité  de  l'armée  active  de  (a  classt 
1891  astreints  à  accomplir  une  période  d'exercices  ;  des  ré- 
servistes des  classes  1884  et  4  888  ;  d'une  partie  des  réserviste < 
des  classes  1 88S  et  1889  ;  des  hommes  des  services  auxihaire^ 
des  classes  1892,  1888,  1884,  1879  et  1874;  des  réservisu> 
territoriaux  (classe  1874)  ^wt  doivent  répondre  eti  I895<: 
une  revue  d appel  {9Xi\c\e  i^^  Aq  la  loi  du  19  juillet  i892,\ 
(Etat-major  de  l'Armée;  1*' Bureau.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  211.' 

Paris,  le  !•'  décembre  1894. 


I.  —  Hommes  de  la  dlsponlblUtè  de  l'armée  active  astreints 
à  accomplir  nne  période  dlnstr action. 

Seront  convoqués  en  1895,  par  ordres  d'appel  individads^  à-, 
26  août  au  22  septembre  : 

a)  Les  hommes  visés  par  rarticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 
appartenant  à  la  classe  1891  ; 

b)  Les  hommes  visés  par  les  articles  21  et  22  de  la  même  loi. 
appartenant  à  la  classe  4891,  qui  auront  fait  connaître  avant  K 
l^c  avril  1895,  au  général  commandant  la  subdivision  de  région 
de  leur  domicile,  leur  intention  de  concourir  ullérieurement 
pour  l'obtention  du  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  (Règle- 
ment ministériel  du  23  mars  1894,  art.  9). 

Par  mesure  exceptionnelle,  la  convocation  des  hommes  vis^-^ 

{lar  l'article  23  pourra  être  reportée  à  une  date  quelconque  dt 
'année  où  ces  nommes  doivent  passer  dans  la  réserve  ou 
des  années  suivantes  (21  juin  1893.  Etat-Major  de  l'armée  ; 
l^r  Bureau).  Ils  peuvent  aussi  accomplir,  par  anticipatioD,  dauf 
le  courant  de  l'année  1895,  leur  période  d'appel,  si  la  date 
du  26  août  ci-dessus  fixée  est  par  trop  préjudiciable  à  leurs  étades 
et  pour  les  élèves  ecclésiastiques,  si  cette  date  est  postérleuri 
à  celle  à  laquelle  ils  seront  ordonnés. 

Des  décisions  spéciales  prises  par  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  autoriseront,  pour  chaque  cas  particulier,  les 
devancements  d'appel  ou  les  ajournements. 

n.  —  Réservistes. 

INFANTERIE. 

Seront  convoqués  en  1895  : 

a)  Par  voie  d'affiches,  du  26  août  au  22  septembre  : 
Lea  réservistes  des  classes  1884  et  1888  : 
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Des  régimenls  d'infanterie  subdivisionnaires  (bataillons  I,  2,  3, 
compagnies  de  1  à  12);  compagnies  de  dépôt  (25®,  26«et  27®  com- 
pagnies) et  section  hors  rang. 

Des  régiments  régionaux  d'infanterie  affectés  à  des  bataillons 
autres  que  le  dépôt  ou  que  les  bataillons  qui  ont  des  circonscrip- 
tions spéciales  de  recrutement; 

Des  régiments  de  tirailleurs  algériens; 

Des  régiments  de  zouaves. 

Du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

b)  Par  voie  d'affiches,  du  30  septembre  au  27  octobre  : 

10  Les  réservistes  des  classes  1884,  188),  1888  et  1889  affectés 
aux  régiments  d'infanterie  de  réserve  (bataillons  4,  5,  6,  compa- 
gnies de  13  à  24);  compagnies  de  dépôt  4,  5,  6  (28<^,  29®,  30^^)  et 
section  hors  rang; 

2^  Les  réservistes  des  classes  1884'et  1888  affectés  aux  dépôts 
des  régiments  régionaux  d'infanterie; 

30  Les  réservistes  des  classes  1884  et  1888  affectés  aux  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  (compagnies  actives,  de  réserve  et 
de  dépôt),  à  l'exception  de  ceux  affectés  aux  compagnies  actives 
ou  de  réserve  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  des  14®  et  15® 
régions. 

c)  Par  ordres  d'appel  individuels  établis  par  séries  échelonnées 
pendant  la  période  de  séjour  dans  la  montagne  des  bataillons 
auxquels  ils  sont  affectés,  ou  du  30  septembre  au  27  octobre, 
suivant  qu'en  décideront  les  généraux  commandants  des  14®  et  15® 
corps  : 

Les  réservistes  des  classes  1884  et  18S8  affectés  aux  compagnies 
autres  que  le  dépôt  (compagnies  de  1  à  8)  des  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied  stationnés  dans  ces  régions. 

d)  Par  ordres  d'appel  individuels  échelonnés  du  8  avril  au  27 
octobre,  au  gré  des  généraux  commandant  les  corps  d'armée  : 

10  Les  réservistes  des  classes  1884  cl  1888  des  régiments  régio- 
naux affectés  à  des  bataillons  ayant  une  circonscription  spéciale 
de  recrutement  ; 

2<>  Les  réservistes  des  classes  1884  et  1888  affectés  à  certains 
régiments  d'infanterie  qui  seront  désignés  par  des  instructions 
spéciales. 

é)  Sous-ofRciers  chefs  du  service  de  réapprovisionnement  en 
munitions  dans  les  corps  de  l'infanterie. 

Les  sous-officiers  réservistes  ayant  cette  affectation  seront  con- 
voqués par  ordres  d'appel  individuels  et  dans  les  conditions  sui- 
vantes: 

1®  Ceux  appartenant  à  des  corps  prenant  part  aux  manœuvres 
(régiments  d  infanterie  subdivisionnaires  ou  régionaux,  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied)  seront  appelés  dans  leurs  corps  du  26 
août  au  22  septembre.  Toutefois,  ceux  de  ces  sous-officiers 
appartenant  aux  bataillons  de  chasseurs  à  pied  des  14®  et  15® 
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restons  seront  convoqués  aux  époques  que  fixeront  les  généraai 
commandant  les  14^  et  15*  corps  d  armée  ; 

2^  Tous  ceux  appartenant  à  des  corps  ne  prenant  pas  part  ani 
manœuvres  accompliront  leur  période  du  30  septembre  an  îl 
octobre,  dans  un  des  régiments  d'artillerie  de  la  région  désigne 
par  le  commandant  de  corps  d'armée,  ah  ils  recevront  une  Id- 
struction  plus  appropriée  à  leur  affectation  de  guerre. 

Cette  disposition  s'appliquera  à  ceux  de  ces  soas^fificiers  demi- 
ciliés  en  France  et  affectés  à  des  corps  d'Algérie, 

/)  Par  ordres  d'appel  individuels,  du  8  avril  au  5  mai  : 
Les  réservistes  des  classes  1884  et  1888  appartenant  aox  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Ces  hommes  accompliront  leur  période  d'instruction  dans  les 
deux  régiments  désignés  à  cet  effet  par  chaque  commandantes 
corps  d'armée  et  dans  les  conditions  déterminées  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  31  décembre  1889  et  par  ia  dépêche  rainis- 
térieile  n»  952  du  22  février  1892  (Btal-miûoi*  ^e  l'armée,  ï^  Bo- 
rean). 

CAVALEEIK. 

Seront  appelés  en  trois  séries  et  par  ordres  d'appel  indivi- 
duels: 

Les  réservistes  des  classes  1884  et  1888  appaitenant  soit  aiii 
régiments  actifs,  soit  aux  régiments  de  réserve. 
Les  trois  séries  seront  convoquées  aux  dates  ci-après  : 

If»  série:  du  7  janvier  au  3  février. 
2« série:  du  il  février  au  10  mars. 
3*  série  :  du  14  mars  an  10  avril. 

Les  commandants  de  corps  d*armée  sont  autorisés,  tontefob 
selon  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  &  réduire  à  deux  le  nom- 
bre des  séries  du  printemps,  soit  à  créer  une  série  à  l'antomne. 
du  30  septembre  au  ^7  octobre.  Mais  ils  devront  rendre  compte 
sons  le  timbre  du  l^c  Bureau  de  l'Etat-major  de  i*arm6e,  des  aïod:- 
flcations  qu'ils  auront  apportées  aux  trois  séries  ci-Kiessns  indi- 
cées. 

Seront  également  convoqués  par  ordres  d'appel  iadividnel.^ 
mais  du  26  août  au  22  septembre  : 

Les  sous-officiers  réservistes  de  cavalerie  affectés  an  servi: 
d'estafette  d'état-major,  qne  les  commandants  de  corps  d'aro^r 

i'ugeront  à  propos  d'appeler  pour  leur  faire  aocomjiUr,  pendai 
es  manœuvres  d'automne,  une  période  dlnstmction  oans  l^ 
états- majors. 

AHTIUXBIB  BT  TRAIN  DES  ÉQUIPAGE. 

Seront  appelés  en  1895,  et  dans  les  conditions  ia«ayrès  ind/ 
oaées,  les  réservistes  des  classes  4884  et  4888  appwlenant  . 
l  arme  de  l'artillerie  et  au  train  des  équipages  : 
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a)  Par  ordres  d'appel  individuels,  du  8  avril  à  la  tio  d'août  et 
suivant  les  instructions  de  détail  données  par  les  commandants 
de  corps  d'armée,  les  réservistes  exercés  appartenant  aux  régi- 
ments d'artillerie  de  corps  et  divisionnaires. 

b)  Par  voie  d'affiches,  du  30  septembre  aa  27  octobre  : 

lies  réservistes  des  régiments  d'artillerie  de  corps  et  division- 
naires qai  n'auront  pas  été  appelés  par  ordres  d'appel  indivi- 
duels et  notamment  ceux  qui  sont  insuffisamment  exercés. 

c)  Par  voie  d'affiches,  du  26  août  au  22  septembre  : 

Les  réservistes  des  bataillons  d'artillerie  à  pied.  Toutefois,  les 
commandants  de  corps  d'armée  ont  la  faculté  de  convoquer  an 
certain  nombre  de  ces  hommes,  par  ordres  d'appel  individuels, 
du  8  avril  au  25  août  et  du  30  septembre  au  27  octobre,  si  les 
besoins  du  service  ou  de  l'instruction  l'exigent. 

d)  Par  ordres  d'appel  individuels,  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  (art.  172  de  i  instruction  du  28  décembre  1879)  : 

Les  réservistes  des  compagnies  d'ouvriers  d*artillerie,  des  com- 
pagnies d'artificiers,  des  escadrons  du  train  des  équipages. 

Dans  les  escadrons  du  train,  les  appels  seront  réglés  de  telle 
sorte  que  Teffeclif  des  escadrons  soit  maintenu  à  un  chiffre  con- 
stant (dépèche  ministérielle  du  18  février  1885;  Etat-major  de 
l'armée,  i*'  Bureau). 

GÉNIE. 

Seront  appelés  en  1895,  par  ordres  d'appel  individuels,  les 
réservistes  des  classes  1884  et  1888,  savoir  : 

10  Bn  trois  séries  écheloauées  (dont  deux  au  printemps  et  une 
du  26  août  au  2i  septembre): 

a)  Les  réservistes  des  bataillons  de  sapeurs-mineurs  ; 

b)  Les  réservistes  des  bataillons  de  sapeurs  de  chemins  de  fer, 
autres  que  ceux  employés  sur  les  réseaux  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Les  séries  d'appel  des  réservistes  de  ces  deux  catégories  seront 
déterminées  de  façon  à  les  convoquer  aux  époques  les  plus  favo- 
rables pour  leur  instruction,  par  les  soins  des  généraux  com- 
mandant les  corps  d^ armée  et  sur  la  proposition  des  généraux 
commandant  le  génie  ; 

2*  Du  6  mai  au  2  juin,  en  même  temps  que  les  hommes  de 
l'armée  active  détachés  sur  les  réseaux  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer: 

Les  réservistes  affectés  au  5®  régiment  du  génie  et  employés 
sur  les  réseaux  de  ces  compagnies; 

3<>  Du  26  août  au  22  septembre  et  du  30  septembre  au  27 
octobre  (en  deux  séries)  : 

Les  réservistes  sapeurs-conducteurs  des  régiments  de  sapeurs- 
mineurs  et  du  régiment  de  sapeurs  de  cheminfl  de  fer  ; 
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J^o  Pendant  les  mois  de  mars  à  jaLn^  aux  époques  les  plus  fav 
râbles  pour  leur  instruction  : 

Les  réservistes  affectés  au  service  de  la  télégraphie  opliqc' 
auK  réseaux  électriques  des  forteresses. 

Seront  en  outre  convoqués  en  1895,  en  même    temps  que 
catégories  auxquelles  ils  appartiennent,  les  réservistes  de 
classe  1886  qui  ont  été  ajournés  en  1894  (sapeurs*condacteur> 
réservistes  antérieurement  affectés  aux  régiments    de  pont: 
niers). 

Sections  de  secrétaires,  de  commis  et  ouvriers  d'administrati: 
d'infirmiers,  gendarmerie,  emplois  spéciaux. 

Seront  appelés  en  1895,  par  ordres  d'appels  individuels,  écl 
lonnés  pendant  tout  le  cours  de  Tannée,  les  réservistes  desclar'^ 
1884  et  1888  affectés: 

Aux  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement, 
Aux  seclions  de  commis  et  ouvriers  d'administration. 
Aux  sections  d'infirmiers, 
A  la  gendarmerie, 

Aux  greffes  des  tribunaux  militaires,  à  quelque    arme  qù\ 
appartiennent; 
Enfin  les  auxiliaires  du  service  télégraphique. 

Pour  les  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration  e 
sections  d'infirmiers,  il  conviendra  de  régler  les  appels  éc: 
lonnés  de  telle  sorte  que  l'effectif  de  ces  différentes  sections  r. 
maintenu  à  un  chiffre  constant. 

En  ce  qui  concerne  les  sections  d'infirmiers,  il  y  aura  hVo  ^ 
tenir  compte  également  de  l'augmentation  d'effectif  qui  rôsult'^- 
pour  certaines  d'entre  elles,  de  l'appel  du  26  août  au  22  ^: 
tembre,  des  dispensés  de  Tarlicle  23  (classe  1891)  affectés  àc- 
sections  (élèves,  ecclésiastiques,  étudiants  en  médeciue  et  • 
pharmacie),  dont  l'appel  est  prévu  à  l'article  1«'  de  la  prése:. 
note. 

Seront  également  appelés  en  1895,  par  ordres  d'appel  indi> 
duels  échelonnés  pendant  tout  le  cours  de  l'année  : 

lo  Les  sous-officiers  réservistes  anciens  fourriers,  apparier'. 
aux  catégories  convoquées  en  1895,  désignés  pour  faire  partie  : 
bureaux  de  comptabilité  organisés  dans  les  corps  de  troupe. 
moment  de  la  mobilisation  ; 

2<^  Les  réservistes  appartenant  aux  catégories  convoquées  ^ 
1895  et  exerçant  les  professions  de  tailleur,  cordonnier,  armuri 
maréchal  ferrant,  bourrelier,  ainsi  que  les  réservistes  d'artilV: 
qui  exercent  les  professions  d'ouvrier  en  fer  et  d'ouvrier  eu  b:. 

MÉDECINS  auxiliaires. 

Les  médecins  auxiliaires  de  réserve  appartenant  aux  clas' 
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appelées  en  1895  dans  les  corps  auxquels  ils  sont  affectés,  seront 
convoqués  aux  mêmes  dates  que  les  autres  réservistes  de  ces 
corps  et  par  ordres  individuels. 

SERVICES  AUXILIAIRES. 

Seront  convoqués  en  1895,  pour  une  revue  d'appel,  au  moment 
de  la  réunion  du  conseil  de  revision,  les  hommes  des  services 
auxiliaires  des  classes  1892,  1888, 1884,  1879,  1874.  Cette  convo- 
cation sera  faite  par  des  affiches  spéciales,  conformément  aux 
dispositions  mentionnées  à  l'article  YIll  de  la  présente  note. 

m.  —  Armée  territoriale. 

Aucun  homme  de  troupe  de  l'armée  territoriale  ne  sera  con- 
voqué en  1895. 

Des  instructions  spéciales  seront  adressées,  sous  le  timbre  des 
directions  de  l'administration  centrale,  pour  régler  les  stages 
d'instruction  que  devront  accomplir  en  lh95,  dans  les  corps  de 
troupes  de  l'armée  active,  les  officiers  de  Tarmée  territoriale 
appartenant  aux  unités  qui  auraient  dû  être  normalement  réunies 
cette  même  année. 

IV.  —  Réserve  de  l'armée  territoriale. 

Seront  convoqués,  par  voie  d'affiches,  à  la  revue  d'appel  qui 
leur  est  imposée,  les  hommes  delà  réserve  de  l'armée  territoriale 
de  la  classe  1874. 

Cette  revue  aura  lieu  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de 
révision,  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  revue  d'appel  des  hommes  des  services  auxiliaires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet  1892,  la  durée  du  déplace- 
ment imposé  aux  hommes  pour  cette  revue  ne  doit  pas  excéder 
une  journée. 

V  —  Dispositions  générales  relatives  aux  appels. 

Les  appels  échelonnés  doivent  être  réglés  de  façon  que  les 
périodes  ne  concordent  pas  avec  les  fêtes  de  Pâques  et  que 
le  nombre  des  hommes  convoqués  pendant  les  mois  de  juillet  et 
d'août  soit  aussi  restreint  que  possible. 

Les  ordres  d'appel  individuels  devront  être  envoyés  (dépèche 
ministérielle  n^  20t)4  du  24  avril  1892.  Etat-major  de  l'Armée, 
1er  Bureau),  de  manière  que  les  hommes  appelés  soient  avisés  un 
mois  au  moins  avant  la  date  de  leur  convocation. 

Aux  termes  des  notes  ministérielles  du  20  avril  et  du  20  juillet 
1891,  les  hommes  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  intégra- 
lement cinq  années  de  service,  par  suite  du  renoncement  au 
bénéfice  du  renvoi  anticipé  de  leur  classe^  soit  comme  engagés 
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volontaires,  soit  comme  appelés  sous  le  régime  de  la  loi  ^ 
27  juillet  4872,  sont  considérés  comme  ayant  accompli  par  a:/i 
cipation  le  premier  des  appels  en  temps  de  paix  auxquels  ils  k  I 
astreints  par  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Demandes  d'accomplissement  de  la  période  d'instruetùm  dam  j 
corps  autre  que  celui  d'affectation.  —  Les  demandes  faites  dans 
but  par  les  réservistes  des  bataillons  alpins  des  i4«  et  15*  régi. 
ne  devront  être  accueillies  qu'à  litre  tout  à  fait  exceptionnel. 

Dispensée.  —  Seront  seuls  dispensés  de  se  rendre  à  l'appel  : 
40  Les  hommes  classés  comme  non-disponibles  on  ayant  re, 
l'affectation  spéciale  prévue  par  la  note  ministérielle  dn  20  n^ 

1891; 

2®  Les  hommes  qui  auront  obtenu,  sur  leur  demande,  nnc  d 
pense  à  titre  de  soutien  de  famille»  dans  les  conditions  spéciâr 
à  l'article  !«'  de  la  loi  du  19  juillet  1892. 

Leurs  demandes  devront  être  déposées  vingt  jours  avant 
date  fixée  pour  l'appel. 

Ajournements  et  devancements  f  appel.  —  Dans  Ions  ?es  anc;'»- 
cas  de  dispense  prévus  par  l'instruction  dn  28  décembre  1879. 
pourra  être  accordé  des  ajournements. 

En  ce  qui  concerne  les  ajournements  et  les  devanœfflei: 
d'appel  à  accorder  en  1895,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  prrr 
criptions  de  l'instruction  du  28  décembre  1879  (art.  165,  it- 
167»  168),  des  lettres  ministérielles  du  19  février  1889  (ajoan^ 
ment  à  l'automne  des  réservistes  de  la  cavalerie,  élèves  : 
écoles),  du  20  décembre  1890  (ajournements  accordés  aux  mtL 
bres  de  renseignement). 

Tous  les  réservistes  antérieurement  ajournés  et  qui  dolvf: 
être  appelés  en  189S  accompliront  leur  période  d^inslruction  i^ 
époquf  s  fixées  pour  les  catégories  auxquelles  ils  apparlienaen 
Ceux  d'entre  eux  dont  la  convocation  a  été  reportée  au  printecc 
de  1895  devront  être  convoqués  par  ordres  d'appel  individu^- 
dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1895,  à  une  date  d*: 
la  fixation  est  laissée  aux  généraux  commandant  les  cor. 
d  si*iTiée 

L'appel  des  réservistes  des  classes  1884,  i88S,  1888  et  iS^ 
appartenant  aux  régiments  de  réserve  qui  serout  ajouméi  ' 
1895,  sera  reporté  à  1897,  auiée  de  la  convocation  noraak  C'. 
réservistes  de  ces  corps. 

Toutefois,  en  raison  de  Tintérèt  qui  s'attache  à  ce  que  ' - 
compagnies  des  régiments  de  réserve  réunis  à  l'automne  prése: 
tentun  effectif  aussi  élevé  que  possible,  les  généraux  eomai^ 
dant  les  subdivisions  sont  invités  à  examiner,  avee  la  plu 
grande  attention,  les  demandes  d'ajournement  ou  de  devant^- 
ment  d'appel  qui  leur  seront  soumises  au  titre  de  ces  corps,  l 
ne  devront  y  taire  droit  que  pour  des  raisons  majeures  -: 
dament  motivées. 
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Réfutâmes.  —  Pour  1«b  hommes  des  services  auxiliaires  et  les 
hommea  de  la  résenre  de  l'armée  terriloriale»  on  devra  profiter 
de  la  revue  d*appel  afin  de  statuer  sur  les  cas  de  réforme  qae  ees 
hommes  peuvent  présenter,  La  commission  de  réforme  sera 
composée,  poar  juger  ces  cas  partieuliers,  du  commandant  de 
reoratement,  du  sous-intendant  militaire,  d'un  médecin»  réunis 
soos  la  présidence  du  général  eommandant  la  subdivision  ou  de 
roifiicier  supérieur  qui  le  remplace. 

Lorsqu'une  contre-visite  sera  jugée  nécessaire,  l'homme  devra 
être  convoqué  devant  la  commission  normale  de  réforme  8i%eant 
au  chef-lieu  de  la  snbdiviâon. 

VI.  —  Armée  de  mer* 

L'avis  à  insérer  dans  les  affiches,  relativement  aux  réservistes 
de  l'armée  de  mer,  sera  adressé,  en  temps  utile>  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée. 

vu.  —  Dtsposltlonfl  spéoUlM  à  r  Alaérie  et  &  la  Tnaisle. 

i^  Béseroàtes,  —  Seront  convoqués  en  1895  les  réservistes  de 
toutes  armes  du  contingent  algérien  faisant  partie  de  Ja  classe 
1890. 

29  Armée  territoriale,  —  Il  n'y  aura  pas,  en  1895,  de  convoear 
tion  de  l'armée  territoriale  en  Algérie. 

3®  Réserve  de  [armée  territoriale.  —  Les  dispositions  du  para- 
graphe lY  de  la  présente  note  sont  applicables  aux  réservistes  ter- 
ritoriaux de  la  classe  1874  du  contingent  algérien,  qui  auront  à 
répondre  en  1895  à  une  revue  d'appel  au  moment  du  conseil  de 
revision.  Seront  également  convoqués  à  celte  revue  d  appel  les 
hommes  des  services  auxiliaires  des  classes  1892,  1888,  1884,  1979 
et  1874. 

Les  dates  et  les  conditions  de  la  convocation  des  réservistes 
seront  arrêtées  : 

Pour  l'Algérie,  par  le  général  commandant  le  19^  corps  d'armée, 
après  entente  avec  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Pour  la  Tunisie,  par  le  général  commandant  la  brigade  d'occu- 
pation, après  entente  avec  M.  le  résident  général  de  France  en 
Tunisie. 

vm.  —  Afaches,  situations,  comptes  rendus. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  dépêche  ministérielle 
du  16  août  1893,  n»  3242  (Etat-major  de  l'armée,  !«'  Bureau),  il 
ne  sera  pas  apposé  d'affiches  pour  la  convocation  des  hommes 
appelés  au  printemps.  La  convocation  de  ces  hommes  se  fera 
exclusivement  par  ordres  individuels. 

Par  contre,  deux  mois,  au  moins,  avant  le  26  août  1895,  il  sera 
placardé  dans  toutes  les  communes  et  en  nombre  suffisant,  une 
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afOche  concernant  les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  rés^r 
de  l'armée  active  qui  doivent  être  appelés  a  l'automne  suivaz 

Cette  affiche,  qui  sera  rédigée  conformément  aux  indicati  ' 
générales  de  la  note  jointe  à  la  dépêche  ministérielle  n*  7017  : 
24  décembre  1892,  devra  être  terminée  par  l'avis  suivant  : 

«  Les  réservistes  qui  pourraient  avoir  à  présenter  des  demao'i 
d'ajournement,  de  réforme,  etc.,  devront  adresser  leur  demao. 
au  commandant  de  recrutement  par  Tintermédiaire  de  la  gendar- 
merie. Les  demandes  de  dispense  à  titre  de  soutien  de  faml . 
seront  adressées  au  maire,  qui  les  transmettra  au  général  ci-:!: 
mandant  la  subdivision.  Celles-ci  seront  accompagnées  da  rele* 
des  contributions,  du  certificat  signé  par  trois  pères  de  famii.^ 
enfin  de  Tavis  du  conseil  municipal.  » 

L'affiche  devra  spécifier,  en  outre,  que  les  hommes  qui  aoro: 
été  convoqués,  par  ordres  d'appel  individuels,  avant  la  convo:.- 
tion  normale  de  leur  unité,  n'auront  naturellement  pas  à  répooi: 
aux  convocations  de  ladite  affiche. 

Une  affiche  spéciale  aux  convocations  des  hommes  des  s^rvic^ 
auxiliaires  et  des  réservistes  territoriaux  qui  doivent  répondre  i: 
4895  à  une  revue  d'appel,  lors  de  la  réunion  du  conseil  de  ^e^  • 
sion,  sera  établie  en  temps  utile,  et  ces  convocations   devr«^ 
recevoir  toute  la  publicité  nécessaire.  La  dépense,  qui  résuit'': 
de  rétablissement  de  ladite  affiche  sera  imputée  sur  les  crédits  i 
budget  mis  à  la  disposition  de  la  direction  de  l'infanterie  (Burea. 
des  réserves  et  de  l  armée  territoriale). 

Situations.  —  L'inscription  des  réservistes  sur  les   situali::- 
d'effeciif  devra  s'effectuer  d'après  les  prescriptions  de  la  note  el. 
nistérielle  du  il  mars  1890  et  dans  la  forme  indiquée  sur  les  m^ 
délesde  situation  n»  i  du  31  août  1800. 

Comptes  rendus,  —  Il  ne  sera  pas  fourni  d'autres  comptes  reni  - 
que  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  note  ministérielle  du  3  ma  > 
1891  {Journal  militaire^  page  281). 

Après  chaque  appel,  les  commandants  de  corps  d'armée  adrt.- 
seront  au  Ministre,  sous  le  timbre  du  i"  Bureau  de  TEcat^maf  • 
de  l'armée,  et  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  qu'ils  croiraient  dev^. 
présenter  au  sujet  de  la  réglementation  des  appels  ultérieurs.  L- 
dernières  observations  qui  seraient  formulées  devront  parveo 
avant  le  !«'  octobre  1895,  afin  qu'il  puisse  en  être  tenu  com;,: 
dans  la  rédaction  des  instructions  relatives  aux  convocations  c 
1896. 

Signé  :  À.  Mercier. 
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'^  1 5  i  •  Circulaire  miimtiri$lle  relative  aux  opérations  priU- 
tninaires  de  rappel  de  la  classe  de  4894.  [B,  O.^  p.  s., 
p.  221.] 

Paris,  le  6  décembre  4894. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un 
6cret,  en  date  de  ce  jour,  qui  détermine  l'époque  à  laquelle  au- 
ront liea  les  opérations  du  tirage  au  sort  de  la  classe  de  1894. 

Vous  vous  conformerez,  pour  ces  opérations,  aux  lois  du  15 
aillet  1889,  du  2  février  1891  et  du  32  luillet  1893  ;  aux  instruc- 
Lons  ministérielles  des  4  décembre  1889  et  11  mars  1891,  ainsi 

E'aux  circulaires  des  22  février  et  9  décembre  1892  (application 
la  convention  franco-belge)  et  8  décembre  1893  (application 
le  la  loi  du  22  juillet  1893). 

Je  rappelle  que  la  loi  du  22  juillet  1893  a  créé,  dans  son 
article  !«',  deux  nouvelles  catégories  de  Frtoçais  sous  condition 
résolutoire  :  1®  individus  nés  en  France  d'un  père  étranger  qui 
n'y  est  pas  né  et  d'nne  mère  qui  y  est  née  ;  ^  enfants  naturels, 
quand  le  parent  qui  est  né  en  France  n'est  pas  celui  dont  ils 
devaient  suivre  la  nationalité,  aux  termes  de  l'article  8  (§  1^',  2* 
alinéa)  du  Gode  dvil. 

Conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  relatif 
à  l'inscription  des  Français  sous  condition  résolutoire,  ces  indi- 
vidus devront  être  inscrits  avec  Ja  classe  dont  la  formation  suit 
l'époque  de  leur  majorité,  tout  en  n'étant  assujettis  (qu'aux  obli<^ 
gâtions  de  service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  âge. 

Ils  peuvent  également,  sans  attendre  le  recensement  de  la 
classe  formée  après  la  date  de  leur  majorité,  être  inscrits  sur  les 
tableaux  de  la  classe  de  leur  âge,  mais  sur  le  vu  d'une  demande 
écrite  par  eux,  déposée  à  la  mairie,  accompagnée  d'une  déclara^ 
tion  faite  devant  le  juge  de  paix  de  leur  domicile,  en  leur  nom 
par  leurs  représentants  léganx,  déclaration  portant  qu'ils  renon* 
cent  à  se  prévaloir  de  la  qualité  d'étranger,  et  enregistrée  au 
ministère  de  la  justice  avant  la  publication  des  tableaux  de 
recensement. 

Les  jeunes  gens  inscrits  dans  ces  conditions  seront  prévenus 
que  le  fait  de  concourir  ainsi  à  la  formation  de  leur  classe  d'âge 
les  astreint  à  toutes  les  obligations  de  service  actif  de  cette  classe, 
c'est-à-dire  à  trois  ans,  au  lieu  de  deux  qu'ils  auraient  eu  à  ac- 
complir s'ils  eussent  attendu  les  opérations  delà  1"^  classe  formée 
après  la  date  de  leur  majorité.  —  Mention  en  sera  faite  sur  leur 
demande. 

Je  signale  aux  maires  la  disposition  transitoire  contenue  dans 
l'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1893,  disposition  réservant  aux 
ffls  d'étrangers,  dont  la  mère  seule  est  née  en  France  et  qui 
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étaient  majeurs  lors  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  la  facolU: 
réclamer  la  qualité  d'étranger,  dans  le  d6lai  d'an  an  à  pari' 
cette  promulgation.  Ce  délai  a  pris  fin  le  â3  joillei  1894.  Eqc 
séquence,  tous  les  hommes  majeurs  lors  de  la  promulgation 
cette  loi»  qui  ne  produiraient  pas  une  déclaration  de  répadiu 
de  la  qualité  de  Français  souscrite  avant  le  23  joillet  1894 
enregistrée  au  ministère  de  la  justice  (renregistrement  peat':i 
postérieur  au  23  juillet  1894),  devront  être  înacrits  d'office  c* 
les  tableaux  de  recensement,  sauf  à  en  être  rayés  lors  da  tir. 
ou  de  la  re vision,  s'ils  produisent  ultérieurement  cette  y 
souscrite  en  temps  utile.  Us  ne  seront  pas  considérés  comme  ci 
et  marcheront  avec  leur  classe  d'àgo. 

Malgré  les  recommandations  contenues  dans  les  instrocti 
précédentes,  le  nombre  des  doubles  inscriptions  devient  ebi: 


'itttéfesi 

2^  au  maire  de  la  commune  où  l'intéressé  avait  précédemo^ 
son  domicile  ou  sa  résidence;  3<*  au  maire  de  la  commoiK 
les  parents  auraient  eu  leur  dernier  domicile.  Les  préfet*  a 
peileront  aux  maires  les  précautions  à  prendre.  D'autre  ^' 
quand  un  maire  aura  reçu  pour  le  même  homme  plosA*^ 
avis  d'inscription,  il  informera  de  ce  fait  les  maires  qui  loi  tfr:- 
adressé  ces  avis. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ont  négligé  de  prodnJit,«>'^ 
les  délais  fixés  par  la  loi,  les  pièces  constatant  leurs  droite  ^-^ 
dispense.  Les  80us*préfets,  après  avoir  arrêté  les  tableiiu^ 
recensement  de  toutes  les  communes,  et  avant  de  commencer.^ 
opérations  du  tirage  au  sort,  auront  soin  de  rappeler  aux  id^*'* 
que  la  loi  leur  impose  l'obligation  d'établir,  par  pièces  «ntiKS- 
tiques,  devant  le  conseil  de  revision,  les  titres  à  la  dispense  f^^ 
se  proposent  de  faire  valoir.  Ils  insisteront  pour  bien  faire  ^' 
prendre  aux  intéressés  que  les  droits  dont  il  n'est  pasjofli^ 
devant  le  conseil  de  revision  ne  peuvent  plus  être  utileiDtf^'^' 
voqués.  (No  35  de  Tinstruction  du  28  mars  1890.) 

Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  maires  délivrent  le  k^^ 
de  dépôt  prescrit  par  la  loi,  aussi  bien  aux  omis  présentaol^ 
demandes  d'excuses,  qu'aux  jeunes  gens  produisant  les  pi^ 
réglementaires  en  vue  d'obtenir  l'une  des  dispenses  prêtes  s^ 
articles  21  et  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Ces  récépissés  deTro«| 
être  soumis  par  les  intéressés  ou  leurs  ayants  cause  an  conseuflc 
revision.  Un  timbre  à  date  y  sera  apposé  en  séance  par  1^  ^] 
du  président  pour  servir  de  visa.  Toute  réclamation  qoo  P^', 
raient  produire  les  jeunes  gens  contre  la  décision  P^^^J^ 
égard  par  le  conseil  de  revision  devra  être  accompagnée  da  f^ 
pissé  de  dépêt  revêtu  de  ce  visa. 

D'un  arrêt  rendu,  le  27  avril  1894,  par  le  Conseil  d'EUu  ij 
résulte  qu'aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  ]^^' 
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homme  bénéficie  simultanément  de  plusieurs  cas  de  dispense 
prévus  à  rarticle  23  de  la  loi  du  d5  juillet  1889« 

En  conséquence»  lorsqu'un  jeune  homme  justifiera,  devant  le 
conseil  de  révision,  par  la  production  des  pièces  authentiques 
dsées  au  décret  du  23  novembre  1889,  de  deux  ou  plusieurs  des 
3as  de  dispense  prévus  audit  article  23  de  la  loi,  la  décision,  in- 
scrite sur  la  3®  partie  de  la  liste  du  recrutement,  devra  faire  men- 
ion  de  tous  les  titres  admis. 

De  même,  lorsqu'un  jeune  homme  invoquera  cumulativement 
les  titres  prévus  à  Tarticle  2i  et  à  l'article  23  de  la  loi,  il  sera 
idmis  au  bénéfice  des  dispenses  invoquées  au  double  titre  des 
leux  articles,  sur  justification,  bien  [entendu,  par  pièces  authen- 
iques,  de  chacun  des  droits  invoqués.  Dans  ce  cas,  le  réclamant 
;era  iuscrit  sur  la  2®  partie  de  la  liste  du  recrutement,  où  seront 
l' ailleurs  consignés,  avec  ses  titres  à  la  dispense  de  l'article  2i, 
es  causes  de  dispense  présentées  et  admises  en  vertu  de  l'ar- 
icle  23. 

Mention  du  nom  de  ce  dispensé  et  des  diverses  causes  de  dis- 
>ense  admises  sera  également  faite,  pour  ordre,  sur  la  3®  partie 
le  la  liste  du  recrutement. 

Ces  dispositions  abrogent  celles  qui  seront  insérées  sous  le  n®  144 
le  l'instruction  du  28  mars  1890. 

Signé  :  A.  Mercier. 


f"  152.  Décret  relatif  aux  opérations  préliminaires  de  f  appel 
de  la  classe  de  1894.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  224.] 

Paris,  le  6  décembre  1894. 

Art.  l«r.  L'examen  des  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de 
894  et  le  tirage  au  sort  prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  du  15 
uillet  1889  commenceront  le  21  janvier  1895. 

Art.  2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le 
ous-préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  au- 
hentique  de  la  liste  de  tirage,  ainsi  que  du  procès-verbal  qui 
ura  été  dressé  en  exécution  de  l'article  17  de  la  loi. 

Art.  3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  pré- 
édent,  le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre 
les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  Ministre  de  la  guerre,  dès  que  le 
irage  au  sort  aura  été  terminé,  et  le  9  février  au  plus  tard. 

Art.  4.  Un  décret  déterminera  ultérieurement  l'époque  des 
.utres  opérations  de  la  classe. 
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N*  1S3.  Modèle  de  la  feuille  de  notes  que  les  officiers  stfi 
rieurs^  commandant  les  écoles  militaires  préparatoim  i 
toutes  armes  devront  adresser  au  chef  du  corps  dans  le^n 
s'engage  un  élève  de  ces  établissements.  (D.  Inf.,  2*  bui«sc 
D.  Cav.,  1"  bureau;  D.  Art.,  !•'  bureau.)  [B.  0.,  p.  r 
p.  532.] 

Paris,  le  7  décembre  4894. 

Une  feuille  de  notes,  du  modèle  uniforme  ci-dessoos,  se* 
adressée  par  les  commandants  des  écoles  préparatoires  de  iouii 
armes  au  chef  du  corps  dans  lequel  s'engage  un  élève  de  ees  e^î 
blissements;  le  but  des  écoles  préparatoires  étant  de  doQoercV 
sous-ofQciers  à  Tarmée,  les  chefs  de  corps  trouveront  dans  « 
feuilles  de  notes  des  éléments  d'appréciation  fort  utiles  poornor 
mer  caporaux  ou  brigadiers,  le  plus'  tôt  possible,  les  mio 
élèves  des  Ecoles  d'enfants  de  troupe  aptes  à  ce  grade. 


(1)  Indiquer  Tarme. 
(1)  Indiquer  U  vill*  où 
M  tfowrv  réeole. 


ÉCOLE  MILITAIRE  PRÉPARATOIRE 

d(l) 
à  (2) 


FEUILLE  DE  NOTES  concernant  t enfant  de  troupe 
no  matricule  quittant  VEcole  le 

Rengager  au 

Tratail 

Aptitode  ta   grad«  de 
caporal  ou  brigadier. 


p/ 


Santé . . . . 
Conduite , 
Caractère. 
Teone. ... 


APPliOATIOIC  SUA  L'nrSTRUaiOH  GÉHÉRÂUB  DE  L*BIIPA1VT  DB  TlOUTB 

BT  SOS  SOM   IXSTBDCTION   HILITA.IBB,  TBiOBIQOK   BT  rBATtODB< 


Place  moyanne  en  489 
sur  élèTes  : 


Récompenses  en  4S9 


(Prix  .....•• 
Accessits . .  •  • 

I 


,1e 
L9  CommmâÊiÊS  as  VÉcqU, 
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N^  154.  Loi  portant  création  de  troupes  sahariennes. 

[B.  0.,  p.  r.,  p.  S51.] 

Paris,  le  5  décembre  1894, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  i'^f.  Il  est  formé  en  Algérie  des  corps  de  troupe  indigènes 
d'infanterie  et  de  cavalerie  montée  à  mehara,  spécialement  char- 
gés de  l'occupation  et  de  la  surveillance  des  régions  sahariennes 
de  la  colonie. 

L'infanterie  est  organisée  en  bataillons  de  quatre  compagnies, 
subdivisées  en  quatre  pelotons,  portant  le  nom  de  bataillons  de 
tirailleurs  sahariens  et  ayant  chacun  la  composition  indiquée 
par  le  tableau  A  ci- annexé. 

La  cavalerie  est  organisée  en  escadrons  de  quatre  pelotons, 
portant  le  nom  d'escadrons  de  spahis  sahariens  et  ayant  chacun 
la  composition  indiquée  par  le  tableau  B  ci- annexé. 

Les  troupes  d'autres  armes  et  le  personnel  militaire  des  divers 
services  qu'il  y  aura  lieu  d'adjoindre  aux  troupes  sahariennes 
seront  prélevés  sur  l'ensemble  des  corps  de  troupes  et  services  de 
l'armée  de  terre. 

Art.  2.  Les  cadres  français  et  indigènes  des  bataillons  de 
tirailleurs  sahariens  sont  pris  dans  les  corps  de  troupe  de  toutes 
armes,  où  ils  sont  numériquement  remplacés. 

Ces  cadres  passeront  dans  l'arme  de  l'infanterie  lors  de  leur 
désignation  pour  les  bataillons  dont  il  s'agit. 

Art.  3.  Les  cadres  français  des  escadrons  de  spahis  sahariens 
comprennent  des  militaires  de  toutes  armes,  reconnus  aptes  au 
service  spécial  de  ces  escadrons. 

Ce  personnel  est  mis  hors  cadre  dans  les  armes  auxquelles  il 
appartient  et  remplacé  numériquement. 

Art.  4.  Des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur 
la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre,  fixent  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  recrutées  et  organisées  les  troupes  saha- 
riennes, ainsi  que  les  allocations,  les  prestations  et  les  avantages 
spéciaux  de  toute  nature  attribués  aux  militaires  qui  font  partie 
de  ces  groupes  ou  des  détachements  qui  peuvent  leur  être 
adjoints. 

L'uniforme  des  troupes  sahariennes  est  déterminé  par  décision 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  sous- officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  français 
de  ces  troupes  peuvent  être  autorisés  à  contracter,  au  titre  des 
troupes    sahariennes,  des    rengagements    successifs,    dans   les 
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mêmes  conditions  que  les  militaires  des  troupes  coloniales  et 
donnant  droit  aux  mêmes  avantages  que  ceux  attribués,  dans  les 
colonies,  aux  militaire»  de  ces  dernières  troupes,  pour  des  renga> 
gements  de  même  durée. 

Les  soldats  des  corps  permanents  d'Afrique  ou  de  rintérienr« 
justifiant  de  la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe,  peuvent 
être  autorisés,  au  bout  de  leur  première  année  de  service,  à  con- 
tracter des  rengagements  de  deux,  trois  ou  quatre  ans,  au  titre 
des  troupes  sahariennes.  Ces  rengagements  donnent  droit  à  des 
primes  et  des  hautes  payes  spéciales. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  progressivement,  suivant  les  oéoessi^és 
du  service  et  les  ressources  du  recrutement,  à  la  fonnatioi] 
du  !«'  bataillon  de  tirailleurs  et  du  i^  escadron  de  spahis  saha- 
riens. 

Les  autres  bataillons  et  les  autres  escadrons,  dont  la  formation 
sera  ultérieurement  reconnue  nécessaire,  seront  créés  en  verto 
de  décrets  du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  do 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  eo 
ce  qui  concerne  les  avantages  attribués  aux  troupes  sahariennes, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TEtaL 

Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PEEIIB&. 

Par  le  Président  de  la  Eépablique  : 

Z^  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A,  Mergieb. 
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TABLS4U  A. 
CempatitioM  d'um  ^tajKen  tU  bailleurs 


1                                    COMPOSITION. 

f 

FRANÇAIS. 

IMDIGKIYES. 

CHEVAUX. 

• 

Etal-major. 
Officiw  supérieur  commandant 

1 
i 
i 
4 

i 

» 

m 
m 

» 

2 

Gapitaiiie-major 

Capitaine  adjudant-major !'...' 

Lieutenant  trésorier *         .' 

Officier  d'habillement  (lieutenant*  ou*  sons- 
lieutenant) 

Médecin-major  de  1"  ou  2»  classe.  .!.... 

Total  de  l'état-major 

6 

» 

7 

Petii  état-major. 

1  Adjudant 

1  Sous-officier  clairon ... 

• 

» 
6 
9 

9 
» 
J> 

II 

» 
1» 

M 

1» 

» 

» 
U 

» 

9 
» 
» 

■ 
9 
» 

» 

» 

m 

9 

n 
w 

» 

9 

w 
» 

» 

9 

» 
» 
9 
1> 
M 

S 
» 
9 
9 

I  Chef  armurier 

1                       Station  hort  rang. 
Sergent-major  vaguemestre 

Sergents  : 
i»'  secrétaire  du  trésorier 

Garde-magasin  de  l'habillement 

Fourrier 

2*  secrétaire  du  trésorier 

Conducteur  des  équipages 

i  •'  ouvrier  tailleur 

4  *'  ouvrier  cordonnier 

Armurier.  .»..,..   .^ 

Infirmier 

Soldats  : 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

Secrétaire  du  capitaine-major 

Ouvriers  armuriers 

Ouvrier  tailleur..... 

Ouvrier  cordiiiuûer , 

Conducteurs  des  équiptces 

Ordonnances  des  olSuera  de  rétal-major 

Infirmiers 

Total  du  |Mtii  iUl-maioi  et  dt  la  section 
hors  rang 

28 

(•) 

M 

(a)  Chiffre  variable  rahmit  les  ««eetailén  iu.  aerriee. 
sabarfeni  et  des  aatrea  troupes  staUoiinéet  dans  U  mAme  réfion. 

dical  des  eicadj 

mis  de  spahis 
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Une  compagnie. 


COMPOHITIOR. 


Officiers  : 

Capitaine 

Lieutenants  on  sous-lieutenants 

Médecin  aide-major 

Total  des  officiers. 


Sous-officicrs  : 

Adjudant 

Sergent-major 

Sergent  fourrier 

Sergents 

Caporaux  : 

Caporal  clairon 

Caporal  fourrier 

Caporaux 

Soldats  : 

Elèves  caporaux 

Clairons 

Elères  clairons 

Sapeurs  porteurs  d'outils 

Ouvriers  tailleurs 

Ouvriers  cordonniers 

InGrmiers 

Ordonnances  des  ofliciers  français 

Soldats  dans  le  rang..... ; 

Total  de  la  troupe 

Trois  autres  compagnies  : 

Officiers 

Troupe 

Total  général  du  bataillon  : 

Officiers 

Troupe 


FRANÇAIS. 


4 
4 
4 


4 
4 
4 

8 

1 
4 

8 

16 

1 
4 
2 
6 


53 


48 
459 


30 
«40 


INDIGEITBS. 


» 
m 

S 

m 

8 


2 

4 
1 

490 


246 


42 
648 


46 
864 


CBEVAUI. 


4 


49 


pelo- 


dont 


Nota.  —  La  compifnl*  le  divise  «n  « 
tons,  comprenant  chacun  : 

I  lleatenants    on     •oaa-Ueatananta, 
1  Français  et  1  Indlf  ène  ; 
ser|cnts,  dont  S  Français  et  1  lndi|ènes  ; 
caporaux  —  — 

clairon  et  1  élève  clairon,  Français  ou  in- 

diffènes  ; 
soldat-ordonnance^  Français  ; 
soldats  français  élè?es  caporaui  ; 
47  ou  48  soldats  indigènes. 
Chèque  peloton  se  subdivise  en  1  section, 
comprenant  ehacnae  : 

1  lieutenant  on  soas-Ileiitenaat|  Français  ou 
Indiièae  ; 


4 
4 
1 

1 

4 


1  scrients,  dont  I  Français  et   1   UdirrS' 
S  caporaux  —  .. 

1  clairon  on  élève  clairon  ; 
1  soldats  français  élèves  eaporau  ; 
SB  on  14  soldats  indigènes. 

Chsque  section  se  subdivise  en   %   «seeué** 
comprenant  ehaenne  : 

1  caporal  français  on  indifène  ; 
1  soldst  français  élève  caporal  ; 
il  on  1>  soldaU  indifènes. 

Le  qnart  an  aaximnm  des  e«l4«t«   to4l|è.>r> 
peut  être  de  ir*  deaee. 
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TABLEAU  B. 
Composition  d'un  escadron  de  spahis  sahariens. 


COMPOSITION. 


Officiers  : 

Capitaine  commandant 

Capitaine  en  second 

Lieutenants  ou  soos-lieatenants 

Vétérinaire  en  second  on  aide-vétérinaire. .. 

Total  des  officiers 

Sous-officiers  : 

Âdjadant 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchal  des  logis  fourrier 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers  : 

Brigadier  fourrier 

Brigadiers 

Chefs  de  groupe 

Soldats  dea  cadres  : 

Elèves  brigadiers 

Trompettes 

Elèves  trompettes 

Cavaliers  ordonnances 

I  armorier 
sellier 
tailleur 
bottier 

Cavaliers  indigènes  dans  le  rang 

Total  de  la  troupe 

Total  général 


FRANÇAIS. 


INDIGÈNES. 


4 

i 

4 


» 

9 

n 
» 


1 
1 
4 

8 

i 
8 

» 

8 

2 
7 
i 
1 
1 
1 


43 
50 


w 

» 


9 

16 


» 

» 
1 
1 
1 
425 


144 
144 


Lieutenant  ou  sous-lieutenant. . .  4 

I  Maréchaux  des  logis 2 

I  Brigadiers 2 

L'escadron  se  fractionne  en  ]  Elèves  brigadiers 2 

quatre   pelotons   compre-  <  Chefs  de  groupe  indigènes 4 

nant  chacun )  Trompette  ou  élève  trompette ...  4 

I  Cavalier  ordonnance 1 

I  Cavalier  ouvrier  français 1 

\  Cavaliers  indigènes 32 

iSous-ofGcier  ou  brigadier 1 

Chef  de  groupe  indigène 1 
*w«-^  w-  ^— .w  D-^-r—  »  Cavalier  ouvrier  français  ou  élève 

comprenant  chacun l     brigadier 4 

\  Cavaliers  indigènes 8 


UBHARA. 


3 
3 

12 
3 


24 


3 

3 

3 

24 

2 
16 
32 

46 
4 
4 
» 

M 

» 
» 

250 


357 
378 


378 


1  officier 

et 

45  hommes 

de  troupe. 


11  hommes. 


Rota..  ~  Le  serrlca  médical  est  M^nré  par  le  baUiUon  de  tirailieun  sahariens  stationné  le  pUs 
à  proximité. 
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N'  155.  Instruction  ministérielle  pour  rétablissement  des  prr- 
positions  pour  le  grade  de  souS'4ieutenani  dans  CartM  de 
cavalerie,  [B.  O,,  p.  r.,  p.  53S«] 

Paris,  le  6  décembre  1894. 
MODE  DE  PRÉSENTATION  DBS  CANDIDATS. 

CandidaU  proposés  par  les  chefs  de  corps. 

Art.  i*'.  Chaque  année,  les  chefs  de  corps  présentent  à  Hospe 
leur  général  les  sous-officiers  qu'ils  jugent  aptes  à  devenir  oft 
ciors;  ils  s'attachent  à  ne  proposer  que  des  candidats  ayant  i 
conduite,  l'éducation,  la  capacité,   Pinstruction  et  la  ferm^ 
nécessaires  pour  commander. 

Les  candidats  doivent  avoir  deux  ans  de  grade  de  sous-offîci- 
au  31  décembre  de  l'année  de  la  proposition  et  produire  an  ceri 
cat  d'instruction  militaire  délivré  par  une  commis»on  régimer- 
taire  fl),  constatant  qu'au  point  de  vue  de  l'instruction  généra. 
et  de  l'instruction  militaire  théorique  et  pratique,  ils  sootsoicef- 
tibles  d'être  proposés  pour  suivre  les  cours  des  élèves-officiers  cr 
l'Ecole  de  cavalerie. 

Le  modèle  de  ce  certificat,  qui  n'est  valable  que  pour  Tact: 
au  titre  de  laquelle  il  a  été  établi,  est  annexé  à  la  présente ::- 
struction. 

Les  examens  pour  Tobtention  de  ce  certificat  sont  oraii 
portent  sur  les  matières  exigées  pour  les  épreuves  définitif'* 
(dLTi.  9  et  22).  Ils  ont  lieu  chaque  année  avant  le  commenceoie: 
ces  opérations  d'inspection  générale;  les  chefs  de  corps  oq  ^ 
service  en  fixent  eux-mêmes  la  date. 

Candidats  acceptés  par  les  inspecteurs  généraaz. 
Art.  2.  L'inspecteur  général  examine  les  candidats  qui  lui'  ' 


(4)  Cette  comnission  se  compose  du  chef  de  oorps  et  de  tous  les  officiers  ^wj-  ' 
«Dans  les  régiments  fractionnés,  elle  se  compose  seulement  du  chef  de  corps  et  ù^ 
ciers  supérieurs  présents  à  la  portion  priiicipAle. 

Les  candidats  appartenant  à  des  fractions  détachées  ou  )i  des  dépAts  sépa'^'  ' 
l>ortion  principale  sont  dirigés  en  temps  opportun  sur  la  portion  princi|»aie  i^'^^-'- 
les  épreofe«. 

Les  candidats  appartenant  au  cadre  constitutif  des  Ecoles  mihtaires  oo  «i^' 
dans  ces  Ecoles  h  un  titre  quelconque  (j  compris  les  sons-officiers  de  la  5*  coii' . 
de  remonte)  sont  examinés  par  une  commission  dont  la  composition  est  6xé«.  ^i^' 
les  ressources  en  officiers  de  Tarme,  par  le  commandant  de  TEcoIe,  qui  doit  tonj'^ 
présider. 

Les  candidats  appartenant  aux  compagnies  de  caraliers  de  remonte  autres  qu' 
ou  détachés  dans  le  service  des  remontes,  sont  examinée  par  une  commissioD  coid' " 
du  commandant  de  la  circonscription  on,  à  défaut,  du  commandant  du  dépdtder^^ 
où  le  candidat  se  trouve  employé,  et  des  deux  offlders  de  csTalerie  les  pins  f\(\*^ 
grade  ou  les  plus  anciens  présents  dans  la  localité,  et  appartenant  aoi  compafB''' 
eavalîers  de  romonla  ou  employés  dans  le  serrice  des  remoales. 
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présentés  par  les  chefs  de  corps,  s'assure  qu'ils  remplissent  les 
conditions  exigées  à  l'article  précédent,  élimine  ceux  dont  la  can- 
didature lai  parait  prématurée  ou  insuffisamment  justifiée  et  pro- 
pose les  autres  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Art.  3.  Il  est  établi,  pour  chaque  sous-officier,  un  mémoire  de 
proposition  conforme  au  modèle  contenu  dans  le  livret  d'inspec- 
tion générale,  sur  lequel  le  mérite  du  candidat  est  constaté  et 
apprécié  successivement  par  le  chef  de  corps  ou  de  service,  le 
général  de  brigade  et  l'inspectear  général.  Chacun  d'eux  résume 
son  opinion  dans  une  cote  numérique,  dite  note  d'ensemble,  re- 
présentée par  un  nombre  entier  pris  dans  Téchelle  de  0  à  20  et 
qualifiant  à  la  fois  la  conduite,  la  tenue,  la  capacité,  l'aptitude 
au  commandement  et  l'aptitude  équestre. 

Ce  mémoire  est  accompagné  du  certificat  délivré  par  la  com- 
mission régimentaire,  de  l'extrait  de  l'acte  de  naissance  des  sous- 
officiers  proposés  pour  la  première  fois  et  de  la  demande  écrite 
des  adjudants  et  des  maréchaux  des  logis  chefs  à  être  volontaire- 
ment rétrogrades  à  l'emploi  de  maréchid  des  logis  s'ils  sont  admis 
à  suivre  les  cours  de  l'Ecole  de  cavalerie.  Au  moment  de  leur 
départ  pour  Saumur,  leur  rétrogradation  est  prononcée  dans  les 
formes  prescrites  par  Tarticle  317  du  décret  du  20  octobre  1892. 

Dès  que  l'inspection  de  chaque  régiment,  établissement  de 
remonte  ou  école  est  terminée,  l'inspecteur  général  adresse  au 
général  commandant  le  corps  d'armée  (1)  la  liste  des  sous-offi- 
ciers qu'il  a  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

CONCOURS  POUR  L'ADMISSION  A  L'ÉCOLE  D'APPLICATION 
DE  CAVALERIE  COMME  ÉLÈVE-OPPICIER . 

Art.  4.  Il  est  ouvert,  chaque  année,  entre  tous  les  sous-officiers 
de  cavalerie  proposés  par  les  inspecteurs  généraux  pour  le  grade 
de  sous-lieutenant,  un  concours  à  la  suite  duquel  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  satisfait  aux  différentes  épreuves  sont  admis  comme 
élèves-officiers  à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie,  dans  Tordre 
de  classement  résultant  du  concours,  et  jusqu'à  concuîrence  du 
nombre  déterminé  par  le  Ministre. 

Ce  concours  comprend  : 

10  Un  erxamen  d'aptitude  physiqne  ; 

2^  Un  examen  écrit  d'instruction  générale  portant  sur  les  ma- 
tières indiquées  dans  le  programme  d  enseignement  du  cours  pré- 
paratoire suivi  par  les  sous-officiers  jugés  aptes  à  devenir  offi- 
ciers ; 

3^  Un  examen  oral  d'instruction  militaire  théorique  et  pratique. 

Art.  5>.  Tous  les  candidats  proposés  pour  le  grade  de  80tt«-lieu- 
tcnant  sont,  au  moyen  des  listes  qui  lui  ont  été  adress'ées  par 


(1)  Pour  la  Tunisie,  aa  général  commandant  la  brigade  d^occupation. 
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l'inspecteur  général,  en  conformité  des  dispositions  da  derDie* 
paragraphe  de  l'article  3  ci-dessus,  convoqués  par  le  généra 
commandant  le  corps  d'armée,  dans  la  ville  siège  de  son  com 
mandement  (l)'pour  passer  l'examen  d'aptitude  physique  e 
l'examen  écrit  (2). 

La  visite  médicale  a  lieu  le  S  novembre  de  chaque  aDDée  e 
l'examen  écrit,  le  3.  (Ces  dates  sont  reculées  d'un  jour  quand! 
2  ou  le  3  tombent  un  dimanche.) 

Les  candidats  doivent  être  rendus  au  chef-lieu  de  lear  cor: 
d'armée  la  veille  du  jour  où  ils  doivent  subir  ces  éprenves.  h 
sont  placés  en  subsistance  dans  un  des  corps  de  la  garnison. 

EXAMEN  D'APTITUDE  PHYSIQUE. 

Art.  6.  L'examen  d'aptitude  physique  est  destiné  à  coastalc 
l'acuité  visuelle  des  candidats. 

Cette  acuité  doit  être  normale,  c'est-à-dire  égale  à  1,  au  moii:.* 
pour  l'un  des  yeux,  l'acuité  visuelle  de  l'autre  ne  devant  pasde^ 
cendre  au-dessous  de  1/3. 

La  myopie  supérieure  à  3  dioptries  entraîne  l'exclusion  du  câ: 
didat  ;  toutefois,  les  myopes  de  I,  â,  3  dioptries  ne  seront accepU 
que  si  la  correction  de  leur  myopie  au  moyen  de  verres  sphériqoe 
ramène  l'acuité  visuelle  à  la  normale  1  pour  l'un  des  yeux  eh' 
même  temps  à  1/2  au  moins  pour  l'autre  œil. 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  chaque  corps  d'armée «i* 
signe  un  médecin  du  grade  de  médecin-major  de  aidasse: 
moins  pour  procéder  à  cet  examen  dans  les  conditions  prévi: 
par  l'instruction  du  13  mar8l894  et  son  annexe  en  date  du  1^'- 
tobre  de  la  même  année. 

EXAMEN  ÉCRIT  D'INSTRUCTION  GÉNÉRALE. 

Art.  7.  Cet  examen  sert  à  établir  un  premier  classemeot,  '^ 
suite  duquel  les  candidats,  dont  Tinstruction  générale  eii'fy 
insuffisante,  sont  éliminés. 

Les  sujets  des  compositions  et  les  imprimés  nécessaires  s**' 
envoyés  sous  plis  cachetés  par  le  Ministre  à  tous  les  commanda: 
de  corps  d'armée. 

Le  commandant  de  corps  d'armée  désigne  un  officier  supérie- 
de  cavalerie  auquel  il  adjoint  un  ou  plusieurs  capitaines  p' 


(4)  En  raison  de  l'élcndne  du  6*  corps  et  du  nombre  des  régimenls  de  cavaUr. 
s*y  trouTent  stationnés,  le  général  commandant  ce  corps  d'armée  eat  autorisé  k  r^  • 
entre  trois  centres  d'examen  (Lunéfille,  Verdun  et  Chéluns)  les  sous-odiden  àh-- 
subir  les  épreuves  écrites. 

(2)  Les  soos- officiers  des  remontes  et  les  sous-oflSciers  des  écoles  militaires  soc' 
Yoqués  avec  les  candidats  du  corps  d'armée  ou  du  gouTeroement  militaire  sur  le  <-' 
toire  duquel  ils  sont  employé?. 
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surveiller  les  compositions  et  dresser  le  procès-verbal  des  séances, 
lec^uel  doit  faire  mention  des  divers  incidents  qui  ont  pu  se  pro- 
duire. 

Les  capitaines  adjoints  à  l'ofiicier  supérieur  pourront  être  choi- 
sis dans  une  autre  arme  que  la  cavalerie.  Leur  nombre  sera  en 
proportion  du  nombre  de  candidats  convoqués  dans  chaque  corps 
d'armée. 

Le  commandant  de  corps  d*armée  ne  peut  en  aucun  cas  ad- 
joindre àTofficier  supérieur  des  capitaines  de  cavalerie  chargés, 
dans  leur  régiment,  de  la  direction  du  cours  préparatoire  ou  par- 
ticipant, dans  une  mesure  quelconque,  à  l'enseignement  donné 
aux  élèves  de  ce  cours. 

Art.  8.  L'officier  supérieur  désigné  pour  exercer  la  surveillance 
des  épreuves  d'instruction  générale  veille,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  à  ce  que  ces  épreuves  aient  lieu  dans  les  conditions 
de  sincérité  les  plus  absolues. 

Dans  ce  but,  il  s'assure,  la  veille  du  jour  fixé  pour  le  commen- 
cement des  examens,  que  la  salle  de  composition  ne  renferme 
aucun  objet  (livres,  cahiers,  cartes,  plans-reliefs,  mappemondes, 
tableaux,  etc.)  pouvant  fournir  aux  sous-offlciers  une  indication 
quelconque. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  examens,  et  avant  la  première 
séance,  il  assigne  à  chaque  candidat  une  place  déterminée,  en 
s'efforçant,  dans  la  mesure  du  possible,  de  ne  pas  placer  l'un  à 
côté  de  l'autre  des  sous-officiers  appartenant  au  même  régiment 
et  en  séparant  les  concurrents  par  un  intervalle  suffisant  pour  qu'il 
ne  puisse  s'établir  entre  eux  aucune  communication. 

Avant  le  commencement  des  épreuves,  l'officier  supérieur 
chargé  de  la  surveillance  fait  donner  connaissance  aux  candidats 
des  dispositions  contenues  dans  les  articles  9,  10,  il,  12,  13,  15, 
16  et  17  (premier  alinéa)  de  la  présente  instruction  et  leur  rap- 
pelle, en  quelques  mots,  que  chacun  d'eux  doit,  par  sentiment 
d'honneur  et  par  esprit  de  justice,  écarter  tout  secours  frau- 
duleux. 

Il  s'assure,  d'ailleurs,  avec  le  plus  grand  soin  que  les  sous- 
officiers  n'ont  en  leur  possession  ni  ouvrage,  ni  manuscrit^  ni 
notes  susceptibles  de  les  aider  dans  leur  travail. 

Il  ne  leur  permet  sous  aucun  prétexte  de  quitter  la  salle  d'exa- 
men avant  d  avoir  remis  au  préalable  leur  feuille  de  composition. 
Dans  ce  cas,  les  candidats  sortis  avant  l'expiration  du  temps 
accordé  pour  la  composition  ne  doivent  plus  rentrer  dans  la 
salle.  Ils  peuvent  être  admis  aux  compositions  suivantes,  mais 
non  autorisés  à  faire  une  nouvelle  composition  analogue  à  celle 
qu'ils  n'ont  pu  achever. 

Afin  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  épreuves,  Tofû- 
cier  supérieur  chargé  de  la  surveillance  tient  la  main  à  ce  qu'il 
ne  soit  donné  aucun  conseil  ou  éclaircissement  aux  candidats. 

U  a  le  droit  de  résoudre  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'éle- 


r..:" 


L."-" 
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ver  pendant  la  darée  de  Texanien  de  rinstruciion  générale  et  ci 
prononcer^  s'il  y  a  lieu,  l'exciasion  des  candidats  convaiDCus  i 
fraude  (art.  17). 

Art.  9.  Les  examens  d'instruction  générale  comprennent: 

i^  Une  dictée  (le  texte  de  la  dictée  doit  être  la  préalablen:  i 
en  son  entier,  puis  dicté,  et  rein  de  nouveau  à  voix  posée  et  aT  i 
l'intonation  nécessaire  pour  faire  sentir  la  ponctuation  qui,  éi:\ 
aucun  cas,  ne  doit  être  dictée)  ; 

2«  Une  narration  srur  un  sujet  d'histoire  (celte  compositiori  H 
appréciée  au  double  point  de  vue  du  style  et  de  la  connaissaii 
du  sujet); 

3^  Une  composition  sur  un  sujet  de  géographie; 

™AL^„'^'?rŒ!!^°H?«in"l  L«  candidats  doivent  ,. 
Sf,^!«  i  1,?1S.  fhllîjdui'-e  sur  les  feuilles  deeom 
blêmes  et  questions    théori-ly^„   la  série  complète  des  or. 

KO  TTni»  /.»»^«<,:»:».,  A^  ^A^  >tions  effectuées  pour  résouJr' 

7"..    i^v  vAo  Lwpvgia.px*Lo  yt^  ij^es,  et  mdiauer  le  raisonne" 
solution  de  problèmes  et  ques- 1":,;  i  «^*^„-l  „„  ,.lo„i»o»  > 
tions  théoriques).  N'^'  *  ^^^^^  ^°  ^^""^^^  " 

Nota.  —  La  composition  de  narration  sur  un  sajet  d'histoire  et  la  cosf 
géographie  peuvent  toutes  les  deux  comporter,  en  raison  des  onestions  posf»  '^ 
tion  facultative  de  croquis  dont  il  est  tenu  compte  dans  la  détermiDatioo  de  j 
attribuer  à  chacone  de  ces  épreuves. 

Art.  10.  L'officier  supérieur  chargé  de   la   surveillanc- 
décacheter,  en  présence  des  candidats,  Penveloppe  renferr. 
chaque  sujet  décomposition. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  doit  constater  si  le  cachei 
intact. 

ArL  ii.  Les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  er 
imprimé  envoyées  du  ministère.  Ces  feuilles  sont  délivrer- 
sous-officiers,  au  commencement  de  chaque  séance.  Ghaqu' 
didat  y  inscrit  lisiblement  sans  aucune  abréviation,  danâ 
exact  où  ils  sont  mentionnés  sur  son  acte  de  naissance,  s-i::  ' 
patronymique  et  ses  prénoms,  ainsi  que  son  emploi  et  soc  :> 
ment,  et,  avant  de  remettre  son  travail,  appose  sa  sign- 
k  l'endroit  indiqué  sur  Ten-tête  de  la  composition. 

Art.  12.  —  Il  est  accordé  aux  candidats  : 

io  Pour  relire  la  dictée,  un  quart  d'heure; 

20  Pour  la  narration  sur  un  sujet  d'histoire,  \ 

quatre  heures  ;  1         cotnpri' 

30  Pour  la  composition  de  géogra^phie,  quatre/  ^,1 

^®^^®^^  V    saire  poi 

40  Pour  la  composition  d'arithmétique,  troisi     di^^^  d. 

heures;  I     .  . 

50  Pour  la  compositioQ  de  géométrie  et  de  *    ^    * 

topographie,  trois  heureô, 
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Art.  13.  Les  compositions  sont  faites  en  deux  journées,  savoir  : 
Le  premier  jour  :  le  matin,  la  dictée  et  la  composition  de  géo- 
métrie et  de  topographie;  le  soir,  Ja  composition  de  géographie; 
Le  lendemain  (ou  le  surlendemain  si  le  lendemain  est  un 
dimanche)  :  le  matin,  la  composition  de  narration  sur  un  sujet 
d'histoire  ;  le  soir,  la  composition  d'arithmétique. 

Art.  14.  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  chaque  compo- 
sitlon,  les  copies  sont  recueillies.  Elles  sont  immédiatement  réu- 
nies, après  chaque  épreuTe  et  en  présence  des  candidats,  dans 
une  1res  solide  enveloppe  portant  en  snscription  l'indication  de 
son  contenu,  qui  est  scellée  et  contresignée,  séance  tenante,  par 
Tofficier  supérieur  chargé  de  la  surveillance,  et  envoyée  le  jour 
mêm«  directement  au  Ministre  (^^  Direction,  Bureau  de  la  Cava- 
lerie), sous  pli  chargé  renfermant  également  le  procès-verbal  de 
chaque  séance.  Ce  procès-verbal  est  signé  par  tous  les  officiers 
surveillants. 

Les  plis  remis  à  la  poste  doivent  être  confectionnés  de  manière 
à  parvenir  intacts  au  ministère  et  porter  en  caractères  très  appa- 
rents la  mention  suivante  :  cr  Concours  des  sous-officiers  de  cava- 
lerie candidats  au  grade  de  sous-lieutenant.  —  Très  confi- 
dentiel »  (1). 

Art.  15.  Tout  candidat  qui  ne  remet  pas  l'une  quelconque  des 
compositions,  ou  dont  une  composition  est  cotée  0,  ou  qui  ne  se 
présente  pas  à  Tune  des  épreuves,  est,  par  cela  même,  exclu  du 
concours.  Mais  les  composilions  inachevées  n^entrainent  pas 
nécessairement  l'exclusion. 

Art.  16.  Les  compositions  sont  corrigées  au  ministère  par  une 
commission  d'ofûciers  de  cavalerie  nommée  à  cet  effet  par  le 
Ministre. 

Avant  la  remise  des  compositions  aux  correcteurs,  la  partie  de 
chacuiie  des  feuilles  sur  laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signa- 
ture du  candidat  est  détachée  dans  les  bureaux  du  ministère.  Les 
noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre. 

Les  parties  enlevées  sont  mises  sous  scellés. 

Les  compositions  sont  cotées  par  les  correcteurs  ;  elles  reçoivent 
un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Art.  17.  Toute  cote  pour  la  dictée  inférieure  à  14  entraîne  à 
elle  seule  l'exclusion,  qui  atteint  également  tout  candidat  con- 
vaincu de  fraude. 

La  cote  donnée  à  chaque  composition  est  inscrite,  en  toutes 
lettres,  sur  la  composition  même,  qui,  une  fois  la  correction  ter- 


(4  )  II  eftt  recommandé  d'une  façon  tonte  spéciale  à  Taffider  snpérieur  chargé  de  ]a 
sur?eillanca  des  compositions  d'apporter  le  plus  grand  soin  anx  différentes  opérations 
mentionnées  à  l'article  44  et  notamment  de  n'employer  qne  des  enveloppes  d'un  pa- 
pier assez  fort  pour  résister  anx  diverses  canses  de  détérioration  auxquelles  le?;  exposent 
les  nombreuses  manipulations  qii*oHes  ont  à  subir  dans  leur  transport. 
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minée  et  la  côte  arrêtée,  est  sigaée  par  l'officier  correcteur  et  pi 
le  président  de  la  commission. 

Le  nombre  de  points  attribué  à  chaque  composition  est  déter- 
miné par  le  produit  de  la  multiplication  de  la  côte  de  ctv- 
composition  par  le  coefficieut  correspondant  à  la  naiare  cr 
répreuve. 

Art.  18.  Dès  que  les  corrections  sont  terminées,  les  compositio::-. 
accompagnées  d'un  état  général  indiquant,  en  regard  de  leL: 
numéro  d'ordre,  la  cote  attribuée  à  chacune  d'elles,  le  produit  ur 
cette  cote  par  le  coefficient  affecté  à  chaque  épreuve  et  la  aonunf 
des  divers  produits,  sont  retournées  au  Ministre  par  les  cor- 
recteurs. 

La  commission  vérifie  avec  le  plus  grand  soin  i'exaclitade  d^ 
calculs  contenus  dans  Tétat  générai  ci*dessus  mentionné,  qai  e< 
signé  par  tous  les  correcteurs. 

Art.  19.  Sont  seuls  déclarés  admissibles  à  Texamen  oral  d'in- 
struction militaire,  les  candidats  qui  ont  obtenu,  pour  l'ensembU 
de  leurs  compositions,  au  moins  390  points  (chiffre  correspondan: 
à  la  cote  moyenne  13). 

Art.  20.   Les  noms  des  candidats  déclarés  admissibles  sont 
publiés  au  Journal  officiel  et  portés  à  la  connaissance  des  gêné 
raux  gouverneurs  militaires  et  commandants  de  corps  d'armée, 
qui  les  notifient  aux  chefs  de  corps  ou  de  service  intéressés. 

La  liste  des  admissibles  publiée  au  Journal  officiel  est  établie 
par  corps  d'armée  et  par  régiment,  compagnie  de  remonte  oo 
école.  Dans  chaque  unité,  les  candidats  sont  classés  par  ordr? 
alphabétique. 

Les  sous-officiers  déclarés  admissibles,  mais  qui  ne  sont  pa« 
compris  sur  la  liste  définitive  de  classement,  sont  astreints  à  sabir 
de  nouveau,  l'année  suivante,  les  épreuves  d'instruction  génénie, 
si  leur  candidature  au  grade  de  sous*lieutenant  est  reproduite. 

EXAMEN  ORAL  D'INSTRUCTION  MILITAIRE. 

Art.  2i.  Une  commission  unique  est  chargée  de  faire  subir 
l'examen  d'instruction  militaire  aux  sous-officiers  déclares 
admissibles  à  la  suite  des  épreuves  d'instruction  générale. 

Cette  commission  se  compose  de  trois  membres  nomm^  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  président. 

Deux  chefs  d'escadrons  de  cavalerie,  membres. 

Art.  22.  L'examen  théorique  porte  sur  les  matières  indiquées  à 
Tarticle  4  des  bases  de  Tinstruction  du  règlement  du  3i  mai  1882, 
au  paragraphe  intitulé  «  Instruction  des  sous-ofticiers  »,  et  au 
tableau  indiquant  les  différentes  instructions  à  donner  dans  )e 
régiment,  en  y  ajoutant  des  notions  sommaires  sur  : 

10  Les  différentes  formations  du  régiment; 
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^^  L'instruction  du  tir  (manuel  de  tir)  ; 

3**  Le  transport  des  troupes  de  cavalerie  par  les  voies  ferrées; 

-4^  Le  pétard  à  l'usage  de  la  cavalerie  et  son  emploi  ; 

5^  Les  principales  lois  régissant  Tarmée,  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  générale,  les  cadres  et  les  effectifs^  le  recrutement 
de  l'armée  et  le  rengagement  des  sous-ofiiciers  ; 

6^  L'administration  d'un  escadron. 

Li' examen  pratique  porte  sur  les  matières  ci-après  : 

École  du  cavalier  à  pied  et  à  cheval  (commandement  et  exé- 
cution); 

École  de  peloton  à  pied  et  à  cheval  (commandement)  ; 

Commandement  du  peloton  dans  l'escadron  ; 

Solution  d'une  question  de  service  en  campagne; 

Lecture  de  la  carte  sur  le  terrain  ; 

Équitation,  escrime,  voltige. 

Art.  23.  L'examen  d'instruction  militaire  commence,  chaque 
année,  à  la  date  du  3  janvier  (ou  le  4  si  le  3  tombe  un  dimanche). 

La  commission  siège  d'abord  à  Paris,  puis  se  transporte  suc- 
cessivement à  Lyon,  Marseille,  Limoges,  Tours,  Compiègne  et 
Ghftions,  ou  inversement  àCbâlons,  Compiègne,  Tours^  Limoges, 
Marseille  et  Lyon,  en  alternant  tous  les  ans. 

En  1896,  la  commission  commencera  ses  opérations  en  pro- 
vince par  le  centre  de  Lyon. 

Sont  convoqués  à  Paris  les  candidats  stationnés  dans  le  gou- 
vernement militaire  de  Paris  et  sur  le  territoire  des  A^  et  5^  corps 
d'armée. 

Sont  convoqués  à  Lyon  les  candidats  stationnés  dans  le  gou- 
vernement militaire  de  Lyon  et  sur  le  territoire  des  7®,  8«,  13^^  et 
1 4^  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Marseille  les  candidats  stationnés  sur  le  ter- 
ritoire des  15®  et  19«  corps  d'armée  et  en  Tunisie. 

Sont  convoqués  à  Limoges  les  candidats  stationnés  sur  le  ter- 
ritoire des  I2S  16»,  17«  et  18»  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Tours  les  candidats  stationnés  sur  le  terri- 
toire des  9«,  1C«  et  11®  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Compiègne  les  candidats  stationnés  sur  le 
territoire  des  1«',  2«  et  3«  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Châlons  les  candidats  stationnés  sur  le  terri- 
toire du  6»  corps  d'armée. 

Art.  24.  Le  président  de  la  commission  fait  connaître,  au 
moins  six  jours  à  l'avance,  au  Ministre  et  à  chacun  des  gouver- 
neurs militaires  ou  commandants  de  corps  d'armée  intéressés,  la 
date  à  laquelle  la  commission  commencera  ses  opérations  dans 
les  différentes  villes,  centres  d'examen. 

Pendant  la  durée  des  épreuves,  les  candidats  sont  placés  en 
subsistance  dans  un  des  corps  de  la  garnison. 

Art.  25.  Le  président  de  la  commission  reçoit,  pour  chaque 
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MAJORATION. 


mai 


«f^^'  ^^'  ^^  majorations  de  points  sont  accordées  aox  =f 
îantes"  *'"'  '^  t™»^ent  dans  nne  ou  plusieurs  des  sitoaUcnsi: 

i'  Chaque  année  complète  de  grade  de  sooMfScier  aa  3i  iéembr»  d«  V 

«•  Tout  sous-officier  qui,  au  1"  avril  de  Tannée  qui  suit  la  oroDo^ifinn    .  -, 

dotXî.'à^rnr.œurœfe^ 

^der.Tné^aîîi",nTir"""''-ï?  l'emploi  de  maréchal  dVsïogi»';h;f '.u'i",;; 
ae  I  année  qui  sait  la  proposilion  comptent  néanmoins  les  maionii»».  ._■  1 
sont  aeqmses  par  l'exercice  antérieur  Je  cet  emploi  )  «"■JW"»'»»»  V  I'.- 

3»  Chaque  campagne  de  guerre  donne  droit  i  une  majoration  de  di.  »«:.•. 
.  Chaque  campagne  résultant  du  simule  fait  du  séionr  m  temn.  Â.^-  P^"*':,  : 
je  ou  en  Tunisie,  donne  droit  à  nne  major.lionZcinq  po?nT   *  ^"'  *"  *'-^ 

(Les  campagnes  dolTcot  toujours  être  comptées  simolra    Us  »m'n.U.V 

de  durée  sont  arrêtées  au'si  décemhre  Se  Tann^e'^de  la  p^o^oSITof  f  *"  """' 

points^^T?.  "!"?.:?;.  .'.''?"';*'"'  ^"""^  •"•"  *  ""*  ««jorati,.  *,  4., 
drSu'trLlSn'di'Sîï'^oit''!""'''  •"  ••'•''  '"■*  "P*""---.-.  d«. 

de  wnXr.s:":".""  ''*="'  "•  "  "•"'""•  -HiaVriVd^ir*  ■;;;  •;«v;;- 

quJr?n\eToi;?s'°::".^^::i"!':^ 

(Ces  deux  majoration»  peuvent  se  cumùie'r.) ' 

cinSie^'S."""  """"""'  *"  ""'""  "''  "**  °"'J»~''«'»  ««^«t  «•  chifc*  . 


ne 


En  conséquence,  il  ne  sera  compté  oue  cent  rinn«.-# 
auraous-ofBciers  dont  le  total  des  maioralion»  ^«?^  il"**  '*'' 
les  règles  établies  ci-dessus/dépassSS  chT^f '"**"^  ''^''■ 

CLASSEMENT  DES  CANDIDATS. 
,i.'*^îî'.^*j^?"^"^*°"' '«8  mémoires  de  proDOsitioii  At  •««. 
mS?  flît^f"„r  • '^''"'"•"'''T  œiiitaiîeTuïïonrpa'rvïoa, 
poffobÈnVsTar  Xque  crndtdSTnl  ïo"''?*'^  *^»^  ^^  " 

Su  l^f '"'^^V"*  P°"  "e"xam?n  d  5  trSoi'SSre'' 
fait  procéder  au  classement,  par  ordre  de  mérite?  de?!iio"[d.t; 

nalVle^'mtthtxZloïsThriu"^^^^^^^  "  "'ilî»'"  -"••  "»"»•««•  «•»:  ■ 

nérMe  et  qui  pourraient  -.JdittrpS'îr  J/l.îi^'-^^ÎS'ia^olSii'i?^  ^ 
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candidats,  pour  les  différentea  parties  de  l'examen  théorique  et 
pratique  sur  lesquelles  ils^  ont  été  successivement  interrogés,  une 
cote  noiBériqne  entière  prise  dans  Téchelle  de  0  à.  20.  La 
moyenne,  en  chiffre  entier,  des  trois  cotes  données,  représente  la 
note  définitive  à  attribuer  aux  candidats  pour  chacune  des 
diverses  matières,  et  le  produit  de  cette  note  par  le  coefficient 
correspondant  à  la  nature  de  Vépreuve  dioune  le  nombre  de 
points  acquis  aux  candidats  pour  cette  épreuve. 

Art.  3!.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opérations  dans 
chaque  centre^  le  président  de  la  commission  fait  parvenir  direc- 
tement  au  Ministre  les  résultats  des  examens. 

Ces  résultats  sont  consignés  sur  un  état  spécial,  revêtu  de  la 
signature  de  tous  les  membres  de  la  commission  qui  doivent 
s*assurer/avant  de  l'arrêter,  de  la  parfaite  régularité  des  calculs 
déterminant  le  nombre  total  de  points  attribué  à  chaque  can- 
didat. 

Le  président  de  la  commission  rend  compte,  en  même  temps, 
au  Ministre,  des  incidents  qui  ont  pu  se  produire,  et  lui  signale 
les  noms  des  sous-officiers  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n^ont 
pas  subi  les  épreuves. 

COEFFICIENTS. 

Art.  32.  Les  coefficients  attribués  aux  divers  éléments  du  con- 
cours sont  ainsi  fixés  : 


HOTE  D  ENSEMBLE. 
{ConduHe,  tenue,  capacité,  aptitude  au  commandement,  équitation.) 

Note  du  chef,  de  corps  oa  de  service 5    \ 

Note  du  général  de  brigade 5    >  SO 

Note  de  Tinspecleur  général 10    J 

(A  défeut  de  note  du  général  de  brigade,  celle  du  chef  de 
corps  ou  de  service  a  pour  coefficient  8  et  celle  de  l'inspec- 
teur général  12.) 

UIATilQGTIOll  GSnÉiULE. 

Dictée 5 

Narration  sur  un  sujet  d'histoire 8 

Géographie 6    V  30 

Arithmétique 6    \  )  400 

Géométrift  et  topographie 5 

nfsniucTie»  mujtaimi. 

Règlements  d'exercices 4 

Service  en  campagne ^ 

Hippologie  et  hygiène  des  chef  aux. 3 

Théorie.  .....<  Service  intérieur ^ 2   >  48 

Service  des  places 2 

Topographie  et  lectore  des  cartes 2i         >Rn 

Administration  et  complabiliié 2./         ' 

D»««;<^.  /aàgl»mflBl».d'exo«îiicea^^ ^*....  18,  i  «g^ 

^'^^'^^ {Smicsreaea<D|>a8iM 14.  f  ^ 


'f 
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MAJORATION. 

Art.  33.  Des  majorations  de  points  sont  accordées  auxso 
officiers  qui  se  trouvent  dans  une  ou  plusieurs  des  situations  s: 
vantes  : 

4"  Chaqne  année  complète  de  grade  de  sonw)fficier  au  34  décembre  de  l'inatt 
de  la  proposition,  en  excédent  des  deux  années  exigées,  donne  droit  à  oae  maj^  . 

ration  de  fingl  points 1 

(La  majoration  pour  ancienneté  do  grade  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  supérieur^ 

à  quatre-vingts  points.) 

?•  Tout  sous-officier  qui,  au  1"  avril  de  Tannée  qui  suit  la  proposition,  aew^^ 
pendant  un  an  au  moins  l'emploi  de  maréchal  des  logis  chef  a  droit  à  une  mijora 
tion  de  vingt-cinq  points  (1) ••• ' 

En  outre,  chaque  année  complète  d'exercice  de  cet  emploi  en  sus  de  la  premw- 

donne  dioil  à  une  majoration  de  dix  points... ^ 

(Les  sous-officiers  non  pourvus  de  l'emploi  de  maréchal  des  logis  chef  au  <•'»" 

de  Tannée  qui  suit  la  proposition  comptent  néanmoins  les  majorations  qui  U-i- 

sont  acquises  par  l'exercice  antérieur  de  cet  emploi.) 

3«  Chaque  campagne  de  guerre  donne  droit  à  une  majoration  de  dix  poinU.  •   I 

Chaque  campagne  résultant  du  simple  fait  du  séjour,  en  temps  de  paix,  eo  il.^ 

rie  ou  en  Tunisie,  donne  droit  à  une  majoration  de  cinq  points 

(Les  campagnes  doivent  toujours  être  comptées  simples.  Les  campagnes  en  c:^ti 

de  durée  sont  arrêtées  au  34  décembre  de  Tannée  de  la  proposition.) 

4»  Chaque  blessure  reçue  à  Tenncmi  donne  droit  à  une  majoration  àt  iu 

points 

(Plusieurs  blessures  reçues  dans  une  même  aiïaire  ne  comptent  que  pour:.*' 

seule.) 

â«  Chaque  citation  a  Tordre  de  Tannée  ou  d'un  corpfe  expéditionnaire  eut 
droit  à  une  majoration  de  dix  points 

6*  Tout  sous-officicr  décoré  de  la  médaille  militaire  a  droit  à  une  msjoritf/. 
de  vingt  points • 

Tout  sous-officier  décoré  de  la  Légion  d'honneur  a  droit  à  une  majoraiioo  t 
quarante  points 

(Ces  deux  majorations  peuvent  se  cumuler.) 

Nota.  Il  n'est  tenu  compte,  en  aucun  cas,  des  majorations  excédant  le  chiirt- 
cinquante  points. 

En  conséquence,  il  ne  sera  compté  que  cent  cinquante  pi 
auxâous-officiers  dont  le  total  des  majorations»  calculées  saii 
les  règles  établies  ci-dessus,  dépasserait  ce  chiffre. 

CLASSEMENT  DES  CANDIDATS. 

Art.  34.  Lorsque  tous  les  mémoires  de  proposition  et  toQS  ' 
résultats  de  l'examen  d'instruction  militaire  lui  sont  parveoa> 
Ministre  fait  transcrire  sur  ces  documenta  le  nombre  total  ;^ 
points  obtenus  par  chaque  candidat,  tant  pour  TexameQ^^ 
struction  générale  que  pour  l'examen  d'instruction  milit^i^^. 
fait  procéder  au  classement^  par  ordre  de  mérite,  des  candidîi 

(4)  Les  chefs  de  corps  ioformeronl  immédiatement  le  Ministre  des  mutations  >'<)^  | 
nant  les  maréchaux  des  logis  chefs,  qui  viendraient  è  se  produire  après  Tinspectio- 1 
nérale  et  qui  pourraient  modifier  ou  supprimer  le  droit  à  cette  majoration. 


—  475  — 

d'après  le  total  général  des  points  obtenus  par  chacun  d'eux  dans 
les  différentes  épreuves  (note  d'ensemble,  examen  d'instruction 
générale,  examen  d'instruction  militaire,  majorations). 

Art.  35.  A  égalité  de  points,  l'ancienneté  dans  le  grade  de  sous- 
officier  donne  la  priorité. 

Art.  36.  Le  Ministre  fixe,  chaque  année,  le  nombre  des  sous- 
officiers  à  admettre,  d'après  Tordre  de  classement,  à  suivre  les 
cours  de  la  division  des  élèves-officiers  à  l'École  d'application  de 
cavalerie. 

Les  noms  des  sous-officiers  désignés-  pour  aller  à  Saumur  sont 
publiés  au  Journal  officiel  et  portés  à  la  connaissance  des  géné- 
raux gouverneurs  militaires  et  commandants  de  corps  d'armée, 
qui  les  notifient  aux  chefs  de  corps  ou  de  service  intéressés. 

SÉNÉGAL,  SOUDAN,  CONGO,  TONKIN,  ETC. 

Art.  37.  Les  sous-officiers  employés  dans  les  colonies  ou  dans 
les  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (Sénégal, 
Soudan,  Congo,  Tonkin,  etc.)  doivent  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  la  présente  instruction  en  ce  qui  concerne  l'ancien- 
neté  dans  le  grade  de  sous-officier. 

Ils  ne  sont  astreints  qu'aux  épreuves  écrites  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 9.  Le  commandant  militaire  donne  lui-même  le  sujet  des 
compositions,  fixe  la  date  de  ces  épreuves,  indique  les  localités 
dans  lesquelles  elles  doivent  être  subies  et  les  soumet  ensuite  à 
l'examen  de  correcteurs  nommés  par  lui. 

Le  mémoire  de  proposition  indiquant  :  1»  les  notes  du  chef  de 
corps  et  des  généraux  ;  2o  les  différentes  majorations  auxquelles 
le  candidat  a  droit  pour  ses  services;  3^  les  notes  obtenues  pour 
les  compositions  écrites,  est  joint  au  travail  d'inspection  de  l'unité 
à  laquelle  appartient  le  sous-officier.  A  la  réception  de  ces  pro- 
positions, le  Ministre  apprécie  et  statue. 

Art.  38.  Lorsque,  par  suite  soit  d'événements  de  guerre  surve- 
nus aux  colonies,  en  pays  de  protectorat  ou  en  pays  ennemi, 
soit  de  toute  autre  circonstance  de  force  majeure,  les  sous-offi- 
ciers proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  sont  dans  l'im- 
possibilité de  subir  les  épreuves  écrites  nécessaires  pour  établir 
leur  instruction  générale,  il  est  fait  un  rapport  au  Ministre,  qui 
apprécie  les  circonstances  et  statue  sur  le  vu  du  mémoire  de  pro- 
position établi  en  leur  faveur. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  sous-officiers  dont, 
à  raison  de  faits  de  guerre  particuliers,  les  commandants  des 
colonnes  expéditionnaires  demandent  l'admission  à  l'École  d'ap- 
plication de  cavalerie  sans  examen,  ou  la  nomination  immédiate 
au  grade  de  sous-lieutenant. 

Candidats  proTenant  des  officiers  démissionnaires. 

Art.  39.  Les  sous-officiers  provenant  des  officiers  démission- 
XfiytE  1894.  No  34.  35 
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naires  de  l'armée  active,  candidats  au  grade  de  soos-lieateoa' 
sont  dispensés  de  toutes  les  épreuves  (instruction  générale  et  - 
straction  militaire)  imposées  aux  autres  sons-officiers  et  su« 
tibles  d'être  nommés  sous-lieutenants  sans  être  astreints  à  soi^ 
au  préalable,  les  cours  de  TÉcole  d'application  de  cavalerie. 

En  conséquence,  les  sous-officiers  de  «ette  catégorie,  qui 
été  de  la  part  de  Tinspeetenr  général  Tobjet  d'une  propofi: 
régulière,  sont  inscrits  au  tableau  d'avancenaent  et  nommés  v 
grade  de  sous-lieutenant,  s'ils  comptent  d'ailleurs  deux  aniy 
révolues  d'ancienneté  de  grade  de  soas-ofâcier  (I),  avant 
sous-officiers  suivant  alors  les  cours  de  ta  division  des  éle: 
officiers  à  l'Ëcole  d'application  de  cavalerie. 

Les  propositions  concernant  les  BOus-officiers  auxquels  5: 
plique  le  présent  article  doivent  être  adressées  au  Ministre  a 
le  travail  d^inspection  générale  et  être  accompagnées  d'une  !e: 
d'envoi  signalant  la  situation  particulière  des  candidats. 

Àri.  40.  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  instnict 
qui  remplace  et  azurale  rarrèté  du  3  août  1889,  oommeocerir 
recevoir  leur  a^lication  pour  le  eoocoiirs  de  A895. 

Le  Ministre  de  la  gutrt. 
Signé  :  A.  Mbrci£L 


(4)  Les  MUS -officiers  de  eeUe  proTeBance  doirent,  pour  pemroir  être  rolj' 

Sroposition  poor  le  grade  de  soas-lieutenaDt,  compter,  depuis  leur  réadmissiec - 
rapeaux,  aa  moins  deux  années  révolues  de  grade  de  sous* officier  ao  31  d'*  '- 
l'aiHiée  de  la  proposition. 

Tootofois,  aox  termes  du  décret  du  S6  norembre  4888,  ces  candidats  ajoai'i 
ancienneté  dans  le  grade  de  sous-officier,  mais  seolement  s'ils  ont  aecoapU  0 
mée  active,  au  moment  oii  leur  démission  a  été  acceptée,  le  temps  de  serrin 
la  loi  aar  4e  recrutement,  savoir  : 

4*  Le  temps  qu'ils  ont  passé  comme  officiers  dans  l^srmée  actîv«; 

2*  Le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  soit  sons-officiers  (élèves)  à  TEcolc  < 
militaire,  soit  sous-officicrs  dans  un  corps  ou  service  de  l'armée  actire  oudaiï 
écoles  mflttoires. 
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CORPS  D'ARMÉE. 

*  NVlSIOll. 

•  Brigade. 


MODÈLE 
(À  établir  par  les  soins  da  corps.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


CONCOURS 


Exécution  des  prescrip- 
tioos  de  l'article  l» 
de  rinslraction  mi- 
nislérielle  du  6  dé- 
eembre  48d4. 


format  t«Uièr«  : 

0B,81S  sur  OBjSOe. 

Le  présent  certificat  doit 
être  joint  an  mémoire  de 
proposition  pour  le  grade 
de  sous-lieatenant. 

Il  Hfêtt  volàhle  qiu  pour 
Vannée  au  titre  de  laquelle 
U  a  été  iéUvré, 


pour  tadmmion  à  P Ecole  (Tapplteaiùm  de  eavalerie  ^n  189    «. 


Régiment  d 


CERTIFICAT 

d'iIVSTBUGTION  GÉNBBALE   et  d'instruction    Ml LITAIRB  THÉORIQUE 

BT  PRATIQUE 

délivré  à  M 


Le  Colonel  et  les  officiers  supérieurs  du  •  régiment  d 

certifient  qu'au  point  de  vue  de  Tinstruction  générale 
et  de  l'instruction  militaire  théorique  et  pratique,  M. 

est  apte  à  subir  les  examens  d'admission  à  TEcole  d'application 
de  cavalerie. 


Le  Maior, 


.le 


Le  Chef  d' escadrons, 


489    . 


Le  Chef  d* escadrons. 


^eiLÈeuiesumt'QêUmsl, 


Le  Colouel, 
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N^  156.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  fC\ 
le  Ministre  de  la  guerre  et  par  le  Sftnistre  de  V intérieur  a 
sujet  de  l'organisation  des  circonscriptions  militaires  n 
Algérie.  [Journal  officiel  du  14  décembre  4894.] 

Paris,  le  9  décembre  49H. 

Monsieur  le  Président, 

L'organisation  du  commandement,  qui  a  été  modiûée  ^' 
France  par  la  loi  da  2i  juillet  1873,  a  continué  à  fonctionner  t 
Algérie  exclusivement  d'après  le  principe  territorial. 

Cet  état  de  choses  se  justifiait  par  la  nécessité  de  mettre  à  » 
disposition  de  chaque  commandant  de  territoire  les  moyensc- 
faire  face  à  un  soulèvement  subît.  Maintenant  il  ne  s'impose  p^i- 
au  même  degré  dans  la  région  Nord,  où  ces  évenlnalités  ne  soc 
plus  à  prévoir.  D'autre  part,  le  développement  des  voies  Jecoc- 
muni cation,  rétablissement  de  notre  protectorat  en  Tpnisie  et 
Textension  de  l'occupation  du  Sud  ont  transformé  sensibleoeii: 
les  conditions  générales  du  commandement  dans  notre  colottii- 
La  subdivision  de  B6ne,  qui,  avant  1881,  avait  surtout  ss  raison 
d'être  à  cause  du  danger  résultant  de  la  proximité  de  la  Toaisw. 
n'offre  plus  aucun  intérêt  au  point  de  vue  militaire.  Il  en  estâe 
même  de  la  subdivision  de  Dellys  depuis  que  la  coastractioo  Je 
chemin  de  fer  d'Alger  à  Tizi-Oazou  a  rapproché  la  première/* 
ces  places  du  centre  de  la  Kabylie.  Par  contre,  la  politique  soiv. 
dans  Textrème  sud  des  divisions  d'Oran  et  d'Alger  exi^e  la  crn- 
tion  dans  ces  régions  de  nouveaux  sièges  de  subdivisions  m^ 
taires. 

Enfin,  l'organisation  actuelle,  nuisible  à  l'unité  de  direction  t\ 
d'instruction  des  corps  de  troupes,  présente  encore  de  séneu^ 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  mobilisation. 

Ces  considérations  nous  engagent  à  proposer  : 

io  La  suppression  des  subdivisions  de  B6ne  et  de  Dellys; 

2^  La  création  de  deux  subdivisions  militaires  nouvelles  à  Ais- 
Sefra  (division  d'Oran)  et  à  Laghouat  (division  d'Alger); 

3®  Le  remaniement  du  territoire  des  autres  subdivisions  <|< 
PAilgérie  dans  des  conditions  répondant  mieux  aux  besoins  dt» 
situation  et,  notamment,  plus  favorables  à  l'embrigadement  ^^ 
troupes  du  19®  corps  d  armée. 

Les  mesures  dont  il  s'agit  n'entraîneront  aucune  dépense  nou- 
velle ;  elles  ne  modifieront  en  rien  la  délimitation  des  trois  alé- 
sions militaires  d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine. 

Si  vous  approuvez  les  propositions  que  noas  venons  de  fonn^- 
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Ler,  nous  avons  l'honnear  de  voqb  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre  signatnre  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Yeaillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  notre 
respectueux  dévouement. 

Ze  MinUire  ée  la  guerre,  MintfitfturSirTdil^lU., 

Signé  :  A.  Mercier.  Signé  :  Ch.  Dupuy. 


N*  157.  Décret  rèalant  t organisation  des  circonscriptions 
militaires  en  Algérie.  [Journal  officiel  du  14  décembre 
1894.] 

Paris,  le  9  décembre  4894. 


Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Vu  les  décrets  du  24  octobre  1870  et  du  ^9  août  1887,  ainsi  que 
les  décisions  présidentielles  du  23  janvier  1872  et  du  15  avril  1876, 
réglant  l'organisation  du  commandement  territorial  en  Algérie  ; 

Considérant  que  cette  organisation  telle  qu'elle  existe  ne  répond 
plus  aux  exigences  de  la  situation  actuelle; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  Tintérienr  et  de  la  guerre. 

Décrète  : 

Art.  i®'.  Les  subdivisions  militaires  de  Bône  et  de  Dellys  sont 
supprimées. 

Art.  2.  Le  territoire  de  la  subdivision  de  B6no  est  rattaché  à  la 
subdivision  de  Constantine;  celui  de  la  subdivision  de  Dellys  est 
rattaché  à  la  subdivision  d'Alger,  moins  Aumale  qui  passe  à  la 
subdivision  de  Médéa. 

Art.  3.  Des  subdivisions  militaires  nouvelles  sont  créées  à  Aïn- 
Sefra  (division  d'Oran)  et  à  Laghouat  (division  d'Alger). 

Art.  4.  La  subdivision  d'Aïo-Sefra  comprendra  :  les  cercles 
d'Aïn-Sefra  et  de  Geryville,  avec  les  annexes  de  Saïda  et  de 
Méchéria. 

Celle  de  Laghouat  comprendra  :  les  cercles  de  Laghouat  et  de 
Ghardaïa,  Taunexe  d'EUGoléa  et  les  différents  postes  dépendant 
de  ces  cercles  et  annexes. 

Art.  5.  Les  subdivisions  militaires  d'Oran,  de  Tlemcen,  de 
Mascara,  d'Alger,  de  Médéa,  de  Constantine,  de  Sétif  et  de  Batna 
sont  maintenues.  Toutefois,  et  indépendamment  des  dispositions 
déjà  prévues  par  les  articles  2  et  4  qui  précèdent,  les  modifi- 
cations suivantes  sont  apportées  à  leur  constitution  territoriale  : 
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Le  teiritoire'de  Teniei^l-Haad- passe  de  la^  subdinsion  d'il. 
à  celle  de  Mëdéa. 

La  place  et  le  cercle  de  Tebessa,  dépendant  directement  ûr 
division  de  Constantine,  sont  rattachés  à  la  subdivision  de Batri 

La  place  et  la  commune  de  Djidjelli,  les  communes  de  Ta: 
bort,  de  Duqoesne  et  de  Taher  passent  de  la  subdivision  de  C. 
stantine  à  celle  de  Sétif. 

L'arrondissement  de  Sidi-bel-Abbès  est  disirait  de  la  subi 
vision  d'Oran  et  rattaché  à  celle  de  Tlemcen. 

En  conséquence,  les  circonscriptions  militaires  territoriales  : 
TAlgérie  seront  constituées  conformément  au  tableau  ci-annei 

Art.  6.  Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  rintérieor  sontchar: 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décre:. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PERIER. 

Par  le  Présidant  de*  là 'République  : 

j    aj .  .  .      ,    ,       •  Le  Président  du  conseil, 

Le  Mvt^tre  de  la  guerre,  Ministrederintérieureti^cv: 

Signé  :  A.  Mbbqier.  Signé  :  Gh<  Dupot. 
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aenclature  des  territoires  faisant  partie  de.  chaque  subdivision  militaire 

de  {Algérie^ 


I  VI- 
NS 

IRBS. 


AMBOIIDISSI- 
HSMTS. 


er. 


Alger. 


TERRITDTKE  CITIL. 


COMIIDNIS 


de  plein  exercice. 


mixtes. 


TERRITOIRB   lULlTAIRE. 


cxftCLsa. 


ANHXXXS. 


ADHIMISTMATION 

eommanale. 


DIVISION  MILITAIRE  D'ALGER 


Alger. 

AÎQ-Taya. 

Aima. 

Ameur-el-Aïn. 

Arba. 

Arba  tache. 

AtUtba. 

Baba-Hassen. 

Beni-Mered. 

Birkadeni. 

Birman  dreîs. 

Birtouta. 

Blad-Goitoun. 

Blida. 

Boufarik. 

Bouinan. 

Boarkika. 

Bouzaréa. 

Gastiglione. 

ChebU. 

Ghoragas. 

Gberchel. 

Chiffa. 

Ck)urbet. 

Crescia. 

Delj-Ibrahim. 

Douera. 

Draria. 

El-Achour. 

EI-Affroun. 

El-Biard. 

Fondouk. 

Fort-de-rEau. 

Ponka. 

Gouraja. . 

GuyotTiile. 

Hussein-Dey. 

Koléa. 

Kouba. 

Maelma. 

Maison-Blanche. 

Maison-Carrée. 

Marengo. 

Ménerville. 

Meurad. 

Monzaîa  ville. 
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SUBDIVI- 
SIONS 


AMROMDISSI- 
MBMTI. 


Alger. 
(Suite.) 


Alger. 
(5iitle.) 


Miliana. 


Orléans- 
Tîlle. 


Titi-Ou- 
tou. 


TBBRITOIRE  QVIL. 


COMMOIIBS 


de  plein  exercice. 


mixte*. 


TEBUTOIIB  MILITini. 


CSMLXe. 


Amims. 


tnts 


DIVISION  MliîTAîRE  D'ALGER  {mite). 

Mustapha. 

Oued-el-AIIeng. 

Ouled-Fayet. 

Palestro. 

Reghaîa. 

Rivet. 

Rouïba. 

RoTigo. 

Saoola. 

Saint-Eugène. 

Saiot-Ferdinand. 

St-Pierre-St-Paul. 

Sidi-Houssa. 

Souma. 

Staouelli. 

Tipaza. 


Miliana. 

Affrerille. 

Aîn-Sultan. 

A  tufs  (les). 

Bou-Medfa. 

Carnot. 

Duperré. 

Kherba. 
Lafarande. 

Litlré. 

Rouina. 
Yesoul-Benian. 


Gooraya. 

Palestro. 

Tablât. 


OriéansTille. 

Cavaignac. 

Charon. 

Montenotte. 

Oued-Fodda. 

Teoès. 


Tiri-Outou. 

Bois-Sacré. 

Bordi-Menaiel. 

Gamp-du-Maréchal . 

Dellys. 

Dra-el-Mizan. 


Les  Braz. 

Djendel. 

Hammam  - 

Rigba. 


Gbélif. 

Ouarsénis. 

Tenès. 
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31VI- 

>NS 


ABMKBIMS- 
MBNTS. 


ger. 
iite.) 


Tizi-Ou- 

zou. 
(SHitê,) 


édéa. 


ghouat. 


Médéa. 


Alger. 


Miliana. 


TRBBITOIRE  CIVIL. 


COMMUIIBS 


de  'pleia  ezoreice. 


miitw. 


TBBRITOIRB  HILITAIRB. 


cimcLM. 


àNNnu. 


ASMUIUTBATIOII 

commoBile. 


DIVISION  .MIUTÂIRE  D'ÂLGBR  (tiiila). 

Fort-National. 

HaassoDfiiler. 

Isserrille. 

Mekla. 

Mirabeau. 

Rebefal. 

Tizi-Rinif. 

AzeflfooD. 
Delljs. 
Djurdjura 
Dra-el-Mizan. 
Fort-NatioDal 
Haat-Sebaou. 
Médéa. 
Berrouagbia. 
Boghar. 
Boghari. 
Da  miette. 
Lodi. 


Aumale. 

Bir-Rabalou. 

Bouîra. 


Teniet-el-Haad. 


Berrouagbia. 
Bogbari. 


Aîm-Beasem. 

Aumale. 

Beni-Man- 

8our. 

Teoiet-el- 
Haad. 


Bogbar... 


Djelfa. 


Bou-Saada 


Lagbouat. 


Gbardaïa. 


Chellal8..^?™""V»"T* 

r  indigène  de  Bogb«r. 

f Comprenant  le  eom- 

mane     mixte     de 

Djelfe  et  la   com* 

maae  indigène  de 

Djelfe. 
I 
f  Comprenant  la  eom- 

mnne  mixte  de  Bon- 

Seada  et  la  eom- 

mane  indigène   dn 

même  nom. 


Sidi-Aïssa 


I  Comprenant  la  com> 
mono  mixte  de  La- 
ghonat  et  la  eom- 
mnne  indigène  dn 

même  nom. 

I 
_    -  ,        (Formant  la  eommnne 
bl-(jOléa..l  iDdi(èn«  de  Gbar- 

(  daïa. 
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SUBDITl- 
6I0SS 

MILITÀIBKfl . 


AMOVBIKI- 
MSVTS, 


TBRBITOIRE  CIVIL. 


COMHOIflS 


de  plein  exercice. 


mixtes. 


TBBBnO»E  MiUTAIAS. 


JTt*- 


DlYiaiOn  MIUmORB.JWOa'AIIf 


Oran. 


Oran. 


MOstaga- 
nem. 


Oran. 

AÎQ-el-Ârba. 

AïD-el-Tark. 

Âïo-Khial. 

Âïo-TemoucheDt. 

Arcole. 

Arzew. 

Assi-Amenr. 

As8i>ben-0gba. 

Assi-bou-Nif. 

Bou-HeDni. 

Bou-TIeliB. 

Cbabet-el-Leham. 

El-Acçor. 

£r-Rahel. 

Fleurus. 

Hammam- boo  -  Had - 

jar. 

Kléber. 

LegraDd. 

Lourmel. 

Mangin. 

Mers-el-Kébir. 

Misserghin. 

Mocta-Douz. 

Oued-Imbert. 

Perrégaax. 

Rio-Salado. 

Ste-Barbe-du-TléUt. 

Saint-Gload. 

Saint-Deois-dii-Sig. 

Saint-LeiL 

Saint-Louis. 

La  Senia. 

Sidi-Chami. 

Tafarooî. 

Tamzoura. 

Valmy. 


Mostaganem. 

Abookir. 

Aïo-Sidi-Chérif. 

AïD-Tédelès. 

Bell6-Côte. 

Bcllefue. 

Blad-Touaria. 

Bosqmi* 

Bouguirat. 


Aîn-Temou- 

cbent. 
St-Lucien. 
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SIONS 

ILITAirnSS. 


ikaBOMDIMI- 
■SMTI. 


OraD. 

Suite.) 


[ascara. 


Mostaga- 

nem. 
(Suite.) 


Mascara . 


Sidi-bel- 
Abbës. 


iemceo. 


Oran. 

Mostaga- 

nem. 


Tlemcen. 


TIBRITOIRE  CIVIL. 


COMIIUNKB 


de  plein  exercice^ 


■ixtes. 


TUIITOIRE  MILITÂiaE. 


ARMixas . 


AMnmSTBATlON 

coDUBunale. 


DIVISIO?f  SlUTAIRe  D>OR AN  (!«»<«). 


L'Hillil. 

lokermaDD. 

Mazagran. 

Noizy-les-Bains. 

Pélissier. 

Pont-du-Cliélif. 

Relizane. 

Rivoli. 

Saint-Aimé. 

La  Stidia. 

Tarnini 

Âmmi- Mous- 
sa. 
Casseigoe. 
L'Hiim. 
Renault. 
Zemmora. 
Mascara. 
AïD-el-Hadjar. 
Dublineau. 
Palikao. 
Saïda. 

Cacheron. 

Frenda. 

Mascara. 

Saïda. 

Sidi-bel-Abbès. 

Aïn-Trid. 

Bott-Khanefis. 

Chanzy. 

Mercie  r-Lacombe . 

Prudon. 

Sidi-Kbaled. 

Sidi-Lbassen. 

Tenira. 

Tessala. 

Les  Trembles. 


Tiarct. 


Tlemcen 
Beni-Saf. 
Hennaya. 
Lamoricière. 
Nemours. 


Mekerra. 
Te)a0h. 

Tiaret. 


Tiaret. 


A  flou, 


Formant  U  commune 
indigène  de  Tiaret- 
Âflon. 


—  486  — 


SUBDIVI- 
SIONS 

MILITAIMBS, 


AmB0I(DM8|< 
■BRTS. 


Tlemcen . 
(Suite.) 


Àïn-Sefra. 


Tlemcen , 
(Suite,) 


GoDstan- 
tine. 


Constan- 
tine. 


Gaelma. 


TERRITOIRE  CIVIL. 


COMHDIIBS 


de  plein  exereice. 


mixtei. 


TERRITOIRE  lIUTillL 


cxBiai*. 


AHHSXBt. 


A>IIKISTli1 

eoB?(ul 


DIVISION  BIILITAIRE  B'ORAN  (tuUe) 

Pont-de-llsser. 

Aîn-Fezza. 

Nedroma. 

Remchi. 

Sebdou. 

Lalla-Ma- 
ghnia... 


AÎQ-Sefra. 
GeryvUle, 


EI-Âricba. 


FerautiiM 

■IXtC       it     M 

alife^ii 
(FwMMli    1 


Saïda..,.|^îJ 


C««au(     i 


DIVISION  MILITAIRE  DE  CONSTANTINE. 

Gonstaotine. 

AÏQ-Abid. 

Aîn-Beïda. 

Aïo-Kerma. 

Aïn-Smara. 

AÎD-Tian. 

Bizot. 

Condé-Smendoa. 

Grarem. 

Guettar-el-Aîeh. 

Hamma. 

Le  Kbroab. 

Mila. 

Oued-Atmenia. 

Ooed-Ségaiu. 

Ooed-Zenati. 

Oaled-RahmouD. 

Rouffaeh. 

Sidi-Meroaane. 

Zeraîa. 

AÎD-M'lila. 
Gbâteaudun 
da-RhumeL 

El-Milia. 
Fedj-M'zala. 
Heskiana. 
Morsott. 
Oom-el-Boua- 
ghi. 
Sedrata. 
Guelma. 
Clauzel. 
Encbir-Sald. 
Gue]aa-bou-Sba. 
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UB  DIVI- 
SIONS 

LITAIMBS. 


AMI0NDIS8I  • 
MBNTt. 


TERRITOIRE  CIVIL. 


COMMUNIS 


de  plein  exerdca. 


nijctee. 


TERRITOIRE  MILITAIRE. 


CBRCLBS. 


ARHBXBt. 


ADMIIflSTRATIOH 

commnnele. 


)nstan- 

tioe. 

Suite,) 


Guelma. 
(Suite.) 


Philippe- 
ville. 


Bône. 


Sétif 


Sétif. 


DIVISION  MIUTÂIRE  DE  GONSTANTINE  (tuite). 

Héliopolis. 

Kellcrmann. 

Millésiiino. 

Petit. 
Souk-Âhras. 

Oued-Cherf. 

Sefia. 
Souk-Abras. 
PhilippeTille. 

Collo. 
El-Arroaeh. 
El-K  autour. 
GastooTille. 

Gastu. 

Jemmapes. 

Robertville. 

Saint-Charles. 

Stora. 

Atlia. 

Collo. 

Jemmapes. 

BAne. 

AÎD-Hekra. 

Barrai. 

Bugeaud. 

Duvivier. 

Duzervilie. 

Herbillon. 

La  Galle. 

Moodovi. 

Morris. 

Nechmeya. 

Penthièrre. 

RandoD. 

Beni-Salah. 
Edougb. 
'La  Galle. 
Sétif. 
Aïn-Abessa. 
Aîn-ftona. 
AÏD-Tagrout. 
Bordj-bou-Arreridj. 
Boubira. 
El-Ouricia. 
Saiot-Arnaud. 

Biban. 

Eulma. 

Maadjd. 

M'sila. 

Rhira. 
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'TBUUTOIRE  aviL. 

VnUITOmB  MUlTillE. 

fiUBDITI- 
SIOKS 

' 

COmOMBS 

"^^^^ 

AllONBISSI- 

ABBn.! 

m^iTAïast. 

VBNTS. 

de  plein  exercice. 

Mixtes. 

GHflBSV* 

AMHBXBS. 

caex.. 

1 

DIYTSION  MILITAIRE  DE  OONSTANTINE  ■{ 

tuiiê). 

Sétil. 

Bougie. 

Bougie. 

(Suite,) 

Akbou. 

Djidjelli. 

Duquesne. 

El-Ksenr. 

Oued-AmizouT. 

Strasbourg. 

iiUibou. 

Takitount. 

Guergoar. 

Oued-Harsa . 

Soummam. 

Talabort. 

Taher. 

Batna. 

Batna. 

Batna. 

Biskra. 

Lambèze. 

• 

» 

Aïn-el-Ksar. 
Aîn-Touta. 

Aurès. 
Khencbela. 
Oued-Sol  ta. 

GoQStan- 

Tebrssa. 

Tebessa . . 

COBOU- 

tine. 

t 

4«I«k- 

B.rik....<^rJ. 

Biskra    .. 

1 
i 

CoBB!t> 

1 

Khendicla 

1                   1 

Tonggourt 

.Forw*  '     ' 

Bl-Oiied..^  iaé:(«-- 

^^ 
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N^  iS8.  Décret  relatif  aux  bataillons  de  tirailleurs  sahariens 
et  aux  escadrons  de  spahis  sahariens.  (État-major  de  l'armée  ;  ' 
lu' Bureau,)  [5.  O.,  p.  r.,  p.  536.] 

Paris,  le  9  décembre  1894. 

Le  Présibent  dexa  Héfublioite  française^ 

Tu  la  loi  du  3  décembre  1894,  portant  oréation  de  troupes 
sahariennes; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  delà  guerre. 

Décrète  : 

CHAPITRE  I". 

BATAILLONS  DE  TIRAILLEURS  SAHARIENS. 


Dispositions  générales. 

Art.  l«^  Chaque  bataillon  de  tirailleurs  sahariens  comprend 
des  cadres  irangais  et  des  cadres  indigènes  dans  la  proportion 
indiquée  au  tableau  .A  annexé  à  la  loi  du  5  décembre  1894.  Les 
soldats  dans  le  rang  sont  tous^  en  principe,  des  indigènes  des 
régions  sahariennes. 

Art.  2.  Les  emplois  de  Tétat-major,  ceux  du  petit  état-major  et 
de  la  section  hors  rang  de  chaque  bataillon  sont  exclusivement 
dévolus  aux  militaires  tançais. 

La  moitié  des  emplois  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  dans 
chaque  compagnie  est  affectée  aux  Français,  l'autre  moitié  est 
réservée  aux  indigènes. 

Il  en  est  de  mêmei^oiir  les  emplois  <de  sergents  et  de  oaporaux 
dans  les  compagnies. 

Art.  3.  Le  commandement  d'une  compagnie,  même  par  inté- 
rim, ne  pourra  jamais  être  exercé  que  par  nn  offficier  français. 

Art.  4.  Les  officiers  de  compagnie  des  bataillons  de  tirailleurs 
sahariens  devront  posséder  la  pratique  de  la  langue  arabe. 

L'étude  de  cette  langue  sera  obligatoire  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  ett^élèves  oaporaux  des  conii|M»gme8. 

Après  1b  vpremièreifoTmtttion  de  chaque  bataillon,  tses  militaires 
jke^enrroQt,  en  friinoiive,  obtenir  de  1  avaaeement  dans  le  corps 
qn'Appès  J4k8lificaUoa  de  .la  oonnaisaaiBoe  soffisfuite  de  la  langue 
arabe. 

Ant.  5.  iiSB  pesBuitftiisQEQB  jpaar  OGBnrensKnoeB  pBKMnmeUes  des 
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officiers  de  toat  grade  des  bataillons  de  tiraillears  sahariens  r 
pourront  avoir  lieu  qu'avec  des  officiers  du  même  grade  de  I' 
^  de  rinfanterie  possédant  la  pratique  de  la  langue  arabe. 

RecratemeDt  des  hommes  de  troupe  parmi  les  indigènes 
des  régions  sahariennes. 

Art.  6.  Les  soldats  indigènes  des  bataillons  de  tiraillears  aahi 
riens  sont  recrutés  au  moyen  d'engagements  volontaires  et  : 
rengagements  donnant  droit  aux  primes  et  hantes  payes  déU^ 
minées  par  le  tableau  n®  1  ci-annexé. 

La  durée  de  chaque  engagement  ou  rengagement  est  de  deci 
trois  ou  quatre  ans. 

Le  recrutement  s'opère  : 

10  Parmi  les  hommes  originaires  des  régions  saharieniies  d 
i  Algérie; 

2®  Exceptionnellement,  parmi  les  hommes  libérés  des  régimenL* 
de  tirailleurs  algériens  qui  présentent  les  conditions  de  condoite. 
d'âge  et  de  santé  désirables,  et,  pour  la  première  fonnalioc 
parmi  les  volontaires,  originaires  du  Sud,  des  régiments  indi- 
gènes. 

Les  engagements  et  rengagements  au  titre  des  troupes  saha- 
riennes  sont  contractés  dans  la  forme  prescrite  pour  les  ràgimeo^s 
de  tirailleurs  algériens.  L*acte  d'engagement  ou  de  rengagement 
spécifie  que  l'indigène  ne  devra  pas  être  employé  en  dehors  de» 
régions  sahariennes. 

Les  engagements  et  rengagements  sont  reçus  par  une  commif- 
sion  composée  d'un  officier  du  corps,  d'un  officier  des  serviâs 
des  atiaires  indigènes,  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  niLi- 
taire  ou  de  son  suppléant  légal. 

Recrotement  des  cadres  français.  —  AfaDcement. 

Art.  7.  Les  cadres  français  sont  pris,  pour  la  première  forma- 
tion : 

a)  Parmi  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  des 
régiments  de  tirailleurs  algériens; 

Ou  exceptionnellement  : 

b)  Parmi  les  militaires  des  autres  corps  de  toutes  armes  station- 
nés en  France  ou  en  Afrique. 

Lorsque  le  corps  sera  constitué,  les  vacances  qui  se  prodairont 
dans  le  cadre  français  seront  comblées  de  la  façon  suivante  : 

a)  Les  officiers  seront  remplacés  par  des  officiers  des  corps  de 
troupes  d'infanterie  stationnés  en  Afrique  on  en  Pranee,  régattè* 
rement  proposés  pour  l'emploi. 

b)  Les  sous-officiers  et  les  caporaux  seront  remplacés  de  préfé* 
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rence  par  des  militaires  du  corps  qui  rempliront  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  en  viguenr. 

A  défaut  de  ressources,  les  vacances  seront  comblées  par  des 
prélèvements  faits,  parmi  les  volontaires,  sur  les  régiments  de 
tirailleurs  algériens  et,  exceptionnellement,  sur  les  corps  de 
troupes  de  toutes  armes  stationnés  en  Afrique  ou  en  France. 

e)  Les  élèves  caporaux  de  chaque  compagnie  seront  pris  parmi 
les  soldats  qui  demanderont  à  contracter  un  rengagement  pour 
les  troupes  sahariennes  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  para- 
graphe 3  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  décembre  1894  ou,  sur  leur 
demande,  parmi  les  élèves  caporaux  des  corps  de  troupes  d'in- 
fanterie stationnés  en  Afrique  ou  exceptionnellement  en  France. 

Ils  pourront  être  pris  également  parmi  les  soldats  de  toutes 
armes  des  corps  de  troupes  stationnés  en  Afrique  ou^en  France, 
justifiant  de  la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe,  qui 
auront  demandé,  à  l'expiration  de  leur  première  année  de  ser- 
vice, à  contracter  le  rengagement  spécial  aux  troupes  sahariennes 
prévu  par  le  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  décembre 
1894. 

Ces  rengagements,  qui  donnent  droit  aux  primes  et  aux  hautes 
payes  fixées  par  le  tableau  n®  1  ci-annexé,  ne  peuvent  être  reçus 
qu'en  Afrique. 

d)  Les  autres  soldats  français  du  corps  éclairons  et  élèves  clai- 
rons, sapeurs,  ouvriers,  secrétaires,  oraonnances,  infirmiers) 
sont  pris,  sur  leur  demande  ou  d'office,  parmi  les  hommes  des 
corps  de  troupes  de  toutes  armes  stationnés  en  Afrique  ou  en 
France  et  reconnus  aptes  au  service  dans  les  bataillons  de  tirail  • 
leurs  sahariens. 

Ils  se  recrutent  aussi  parmi  les  jeunes  soldats  justifiant  de 
la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe  rengagés  au  bout 
d'un  an  de  service  et  visés  dans  le  paragraphe  précédent  (c). 

Art.  8.  Conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi 
du  5  décembre  1894,  les  sous-officiers,  caporaux  ou  soldats  fran- 
çais des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens  peuvent  être  autorisés 
à  contracter,  au  titre  des  troupes  sahariennes,  des  rengagements 
successifs  dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires  des 
troupes  coloniales  et  donnant  droit  aux  mêmes  avantages  que 
ceux  attribués  dans  les  colonies  aux  militaires  de  ces  dernières 
troupes  pour  des  rengagements  de  même  durée. 

Les  hautes  payes  et  les  gratifications  annuelles  sont  les  mêmes 
que  celles  allouées  dans  les  colonies  aux  militaires  du  même 
grade. 

^  Art.  9.  La  rétrogradation  et  la  cassation  des  gradés  français  a 
lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  régiments  de  tirail- 
leurs algériens.  Les  militaires  qui  ont  encouru  la  cassation  sont 
renvoyés  comme  soldats  dans  les  corps  auxquels  ils  appartenaient 
précédemment. 

Ann«b  1894.  N»  34.  36 
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Recratement  des  cadres  indigènes.  -—  Arancemeiit 

Art.  10.  Les  cadres  indigènes  seront  constitués  de  la  f&. 
suivante  : 

a)  Pour  la  première  formation,  les  officiers  seront  pris,  '^ 
leur  demande  ou  d'office,  parmi  les  officiers  indigènes  des  r^. 
ments  de  tirailleurs  algériens.  Dans  la  suite,  les  emplois  de  Le. 
tenant  et  de  sous-lieutenant  indigène  seront  conférés  uDÎqaeme: 
au  choix,  dans  les  conditions  déterminées  pour  les  régiments  : 
tirailleurs  algériens.  Ces  officiers  ont  la  même  situation  et  : 
mêmes  droits  que  ceux  des  officiers  indigènes  de  ces  dérape- 
régiments. 

b)  Au  début  de  la  formation,  les  cadres  indigènes  (soDSoffi:^' 
et  caporaux)  seront  pris  dans  les  régiments  de  tirailleurs  al; 
riens,  de  préférence  parmi  les  volontaires.  Ils  pourront  ètreeoc 
piétés  par  des  sous-officiers  ou  caporaux  indigènes,  libérés  c: 
service,  qui  présenteraient  toutes  les  garanties  désirables  et  : 
contracteraient  un  rengagement  de  quatre  ans  donnant  dro:; 
la  prime  et  à  la  haute  paye  prévues  au  tableau  Tk9  1  ci-annexe. 

Lorsque  le  corps  sera  constitué,  les  vacances  de  sous-officr': 
et  de  caporaux  seront  attribuées,  jusqu'à  concurrence  delan: - 
tié  au  moins,  aux  indigènes  recrutés  sur  le  pays  ;  les  c^vf- 
seront  complétés  au  moyen  de  gradés  provenant  des  régies--' 
de  tirailleurs  algériens  ou  d'anciens  gradés  indigènes  rcnîÇ- 
dans  les  conditions  spécifiées  au  paragraphe  précédent. 

Art.  11.  Les  sous  officiers  et  caporaux  indigènes  sont  nomic'-^ 
cassés  ou  rétrogrades  d'après  les  règles  appliquées  dans  les  rc^^ 
ments  de  tirailleurs  algériens. 

Les  nominations  de  soldats  à  la  V^  classe  et  le  renvoi  ■  i 
la  2®  classe  sont  également  prononcés  dans  les  formes  prescn--^ 
pour  ces  régiments. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  indigènes  peuvent  co-^  ' 
tracter  des  rengagements  succes.sifs  de  deux,  trois  on  qnntf*  *^ 
donnant  droit  aux  primes  et  hautes  payes  fixées  par  le  l«l^'-*° 
n®  l  ci-annexé.  i 


CHAPITRE  II. 

SOLDES  ET  ACCESSOIRES.  — PRESTATIONS.  —  AVANTAGES  SPÉCUV^- 


Dispositions  géaérales. 

Art.  12.  Les  officiers  français  et  indigènes  des  bataillons  <^^ 

tirailleurs  sahariens  reçoivent  la  solde,  les  indemnités,  les  alio^ 

3ations  diverses  déterminées  au  tableau  n»  1  annexé  au  p^^^' 
décret. 
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l^a  solde  de  la  troape  (Français  et  indigènes]  est  décomptée 
par  jour,  confonnément  aux  indications  du  même  tablean,  qui 
lôtermine  également  les  indemnités  diverses,  les  primes  et  les 
prestations  en  nature. 

Arantages  réserfés  aax  Français  et  aux  indigènes  non  reeratés  sar  le  pajn. 

Art.  13.  Après  un  séjour  de  quatre  ans  dans  les  régions  saha- 
riennes, les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  soldats,  sauf 
ceux  qui  proviennent  d'indigènes  recrutés  sur  le  pays,  ont  le 
droit  d'être  replacés  dans  un  des  corps  de  troupe  d'infanterie 
stationnés  en  Afrique  ou  en  France.  Ils  peuvent  cependant,  sur 
leur  demande,  être  maintenus  plus  longtemps  dans  les  troupes 
sahariennes,  s'ils  ont  conservé  les  aptitudes  nécessaires  à  ce  ser- 
vice. 

Toutefois,  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  engagés  ou 
rengagés  au  titre  des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens,  devront 
accomplir  intégralement  dans  ces  bataillons  la  durée  de  rengage- 
ment ou  du  rengagement  souscrit  par  eux,  à  moins  que  leur  état 
de  santé  dûment  constaté  ne  leur  permette  pas  de  rester  dans  les 
régions  sahariennes. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  replacés  d'office  dans  un  corps 
d'infanterie  stationné  en  France  ou  en  Afrique. 

Les  rengagés  qui  se  trouveront  dans  cette  situation  recevront 
la  part  proportionnelle  de  la  gratification  annuelle  et  de  la  prime 
de  rengagement  afi'érente  au  temps  qu'ils  auront  passé  dans  ces 
troupes.  Du  moment  où  ils  auront  rejoint  leur  nouveau  corps,  ils 
seront  assimilés,  au  point  de  vue  des  gratifications  et  des  primes 
de  rengagement  et  des  hautes  payes,  aux  rengagés  des  corps  de 
l'intérieur. 

Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres 
(français  et  indigènes,  autres  que  ceux  recrutés  dans  le  pays)  qui 
seront  ainsi  replacés  dans  des  corps  de  troupe  en  France  ou  en 
Afrique  seront  remplacés  dans  leur  emploi  aux  bataillons  saha- 
riens comme  il  est  indiqué  aux  articles  7  et  10. 

Afantages  spéeiaax  aax  Fraa(ais. 

Art.  14.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  fran- 
çais ont  droit,  après  une  première  période  de  quatre  années  de 
séjour  dans  les  régions  sahariennes  et  ensuite  tous  les  trois  ans, 
à  un  congé  de  quatre  mois,  non  compris  l'aller  et  le  retour. 

Pendant  toute  la  durée  de  ces  congés,  y  compris  Taller  et 
le  retour,  il  leur  est  alloué  la  solde  de  présence,  ainsi  que  l'indem- 
nité pour  cherté  de  vivres  attribuée  aux  militaires  français  des 
divers  grades  par  le  tableau  n^*  1  ci-annexé. 

La  durée  des  congés  ci-dessus  spécifiés  peut  être  prolongée  en 
cas  de  maladie  constatée. 

Toute  année  passée  dans  les  régions  sahariennes  sera  comptée 
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comme  campagne  double  poar  tous  les  militaires  françaûs  -^ 
bataillons  de  tirailleurs  sahariens. 

Lors  de  leur  nomination  dans  ces  bataillons,  les  officiers  re< 
vent  l'indemnité  d'un  mois  de  solde  prévue  par  le   décret  . 
20  mai  1890  pour  les  ofâciers  appelés  à  faire  partie  des  colocr- 
expéditionnaires  en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

ÀTantages  spéciaux  aux  indigènes. 

Art.  15.  Les  indigènes  qui  s'engagent  dans  les  batallloDs  . 
tirailleurs  sahariens  sont  exempts  pendant  la  durée  de  lear  er 
vice  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  impôts  dus  à  l*Gtat,  soiriz 
les  dispositions  qui  seront  concertées  à  ce  sujet  entre  les  dépi: 
tements  ministériels  intéressés. 

Ils  jouissent  d'une  pension  de  retraite,  dans  les  conditioi 
déterminées,  pour  les  indigènes,  par  les  dispositions  en  'vigneu* 

Les  cadres  indigènes  qui  n'ont  pas  été  recrutés  sur  le  pays  :. 
qui  n'en  sont  pas  originaires  ont  droit,  après  une  premier 
période  de  quatre  années  de  séjour  dans  les  régions  sahaneofir- 
et  ensuite  tous  les  trois  ans,  à  un  congé  de  quatre  mois,  y  eom- 
pris  l'aller  et  le  retour. 

Pendant  toute  la  durée  de  ces  congés,  y  compris  Taller  « 
le  retour,  il  leur  est  alloué  la  solde  de  présence  ainsi  qae  TindeiB- 
nité  pour  cherté  de  vivres  attribuée  aux  militaires  iadig^ènes  3oc 
originaires  des  régions  sahariennes  par  le  tableau  n*  1  d- 
annexé. 

Toute  année  passée  dans  les  régions  sahariennes  com;.' 
comme  campagne  simple  pour  les  cadres  indigènes  qui  ne  se 
pas  recrutés  sur  le  pays  et  s'ajoute  à  la  pension  de  retraite. 

CHAPITRE  III. 

HABILLEMENT.  —  ARMEHENT.  —  ÉQUIPBMBIIT. 

Art.  16.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  5  décentre  1894,  l'habillement,  l'équipement,  raimement 
des  militaires  français  et  indigènes  des  bataillons  de  UraUlears 
sahariens  seront  déterminés  par  décision  du  Ministre  de  U 
guerre. 

CHAPITRE  IV. 

ESCADRONS  DE  SPAHIS  SAHARIENS. 


Dispositions  générales. 

Art.  17.  Les  cadres  des  escadrons  de  spahis  sahariens,  it\< 
qu'ils  sont  déterminés  par  le  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1894,  sont  tous  français. 
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Les  cavaliers  dans  le  rang  sont  tous  des  indigènes  des  régions 
sahariennes. 

Le  grade  de  chef  de  groupe,  correspondant  à  celui  de  brigadier, 
pourra  seul  être  conféré  aux  indigènes. 

Recrutement  des  hommes  de  troupe  parmi  les  iodigèaes  des  régions  sahariennes. 

Art.  18.  Les  cavaliers  indigènes  des  escadrons  de  spahis  saha- 
riens sont  recrutés  au  moyen  d'engagements  volontaires  et  de 
rengagements  donnant  droit  aux  primes  et  hautes  payes  déter- 
minées par  le  tableau  n^  2  ci- annexé. 

La  durée  de  chaque  engagement  ou  rengagement  est  de  deux, 
trois  ou  quatre  ans. 

Le  recrutement  s'opère  : 

lo  Parmi  les  nomades  des  régions  sahariennes  sachant  monter 
h  méhari; 

20  Exceptionnellement,  parmi  les  spahis  ou  tirailleurs  algériens 
libérés  qui,  en  dehors  des  conditions  de  conduite  et  de  santé 
requises,  seraient  aptes  à  monter  à  méhari» 

Pour  la  première  formation,  le  recrutement  pourra  admettre 
aussi  des  spahis  ou  tirailleurs  algériens  originaires  des  régions 
sahariennes  se  présentant  volontairement. 

Les  engagements  et  rengagements  sont  contractés  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  6  du  présent  décret  ;  l'acte  d*engage- 
(nent  ou  de  rengagement  spécifiera  que  l'indigène  ne  devra  pas 
Hre  employé  en  dehors  des  régions  sahariennes. 

Recrutemeot  des  cadres.  —  Ayancement. 

Art.  19.  Les  officiers  sont  pris,  sur  leur  demande,  parmi  les 
officiers  de  toutes  armes,  soit  du  service  des  affaires  indigènes, 
soit  des  corps  de  troupe  ou  des  divers  services  employés  en 
Afrique,  qui,  par  leur  connaissance  du  pays,  des  mœurs,  de  la 
langue,  des  habitants,  paraîtraient  aptes  à  servir  dans  ces  nou- 
veaux corps. 

Les  sous-officiers  et  les  brigadiers  sont  pris,  sur  leur  demande 
ou  d'office,  parmi  les  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  des 
corps  de  troupes  de  toutes  armes  stationnés  en  Afrique,  ayant  la 
connaissance  pratique  de  la  langue  arabe  et  des  mœurs  des  habi- 
tants et  sachant,  autant  que  possible,  monter  à  meharl. 

Les  élèves-brigadiers  sont  pris  exclusivement  parmi  les  soldats 
des  corps  de  troupes  de  toutes  armes  stationnés  en  Afrique  ou  en 
France,  justifiant  de  la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe, 
qui  auront  demandé,  à  l'expiration  de  leur  première  année  de 
service,  à  contracter  le  rengagement  spécial  aux  troupes  saha- 
riennes prévu  par  le  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1894. 

Ces  rengagements,  qui  donnent  droit  aux  primes  et  aux  hautes 
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payes  fixées  par  le  tableau  n»  2  ci-annezé»  ne  peaveat  être 
qu'en  Afrique. 

Les  aulres  soldats  français  (trompettes  et  élèves-trompelv^ 
cavaliers-ordonnances,  ouvriers)  sont  pris,  sur  leur  demande 
d'office,  parmi  les  militaires  des  corps  de  troupe  de  toutes 
stationnés  en  Afrique  ou  en  France  et  reconnus  aptes  aa 
dans  les  escadrons  de  spahis  sahariens. 

Ils  se  recrutent  aussi  parmi  les  jeunes  soldats  justifiant  de 
connaissance  pratique  de  la  langue  arabe,  renvoyés  an  boni  d^z 
an  de  servijce  et  visés  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  20.  Conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  da  5  décent 
1894,  tous  les  militaires  français  des  escadrons  de  spahis  saJiâ 
riens  sont  mis  hors  cadres  dans  les  armes  auxquelles  ils  apfs* 
tiennent  et  remplacés  numériquement.  l 

Art.  21.  Lorsque  le  corps  sera  constitué,  les  vacanees  ç^: 
se  produiront  dans  le  cadre  français  seront  comblées  de  la  fmçz.  ; 
suivante  : 

Les  officiers  seront  remplacés  par  des  officiers  choisis  comc- 
il  est  dit  à  l'article  i9  et  régulièrement  proposés  pour  l'emplci 

Les  sous-officiers  et  brigadiers  seront  remplaeés  de  préfères»  ', 
par  des  militaires  du  corps  qui  rempliront  les  conditions  déiar  ' 
minées  par  les  règlements  en  vigueur  dans  la  cavalerie,  et,  à  4^  ! 
faut  de  candidats,  parmi  les  sous-ofHciers,  brigadiers  et  eaporssx  ' 
des  corps  de  troupes  stationnés  en  Afrique,  proposés  ponr  serri: 
dans  les  escadrons  conformément  au  deuxième  parairraphe  et  < 
l'article  19. 

Art.  22.  La  rétrogradation  ou  la  cassation  des  gradés  a  li 
dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  régiments  de  cavak.-^ 
de  l'intérieur. 

Les  militaires  qui  ont  encouru  Ya  cassation  sont  rcsTsye^ 
comme  soldats  dans  les  corps  auxquels  ils  appartenaient  pmé- 
demment. 

Art.  23.  Les  sous-ofOciers,  brigadiers  et  cavaliers  fhançai; 
peuvent  être  autorisés  à  contracter,  au  titre  des  troupes  saha- 
riennes, des  rengagements  successifs  dans  les  mêmes  conditioD< 
que  les  militaipes  des  troupes  coloniales  et  donnant  droit  au 
mêmes  avantages  que  ceux  attribués  dans  les  colonies  anx  mu- 
taires  de  ces  dernières  troupes  pour  des  rengagements  de  mêm*. 
durée. 

Les  hautes  payes  et  les  gratifications  annuelles  sont  les  même 
que  celles  attribuées  dans  les  colonies  aux  militaires  du  méa* 
grade. 

Reemtement  de  chefs  de  groope  iodigènes. 

Art.  24.  Les  chefs  de  groupe  indigènes  sont  pris»  pour  la  pre- 
mière formation,  parmi  les  indigènes  faisant  partie  des  mt 
des  bureaux  arabes  du  Sud. 
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Après  la  constitation  de  chaque  escadron,  les  emplois  de  ce 
grade  seront  attribués,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  au 
moins,  aux  cavaliers  recrutés  sur  le  pays  ;  le  cadre  sera  complété 
par  la  nomination  de  cavaliers  provenant  des  maghzen  des 
bureaux  arabes  du  Sud. 

Les  chefs  de  groupe  seront  nommés  et  cassés  dans  les  mêmes 
formes  que  les  caporaux  des  régiments  de  tirailleurs  algériens. 


CHAPITRE  V. 

SOLDE  ET  ACCESSOIRES.  —  PRESTATIONS.  —  AVANTAGES  SPÉCIAUX. 

Art.  25.  Les  cadres  français  des  escadrons  de  spahis  sahariens, 
officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  soldats,  reçoivent  la  solde, 
les  indemnités,  les  prestations  et  le»  allocations  diverses  détermi- 
nées au  tableau  n^  2  annexé  au  présent  décret. 

La  solde  de  la  troupe  (cadres  français)  est  décomptée  par  jour. 

La  solde  des  indigènes  (chefs  de  groupe  et  cavaliers)  est  dé* 
comptée  par  mois,  conformément  aux  indications  du  tableau  n^S. 

Les  indigènes  doivent,  au  moyen  de  cette  solde,  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  nourriture.  Ils  peuvent  toutefois,  s'ils  le  demandent, 
recevoir  de  Tadministration  de  la  guerre  des  vivres  à  titre  rem- 
boursable. 

Lors  de  leur  nomination  dans  les  escadrons  de  spahis  saha- 
riens, les  officiers  reçoivent  l'indemnité  d'un  mois  de  solde  prévue 
par  le  décret  du  20  mai  1890  pour  les  officiers  appelés  à  faire 
partie  des  colonnes  expéditionnaires  en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

Ils  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité  pour  changement  de 
tenue,  fixée  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  officiers  chan- 
geant d'office  de  subdivision  d'arme  dans  la  cavalerie. 

Avantages  spéeiaax  aQx  militaires  français  et  indigènes  des  escadrons 

de  spahis  sahariens. 

Art.  26.  Les  divers  avantages  spécifiés  aux  articles  13,  îè  et  15 
du  présent  décret  pour  les  militaires  français  et  indigènes  des 
bataillons  de  tirailleurs  sahariens  sont  applicables  dans  les 
mêmes  conditions  aux  militaires  français  et  indigènes  des  esca- 
drons de  spahis  sahariens.  Toutefois,  les  militaires  qui  quittent 
les  escadrons  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  13,  dans  les 
régions  sahariennes,  sont,  en  principe,  replacés  dans  leur  corps 
d'origine. 

CHAPITRE  VI. 

HABILLEMENT.  —  ARMEMENT.  —  ÉQUIPEMENT.  —  HARNACHEMENT. 

Art.  27.  Gnnformément  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi 
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du  5  décembre  1894,  l'habillement,  Varmement  et  TéqDipem  - 
des  militaires  français  et  indigènes  des  escadrons  de  spahis  si*: 
riens  sont  déterminés  par  décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  !28.  Les  indigènes  (chefs  de  groupe  et  cavaliers)  [oorniss.. 
et  entretiennent  eux-mêmes  leur  habillement  et  le  harnachem  : 
nécessaire  à  leurs  montures.  Une  indemnité  de  première  m> 
renouvelable  tous  les  deux  ans  et  fixée  par  le  tahleaa  df^  1 1 
annexé  leur  est  allouée  à  cet  effet. 

La  tenue  devra  être  aussi  uniforme  que  possible. 

L'armement  et  l'équipement  sont  fournis  aux  indigènes  par 
soins  de  l'administration  de  la  guerre. 

Art.  29.  L'administration  de  la  guerre  poui*voit  également  à 
fourniture,  à  rentretien  et  au  renouveUement  de  rhabillement,  : 
l'équipement,  de  Tarmement  et  du  harnachement  nécessaires  u 
sons-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  français. 

Les  officiers  reçoivent  pour  Tachât  et  l'entretien  du  baroa 
ment  nécessaire  à  leurs  montures  une  indemnité  fixée  aatab  . 
n^  2  ci-annexé  et  qui  sera  renouvelée  tous  les  deux  ans. 

Art.  30.  Les  chefs  de  groupe  et  cavaliers  indigènes  foornbr 
eux-mêmes  les  deux  montures  dont  ils  doivent  constami 
être  pourvus. 

Les  mehara  destinés  aux  officiers,  sous-officiers,  brigadir.'^ 
cavaliers  français  leur  sont  fournis  gratuitement  par  Vati- 
tration  de  la  guerre. 


CHAPITRE  Vn. 

TROUPES  DÉTACHÉES  DANS  LES  RÉGIONS  SAHABIENHES. 

Art.  31.  Les  troupes  et  le  personnel  militaire  des  divers  se' 
employés  dans  les  mêmes  régions  que  les  bataillons  de  tira.. 
et  escadrons  de  spahis  sahariens  jouissent,  pendant  leor  i< 
dans  ces  régions,  des  mêmes  allocations  et  prestations  en  <> .. 
concerne  la  solde  et  les  subsistances. 

Toute  année  de  service  dans  les  régions  sahariennes  leur 
également  comptée  comme  campagne  double. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  et  soldats  reçoit' 
par  les  soins  de  Tadministration  de  la  guerre,  les  effets  d'bab. 
ment  et  d'équipement  spéciaux  qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  officiers  reçoivent,  comme  ceux  des  troupes  sa&arieo: 
l'indemnité  d'un  mois  de  solde  afférente  à  leur  grade. 
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CHAPITRE  VIIL 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  32.  Dès  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  procédé 
à  la  constitution  des  cadres  suivants  dans  les  troupes  saha- 
riennes : 

A.  ~  Bataillon  de  tiralUanm  saliarteiis* 


1^  PORTION  DE  l'ÉTÂT-MAJOR  ET  DU  PELOTON  HORS  RANG. 

Officierz. 

1  officier  payeur  remplissant  les  fonctions  d'officier  d'habille- 
ment et  d'armement. 

Soldats, 

5  soldats  français  (1  secrétaire  de  l'officier  payeur,  \  garde 
magasin,  1  ouvrier  armurier,  1  ouvrier  tailleur,  1  ouvrier  cor- 
donnier). 

20  UNE  COMPAGNIE  (TABLEAU  A  ANNEXÉ  A  LA  LOI  DU  5  DÉCEMBRE  1894). 

OfficiiTS. 

1  capitaine. 

B  lieutenants  ou  sous-lieutenants  (4  Français,  4  indigènes). 

1  médecin  aide-major. 

Sous-Officiers. 
1  adjudant  français. 
1  sergent-major  français. 
1  fourrier  français. 
16  sergents  (8  Français,  8  indigènes). 

Caporaux. 

1  caporal  clairon  français. 
1  caporal  fourrier  français. 
16  caporaux  (8  Français,  8  indigènes). 

Soldats. 

16  élèves-caporaux  français. 
4  clairons  (2  Français,  2  indigènes). 
4  élèves-clairons  (2  Français,  2  indigènes). 
4  sapeurs  porteurs  d'outils  (2  Français,  2  indigènes). 
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2  ouvriers  tailleurs  (1  Français,  1  indigène). 
2  ouvriers  cordonniers  (1  Français,  1  indigène). 
4  infirmiers  (2  Français,  2  indigènes). 
6  soldats  ordonnances  français. 

B.  —  BsoaiIronB  de  spahis  sahariens. 

(Deux  pelotons.) 


Officiers. 

1  capitaine  commandaat. 

2  lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

Sotu-Officiers. 
1  adjudant. 

1  maréchal  des  logis  chef. 
4  maréchaux  des  logis. 

Brigadiers, 

1  brigadier  fourrier. 
4  brigadiers. 

8  chefis  de  groupe  indigènes. 

Cavaliers. 
4  élèves-brigadiers. 

2  trompettes. 

2  élèves-trompettes. 

3  cavaliers  (ouvriers  armurier,  bottier,  tailleur). 

2  cavaliers  ouvriers  selliers. 

3  cavaliers  ordonnances. 

Les  autres  cadres  du  1>'  bataillon  de  tirailleurs  et  do  i'  '  ^ 
dron  de  spahis  sahariens  seront  créés  au  fur  et  à  mesare  r-^' 
ressources  du  recrutement  permettront  de  compléter  ces c^ 

Art.  33.  Les  compagnies  de  tirailleurs  algériens  et  ie'  -J 
pelotons  de  spahis  actuellement  stationnés  dans  la  région'^' 
rienne  de  la  province  d*Âlger  seront  maintenus  dans  learsp'' 
et  dans  leur  rôle  actuel  jusqu'au  moment  où  la  l^e  compas'^j 
i^'  bataillon  de  tirailleurs  sahariens  et  le  i^'  escadron  de  ^f 
sahariens  seront  définitivement  constitués  et  où  leur  instruc*' 
sera  j  ugée  suffisante. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALBS. 

Art.  34.  Le  Ministre  de  la  guerre  fixera,  sur  la  propos^^^^^ 
gouverneur  général  de  TAigérie  et  du  générai  commandast 
19®  corps  d'armée  : 


I 
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io  Les  emplacements  des  portions  centrales  des  bataillons  de 
tirailleurs  et  des  escadrons  de  spahis  sahariens; 

2^  La  r<^partition  dee  troupes  sahariennes  sur  le  territoire  à 
garder  et  à  surveiller; 

30  Les  commandants  supérieurs  des  cercles  sous  les  ordres 
desquels  seront  placées  les  troupes  dont  il  s'agit. 

Art.  35.  Le  service  du  ravitaillement  des  troupes  stationnées 
dans  les  régions  sahariennes  est  organisé  par  les  soins  du  géné- 
ral commandant  le  i9«  corps  d'armée. 

Le  transport  est  gratuit  pour  les  cadres  français  et  pour  les 
cadres  indigènes  non  originaires  du  pays  en  ce  qui  concerne  les 
effets,  vivres  et  objets  destinés  à  leur  usage  personnel. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  i894. 

Signé  :  CASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  MERCfER. 
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Tableau  n»  1  (annexé  au  décret  du  9  décembre 

jaumalièn*  c 


DÉSIGNATION 
des 

6>ADt«. 


OfGciers    françaii    et    indi- 
gènes  


Sous-o/RcierSt  capcraux 
et  soldats  français  : 

Adjudant 

Sergent-major 

Sergent  et  servent  fourrier.. 
Caporal  fourner  et  caporal 

clairon 

Caporal 

Soldats 

Cadres  indigènes  provenant 
d'autres  corps  et  non  origi- 
naires des  régions  saha- 
riennes  : 

Sous-officiers 

Caporaux 

Soldats  de  i^*  classe 

Soldats  de  2*  classe 


INDEM- 
NITÉ 

en 
campftifne. 


(a) 

Un  mois 

de  la  solde 

afférente 

au 

grade. 


» 

» 


Sous  officiers ,  caporaux  et 
soldats  indigènes  recrutés 
sur  le  pays  : 

Sons-officiers 

Caporaux 

Soldats  de  {'•  classe 

Soldats  de  2*  classe 


» 


» 

M 
» 


SOLDE 


JOORHAIill». 


Même  solde  \ 

que  dans     / 

les  régiments  > 

de  tirailleurs! 

algériens.    / 


Même  solde 

que  dans  ) 
les  régiments  \ 
de  tiraiUenrs  > 
algériens.    ) 


INDBM- 

M.iàmm 

pour 

cherté 

de  TiTras. 


EAniï 


■I 


de  1 
iSus. 


(e) 


S  00 


iSau.  :•  I 


i  80 
1  30 
i  iO 
i  00 


i  00 


0  75 
025 


I     • 

GeilM  qm  scr 
poar  les  soa*- 
ranx  et  sclii'.- 
coloniale»  ^^ 


(h) 
0  35 


Oit 


050 

025 

}     Oi5 


(    005 


i  80 
i  30 
i  iO 
i  00 


OiO 


s 


005 


OIO 


Sous'OfficierSt  caporawc  et  soldats  fremçait  ;  smU'Off^' 
La  ration  a  la  même  composition  que  dans  les  rëgimenta  de  iiraiUean  aiféfieB«eat^^ 

750  grammes  de  blé  (ou  500  grammes  de  farine  de  blé  et  250  grammes  de  fuioe  (ftfr<* 

400  grammes  de  dattes. 

250  grammes  de  graisse  de  mouton,  derant  être  remplacée  an  moins  qoatre  foi*  P*'  ~ 


Même  ration  que  pour  les  chofaux  d'ofBcier  des  régiments  de  tiraillears  tlgérii&s  es  (^ 

Nota.  —  Les  commandants  de  bataillon  et  les  officiers  comptables  reçotTenl  <<*  ^'^' 
officiers  montés  des  régiments  de  tirailleurs  algériens.  . 

Les  officiers  logés  dans  des  bâtiments  militaires  ne  subissent  pas  la  retenue  da  ^^V^  -. 
Les  indigènes  jouiront  pendant  la  durée  40  leur  serrice  des  examptioBs  d'isj*"  '* 
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e  solde,  accessoires,  indemnités  diverses  et  prestations 
rs  sahariens. 


IMES 

kCBHBIlT 

>oar 

pour 

ans. 

4    ans. 

PBIUBS 


de 


■BxaAamBiiTs. 


id) 


PENSIONS 

de 

aiTEAin. 


Celles  qui  sont  déter- 


Pour  les  officiers,  soas- 
officiers,  caporaux  et 
soldats  français,  il 
n'est  apporté  aocnne 
modification  aux  con- 
ditions d'admission  à 
la  retraite  et  aox  tanx 


325  00  450  00 


soir. 


00 


ià) 


Jfî 


uo 


minées  ponr  les  sous- .  ^^  j^  pension, 
officiers,  caporanx  etl  chaque  année  passée 
soldato  des  troupes  co-V  ^^^  l'Extrôme-Sud 
loniales  pour  des  ren-l  ^^  comptée  comme 
|agement8  de  môme  y  campagne  double. 


Ilémes  primes  que  pour  v 
les  engagements  de  2,  \ 
3  ou  4  ans.  Les  indi- 
gènes qui  rengagent 
après  12  ans  de  ser* 
vice  n'ont  plus  droit] 
aux  primes. 


X 


00 


J 


00 


Mêmes  primes  que'pour 
les  engagements  de  2,  [ 
3  ou  4  ans.  Les  indi- 


Les  pensions  des  offi- 
ciers, sous-officiers, 
caporaux  et  soldats 
inoigènes  sont  fixées 
dans  les  conditions 
préTues  par  les  dis- 
positions en  Yîguenr. 


gènes  qui  rengagent 
après  4z  ans  dÎB  ser-  i 
▼ice  n'ont  plus  droit  ' 


I 


aux  primes. 


I 


OBSBRYATIONS. 


(a)  L'indemnité  d'entrée  en 
eampafne  est  renouvelée  dans 
le*  condition»  piémes  par  les 
dispositions  en  Tignear. 

[b)  La  solde  Jonroalière  de 
présence  est  allonée  aux  mili- 
taires français  et  indigènes  pen- 
dant la  durée  dn  congé  de  quatre 
mois  qui  leur  est-  accordé  dans 
les  conditions  prévues  par  les 
articles  14  et  15  du  présent  dé- 
eret,  aller  et  retour  compris. 

(e)  L'indemnité  Joomaliire 
pour  cherté  de  vivres  est  allouée 
aux  militaires  français  et  indi- 
gènes pendant  la  durée  dn  congé 
de  quatre  mois  qui  leur  est  ac- 
cordé dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  14  et  IB  du  pré- 
sent décret,  aller  et  retour  com- 
pris. 

(il)  Pliable  moitié  au  moment 
de  la  signature  de  Tacte  d'en- 
gagement et  moitié  à  l'expiration 
de  rengagement. 

Les  rengagements  ultérieurs 
donnent  droit  aux  avantages  at- 
tribués, aux  colonie*,  aux  mili- 
taires des  troupes  colooiales 
pour  les  rengagements  de  même 
durée. 

(e)  Pajable  par  moitié  au  bout 
de  chaque  année. 

(/)  Pajable  par  tiers  au  bout 
de  chaque  année. 

{g)  Psjable  par  quart  au  bout 
de  chaque  année. 

{h)  Haute  paje  spéciale  aux 
soldats  rengagés  ajant  la  con- 
nalasanee  pratique  de  la  langue 
arabe. 


l  JOURNAUÈRE. 

Indigènu  provenant  ^autrts  eorfs  el  non  originaires  du  pay«» 
)  de  campagne). 

ss  originaires  du  pays. 

»  de  viande  fraîche  on  de  eon  serre. 
!r«. 

ns  les  bataillons  formant  corps.  Les  officiers  montés  ont  droit  aux  mêmes  indemnités  que  les 


ûnées  de  concert  entre  les  départements  ministériels  intéressés. 
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TABLEAU  N«  2. 

(Annexe  an  décret  dn  9  décembre  1894.) 


Tarifo  de  solde,    accoMolres,  Indemnités  diverses 
allouées  ans  spahis  sahariens. 

10  OFFICIERS. 

La  solde  et  TiDdemnité  pour  cherté  de  vivres  allonées  anx  ofh- 
ciers  du  même  grade  des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens. 

Cette  solde  et  cette  indemnité  sont  acquises  pendant  le  codz 
de  quatre  mois,  accordé  dans  les  conditions  prévues  peur  les  art: 
clés  44  et  15,  et  pendant  l'aller  et  le  retour. 

En  outre  : 

10  L'indemnité  d'un  mois  de  la  solde  afférente  au  grade. 

Cette  indemnité  est  renouvelée  dans  les  conditions  prévc^r^ 
par  les  dispositions  en  vigueur  ; 

2^  L'indemnité  spéciale  accordée  aux  officiers  du  service  Cr: 
affaires  indigènes  (50  francs  par  mois)  ; 

30  Une  indemnité  de  harnachement  de  200  francs  renoavela*  .- 
tous  les  deux  ans; 

40  Une  indemnité  pour  changement  d'uniforme  fixée  d'apr-^ 
les  tarifs  en  vigueur  pour  les  officiers  changeant  d'office  de  iw.- 
division  d  arme  dans  la  cavalerie. 

Les  officiers  logés  dans  les  bâtiments  militaires  ne  8abis^  1 
pas  la  retenue  du  logement. 

^0  SOUS-OFFICIEBS,  BRIGADIERS  ET  CAVALIERS  FRANÇAIS. 

i^  La  solde  allouée  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  cavalir 
français  du  même  grade  des  réi<iments  de  spahis  algériens; 

2^  L'indemnité  pour  cherté  de  vivres  allouée  aux  soaa-offici^ 
caporaux  et  soldats  français  du  même  grade  des  bataillons  v. 
tirailleurs  sahariens. 

Cette  solde  et  cette  indemnité  sont  acquises  pendant  le  ccqc- 
de  quatre  mois,  accordé  dans  les  conditions  prévues  dans  les  arv- 
cles  14  et  15,  et  pendant  l'aller  et  le  retour; 

Z^  Les  sous-ofaciers,  brigadiers  et  cavaliers  rengagés  touchez: 
les  mêmes  primes  et  les  mêmes  hautes  payes  que  les  sous-ofï:- 
ciers,  brigadiers  et  soldats  de  l'artillerie  des  troupes  ooloniaie' 
aux  colonies. 

En  outre,  les  soldats  français  justifiant  de  la  connaissance  pra- 
tique de  la  langue  arabe  qui,  au  bout  de  leur  première  année  d 
service,  seront  autorisés  à  contracter  des  rengagements  poor  U- 
escadrons  de  spahis  sahariens,  toucheront,  dès  la  signature  d 
l'acte,  les  primes  suivantes  : 

225  francs  pour  un  rengagement  de  deux  ans; 
325  francs  pour  un  rengagement  de  trois  ans; 
450  francs  pour  un  rengagement  de  quatre  ans. 
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Ils  ont  droit  à  la  haate  paye  de  0  fr.  35,  0  fr.  40  et  0  fr.  45, 
iiivant  qolls  sont  rengagés  pour  un,  deux  ou  trois  ans  (voir  ta- 
leau  no  1). 

3®    INDIGÈNES. 

A.  Solde  mensuelle. 

120  francs  pour  les  chefs  de  groupe  ; 

100  francs  pour  les  cavaliers. 

Lies  indigènes  doivent  pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  celle  de 
enrs  montures  au  moyen  de  cette  solde.  Ils  ont  néaomoins  la 
'acuité  de  toucher  des  vivres  de  Tadministration  de  la  guerre 
contre  remboursement. 

B.  Hautes  payes. 

Celles  qui  sont  déterminées  pour  les  caporaux  et  soldats  indi- 
gènes des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens. 

C.  Primes  (T engagement, 

200  francs  pour  un  engagement  de  deux  ans  ; 

300  francs  pour  un  engagement  de  trois  ans  ; 

400  francs  pour  un  engagement  de  quatre  ans. 

Ces  primes  seront  payées  au  moment  de  rengagement. 

D.  Pritnes  de  rengagement. 

Les  mêmes  que  pour  des  engagements  de  même  durée. 
Toutefois,  il  ne  sera  plus  attribué  de  primes  aux  indigènes 
ayant  plus  de  douze  ans  de  service. 

« 

£•  Indemnité  de  première  mise  de  harnachement  et  d'habillements 

450  francs  pour  les  chefs  de  groupe,  renouvelable  tous  les 
deux  ans; 
420  francs  pour  les  cavaliers,  renouvelable  tous  les  deux  ans. 

A^  RATION  JOURNALIÈRE. 

La  ration  journalière  allouée  aux  sous-officiers,  brigadiers  et 
cavaliers  français  est  la  même  que  celle  attribuée  aux  militaires 
français  des  régiments  de  spahis  algériens  en  campagne  (ration 
normale  de  campagne). 

5^  MEHARA. 

Les  mehara  nécessaires  aux  militaires  français  sont  fournis 
gratuitement  par  l'administration  de  la  guerre. 

Les  indigènes  doivent,  en  tout  temps,  être  pourvus  de  deux 
mehara  à  leurs  frais. 

La  ration  journalière  des  mehara  est  déterminée  par  le  général 
commandant  le  49^  corps  d'armée. 


mm 
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N*  159.  Circulaire  ministérielle  portant  nouvelle  répari^ 
des  secrétaires  cf état-major.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  633.] 

Paris,  le  8  décembre  4  83i. 

Mon  cher  Général,  la  répartition  des  secrétaires  d'état-z 
et  du  recrutement  dans  les  différents  états-majors  des  corps 
mée,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  circulaire  du  8  octobre  \ 
ne  répond  plus,  pour  certaines  régions,  aux  nécessités  ècii 
du  service. 

J'ai,  en  conséquence,  arrêté  comme  il  sait  les  bases  d  : 
lesquelles  les  secrétaires  devront  être  répartis  à  raveoir. 

ilATS-llAJORS  DE  COBPS  d'ARMÉB. 

Gouvernement  militaire  de  Paris ?' 

4  *r  corps  d'armée *î 

2«,  3%  4»  et5»  corps  d'armée ? 

6»  corps  d'armée '"■ 

?•  corps  d'armée ' 

8«,  9«,  1 0%  1 4  •,  1 2«  et  1 3»  corps  d'armée ' 

Goavernement  militaire  de  Lyon  et  1 4*  corps  d'armée ^: 

45»  corps  d'armée '• 

16%  17»  etIS*  corps  d'armée ' 

iTATS-MAJORS  PARTICULIBRS. 

État -major  de  la  place  de  Paris f  6 

—       d'one  division  d'infanterie  on  de  cayalerie 3 

Oui.'  ' 
eaunt  i*  ' 
mtMtv 

8  /  htigti*  ' 


ci6«n  •- 

d'une  brigade,  quelle  que  soit  l'arme {      \  umur.> 

Qiuil 
Fâi  o 
htie$  J' 

—  d'un  commandant  du  génie I  {  ^««m 

—  de  rînspeetear  général  permanent  d'an  arrondisse- 

ment de  cayalerie 1 

—  dn  général,  gouverneur  de  Toulon,  adjoint  au  com- 

mandant en  chef  préfet  maritime 1 

—  dn  général  commandant  l'artillerie  de  la  place  et  des 

forts  de  Lyon 1 

En  ce  çui  concerne  le  19«  corps  d*armée  (Algérie  et  Tti^-) 
la  répartition  des  secrétaires  d^itat  -  major  sera  effectuée  ; 
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•  soins  du  général  commandaiit,  d'après  les  nécessités  da  ser- 

:e  et  dans  la  limite  de  Teffeotif  des  secrétaires  de  f^  catégorie, 

i  est  fixé  à  124,  y  compris  le  secrétaire  afiecté  à  Tadministra- 

m  des  réserves  à  Tunis. 

La  proportion  des  gradés  continuera  d'être  établie  d'après  les 

escriptions  de  la  note  roinistérieUe  du  13  septembre  1892  : 

sergent  sur  10  hommes  et  1  caporal  sur  5  hommes. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  destination  que  devaient  rece- 

ir  les  deux  secrétaires  qui  étaient  attribués  au  capitaine-major 

gionaU  dont  les  fonctions  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 

>  juillet  1893. 

Ces  deux  secrétaires  doivent,  comme  ceux  qui  étaient  attribués 

IX  capitaines-majors  subdivisionnaires,  être  affectés  au  service 

^s  bureaux  de  recrutement.  Ils  continuent,  en  conséquence,  à 

ire  partie  de  la  ^  catégorie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
>ncerne,  Texécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
rculaire,  qui  annule  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives 
a  même  objet. 

Signé  :  A.  Mercier. 


[®  160.  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  r organi- 
sation d'une  commission  militaire  de  médecine  et  d'hygiène 
vétérinaires.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  672.] 

Paris,  le  14  décembre  4894. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  l'année  1843,  il  a  constamment  existé  au  ministère  de 
SI  guerre  une  commission  d'hygiène  hippique  destinée  à  éclairer 
d  Ministre  sur  toutes  les  questions  ayant  trait  à  Thygiène  des 
hevaux  de  l'armée  et  à  la  thérapeutique  vétérinaire. 

Successivement  réorganisée  par  les  décrets  des  42  juin  1852  et 
iO  avril  1875,  cette  commission  avait  vu  ses  attributions  s'élargir 
t  son  importance  s'accroître  jusqu'au  moment  où  le  décret  du 
^^  mars  1886  l'a  brusquement  supprimée,  pour  faire  passer  ses 
ittributions  au  comité  technique  de  la  cavalerie  et  à  la  section 
echnique  de  cavalerie  nouvellement  créée. 

Cette  suppression  m'a  paru  regrettable;  la  section  technique 
le  la  cavalerie  n'offrait  pas,  d'une  part,  les  mêmes  garanties  ni 
a  même  compétence  que  la  commission  d'hygiène  hippique,  et, 
l'autre  part,  l'absence  de  notabilités  civiles  ayant  un  nom  dans 
a  science  vétérinaire  donnait  à  ses  avis  une  autorité  bien  infé- 
ieure. 

La  réorganisation  du  service  vétérinaire  de  l'armée,  à  laquelle 

AifiifiB  1894.  N«  34.  37 
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m'a  obligé  de  procéder  le  vote  de  la  loi  du  18  jaillet  1894,  îv 
amené  à  modifier  la  composition  de  la  section  technique  de  . 
ierie  créée  par  la  décision  ministérielle  du  30  mars  188^. 
à  réduire  le  personnel  vétérinaire  qui  y  était  attaché,  est  vr. 
encore,  dans  une  certaine  mesure,  amoindrir,  sinon  la  valeu: 
moins  l'autorité  de  cet  organe  d'études. 

Il  m'a  donc  semblé  nécessaire,  tant  pour  donner  au  c  : 
technique  de  la  cavalerie  de  sérieux  éléments  d'apprécialics 
toutes  les  questions  importantes  qui  peuvent  lui  être  dt 
relativement  à  Thygiène  hippique  et  à  la  IhérapentiqQe  v 
naire  que  pour  couvrir  entièrement  la  responsabUité  da  ïii 
de  la  guerre  en  cas  de  dispositions  à  prescrire  pour  prérec 
combattre  les  maladies  épidémiques  qui  peuvent  atteiodr 
chevaux  de  l'armée,  de  reconstituer  auprès  de  mon  dépari- 
une  haute  commission  mixte  renfermant  dans  son  sein,  i 
d'officiers  généraux,  de  chefs  de  corps  de  cavalerie  et  d'art. 
et  de  vétérinaires  principaux  de  l'armée,  un  certain  nombr-. 
représentants  civils  éminents  de  la  science  vétérinaire. 

Cette  commission,  dont  les  attributions  doivent,  d^Qî  '- 
pensée,  être  un  peu  différentes  cependant  de  celles  de  Vanc 
commission  d'hygiène  hippique,  pourrait,  afin  de  marqoer 
difi'érence,  recevoir  le  nom  de  :  «  Commission  militaire  de  : 
cine  et  d'hygiène  vétérinaires  ». 

Sa  composition  se  rapprocherait  de  celle  de  la  corne 
d'hygiène  nippique  définie  par  le  décret  du  30  avrili875.1 
fois,  le  nombre  et  le  grade  des  vétérinaires  militaires  app^^* 
faire  partie  ont  subi  de  légères  modifications,  et  la  comm^ 
est  complétée  par  l'adjonction  d*un  représentant  aatorisi    | 
science  bactériologique  (institut  Pasteur),  sans  laquelle 
impossible   de  prétendre  étudier  actuellement   d'une  n:v 
raisonnée  et  approfondie  les  questions  relatives  à  Torip 
développement  et  à  la  guérison  des  maladies  épidémi:. 
contagieuses. 

Essentiellement  consultative,  la  commission  militaire  &  • 
n'aurait  pas  l'autonomie  de  la  commission  ancienne  oi  ^'^ 
tiative;  elle  n'aurait  également  plus  à  intervenir  dans  1er 
lions  de  personnel  concernant  les  vétérinaires  de  larme? 
demeurerait  un  organe  éclairé  d'études  et  de  renseignée 
scientifiques. 

Elle  serait  convoquée  par  le  Ministre  de  la  guerre  ^tn^  >*' 
son  initiative,  soit  sur  la  demande  du  président  du  comité  t 
nique  de  la  cavalerie,  qui  ferait  connaître  au  Ministre  les  : 
tiens  sur  lesquelles  il  croirait  utile  de  demander  son  avis. 

En  raison  des  nécessités  budgétaires  et  de  service,  les  men^> 
militaires  de  cette  commission  seront,  autant  que  possi^'^* 
parmi  les  officiers  généraux,  chefs  de  corps  et  vétérinaires  ; 
cipaux  en  résidence  dans  le  gouvernement  militaire  de  P 
Toutefois  cette  règle  pourra,  en  raison  des  circonstances,  ^ 
porter  parfois  certaines  exceptions. 
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Si  vous  approuvez  les  dispositions  qui  précèdent,  j'ai  l'hon- 
Dr  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
3ret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
ipectueux  dévouement. 

1^  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  À.  Mercier. 


161.  Décret  portant  organisatian  (Tune  commission  militaire 
le  médecine  et  d hygiène  vétérinaires.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  373.] 

Pai*is,  le  41  décembre  4894. 

Le  Président  de  la  Réfubuque  française, 

Vu  les  décrets  des  30  avril  1875,  26  décembre  1876,  1»^  mars 

86  et  31  juillet  1888; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l^^  Il  est  institué  auprès  du  Ministre  de  la  guerre  une 
mmission  mixte  spéciale  qui  prendra  le  nom  de  :  «  Commis- 
)n  militaire  de  médecine  et  d'hygiène  vétérinaires  ». 

Art.  2.  Elle  est  composée  de  onze  membres,  y  compris  le  pré- 
lent,  ayant  voix  délibérative,  et  assistée  d*un  secrétaire  ayant 
lix  consultative  : 

Président  : 

Un  général  de  division  membre  du  comité  technique  de  la 
L  Valérie; 

Membres  : 

/Choisis, autant  que  possi- 
Un  général  de  brigade  d'artillerie.  I     ble,parmi  ceux  exerçant 

Un  colonel  de  cavalerie /     un  commandement  dans 

Un  colonel  d'artillerie j     le  gouvernement  de  Pa- 

l     ris; 

Le  vétérinaire  principal  de  1"  classe  directeur  du  i^'  ressort 
Hérinaire; 

Le  vétérinaire  principal  de  2®  classe  attaché  à  la  section  tech- 
ique  de  cavalerie; 

Un  vétérinaire  principal  de  2*  classe; 

Un  chef  de  service  de  l'institut  Pasteur; 

L'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires; 

Le  directeur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort; 

Le  professeur  de  pathologie  et  des  m^dadies  contagieuses  à 
école  vétérinaire  d'Alfort. 
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Secrétaire  : 

Le  vétérinaire  en  i^^^  attaché  à  la  section  technique  de  cr 
lerie. 

Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  par  arrête  >; 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  La  commission  militaire  de  médecine  et  d 'hygiène  t^ 
rinaires  est  essentiellement   consultative.  Elle    a   pour  m\^ 
d'émettre  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lai  sont  défer- 
par  le  Ministre  de  la  guerre  intéressant  l'hygiène  et  les  mai  d^ 
des  chevaux  de  l'armée,  ainsi  que  les  procédés  thérapeutique  < 
employer  pour  prévenir  ou  guérir  ces  maladies. 

Les  rapports  les  plus  saillants,  parmi  ceux  éiahlis  chàç: 
année  par  les  vétérinaires  chefs  de  service,  lui  sont  soumis;  ^ 
les  examine  et  donne  son  appréciation  sur  leur  valeur. 

Elle  signale  ceux  dont  l'insertion  dans  le  Recueil  de  Méma» 
et  Observations  sur  f hygiène  et  la  médecine  véiérinairts  . 
paraîtrait  intéressante  pour  la  science. 

Elle  donne  son  avis  sur  la  valeur  des  mémoires  dans  \wp^-; 
les  vétérinaires  de  l'armée  traitent  les  questions  d'hygiène  ti  ■:-  ^ 
médecine  vétérinaires  mises  au  concours  chaque  année,  et  -^ 
classe  par  ordre  de  mérite. 

Elle  peut,  lorsque  le  Ministre  le  juge  utile,  être  chargée  de 
préparer  et  de  rédiger,  d'après  ses  indications,  certaines  iiw^ 
tions  destinées  au  service  vétérinaire  de  Tarmée  et  en  particolie 
celles  qui  ont  trait  à  l'hygiène  des  chevaux  et  à  la  thérapeotiq" 
vétérinaire. 

Elle  est  convoquée  par  le  Ministre. 

Art.  4.  Le  directeur  de  la  cavalerie  au  ministère  de  la  j[iKr 
est  commissaire  permanent  du  Ministre  auprès  de  la  comtoitsi^^^^ 
militaire  de  médecine  et  d'hygiène  vétérinaires  et  y  est  enU^' 
toutes  les  fois  qu'il  le  demande.  Il  est,  de  plus,  FintenD^/^'^ 
entre  la  commission  et  le  Ministre  et  a  seul  qualité  poor  soq* 
mettre  au  Ministre  la  suite  à  donner  à  toutes  les  solutions  pr^' 
posées  aux  questions  examinées  par  la  commission. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécotion  a. 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  il  décembre  1894. 

Signé  :  CASlMIR-PERIfiR. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Mbbgibr. 


j 
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[°  162.  Modifications  à  la  nomenclature  du  matériel  du  service 
de  r habillement j  en  date  du  29  avril  1894»  par  suite  de 
r adoption  de  poignées  en  fer  pour  les  caisses  d'approvision- 
netnents  de  réserve  des  corps  de  troupe.  (D.  Serv.  adm.  ; 

labillement,  etc.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  575.] 

Paris,  le  44  décembre  4894. 


NOMiROS. 


94 


\   45  — 


ÂO    LUC 

«B  : 

L»B  : 

Caisse  poar  approvisionnements  de   réserye    des 
corps  de  tronpe  (n*  4) 

Idem  (n«  2) 

fr.    c. 

49  50 
49  50 

(r.   c. 

20  45 
90  45 

N®  163.  Quatorzième  appendice  à  la  description  du  matériel 
de  campement^  en  usage  dans  l'armée^  en  date  du  6  no- 
vembre 1884.  [B.  O.y  p.  r.,  p.  575.] 

Paris,  le  44  décembre  4894. 
ARTICLE  68. 

Caisie  pour  approvisionnements  de  réserve  des  corps  de  troupe 

(no  1). 

Compléter  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

Page  91. 

Sar  les  petits  côlés  de  la  caisse,  à  180»^^  environ  dn  dessus  da 
couvercle  et  an  milieu,  sont  placées  des  poignées  en  fer  sur  pla- 
tine à  arêtes.  A  oet  effet,  un  encastrement  de  5^*^  environ  est 
pratiqué  dans  le  bois  pour  le  logement  de  la  platine  et  de  la  pot- 

Snée  afin  d'en  diminuer  le  relief  pour  les  arrimages  ;  une  coupe 
'ongle  est  ménagée  au-dessous  afin  de  pouvoir  soulever  la  poi- 
gnée. La  platine  est  ficée  à  l'aide  de  3  vis  de  dO'"''  de  longneur 
avec  tige  de  5>>^  dont  l'extiémité  est  couchée  et  noyée  dus  le 
bois  à  l'intérieur  de  la  caisse. 

Dimensions  de  la  poignée  : 

Uogseur  4e  la  platitie leO"*  enrirtn. 

Largeur  de  la  plalioe iTT*"     — 

Epausaor  de  là  plaline d"*      — 

Longueur  de  la  poignée,  daos  œuvre S2»*      — 

Largeur  de  l'ouferture  de  la  poignée,  mesurée  à  partir 
delaylatioe 
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Diamètre  do  fil  de  la  poignée 8"  mm-u 

Hauteur  des  platines  serTant  de  logement  aux  extré- 
mités des  poignées 1î""     — 

Largeur  des  platines,  è  la  base <5"     — 

Nota.  —  Cette  modification  s'applique  également  à  la  caisse  n*  S  décrite  ï  1 1: 
de  la  description  (pour  cette  caisse,  la  poignée  est  placée  à  440**  ennron  ds  d" 
coQTercle). 


N<>  164.  Note  ministérielle  complétant  celle  du  8  mars  {)- 
relative  aux  catégories  du  personnel  auquel  des  cours  rf^ 
tation peuvent  être  faits.  (C.  Min,;  Correspond.  gén.)[B 
p.  r.,  p.  577.1 

'^  '^  Paris,  le  43  décembre  mi 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  officiers  de  réserr 
génie  appelés  à  occuper  des  emplois  montés  en  temps  de  r. 
seront  admis  à  suivre  les  cours  d'équitalion  faits  aux  oS. 
d'infanterie  de  Tarmée  active,  dans  les  conditions  délenn- 
par  les  notes  ministérielles  du  8  mars  1889  {J.  if.,  p.  694i:: 
14  avril  1891  {J.  M  ,  p.  506). 


NM65.  Note  ministérielle  relative  aux  propositions  de 
gement  d'arme  pour  convenances  personnelles  et  de  ch 
ment  de  corps  par  mesure  de  discipline  des  homm 
troupe.  (Cabinet  du  Ministre.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  577.] 

Paris,  le  17  décembre  4S94. 

1 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  géot' 
commandant  les  corps  d'armée  statueront  directement,  à  ' 
uir,  sur  les  demandes  de  changements  d'arme  pour  ccove:*-'- 
personnelles  et  sur  les  propositions  de  changements  de  c^'f^- 
mesure  de  discipline,  concernant  les  hommes  de  troop^  •  ' 
officiers  non  rengagés,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldat»)  &*;> 
tenant  aux  troupes  et  services  de  leur  corps  d'armée. 

Changements  d'arme  pour  convenantes  personnelles.  —  L^  T 
positions  pour  changements  d'arme  pour  convenances  p^^- 
nelles  ne  seront  établies,  en  principe,  que  deux  fois  par  an  ' 
seront  adressées  au  général  commandant  le  corps  d'armer 
15  mars  et  15  décembre. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  pour  certaines  armes,  d'autoriser- 
changements  d'arme  à  d'autres  époques  de  Tannée,  des  disp  ' 
tiens  spéciales  seront  prescrites  à  cet  effet  par  le  Ministre,  soo^ 
timbre  des  directions  intéressées. 

Les  propositions  pour  changements  d'arme  pour  conrenss' 
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personnelles  doivent  être  accompagnées  de  toutes  les  pièces  indi- 
quées poar  les  changements  de  corps;  les  militaires  proposés 
pour  un  changement  d'arme  doivent,  d'ailleurs,  réunir  les  condi- 
tions de  taille  et  d'aptitude  physique  exigées  pour  l'admission 
dans  Tarme  où  ils  demandent  à  servir. 

Il  n'est  apporté  aucune  modification  aux  conditions  exigées 
pour  l'admission  dans  les  sections  d'infirmiers  militaires,  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  et  de  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement. 

Lies  propositions  pour  changements  d'arme  pour  convenances 
personnelles  ne  pourront  être  accueillies  qu'autant  que  l'eifectif 
maximum  fixé  par  les  lois  ou  règlements  ne  sera  pas  dépassé 
dans  le  corps  où  désire  servir  le  militaire  objet  de  la  proposition. 

Changements  de  corps  par  mesure  de  discipline.  —  Les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  prononceront,  dans  l'étendue  de 
leur  région,  le  changement  de  corps  d'office  des  hommes  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  fautes  graves,  à  plusieurs  reprises, 
lorsque  le  séjour  dans  le  corps  ou  la  garnison  paraît  être  la  cause 
de  cette  mauvaise  conduite. 

Les  demandes  seront  adressées,  par  la  voie  hiérarchique,  au 
général  commandant  le  corps  d'armée. 

Dans  les  cas  où  il  paraîtra  indispensable  de  faire  passer  un 
homme  dé  troupe,  par  mesure  de  discipline,  dans  un  corps  d'une 
autre  région,  les  demandes  continueront  à  être  adressées  au 
Ministre,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  l'avis  personnel  du 
général  commandant  le  corps  d'armée. 


N**  166.  Note  relative  aux  engagements  volontaires  pour  les 
équipages  de  la  flotte.  {Décision  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine  en  date  du  5  décembre  1894.)  (D.  Inf.  ;  Recrute- 
ment.) [B.  O.y  p.  s.,  p.  231.] 

Paris,  le  48  décembre  4894. 

Les  engagements  volontaires  au  titre  des  Equipages  de  la  flotte 
seront  ouverts  dans  les  cinq  ports  militaires  aux  dates  ci-après, 
pour  les  jeunes  gens  âgés  de  18  ans  au  moins  : 

10  Pour  les  boulangers  et  les  tonneliers,  le  20  décembre  1894; 

2^  Pour  les  ouvriers  mécaniciens  (ajusteurs,  tourneurs^  fon- 
deurs, mouleurs,  forgerons,  chaudronniers  en  cuivre  et  en  fer,  et 
électriciens),  les  maîtres  d'hôtel  et  les  cuisiniers,  le  5  janvier 
1895; 

30  Pour  les  charpentiers,  voiliers  et  musiciens,  à  partir  du 
15  janvier; 

40  Pour  les  élèves-fourriers  et  distributeurs,  pendant  la  pre- 
mière dizaine  do  dernier  mois  de  chaque  trimestre  ; 
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5o  Pour  les  tambours  et  les  clairons,  pendant  la  premic:< 
dizaine  de  chaque  trimestre; 

6^  Pour  les  infirmiers,  pendant  la  première  dizaine  des  mûr 
de  mai  et  de  novembre  ; 

70  Pour  les  tailleurs  d'habits,  ils  resteront  ouverts  eo  perma- 
nence pendant  Tannée  1895;  ponr  les  cordonniers,  ils  auront  Ut. 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Les  engagements  seront  contractés  pour  cinq  ans. 

Il  ne  sera  admis  que  des  jeunes  gpens  sachant  lire  et  écrire. 

La  taille  exigée  des  candidats  est  de  i°^,58  pour  les  Jeanea  get' 
âgés  de  18  à  20  ans,  i°^,60  pour  ceux  de  Su  ans  et  «a-^essos. 

Une  tolérance  de  taille  jusqu'à  i^^^  pourra  être  accordée  asi 
ouvriers  mécaniciens,  charpentiers,  tonneliers,  taillenrs  et  cor- 
donniers, qui  feront  preuve  d'une  grande  habileté  professioanetie 
aux  élèves-fourriers  et  distributeurs  qui  compenseront  cet:: 
infériorité  par  une  excellente  instruction  ;  enfin  aux  infirmier*. 
maîtres  d'hôtel,  cuisiniers  et  musiciens  dont  l'aptitude  profesaios 
nelle  aura  été  reconnue  très  bonne. 

Aucune  dispense  d'âge  ne  sera  accordée. 

Dans  le  courant  du  mois  qui  précède  Touverture  des  engage- 
ments,  les  candidats  devront  adresser  nue  demande  d'acceptatioc 
au  commandant  du  dépôt  des  Equipages  de  la  flotte  du  port 
militaire  (Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort  ou  Toulon;  it 
plus  rapproché  du  lieu  de  leur  résidence.  Ils  indiqueront,  àâBi 
cette  demande,  leur  date  de  naissance,  leur  taille,  lenr  degré 
d'instruction,  ainsi  que  leur  profession. 

Les  engagements  ne  pourront  être  contractés  que  dans  les  cin: 
ports  militaires. 

Les  candidats,  dont  la  demande  aura  été  acceptée  devront  fain 
le  voyage  à  leurs  frais,  munis  des  pièces  nécessaires  :  Bulletia  ^ 
naissance  (sur  papier  libre);  extrait  du  casier  judiciaire;  certifiât 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  du  dernier  domicik 
(si  l'intéressé  ne  compte  pas  une  année  de  séjour  dans  la  com- 
mune de  son  dernier  domicile,  il  doit  produire  un  antre  cer^cit 
du  maire  de  la  commune  qu'il  habitait  antérieurement);  et  eon- 
sentement  de  leur  père,  mère  ou  tuteur,  pour  ceux  qui  n'ont  p^ 
20  ans  révolus. 

Avant  de  se  mettre  en  route,  ils  devront  se  faire  examiner  fV 
un  médecin,  afin  de  s'assorer  qu^iis  n'ont  anenne  inflrautéot 
maladie  apparente  ou  caohée,  susceptible  de  les  rendre  impropies 
au  service  de  la  flotte. 

En  arrivant  au  port,  ils  seront  de  nonvean  examinés  par  sa 
médecin  de  la  Marine  et  ne  seront  mis  en  mesure  de  eoatraciff 
leur  engagement  que  s'ils  sont  jugés  aptes  k  être  classés  dans  wM 
des  spécialités  de  la  flotte.  Ceux  qui  n'anront  pas  été  reoonsoi 
propres  aux  spécialités  auront  à  leur  charge  les  frais  de  vojage 
pour  rentrer  dans  leurs  foyers. 
Les  jeunes  gens  a'hidMtant  pas  les  porU  miUtakes  on  lean  m- 
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virons  immédiats  seront,  s'ils  le  demandent,  logés  et  nourris 
gratuitement  dans  les  dépôts  des  Equipages  de  la  flotte,  pendant 
'tout  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  des  différentes  forma- 
lités préliminaires  à  l'engagement. 


N<»  167.  Loi  autorisant  les  jeunes  gens  originaires  de  tile  de  la 
Réunion  et  domiciliés  dans  les  possessions  françaises  de  la 
côte  orientale  (t  Afrique  à  contracter  des  mgagemenis  pen^ 
dani  la  durée  de  l'expédition  de  Madagascar.  [Journal  omciel 
du  30  décembre  1894.] 

,  Paris.  le  29  décembre  4614. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ado?té, 

Le  Président  de  la  Répubuoub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  jeunes  gens  originaires  de  l'Ile  de  la  Réu- 
nion et  qui  sont  domiciliés  dans  les  possessions  françaises  de 
l'Afrique  orientale  peuvent  être  autorisés  à  contracter  des  enga- 
'  gements  volontaires  pour  la  durée  de  l'expédition  de  Madagas- 
car, en  vue  de  leur  incorporation  dans  les  troupes  coloniales 
^  affectées  à  cette  expédition. 

Les  conditions  de  rengagement  et  la  situation  des  hommes  qui 
seront  admis  à  le  contracter  seront  déterminées  par  décrets. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1894. 

Signé  :  GASIMIH-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  Républiqae  : 

^  LeMinisîre  Le  Ministre  Le  Ministre 

de  la  Marine,  de  la  Guerre,  dêt  Celoniês, 

Signé  :  Félix  FAOmi.       Signé  :  Â.  MEïciEm*       Signé  :  Dblcass*. 


N^  168.  Décret  relatif  aux  engagements  pour  la  durée  de 
r expédition  de  Madagascar  des  jeunes  gens  originaires  de  la 
Réunion  et  résidant  dans  les  possessions  de  la  côte  orientale 
d Afrique.  [Journal  officiel  du  30  décembre  1894.] 


Paris,  le  29  décembre  1^4. 


1a  Pbésibent  de  la  République  f  bam^aise, 
Sot  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine, 
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Va  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1894,  autorisant  les  jeunes  geos  ci 
ginaires  de  la  Réunion  à  contracter  des  engagements  pour  . 
durée  de  l'expédition  de  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  4  août  1894,  relatif  à  l'engagement  et  aa  re: 
gagement  dans  le^  troupes  coloniales, 

Décrète  : 

Art.  i^^.  Les  jeunes  gens  originaires  de  la  Réunion  et  résidîr 
dans  nos  possessions  de  la  côte  orientale  d'Afrique  sont  adm'^  i 
contracter  un  engagement  volontaire  pour  la  durée  de  Teii  . 
tion  de  Madagascar,  à  laquelle  ils  seront  appelés  à  prendre  p. 
lorsque  leur  instruction  militaire  sera  suffisante. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  ces  engagements  ne  seront  contra:: 
que  pour  l'infanterie  de  marine. 

Art.  2.  Les  engagements  seront  souscrits  pour  le  bataillon . 
la  Réunion. 

Toutefois,  les  engagés  volontaires  seront  incorporés  dans  c 
compagnies  de  formation  nouvelle  à  l'eBectif  maximom  ^ 
200  hommes,  cadres  compris  ;  ces  cadres  seront  foarnis.  - 
début,  par  l'infanterie  de  marine. 

Tant  que  Teffectif  des  volontaires  ne  dépassera  pas  deux  c  : 
pagnies,  ces  unités  seront  rattachées  au  bataillon  d'infanleri . 
marine  de  la  Réunion  et  n'auront  pas  d'état-major  spécial. 

Lorsque  l'effectif  des  volontaires  atteindra  trois  compagv 
celles-ci  formeront  un  corps  spécial  qui  prendra  le  non: 
«  bataillon  de  volontaires  de  la  Réunion  d,  et  qui  pourra  '•'- 
porté  successivement  à  quatre  compagnies. 

Art.  3.  Les  engagements  volontaires  pour  la  durée  de  Texp'- 
tion  de  Madagascar  sont  contractés  dans  les  conditions  prt 
par  les  articles  4,  7,  paragraphes  7,  8  et  11,  du  décre 
4  août  1894. 

Ces  engagements  peuvent  être  suspendus  momentaném^c'; 
une  décision  du  Ministre  de  la  marine,  suivant  les  besoi:^ 
tenant  compte  du  nombre  d'hommes  déjà  recrutés  et  dts  '^^ 
sources  inscrites  spécialement  au  budget  pour  cet  objet. 

Art.  4.  Les  engagés  volontaires  dans  les  conditions  du  prév  > 
décret  ont  droit  aux  allocations  (solde  et  accessoires  de  ^^ 
masse,  indemnités,  etc.)  attribuées  aux  militaires  de  riofacte: 
de  marine,  dont  ils  portent  l'armement  et  la  tenue  adoptée  p< -' 
l'expédition. 

Us  sont  soumis  aux  règles  de  compétence  juridictionnelle,' 
discipline  et  de  subordination  applicables  aux  corps  de  troop^ 
de  la  marine. 

Us  sont  traités  comme  les  militaires  de  l'infanterie  de  mano^ 
au  point  de  vue  de  l'avancement,  de  l'admission  à  la  retraite. 
titre  de  blessures  ou  infirmités,  et  pour  la  concession  des  récoo 
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penses  honorifiques  (croix  de  la  Légion  d'honneur  et  médaille 
militaire).  Ils  ont  droit  aux  allocations  attachées  à  ces  distinc- 
tions. 

Art.  5.  Les  engagés  volontaires  pour  la  durée  de  l'expédition 
de  Madagascar  qui,  en  tenant  compte  des  services  militaires 
antérieurs,  auront  accompli  trois  ans  de  service,  auront  droit  aux 
hautes  payes  spéciales  aux  troupes  coloniales  déterminées  par 
Tarticle  24  du  décret  du  4  août  1894. 

Les  dispositions  des  articles  25  et  26  du  décret  précité  leur 
sont  applicables. 

Art.  6.  Les  engagés  volontaires  qui,  à  l'expiration  de  leur 
engagement,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  seraient  désireux  de  se 
rengager  dans  l'infanlerie  de  marine,  pourront  être  admis  à  con- 
tracter un  rengagement  dans  les  conditions  prévues  au  décret  du 
4  août  1894. 

Ils  auront  droit  à'ia  prime  de  rengagement  au  moment  de  la 
signature  de  l'acte. 

Le  temps  qu'ils  auront  passé  sous  les  drapeaux  comme  engagés 
comptera  dans  le  calcul  des  services  pour  1  allocation  des  hautes 
payes  prévues  à  l'article  5  ci-dessus  et  à  l'article  24  du  décret  du 
i  août  1894. 

Art.  7.  L'acte  d'engagement  est  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  8.  L'engagé  volontaire  reçoit,  immédiatement  après  la 
signature  de  son  acte,  une  expédition  de  cet  acte  et  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  à  son  corps. 

Art.  9.  Les  Ministres  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  colonies 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel,  ^u  Bulletin  des 
Lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine^  au  Bulletin  officiel  du  miniS" 
tère  de  la  guerre  et  au  Bulletin  officiel  des  Colonies, 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PERIER 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  Le  Ministre  Le  Ministre 

de  la  Marine,  de  la  Guerre,  des  Colonies, 

Signé  :  Félix  Faure.        Signé:  A.  Mbbcibr.        Signé  :  Delcassé. 
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Alt.  7  du  décret  ^^^g  D'ENGAGEMENT 

29  décembre  1894.     pour  la  durée  de  r expédition  de  Madagueu 


(1)  Maire  ou  «^jaint. 

(S)  Nom  et  prtnoms. 

(a)  Si  l*enffM4  ■  déjà 
•eni,  ipécifier  d'tprèe  sa 
déclaration  (à  la  anite  de 
lUndieaUoii  de  aa  profea- 
alon)  en  quelle  qualité  et 
dana  quel  eorpa* 

(S)  Indiquer  t«i  le» 
aarqaea  partlealièrea, 

(4)  Nom  et  prénoma 
do  premier  téoioin. 

(5)  Nom  et  prénoms 
dm  dionxitaie  timola, 

(I)  Nom,  yrade  et 
cerpa  de  l'oflleier  aif  oâ- 

taire  dtt  certificat. 

[b)  Si  ce  n'eat  par  vn 
•cte  de  Daiaaanca  qae 
l'engagé  prodolt,  on  énon* 
eera  le  titre  qu'il  pré- 
sentera conformément  1 
Partlde  46  du  Code  civil. 

(7)  Indication  du  Jour, 
da  moia  et  de  l'année  de 
la  naiasance  (en  tontea 
lettres). 

(8)  Indiquer  la  oom- 
B«Be. 

(c)  SI  l'engagé  ou  lea 
témoins  ne  peuvent  si- 
gner  il  aéra  fait  mention 
de  la  cause  qui  les  en 
empêchera,  conformé- 
ment à  l'article  S»  d« 
Code  civil. 


L*aB  mil  huit  cent  ,  le  ,  à      )^^^ 

s'est  présenté  deyant  noas  (I)  de  la  OM11.1 

d  ,  chef-Uea  de  canton  du  départeacnt  d 

Le  sieur  (1)  ,  âgé  de  ,  eieiçurt  b  Ji 

fession  d  (a)  •  domicilié  i  .  >«  ' 

d  ,  département  d  ,  résidant  à  1  ^ 

ton  d  ,  département  d  ,  fik  d 

d  ,  domidliôs  à  ,  canton  d  ,  <}^Hi 

ment  d  ,  cheTenx  ,  somcils         ,  ^nal 

yeax  .  nei  .  bouche  ,  menton         1 


sage  (3) 


taille  de  i  mètre      oentimèUM. 


Lequel,  assisté  du  sieur  (4)  ,  âgé  do        •  > 

çant  la  profession  d  ,domiciUé  à  1'^' 

d  ,  département  d 

Et  du  sieur  (5)  ,  âgé  de  >«'- 

profession  d  ,  domicilié  à  ,  canton  d 

département  d  ,  appelés  l'un  et  Tantre  •  1 

témoins,  conformément  à  la  loi, 

A  déclaré  vouloir  s'engager  pour  servir  dans  Fi;'.  1 
de  marine  (baUillon  de  la  Réunion),  ponr  la  -  ' 
Texpédition  de  Madagascar. 

A  cet  effet,  ledit  sieur  (2)  nous  a  r 

io  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du 
et  constatant  que  ledit  sieur  (2) 
atteint  d'aucune  infirmité,  qu'il  a  la  taille  H  I^>  ' 
qualités  requises  pour  l'inÊuiterie  de  marine)  <fi^  ' 
lequel  il  demande  à  toitrer  ; 

S»  De  son  acte  de  naissance  (b)  consUti:  -< 

est  né  le  (7)  ,à  canton  d 

tement  d  ; 

3*^  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire; 

4<»  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du 
maire  d  (8)  ,  contatant  que  ledit  sieur  (i 

se  trouve  pas  dans  l'un  des  ras  d'exclusion  de  Tann  ' 
par  l'arUcle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Nous,  maire  du  ch^f-lieu  dn  eanton  d  ' 

avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces  prodoite?'' 


sieur  (2) 


lui  avons  donné  lecture  : 


Des  articles  4,  5  et  6  du  décret  du  29  décembre  l'-'j 
articles  H,  22,  23,  24,  2tt  et  26  dudécretdBiioi.  i 

Après  quoi,  nous  avons  reçu  l'engagement  do  »  | 
,  lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  t[ 
pendant  sa  présence  sous  les  drapeaux. 

Lecture  faite  audit  sieur  (2)  et  aux  deui  H 

ci-dessus  dénommés  du  présent  acte^  ils  ont  nH^' 
nous  (c). 
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f*  469.  Décret  sur  la  constitution  du  cadre  auxiliaire  du  ser- 
vice de  f  intendance  et  sur  t avancement  des  personnels  de  ce 
cadre.  (5*  Direct.  ;  Personnels  adminis.  et  Trans.)  [B,  0., 
p.  r.,  p.  879.] 

Paris,  le  7  décembre  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  articles  40,  41,  45  et  58  de  la  loi  du  13  mars  4875; 
Vu  la  loi  du  16  mars  1882; 
Va  la  loi  du  26  juin  1888; 
Vu  la  loi  du  15  juillet  1889; 
Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838  ; 
Vu  le  décret  du  31  août  1878  ; 
Vu  le  décret  du  1 1  mars  1889  ; 
Vu  le  décret  du  22  avril  189!  ; 
Vu  le  décret  du  23  mars  1894  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1^'.  Le  corps  de  Tintendance  militaire  est  complété,  en 
;as  de  mobilisation,  par  un  cadre  auxiliaire  qui  comprend  : 

10  Des  fonctionnaires  des  divers  grades,  depuis  celui  d'adjoint 
i  rintendance  jusqu*à  celui  de  sous -intendant  militaire  de 
[«•0  claf^se  ; 

2^  Des  attachés  de  2*  et  de  V^  classe  à  l'intendance  militaire. 

Ces  deux  derniers  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie 
nilitaire,  savoir  : 

Le  grade  d'attaché  de  2^^  classe,  à  celui  de  sous  lieutenant  ; 

Le  grade  d'attaché  de  V^  classe,  à  celui  de  lieutenant. 

Les  attachés  n'ont  pas  qualité  de  fonctionnaires  et  ne  peuvent 
in  avoir  les  attributions. 

Art.  2.  Le  corps  des  officiers  d'administration  du  service  de 
'intendance  est  complété,  en  cas  de  mobilisation,  par  un  cadre 
iuxiliaire  qui  comprend  des  officiers  d'administration  des  trois 
sections,  ayant  une  hiérarchie  propre,  depuis  le  grade  d'officier 
radminislration  adjoint  de  2®  classe  jusqu'au  grade  d*ofâcier 
d'administration  principal. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires,  les  attachés  et  les  officiers  d'admi- 
nistration du  cadre  auxiliaire  sont  nommés  au  titre  de  la  réserve 
3u  de  l'armée  territoriale,  suivant  leur  classe  de  recrutement  ou 
de  mobilisation. 

Ils  se  recrutent  dans  les  conditions  fixées  par  un  règlement 
ministériel,  qui  en  détermine  le  nombre. 

Les  fonctionnaires  et  les  officiers  d'administration,  qui  pro- 
viennent des  cadras  actifs,  comme  retraités  ou  démissionnaires, 
conservent  le  grade  qu'ils  avaient  dans  l'armée  active. 

Art.  4.  L'avancement  est  donné  exclusivement  au  tour  du 
ÀNKfiK  1894.  N«  35.  38 
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choix;  il  a  lieu  sur  l'ensemble  du  cadre,  el  par  section,  enceq^ 
concerne  les  officiers  d'administration. 

Il  est  limité  au  grade  d'adjoint  à  l'intendance  et  d*ofllc. 
d'administration  de  2^  classe,  au  titre  de  la  réserve,  pour  c^ 
qui  n'ont  pas  servi  dans  l'armée  active  comme  fonctionnaireâv 
officiers,  et  aux  grades  de  sous-intendant  de  3"  classe  et  d'of6c 
d'administration  de  1^^  classe,  au  titre  de  l'armée  territoriale. 

Art.  5.  Les  conditions  d'ancienneté  et  le  nombre  de  pério: 
d'instruction,  exigées  par  le  décret  du  23  mars  1894,  pour  l'am 
cément  des  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines,  s'ap:. 
quent  également  à  Tavancement  des  attachés,  des  adjoic:^ 
l'intendance,  des  officiers  d'administration  adjoints  et  des  c 
ciers  d'administration  de  2^  classe. 

Toutefois,  les  attachés  et  les  adjoints  à  l'intendance,  qoi  fr 
viennent  des  sous-lieutenants,  lieutenants,  capitaines  et  offic. 
d'administration  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  f 
admis  à  compter,  pour  l'avancement,  le  temps  passé  pareait 
périodes  d'instruction  accomplies  dans  leur  situation  précédée 
Mais  ils  ne  peuvent  être  promus  que  s'ils  ont,  dans  ce  grade.  ^ 
ans  de  grade  d'attaché  de  2«  classe  et  quatre  années  do  r 
d'attaché  de  1>*  classe  ou  d'adjoint  à  l'intendance.  Il  en  r 
même  pour  les  sous-lieutenants  qui  sont  nommés  otûcier^.- 
ministration  adjoints  de  2®  classe. 

Les  adjoints  à  l'intendance  et  les  officiers  d'administral: 
l'armée  active,  retraités  ou  démissionnaires,  ne  sont  pas  asi*. 
aux  conditions  concernant  les  périodes  dUnstruction. 

Art.  6.  L'ancienneté  de  grade  est  déterminée  par  la  da: 
décret  de  nomination,  soit  dans  l'armée  active,  soit  daD^l- 
serve,  soit  dans  l'armée  territoriale. 

Le  rang  d'ancienneté  à  assigner  aux  divers  candidats  non 
le  même  jour,  dans  le  cadre  auxiliaire  de  l'intendance,  est: 
miné  d'après  les  dispositions  générales  du  décret  du  14  mar^  i'* 
relatif  au  rang  d'ancienneté  des  candidats  admis,  le  même, 
dans  le  corps  de  l'intendance  militaire. 

Art.  7.  Le  décret  du  23  mars  1894  est  applicable  au  cadrr. 
liaire  du  service  de  L'intendance  en  tout  ce  qui  n'est  pas  c>f  * 
aux  dispositions  spéciales  faisant  l'objet  des  articles  préce - 

Art.  8.  Les  décrets  du  11  mars  1889  et  du  22  avril  1891  ^ 
abrogés. 

Art.  9.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécalic:  ' 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PERIEB 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Mercier. 
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N^  170.  Règlement  ministériel  sur  le  recrutement ^  la  réparti- 
tiony  rinstruction^  r administration  et  finspection  du  cadre 
auxiliaire  du  service  de  l'intendance.  (5*  Direct.  ;  Personnels 
adminisU  et  Trans.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  581.] 

Paris,  le  7  décembre  4894. 
Dispositions  générales. 

Art.  i^^.  La  oonstitution  du  cadre  auxiliaire  du  service  de  Tin- 
tendance  et  les  conditions  d'avancement  des  personnels  de  ce 
cadre  sont  fixées  par  le  décret  du  7  décembre  1894. 

Le  règlemont  du  23  mars  1894  et  les  instructions  qui  l'inter- 
prètent et  le  complètent,  s'appliquent  au  cadre  auxiliaire^  sous 
la  réserve  des  dispositions  spéciales  du  présent  règlement. 

Art.  2.  Les  effectifs  par  grade  des  fonctionnaires  et  des  officiers 
l'administration  du  cadre  auxiliaire  du  service  de  l'intendance 
[réserve  et  armée  territoriale)  sont  fixés  aux  nombres  indiqués 
ci-dessous  : 

1°  Fonctionnaires. 

Sous-intendants  de  1  '•  classe  40 

—  de  2*  classe 46 

—  de  3*  classe 475 

Adjoints  à  l'intendance 140 

L'efi'ectif  des  attachés  à  l'intendance  est  fixé  par  le  Ministre, 
suivant  les  besoins  de  la  mobilisation.  Le  nombre  des  attachés 
le  V^  classe  ne  peut  dépasser  celui  des  attachés  de  2<^  classe. 

2®  Officiers  d'administration. 


)rf]ciers  d'adminiatration  principanx 

—  —  de  4  "  classe 

—  —  de  2"  classe 

—  —  adjoints  de  4'«  classe. 


BDBBAOX 

de 
riDten- 
dtnee. 


20 

40 

40 

450 


•DIBIB- 
TANCM 

militaires. 


18 
35 
35 

120 


■AIILLB- 
XSHT 

et 
eampement. 


4 

8 

8 

2o 


!  If  ombre  détermioé  par  le  Mi  - 
nistre,  aolTant  les  beaoina  de  la  mo- 
bilisation. 


TITRE  PREMIEfl. 

RECRUTEMENT. 


CHAPITRE   1er. 
INTENDANCE  MIUTAIRE. 

Art.  3.  Les  attachés  de  2®  classe  à  l'intendance  se  recrutent 
exclusivement  par  voie  de  concours  : 
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10  Parmi  les  anciens  sous-officiers  et  engagés  condilior.. 
portés  sur  la  liste  de  proposition  pour  le  grade  d'ofBcierde^^ 
ou  de  l'armée  territoriale,  dans  les  conditions  fixées  par  le  ; 
du  règlement  du  23  mars  1894  ; 

2^  Parmi  les  sous-lieutenants  et  les  officiers  d'adminis'.:: 
adjoints  de  ^^  classe  des  services  de  l'intendance,  appartec 
la  réserve  ou  à  l'armée  territoriale. 

Les  connaissances  exigées  des  candidats  des  deaxcalé: 
sont  indiquées  par  le  programme  no  1,  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  attachés  de  l^e  classe  &  l'intendance  se  recru' 

10  Par  voie  d'avancement  au  choix,  parmi  les  attad 
aidasse; 

20  Par  voie  de  concours,  parmi  les  lieutenants  et  les  n', 
d'administration  adjoints  de  V^  classe  des  services  de  i  • 
dance,  appartenant  à  la  réserve  ou  à  Tarmée  territoriale. 

Les  candidats  de  cette  dernière  catégorie  sont  examiD^^ 
le  même  programme  que  les  candidats  au  grade  d*aita: 
2^  classe. 

Art.  5.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  se  recmleol: 

10  Par  voie  d'avancement  au  choix,  parmi  les  atta:: 
l'o  classe  et  les  adjoints  à  l'intendance  ; 

2o  Par  voie  de  nomination,  à  leurs  grades  corresponda: 
Varmée  active,  parmi  les  fonctionnaires  de  l'intendance.  ' 
ou  démissionnaires,  assujettis  par  la  loi  à  des  obligatio:- 
taires  ; 

30  Par  voie  de  nomination,  sans  examen  préalable  : 

a)  Parmi  les  officiers  du  commissariat  de  la  marine,  rc" 
ou  démissionnaires,  qui  sont  nommés  au  grade  correspo:: 
celui  dont  ils  étaient  titulaires  dans  la  marine; 

ù)  Parmi  les  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique,  en 
dans  les  services  civils  qui  se  recrutent  à  cette  école,  et  l^^ 
de  Tadministration  des  forêts,  provenant  de  l'École  for-* 
qui  sont  nommés  au  grade  correspondant  à  celui  don;  - 
pourvus  dans  la  réserve  ou  dans  Tarmée  territoriale,  eu 
des  décrets  des  3  septembre  1888  et  18  novembre  1^^; 

c)  Parmi  les  membres  du  Conseil  d'État  et  de  la  û 
comptes,  déjà  pourvus  du  grade  d'officier,  et  ayant  au  ^  -^ 
situation  de  maître  des  requêtes  ou  de  conseiller  référrQ  1 
qui  sont  nommés  au  grade  correspondant  à  celui  docti*' 
titulaires  dans  la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale; 

40  Par  voie  de  changement  d'arme  ou  de  service,  aa  m^^ 
où  ils  quittent  l'armée  active,  parmi  les  capitaines,  cb^^ 
bataillon  ou  d*escadrons,  lieutenants-colonels,  officiers  «i  ^' 
nistration  de  2^  et  de  l^e  classe  et  officiers  d'admiDi:«tra(icn.^ 
cipaux  des  services  de  l'intendance  et  de  santé,  qui  soain>^c!i 
suivant  leur  grade,  adjoints  à  l'intendance,  sous-intenii^^  ' 
3«  ou  de  2^)  classe  ; 


—  523  — 

o®  IPar  voie  de  concours,  parmi  les  capitaines  et  les  chefs  de 
bataillon  et  d'escadrons  de  toutes  armes,  les  officiers  d'adminis- 
tration de  2®  et  de  4^^  classe  et  les  officiers  d'administration 
priacipaux,  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  qui  subissent 
un  examen  sur  les  connaissances  indiquées  au  programme  n^'  1, 
ci-annexô. 

Art.  6.  Les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  retraités  ou 
démissionnaires,  qui  veulent  entrer  dans  le  cadre  auxiliaire  de 
rintendance,  adressent  leur  demande  au  Ministre  de  la  marine. 
Le  Ministre  de  la  marine  transmet  au  Ministre  de  la  guerre 
^^^  Direction  ;  4^^  Bureau)  les  demandes  de  ceux  dont  il  renonce 
à  utiliser  le  concours,  et  joint  à  ces  demandes  une  copie  certifiée 
de  leurs  états  de  services. 

Art.  7.  Les  capitaines,  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons,  les 
lieutenants-colonels  et  les  officiers  d'administration  de  !2«  classe, 
de  i'^  classe  et  priacipaux,  qui  veulent  entrer  dans  le  cadre  auxi- 
liaire de  l'intendance,  au  moment  où  ils  quittent  l'armée  active, 
adressent  leur  demande  à  leurs  chefs  directs.  Ils  sont  tenus  de 
faire  un  stage  de  deux  mois,  avant  leur  admission  à  la  retraite, 
dans  la  sous-intendance  la  plus  voisine  de  leur  résidence  ou  dans 
une  autre  sous-intendance,  si  la  supériorité  dégrade  du  stagiaire 
ou  des  raisons  de  service  motivent  cette  mesure.  L'autorisation 
d'accomplir  ce  stage  est  accordée,  suivant  le  cas,  par  le  général 
de  brigade  ou  par  le  directeur  du  service. 

A  l'expiration  de  ce  stage,  il  est  établi  des  mémoires  de  propo- 
sitions du  modèle  indiqué  pour  Tadmission  dans  le  corps  de  Tin- 
tendance  militaire,  et  ces  mémoires  sont  adressés  au  Ministre  de 
la  guerre  (5«  Direction  ;  1"  Bureau),  par  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée. 

Art.  8.  Les  candidats  des  autres  catégories  énumérées  dans  les 
articles  3,  4  et  5,  qui  appartiennent,  à  un  titre  quelconque,  à  la 
réserve  ou  à  Tarmée  territoriale,  adressent  leur  demande  aux 
chefs  de  leurs  corps  d'affectation,  pour  les  sous-officiers  et  les 
officiers  de  toutes  armes,  et  aux  directeurs  du  service  auquel  ils 
appartiennent,  pour  les  autres  candidats. 

Il  est  établi  des  mémoires  de  proposition  du  modèle  prévu  pour 
l'admission  dans  le  corps  de  l'intendance  militaire,  appuyés,  pour 
les  soQS-officiers,  de  la  feuille  individuelle  modèle  A  du  règlement 
du  23  mars  1894,  et,  pour  les  officiers,  d*une  copie  certifiée  du 
feuillet  du  personnel. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  le  l^*"  mars,  au  plus  tard, 

et  les  mémoires  de  proposition  sont  transmis,  le  i^''  avril,  au 

Ministre  de  la  guerre (5®  Direction;  l®'  Bureau),  parles  généraux 

commandant  les  corps  d'armée.  Après  accord  entre  la  5^  direc- 

ion  et  les  directions  dont  relèvent  les  candidats,   le  Ministre 

tatue  sur  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  à  subir  d'examen  préa- 
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lable,  et  fait  renvoi  aux  commandants  de   corps  d'armé" 
mémoires  de  proposition  des  candidats  admis  à  coneoorir. 

Art.  9.  Les  concours,  prévus  aux  articles  3,  4  et  5,  sont  o:> 
à  une  date  fixée  chaque  année,  par  une  note  ministérielle, 
est  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République  française.  ! 
tiennent  au  chef-lieu  de  chaque  région  de  corps  d'armée. 

Art.  10.  Les  candidats,  admis  à  concourir,  reçoivent  des  r 
de  convocation,  qui  sont  établis  par  le  directeur  do  sert. 
rintendance  et  qui  servent  de  feuilles  de  route  pour  l'obten.. 
tarif  militaire  sur  les  chemins  de  fer,  sans  ouvrir  droit  à  ai' 
solde  ou  indemnité.  Ils  portent  que  les  officiers  candidats  t . 
se  présenter  en  tenue  militaire. 

Art.  1  i .  Les  examens  sont  subis  devant  une  commission  p:r 
par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région  e: 
prenant  un  colonel  ou  lieutenantTColonel  et  un  sous-îdi- 
militaire,  qui  sont  désignés  par  le  général  commandaot  h  ' 
d'armée. 

Les  épreuves  comprennent  : 

10  Deux  compositions  écrites  (une  sur  chaque  partie  t 
gramme),  dont  les  sujets  sont  adressés  par  le  comité  iecht:: 
l'intendance  ; 

2<»  Un  examen  oral,  portant  sur  les  diverses  parties  c. 
gramme  ; 

3<>  Un  examen  facultatif  sur  la  connaissance  de  la  lang? 
mande  ou  de  toute  autre  langue  étrangère  ; 

4<^  Une  épreuve  d'équitation. 

Art.  12.  Pour  l'appréciation  des  candidats,  il  est  at(r5 
notes  distinctes  : 

|o  Aux  compositions  écrites; 

2^  A  l'examen  oral  ; 

30  A  l'examen  d'allemand  ; 

4<>  A  l'examen  d'autres  langues  ; 

5®  A  l'équitation  ; 

60  A  l'aptitude  générale. 

L'échelle  de  notation  est  la  suivante  : 

Nul 

Très  mal 

Mal 

Faible 

Passable 

Assez  bien 12,  13,  14. 

Bien 15,  i6M?- 

Très  bien 18,  19. 

Parfait 80. 

Le  nombre  de  points,  applicables  à  chaque  épreate,  rés^ 


0. 

1, 

2. 

3, 

4. 

5. 

6, 

7, 

8. 

9, 

iO, 

11. 
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produit  obtenu  en  multipliant  les  notes  respectivement  par  les 
coefficients  indiqués  ci-après  : 

Première  composition  écrite 10 

Deuxième  composition  écrite 20 

Examen  oral 20 

Allemand 5 

Autre  langue  étrangère. 1 

Équitation 8 

Aptitude  générale 10 

La  possession  du  diplôme  de  licencié  en  droit  est  comptée 
pour  50  points,  et  de  docteur  en  droit  pour  75  points.  Les  candi- 
dats qui  n'ont  pas  obtenu,  en  dehors  de  cette  majoration,  la  note 
moyenne  42  et  la  note  9  pour  l'équitation,  sont  ajournés. 

l^'épreuve  d'équitation,  étant  éliminatoire,  est  subie  ayant 
toutes  les  autres. 

Art.  13.  Les  commissions  locales  apprécient  les  résultats  de 
l'examen  oral,  de  Tépreuve  d'éqaitation  et  l'aptitude  générale. 
Elles  établissent  quatre  classements  distincts  : 

10  Pour  le  grade  d'attaché  de  2«  classe; 

2^  Pour  le  grade  d'attaché  de  i'^  classe; 

30  Pour  le  grade  d'adjoint  à  l'intendance; 

40  Pour  le  grade  de  sous-intendant  de  3®  classe. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  concours,  leur  travail  est 
adressé  au  Ministre  de  la  guerre  (5®  Direction,  l^r  Bureau),  avec 
un  procès-verbal  pour  chaque  grade  (modèles  n<>'  1  et  2),  auquel 
sont  annexées,  dans  une  chemise  (modèle  n^^  3  ou  4),  les  pièces 
des  candidats. 

Art.  14.  Le  soin  d'apprécier  les  compositions  écrites  et  les  ser- 
vices antérieurs  est  réservé  au  comité  technique  de  l'intendance, 
qui  établit  pour  chaque  grade  et  soumet  au  Ministre  la  liste  des 
candidats,  par  ordre  de  mérite,  d'après  le  total  des  points 
obtenus. 

Art.  15.  Le  Ministre  détermine,  d'après  cette  liste,  le  nombre 
des  candidats  définitivement  admis  et  dont  la  nomination  a  lien 
suivant  les  besoins.  Cette  décision  est  notifiée  aux  intéressés  par 
les  chefs  des  corps  ou  services  auxquels  ils  sont  affectés. 

Art.  16.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
jusqu'au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  1'®  classe,  qui  sont  à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  36  de 
la  loi  du  24  juillet  1873  et  de  Tarticle  51  de  la  loi  du  15  j  uillet  1869, 
et  qui  n'ont  plus  d'emplois  assignés  dans  les  services  de:  Tartil- 
lerie  ou  du  génie,  peuvent  être  chargés,  en  temps  de  guerre,  de 
fonctions  dans  le  service  de  l'intendance.  Les  fonctions  ainsi 
conférées  sont  en  rapport  avec  le  grade  dont  ces  ingénieurs  sont 
investis  en  exécution  du  décret  du  3  septembre  1888. 
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CHAPITRE  IL 

OFFICIERS  ET  ADJUDANTS  d'aOBUNISTRATION. 

Art.  i7.  Les  officiers  d'administration  du  cadre  anxilia:. 
recrutent  : 

10  Parmi  les  officiers  d'administration  du  cadre  actif,  M:. 
ou  démissionnaires,  assujettis  par  la  loi  à  des  obligations  - 
taires,  qui,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée  dans  la  vie  cr 
sont  nommés  au  grade  dont  ils  étaient  titulaires; 

2^  Parmi  les  adjudants  d'administration  libérés  du  servie^ 
et  les  sous-officiers  des  sections  de  commis  et  ouvriers  mi . 
d'administration  retraités  après  quinze  ans  de  service  art, 
peuvent  être  proposés,  sans  examen  préalable,,  pour  le  : 
d'officier  d'administration  adjoint  de  2^  classe; 

3^  Parmi  les  anciens  engagés  conditionnels  et  les  sous-^:' 
provenant  ou  non  des  sections  de  commis  et  ouvriers  mi . 
d'administration,  qui  ont  été  jugés  dignes  de  concounr  ai. 
d'officier,  dans  les  conditions  du  titre  I  du  règlement  du  il^ 
1894; 

40  Parmi  les  sous-lieutenants  de  réserve  ou  de  Parmée  \r 
riale. 

Art.  48.  Les  anciens  sous-officiers,  désignés  au  paragr 
de  l'article  précédent,  font  l'objet,  à  leur  libération,  de  m  .  - 
de  proposition,  dans  les  conditions  de  Tarticle  17  du  règ  - 
du  23  mars  1894. 

Art.  19.  On  opère,  chaque  année,  dans  les  sections  de  :  • 
et  ouvriers  militaires  d'administration,  suivant  les  presc::- 
du  règlement  précité,  paur  désigner  les  candidats  suscept:: 
devenir  officiers  d'administration  adjoints  de  2*  classe  du 
auxiliaire. 

Le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région  rem; 
obligations  prévues  pour  le  général  de  brigade  et  delivr 
candidats  Taulorisation  d'accomplir,  pendant  leur  p^^- 
année  de  service  dans  la  réserve,  Ja  première  période  à  lac 
ils  sont  astreints  comme  réservistes.  Il  donne  la  même  sut*' 
tion  aux  candidats  de  l'armée  territoriale  qui  doivent  être  iv 
qués  pour  une  période  supplémentaire  d'une  durée  de  bail  j  - 

Art.  20.  Les  anciens  sous-officiers  et  engagés  conditionnei^ 
ne  proviennent  pas  des  sections  de  commis  et  ouvriers  mili> 
d'administration,   doivent   exercer    l'une    des   ^rotesàoos  - 
vantes  : 

Service  des  bureaux  de  Fintendance.  —  Notaire,  avou^. /^^ 
quier,  agent  de  change,  courtier,  commissionnaire,  agent  (i'^l* 
rances,  comptable,  caissier,  et  autres  professions  loa^r-' 
l'aptitude  aux  travaux  de  rédaction  et  de  comptabilité. 
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Service  des  subsistances.  —  Négociant  en  grains,  farines,  four- 
rages, vins,  denrées  alimentaires;  agricultenr,  meunier,  mino- 
tier, boulanger,  éleveur  ou  marchand  de  bestiaux,  mécanicien^ 
constructeur,  ajusteur,  entrepreneur  de  transports^  et  autres 
professions  pouvant  être  utilisées  dans  le  service  des  subsistances 
cnilitaires. 

Service  de  Phabillement  et  du  campement.  •—  Manufacturier  on 
négociant  en  tissus,  vêlements,  cuirs,  chaussures,  équipements 
de  chasse  ou  de  voyage,  ferblanterie,  sellerie,  et  autres  profes- 
sions pouvant  être  utilisées  dans  le  service  de  l'habillement,  du 
campement  et  de  l'équipement  militaires. 

Ces  candidats  adressent  leurs  demandes  à  leurs  chefs  de  corps 
s'ils  sont  encore  sous  les  drapeaux,  ou  au  commandant  de  recru- 
tement, s*ils  sont  dans  leurs  foyers.  Ils  font  l'objet  d'un  mémoire 
de  proposition,  conforme  à  celui  prévu  pour  l'admission  à  l'Ecole 
d'administration  militaire,  qui  est  transmis,  avec  l'avis  du  sous- 
intendant  militaire,  au  directeur  du  service  de  Tintendance. 

Ce  haut  fonctionnaire  accepte,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  du  con- 
seil de  régiment,  les  candidats,  et  leur  délivre  les  autorisations 
nécessaires  pour  la  période  d'instruction  qu'ils  doivent  accomplir. 

Art.  21.  Tous  les  candidats  doivent  être  convoqués  à  la  même 
époque,  qui  est  fixée  par  le  directeur  du  service  de  l'intendance 
et  publiée,  sans  frais,  deux  mois  à  l'avance,  dans  les  journaux 
locaux,  de  manière  à  provoquer  les  demandes. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  sont  avisés  de 
cette  date  et  des  noms  des  candidats,  à  qui  ils  doivent  faire  déli- 
vrer des  ordres  d'appel  individuels. 

Les  généraux  de  brigade,  commandant  les  subdivisions  terri- 
toriales, font  recueillir  les  renseignements  utiles  sur  chaque  can- 
didat et  les  transmettent  au  directeur  du  service  de  l'intendance. 

Art.  22.  A  l'expiration  de  la  période  d'instruction,  l'aptitude 
technique  des  candidats  est  constatée  par  un  examen  passé 
devant  une  commission  spéciale,  composée  d'un  sous-intendant 
militaire  et  de  deux  officiers  d'administration  du  cadre  actif,  que 
désigne  le  directeur  du  service  de  l'intendance. 

Art.  23.  L'examen  porte  sur  les  connaissances  indiquées  dans 
le  programme  n^  2,  ci-annezé. 

Il  comprend  : 

io  Une  composition  écrite  sur  la  première  partie  du  pro- 
gramme; 

20  Un  examen  oral  portant  exclusivement  sur  la  deuxième 
partie  du  programme  et  sur  les  connaissances  afiérentes  au  ser- 
vice dans  lequel  le  candidat  veut  entrer  et  en  rapport  avec  sa 
profession. 

Art.  24.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  établit  les  mé- 
moires de  proposition,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  17 


—  528  — 

du  règloment  du  23  mars  1894;  il  est  procédé^  pour  la  ^ 
donner»  comme  il  est  prescrit  par  les  articles  16,  ïl,  iB  et  \ 
ce  règlement. 

Art.  25.  Les  sous-lieutenants  de  réserve  ou  de  l'armée  ::* 
riale,  qui  veulent  entrer  dans  le  cadre  auxiliaire  du  ser 
riutendance,  comme  officiers  d'administration  adjoisi- 
2^  classe,  doivent  exercer  l'une  des  professions  émimérees  i 
ticle  20. 

Us  adressent  leur  demande  à  leurs  chefs  de  corps  oo  àt 
vice,  avec  un  certificat  de  l'autorité  civile,  constatant  qu'il' 
cent  une  des  professions  exigées;  cette  demande  est  accom; 
d'une  ofire  de  démission  conditionnelle,  dont  la  formj 
donnée  par  la  note  ministérielle  du  30  mars  1894(1-300). 
>     Les  chefs  de  corps  ou  de  service  établissent  les  mémai: 
proposition,  appuyés  de  ces  pièces  et  d'une  copie  des  f 
service,  et  les  transmettent  au  directeur  du  service  de! 
dance,  qui  les  adresse,  à  son  tour,  an  Ministre  (5*  Di:- 
l^f  Bureau),  par  l'intermédiaire  du  général  commandant  '." 
d'armée.  Après  accord  entre  la  5<^  direction  et  les  direclio: 
relèvent  les  candidats,  le  Ministre  statue  et  fait  le  m^ 
commandants  de  corps  d'armée  des  mémoires  de  propoi 
intéressés,  en  leur  faisant  connaître  ceux  des  canoidco 
admet  à  concourii*. 

Le  directeur  du  service  de  Tin  tendance  fait  parvenir  t 
niers  un  ordre  de  convocation  pour  subir  les  épreuves .: 
aux  candidats  sous-officiers,  et  à  la  même  date  que  ce:i 
note  insérée  dans  les  journaux  locaux,  pour  publier  ct;:^ 
contient  les  indications  nécessaires  aux  candidats  qui  fco:  i 
du  présent  article. 

C'est  d'après  le  résultat  de  Texamen  que  le  directeur  do  ' 
de  l'intendance  délivre  son  consentement  et  transmet  le$-' 
de  proposition,  par  la  voie  hiérarchique,  au  Ministre  3  ^ 
tion,  1^^  Bureau),  qui  statue  définitivement. 

Art.  26.  Le  cadre  auxiliaire  est  complétéi  par  des  adj' 
d'administration  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  <J 
recrutent  :  i 

10  Parmi  les  adjudants  d'administration  qui  n'ont  p^^ 
reconnus  aptes  au  grade  d'officier  d'administration  ^ï^ 
2®  classe; 

2^  Parmi  les  sergents  des  sections  de  commis  et  ouvri'^^ 
taires  d'administration,  proposés  soit  à  l'époaue  du  res^ 
leur  classe,  soit  à  l'issue  des  périodes  d'instruction  auxq^^"^ 
sont  astreints. 

Art.  27.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  tieat  " 
traie  des  adjudants  d'administration  domiciliés  dans  la  r^i^ 
des  sergents  proposés  pour  cet  emploi. 
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Ce  contrôle  est,  dans  chaque  service,  distinct  pour  la  réserve  et 
our  l'armée  territoriale;  les  sous-ofiiciers  y  soQt  inscrits  par 
lasse  de  mobilisation. 

Art.  28.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  délivre  aux 
ergents  proposés  pour  adjudants,  par  délégation  du  général 
iommandant  le  corps  d'armée,  des  commissions  conformes  au 
nodèle  n*"  5,  annexé  au  présent  règlement. 

Ces  commissions  sont  toujours  révocables;  elles  rappellent  que 
le  grade  d'adjudant  n'est  définitivement  dévolu  qu'au  moment  de 
la  mobilisation. 

Les  sous-officiers,  titulaires  de  ces  commissions,  accomplissent 
leurs  périodes  du  temps  de  paix  avec  leur  grade  effectif;  ils  sont 
immatriculés  à  la  section  active  ou  territoriale  de  la  région  de 
leur  domicile»  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 


TITRE  IL 

AFFECTATION  DES  PERSONNELS  DU  CADRE  AUXILIAIRE. 

Art.  29.  L'affectation  des  fonctionnaires,  des  attachés  et  des 
officiers  d'administration  aux  services,  formations  et  établis- 
sements, est  déterminée  par  leurs  aptitudes,  et  de  façon  à  les 
placer,  autant  que  possible^  dans  la  région  de  leur  domicile. 

Art.  30.  Ceux  qui  ont  atteint  l'époque  légale  de  leur  libération 
de  toute  obligation  militaire,  peuvent  être  maintenus  dans  les 
cadres,  sur  leur  demande  et  sur  rapport  spécial  établi  par  le 
directeur  du  service  de  l'intendance. 

Art.  31.  Les  fonctionnaires,  les  attachés  et  les  officiers  d'admi- 
nistration reçoivent  des  affectations  personnelles  ordonnées  par 
le  Ministre  de  la  guerre.  Les  directeurs  du  service  de  l'intendance 
doivent  proposer,  s'il  y  a  lieu,  les  changements  d'affectation 
motivés  par  le  bien  do  service. 

En  temps  de  guerre,  ces  changements  sont  prononcés  d'office 
par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée.  Le  Ministre  en 
est  informé. 

Art.  32.  Le  !^'  janvier  de  chaque  année,  les  directeurs  du  ser-* 
vice  de  l'intendance  font  parvenir  au  Ministre  (5®  Direction, 
i^^  Bureau)  des  situations  nominatives  ^modèle  n^  103  de  la 
nomenclature),  distinctes  par  catégorie,  au  personnel  du  cadre 
auxiliaire  placé  sous  leurs  ordres.  Chaque  situation  se  termine 
par  une  récapitulation  numérique,  présentant  la  balance  des 
nécessaires  et  dee  existants. 

Les  situations  des  officiers  d'administration  mentionnent  numér- 
riqaement  l'effectif  réglementaire  et  Teflectif  existant  des  adja* 
dants  d'administration. 
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TITRE  III  , 

INSTRUCTION  DES  PERSONNELS  DU  CADRE  AUXILUIRE 


CHAPITRE  1er. 
DIRECTION  DB  l'iNSTRUCTION. 

Art,  33.  L'instruction  des  fonctionnaires,  des  attachés  t 
officiers  d'administration  du  cadre  auxiliaire  est  assun^e,  f 
responsabilité   du   directeur  du   service   de   l'intendance  i 
région,  dans  les  conditions  prévues  parle  titre  III  du  règ 
du  23  mars  1894. 

Le  directeur  du  service  de  l'intendance  a  les  obligalici:> 
incom'bent  aux  chefs  de  corps  et  aux  généraux  de  brigade. 

CHAPITRE    IL 

CONVOCATIONS. 

Art.  34.  Les  ordres  de  convocation  périodique  sool  adr 
par  le  directeur  du  service  de  Tintendance. 

Art.  35.  Les  fonctionnaires,  les  attachés  et  les  officiers  :: 
nistration,  afi*ectés  à  des  formations  actives  ou  de  réservr 
gnées  pour  prendre  part  à  des  manoeuvres,  sont  appelés  a 
ces  manœuvres,  à  moins  qu'ils  aient  déjà  été  convoqués 
précédente. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  les  dispositions  ministérielles,  r* 
aux  manœuvres  annuelles,  ont  été  notifiées,  le  directeur  i- 
vice  de  l'intendance  fait   connaître  au  Ministre  (5^  Dir 
i^f  Bureau)  le  montant  détaillé  des  crédits  nécessaires  por 
mettre  de  convoquer  les  fonctionnaires,  les  attachés  el  r 
ciers  d'administration  placés  sous  ses  ordres,  en  distingi: 
besoins  pour  les  manœuvres  et  les  besoins  pour  les  autres*, 
cations. 

Il  règle  ensuite  l'emploi  des  crédits  alloués  au  mieux  de: 
rets  de  l'instruction. 

Art.  36.  Les  fonctionnaires  et  les   officiers  d'admioif: 
comptables  du  cadre  auxiliaire,  appelés  à  exercer,  à  la  n: 
sation,  les  fonctions  de  chef  de  service  dans  une  sous-inte: 
ou  un  établissement  du  territoire,  font  leur  période  d'insii^ 
dans  cette  sous-intendance  ou  cet  établissement. 

Art.  37.  Les  fonctionnaires,  les  attachés  et  les  officiers  d  a 
nistralion,  qui  ne  doivent  pas  prendre  part  aux  manœuvres* 
convoqués,  autant  que  possible,  au  chef- lieu  du  corps  d  » 
et  répartis  dans  les  services  ou  établissements  où  ils  partie 
à  l'exécution  générale  du  service.  Ils  assistent,  eo  outre,  i 
séances  d'instruction  théorique  et  pratique  faites,  autant 
possible,  à  l'école  d'instruction  prévue  dans  le  présent  règle: 
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Art.  38.  On  se  conforme  aux  prescriptions  du  règlement  du 
23  mars  1894,  pour  apprécier  les  résultats  obtenus  dans  ces 
>ériodes  d'instruction  et  établir,  s'il  y  a  lieu,  des  propositions 
^our  l'avancement. 

Art.  39.  Les  dispenses,  ajournements,  devancements  d'appel  et 
^Ixangements  de  destination  sont  demandés  et  accordés  dans  les 
mômes  conditions  que  pour  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale.  Toutefois,  les  demandes  h  cet  effet  reçoivent  l'avis  du 
directeur  du  service  de  l'intendance,  avant  d'être  transmises  aux 
autorités  qui  doivent  statuer. 

Art.  40.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  propose,  s'il  y 
a  lieu,  à  l'inspection  générale,  les  fonctionnaires,  les  attachés  et 
les  officiers  d'administration»  qui  doivent  être  appelés  à  accom- 
plir des  stages  obligatoires. 

Il  délivre  les  autorisations  nécessaires  pour  les  stages  volon- 
Vaires  ou  sans  solde. 

CHAPITRE  III. 

ÉCOLES  d'instruction. 

Art.  41.  Il  est  créé  une  Ecole  d'instruction  dans  chaque  région. 
Le  siège  en  est  déterminé  par  le  général  commandant  le  corps 
d* armée,  sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance, qui  en  est  Tinspecteur  permanent. 

Toutefois,  il  peut  être  créé,  dans  chaque  résidence  de  sous- 
intendant,  une  Ecole  d'instruction  pour  les  personnels  adminis- 
tratifs, domiciliés  ou  en  résidence  à  proximité. 

Art.  4i.  Les  écoles  fonctionnent  suivant  les  règles  données  par 
le  règlement  <lu  23  mars  1894. 

Elles  S'>nt  dirigées  par  des  sous-intendants  militaires  de  l'armée 
active,  secondés  par  des  sous-intendants  et  des  officiers  d'admi- 
nistration, que  désigne  le  directeur  du  service  de  rintendance. 

Elles  sont  rattachées  à  la  direction  du  service  de  l'intendance 
de  la  région. 

Les  dépenses  qu*entraine  leur  fonctionnement  sont  imputées 
aux  crédits  qui  supportent  les  frais  d'exploitation  du  service  des 
vivres,  dans  les  limites  lixées  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée. 

TITRE  IV. 

ADMINISTRATION  ET  INSPECTION. 


CHAPITRE  ^^ 

DKYOIRS  DES  PERSONNELS  DU  CADRE  AUXILIAIRE  DANS  LEURS  FOYERS. 

Art.  43.  I  es  devoirs  des  fonctionnaires,  des  attachés  et  des 
officiers  d'administration  du  cadre  auxiliaire,  dans  leurs  foyers. 
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sont  les  mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les  officiers  de  rts  ' 
de  l'armée  territoriale. 

Ils  doivent  une  visite  au  général  commandant  la  subi. 
de  région  et  au  directeur  du  service  de  l'intendaDce,  qui  V.'. 
voquent  à  cet  effet  dans  la  ville  de  garnison  le  plus  à  pr.\ 
de  leur  résidence. 

CHAPITRE  IL 

ADMINISTRATION,  CORRESPONDANCE  DE  SERVICE. 

Art.  44.  Les  personnels  du  cadre  auxiliaire  sont  admii 
par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  régi.- 
tient  à  cet  effet  un  contrôle  général. 

Art.  45.  En   dehors    des    demandes  concernant  les  - 
d'instruction,  qui  sont   adressées  au   directeur  de  TEc 
autres  demandes  sont  adressées  directement  au  directeur  ic 
vice  de  l'intendance. 

Art.  46.  La  correspondance  de  serrice  est  effectuée  sui> 
règles  prescrites  par  le  décret  sur  le  service  intérieur  de> 
de  troupe. 

CHAPITRE  III. 

INSPECTIONS. 

Art.  47.  Les  personnels  administratifs  sont  inspectés  ; 
conditions  prévues  pour  les  officiers  de  la  réserve  ou  de 
territoriale,  soit  à  Tépoque  des  périodes  de  convocation, 
titre  des  écoles  d'instruction. 

Les  propositions,  à  un  titre  quelconque,  sont  établies, '- 
séquence,  soit  par  les  sous-intendants  auprès  de  qai  s'ei-' 
les  périodes  de  convocation,  soit  par  les  directeurs  de^  - 
d^Dstraction.  Elles  sont  transmises  au  directeur  du  ser^ 
l'intendance,  qui  prend  les  ordres  de  Tinspectenr  général. 

Art.  48.  Les  candidats  proposés  pour  les  grades  d*a<i 
l'intendance,  de  sous-intendant  de  3®  classe,  et  d'officiers  d 
nistration  de  2®  et  de  i^*^  classe,  doivent  être  convoqués  pa* 
specteur  général  pour  subir  l'examen  prévu  par  Varticîe  H' 
règlement  du  23  mars  1894. 

La  commission  d'examen  comprend,  outre  l'inspecteor  >* 
rai,  le  directeur  du  service  de  l'intendance  et  le  direct'^: 
l'Ecole  d'instruction  du  cbef-lieu  du  corps  d'armée.  Pour  r<^y 
des  officiers  d'administration,  la  commission  peut  s'adjoiou' 
officier  d'administration  du  cadre  actif. 

Les  épreuves  sont  les  mêmes  que  celles  imposées,  sz2ir< 
catégorie,  pour  l'admission  dans  le  cadre  auxiliaire. 

Art.  49.  Le  présent  règlement  abroge  les  règlemeoli 
12  avril  1889  et  du  13  octobre  1891. 

Le  Ministre  de  la  guem, 
Sig&é  :  A.  Mercier. 


—  533  — 


^gramme  n*  1  des  connaissances  exigées  des  candidats  à 
'^admission  dans  le  cadre  auxiliaire  au  service  de  l'inten- 
lance  militaire  {fonctionnaires  et  attachés). 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Dispositions  flT^nérales  dn  temps  de  paix. 


I.  •—  Organisation  de  I'arméb. 

^ois  da  24  juillet  1873  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  du 
mars  1875  sur  les  cadres  et  effectifs,  modifiées  par  les  lois  des 
et  24  décembre  1875,  8  juillet  1881,  24  juillet  1883,  25  juillet 
M,  28  décembre  1888,  48  février  et  2i  juin  1890,  20,  23  et 
juillet  1891, 19  juillet  1892  et  25  juillet  1893. 

IL  —  Administration  de  l' armée. 
uoi  du  16  mars  1882,  modifiée  le  l«r  juillet  1889. 

III.  —  Services  ôénéraitx. 

Règlement  du  4  octobre  1891  sur  le  service  des  places  (cha- 
res  7,  17,  26,  30,  40  et  notions  générales). 
Règlement  du  20  octobre  1892  sur  le  service  intérieur  (chapi- 
s  36,  37,  38,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55, 
,  59,  60,  et  principes  généraux  de  subordination). 

IV.  —  Recrutement. 

Loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement,  modifiée  par  les  lois 
s  6  novembre  1890,  2  février  1891,  11  juillet,  19  juillet,  11  no- 
mbre,  26  décembre  1892  et  14  août  1893.  Loi  du  18  mars  1889 
r  le  rengagement  des  sous-officiers,  modifiée  par  les  lois  des 
janvier  1m92  et  25  juillet  1893.  Règlement  du  23  mars  1894  sur 
recrutement,  Tavancement,  Tinstruction  et  l'administration  des 
Gciers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

V.  —  Etat  des  officiers. 

Loi  du  19  mai  1834. 

Décrets  des  31  août  1878,  3  février  1880  et  20  mars  1890. 

Note  ministérielle  du  20  juillet  1881. 

VI.  —  Pensions  militaires. 

Lois  des  11  et  18  avril  1831  modifiées  le  15  avril  1885. 
Ordonnances  des  2  juillet  1831  et  24  février  1832. 
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Lois  des  25  juin  1861,  iO  avril  1869, 27  novembre  t87i»< 

1878,  22  juin  1878,  17  août  1879,  i3  juillet  et  l8aoûl  iS81. 

Instruction  du  6  novembre  1875  sur  les  congés  de  réform. 

Vn.  —  Fonctionnaires  ds  l'intendance. 

Décret  du  10  février  1890  sur  les  attributions  des  fooc 
naires  de  l'intendance. 

Instruction  du  22  février  1893  sur  le  classement  des  affai^ 
des  archives  de  l'intendance. 

yill.  —  Fonds  et  comptabilité  générale. 

Dispositions  principales  encore  en  vigueur  du  décret  do  3! 
1862  et  du  règlement  du  3  avril  1869. 

Décret  du  18  novembre  1882  sur  les  marchés. 

Loi  du  28  février  1872  sur  les  droits  d'enregistrement. 

Décision  ministérielle  du  31  janvier  1872   et  instructi* 
17  octobre  1872  sur  les  cautionnements. 

IX.  —  GOMPTABiLITÉ-MATIÈRES. 

Règlement  du  9  septembre  1888,  modifié  le  23  roaiiv 
instruction  du  23  décembre  1888  (édition  de  1892). 

Instruction  du  31  Juillet  1889  sur  les  adjadicatioD5,  e  | 
ministérielles  des  11  février  et  23  mars  1891  et  6  noveint    < 

X.  —  Solde. 
Règlement  du  29  mai  1890. 

XI.  —  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  DES  CORPS  DE  TROCFt 

Décret  du  14  janvier  1889. 

R>*glement  du  23  septembre  1874  sur  les  sections  decoc 
ouvriers  d'administration. 

XI[.  —  Subsistances  miutaires. 

Règlement  du  26  mai  1866  mis  à  jour  et  notices. 
Cahiers  des  charges  annuels  pour  la  fourniture  da; 
troupe  à  la  ration  et  des  fourrages. 
Règlement  du  15  janvier  1890  sur  le  service  du  chauffage 

XIII.  —  Habillement  et  campement. 

Organisation  générale  des  magasins  administratifs.  —  ^-'^  ' 
des  charges  du  2  janvier  1893  pour  la  fourniture  des  dr  ' 
pour  celle  des  toiles. 

Cahiers  des  charges  du  11  juillet  1893  pour  les  entrepris^;' 
confections  d'effets. 

Décrets  des  16  novembre  1887,  18  mars  1889  sur  l'habilit- 
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is  les  corps  de  troupe,  et  instruction  portant  application  du 
zvei,  modifiée  le  H  mars  1892  et  le  7  décembre  1893. 
[nstruction  du  30  janvier  1892  sur  la  manutention  et  Tentre- 
n  des  effets. 

XIV.  —  Couchage  des  troupes. 

Règlement  du  30  septembre  1886»  mis  à  jour. 

XV.  —  Transports. 

Décret  du  12  juin  1867  Sédition  de  1888)  sur  les  frais  de  route. 
Règlement  du  18  novemore  1889  sur  les  transports  par  chemin 
fer. 

Traité  du  15  juillet  1891 ,  mis  à  jour. 

Instruction  pour  l'exécution  du  traité  du  31  juillet  1891,  mise 
jour. 
Règlement  du  27  février  1894  sur  les  convois. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Dispositions  spéciales  dn  temps  de  guerre. 


1.  —  Organisation  des  armées  et  services  généraux. 

Décret  du  26  octobre  1883  sur  le  service  en  campagne  (édition 

ise  à  jour). 

Décret  du  20  novembre  1889  sur  les  étapes. 

Règlement  dul9  novembre  1889  sur  les  transports  stratégiques. 

II.  —  Réquisitions  militaires. 

Loi  du  3  juillet  1877,  modifiée  le  5  mars  1890. 

Décret  du  2  août  1877,  modiOé  les  23  novembre  1886  et  3  juin 

J90. 

III.  -^  Etat  civil  aux  armées. 

Dispositions  générales  de  Tinstruction  du  23  juillet  1894. 

IV.  —  Administration  des  corps  de  troupes. 
Décret  du  10  juin  1889. 

V.  —  Justice  militaire. 

Dispositions  principales  du  Code  de  justice  militaire  mis  à 
>ur. 

VI.  —  Subsistances  militaires. 

Règlement  du  22  août  1890. 

Instruction  du  42  avril  1889  sur  les  officiers  d'approvisionné* 
lent. 

NNÊB  1894.  N<'  35.  39 
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Inatraclion  du  11  janvier  i893  sur  rallmentation  eDteiQ|:J 
guerre. 

lastructions  du  22  janvier  1893  sur  la  régularisation  desi 
ceptions. 

Instruction  du  3  mai  1893  sur  les  stations  halte-repas. 

YII.  —  Habillemeht. 
Instruction  du  6  décembre  1889. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Topofrraphie. 

Notions  générales  élémentaires.  Signes  conventionnels  Ii 
ture  des  cartes. 


Programme  n®  2  des  connaissances  exigées  des  candti 
r admission  dans  le  cadre  auxiliaire  du  service  de  It 
dance  {officiers  d^ administration). 


Pour  rindieation  des  textes  de  lois,  décrets,  règlements  et  instrtictioDs  i  '. 
se  reporter  au  programme  des  connaissances  exigées  des  candidats  à  radœ 
le  cadre  auxiliaire  du  service  de  l'intendancef  (fouctionnairea  et  attachés). 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Gonnaissaiicas  oommuxies  à  tous  les  services. 

Principes  généraux  de  rorganisation  et  de  radminislrat 
Tarmëe. 

Principes  généraux  de  la  subordination. 

Notions  générales  sur  le  service  des  places  el  villes  ^- 
nison. 

Attributions  générales  des  fonctionnaires  de  l'intendance 

Attributions  particulières  des  officiers  d'administration. 

Principes  généraux  de  la  comptabilité  en  deniers  et  t- 
tières. 

DEUXIEME  PARTIE. 

Connaissances  partionlières  à  ohaqne  service. 


I.  —  Service  des  bureaux  de  l'intendance. 

Recrutement,  —  Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  el  loi 
rengagement  des  sous-ofliciers. 
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Pensions  et  secours.  —  Lois,  ordonnances  et  instructions  sur  les 
isions  et  les  secours. 

Bureaux  de  r intendance.  —  Instruclion  sur  le  classement  des 
Lires  et  des  archives  dans  le  service  de  Tintendance.  Registres 
snir  dans  une  sous-intendance. 

^onds  et  comptabilité  générak.  —  Décrets  et  règlements  sur  la 
ûptabilité  publique^  sur  la  comptabilité  de  la  guerre  et  sur  les 
rchés. 

^omptabilité-matières.  — <  Règlement  et  instruction  sur  la  comp- 
ilité-matières. 

>olde.  —  Règlement  sur  le  service  de  la  solde. 

Idministration  intérieure  des  corps  de  troupe,  —  Décrets  sur 
Iministration  intérieure  des  troupes. 

ervice  de  marche  et  des  transports.  —  Décret  sur  les  frais  de 
te.  Règlement  sur  les  transports  militaires  et  traité  pour  leur 
cution.  Règlement  sUr  les  convois. 

II.  —  Service  des  subsistances  hilîtaires. 


A.  —  Connaissances  •ommunes  à  toutes  les  professions. 

èglement  sur  le  service  des  subsistances  et  ifotices. 

ihiers  des  charges  pour  la  fourniture  du  pain  de  troupe,  des 

•rages  et  de  la  viande. 

èglement  sur  le  service  des  subsistances  en  temps  de  guerre. 

istruction  sur  les  officiers  d'approvisionnement. 

strnction  sur  la  régularisation  des  prestations  en  nature  dans 

|uar tiers  généraux. 

istructions  sur  les  stations  haltes-repas. 

tstruction  du  18  mai  1893  sur  le  fonctionnement  du  service 

ransit  dans  les  gares  de  rassemblement. 

B.  —  Connaissances  particulières  à  chaque  profession. 


1°  Commerce  de  la  boulangerie, 

irines,  —  Caractères  dîstinctifs  des  farines,  selon  l'essence. — 

ictères  basés  sur  l'état  et  la  qualité. —  Aspect,  toucher,  odeur 

oût.  —  Extraction  du  gluten.  —  Altération,  falsification.  — 

li  de  panification. 

ode  d'emmagasinage  des  farines.  —  Manœuvres  de  conser- 

3n.  —  Répcuralion  des  farines.  —  Durée  de  conservation.  — 

)loi. 

abrication  du  pain.  —  Matières  employées.  —  Organisation  et 

don  du  travail. 

verses  espèces  de  levains.  ^  Leur  classification  selon  leur 
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état  d'apprët.  —  Goudilions  d'emploi.  —  Levain  yeri,  jair- 
vieux.  —  Défectuosités  des  levains,  moyens  d'y  remt: 
Levains  passés  ou  trop  prêts,  levains  faibles  ou  macu 
force.  —  Durée  du  pétrissage.  —  Caractères  d'un  bonpt  • 

—  Degré  de  fermeté  des  pâtes.  —  Proportion  et  temper. 
Feau.  —  Proportion  d'emploi  du  sel.  —  Apprêt  au  je 
Moyens  de  remédier,  pendant  le  pétrissage,  au  maavaLv 
levains  de  tout  point.  —  Pesage  et  tournage  des  pâtoDs. 
rine  employée  au  tournage.  —  Mise  en  panetons  ou  sor- 

—  Pleurage  des  panetons  et  des  couches.  —  Apprêt  dans 
netons  ou  sur  couches. 

Diverses  espèces  de  fours  employés  dans  l'administn' 
litaire.  —  Chauffage  des  fours  au  bois.  —  Cuite,  recai:^ 
chauffage  d'un  four  neuf.  —  Consommation  de  combu.< 
Durée  des  opérations.  —  Chauffage  pour  la  cuisson  du  : 
Durée  de  chauffage.  •—  Degré  de  chaleur  nécessaire.  - 1 
mation  du  bois.  — •  Braises  et  cendres.  —  Chauffage  de; 
la  houille.  —  Conduite  du  feu.  —  Durée  du  chauffage.  - 
sommation  de  combustible. 

Enfournement,  cuisson,  défournement  et  ressuaged: 
Reconnaissance  du  poids.  —  Rendement  des  farines  en 
Nombre  de  fournées  par  brigade. 

Caractères  d*un  bon  pain.  —  Défectuosités  du  p^ 
causes. 

Fabrication  du  pain  biscuité.  •—  Définition.  -^  Règles ..  | 

—  Cuisson.  -^  Rendement.  —  Nombre  de  fournées. - 
nance  des  fours. 

Fabrication  du  biscuit.  —  Matières  employées.  —  Pv > 
générales  du  travail.  —  Travail  des  pâtes.  —  Frasage. 
frottage,  biliage,  découpage  et  mise  sur  planche.  -  U 
du  four.  —  Consommation  du  combustible.  —  Eofiu^ 
cuisson,  défournement,  ressuage.  —  Rendement,  consiiJ 
taux.  —  Nombre  de  fournées  par  brigade.  | 

Caractères  distinctifs  de  la  bonne  qualité  du  biscuit. 

Encaissement  et  conservation. 

Transports.  —  Transport  du  pain,  du  pain  biscuiléci 
cuit. 
Personnel  et  matériel  nécessaires. 

2*  Commerce  de  la  boucherie. 

Viande  fraîche.  —  Caractères  distinctifs  des  vianiîei.  i 
des  de  bonne  ou  de  mauvaise  qualité.  —  Diâtribution  « 
vation.  i 

Salaisons.  —  Caractères  distinctifs.  —  Lard  salé,  IkpJ 

Préparation,  conservation,  réparation  et  distribution.  I 

Conserves  de  viande.  —  Mode  de  préparation.  —  Coa 
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inde  du  commerce,  de  provenance  exotique.  —  Conservation 
distribution. 

Bestiavx  sur  pied,  — Bœufs,  vaches  et  moutons.  —  Choix  et 
ceplion  des  bestiaux.  —  Appréciation  du  poids  des  animaux. 
-  Conformation,  état  de  santé,  état  d'embonpoint,  âge.  —  In- 
allation  des  parcs.  —  Entretien  des  bestiaux.  —  Pâturage.  — 
iioix,  étendue  et  aménagement  des  praires  pour  le  pâturage.  — 
arde  des  bestiaux.  —  Nourriture  à  Tétable  et  au  parc.  «—  Ani- 
laux  malades.  —  Soins  à  donner  en  marche,  pendant  les  trans- 
orts  par  voie  de  fer  ou  de  mer.  —  Personnel.  —  Embarque- 
lent  des  bestiaux,  leur  débarquement.  —  Abat  et  dépècement 
es  animaux.  —  Distributions.  —  Issues.  —  Travaux  de  bouche- 
ie  eu  route. 

3°  Commerce  de  la  graineterie  et  des  denrées  fourragères. 

Blés.  —  Caractères  distinctifs  des  bons  et  des  mauvais  blés.  — 
Structure  et  composition  du  blé.  —  Division  générale  des  blés; 
leurs  caractères  distinctifs.  —  Principes  de  Tadministration  pour 
les  achats.  —  Qualités  à  exiger  suivant  les  essences  et  les  varié- 
tés. —  Forme  extérieure  et  éclat,  siccité  et  coulant,  homogénéité, 
état  de  conservation,  poids  spécifique,  richesse  en  gluten. 

Conservation  du  blé.  —  Magasins  ordinaires.  —  Mise  en  cou- 
che et  manœuvres  de  conservation.  —  Mise  en  sacs.  —  Greniers 
Huart,  silos.  —  Précautions  communes  aux  diverses  méthodes 
d*ensi]age.  —  Destruction  des  insectes  parasites. 

Foins,  pailles,  avoines  et  orges,  —  Caractères  distinctifs.  — 
Diverses  espèces.  —  Constatation  de  la  qualité.  —  Altérations 
diverses. 

Mode  de  conservation  des  foins  et  de  la  paille,  —  Emmeulage.  — 
Choix  des  terrains.  —  Nature  et  disposition  des  sous-traits.  — 
Orientation,  forme,  dimensions,  construction  et  couverture  des 
meules. 

Dispositions  spéciales  aux  foins  naturels,  aux  foins  artificiels  et 
à  la  paille. 
Mise  en  consommation  des  meules. 

Pressage  des  fourrages.  —  Principales  presses  en  usage.  — 
Emmeulage  du  foin  et  de  la  paille  pressés. 

40  Meunerie  et  minoterie. 

Blés.  —  Comme  pour  le  commerce  de  la  graineterie. 
Farines.  —  Comme  pour  le  commerce  de  la  boulangerie. 

Meunerie  et  minoterie.  —  Meules  et  cylindres.  —  Epnrateurs.  — 
Appareils  régulateurs  du  mouillage.  —  Bluteurs.  —  Puissance  de 
production  journalière  suivant  les  différentes  essences  de  blé  et 
les  appareils  employés. 

Détails  de  Tinstallation  d'un  moulin. 
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B.  —  Connaissances  particulières  à  chaque  profession. 


10  Industrie  et  commerce  des  draps. 

Laines.  —  Caractères  de  la  laine.  —  Provenaoces.  —  Lî. 
mères,  tendres,  artificielles.  —  Défîlochage.  —  Décheu. 
Désuintage  en  fabrique.  —  Conservation  en  magasin. 

Notions  générales  sur  la  fabrication  des  draps.  —  Mai 
employées.  —  Appareils  divers.  —  Opérations  principales. 

Généralités  sur  les  apprêts.  -*  Opérations  principales. 

Notions  générales  sur  la  fabrication  du  molleton^  de  la  fc. 
des  couvertures  de  campement.  —  Matières  employées.  —  A; 
reils  divers.  —  Opérations  principales. 

Réception  et  vérification  des  étoffes  de  laine.  —  Mode  de  f^  : 
ture.  —  Conditions  imposées  aux  fabricants.  ^  SurveillaDc- 
usines.  —  Décatissage  en  magasin. 

Métrage,  pesage,  épreuves  dynamométriques.  —  EpreoT^: 
couleurs  à  l'aide  des  procédés  chimiques.  —  Signes  dis*  - 
d'une  bonne  fabrication.  —  Défauts  réparables  et  irréparab.:^. 
Evaluation  des  tares.  —  Commissions  de  vérification. 

2^  Industrie  et  commerce  des  toiles. 

Notions  générales  sur  la  fabrication  et  le  blanchiment  d:» 

—  Matières  employées.  —  Appareils  divers.  —  OpératîoD« 
cipales. 

Réception  et  vérification  des  tissus.  —  Toiles  employée^ 
Tadministration  militaire.  —  Conditions  imposées  aux  fabri*. 

—  Mode  de  livraison.  —  Surveillance  des  usines.  —  Ep' 
concernant  l'épuration  des  tissus.  —  Epreuves  appHcabi'^ 
tissus  de  coton. 

Décatissage  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre. 

Essais. dynamométriques.  —  Emploi  du  compte-fils. — S. 
distinctifs  d'une  bonne  fabrication.  —  Défauts  réparables  e 
parables.  —  Evaluation  des  tares.  —  Conservation  des  te: 
magasin.  —  Toiles  d'emballage.  —  Conditions  de  bonne  qj. 

3<>  Industrie  des  cuirs^  chaussures  et  effets  ^équipement. 

Tannage  et  matières  tannantes.  —  But  du  tannage.  —  Sabs' 
tannantes.  —  Leur  mode  d'emploi. 

Fabrication  des  cuirs.  —  Matières  employées.  —  App 
divers.  —  Opérations  principales. 

Notions  générales  sur  la  confection  des  chaussures.  —  Procê 
fabrication  en  usage.  — Enumération  des  pièces  qui  com: 
les  chaussures  militaires.  —  Pointures. 

Vérification  des  pièces  détachées  de  chaussures.  —  VériH:. 
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es  pièces  avant  confection.  —  Empeignes.  —  Quartiers.  — 
andes  de  quartiers.  —  Semelles  premières  et  semelles  secondes. 

-  Bons  bouts.  —  Trépointes.  —  Contreforts.  —  Cambrures  et 
ambrillons.  —  Fers  à  cheval.  —  Sous-bouts.  —  Défauts  répa- 
ables  et  irréparables.  •—  Cuir  vert,  cornard^  creux,  etc. 

Vérification  des  chaussures  terminées.  —  Emploi  de  la  tige.  — 
éfauts  réparables  et  irréparables.  —  Mode  de  fourniture  de 
tiaussures.  —  Conditions  imposées  aux  fabricants.  —  Surveil- 
ince  des  usines.  —  Mode  d  entretien  des  chaussures  en  ma- 
asin. 

Confection^  vérification^  réception,  etc.,  des  effets  en  cuir 

de  grand  équipement. 

Notions  sommaires.  —  Choix  et  emploi  des  matières.  —  Coupe 
t  confection  des  principaux  effets.  —  Epreuves  permettant  de 
assurer  de  la  bonne  confection. 

4<>  Industrie  des  métaux  et  des  bois. 

Notions  générales  sur  les  outils  et  métaux  employés  dans  le  service 
e  t  habillement  et  du  campement.  —  Nomenclature  et  description 
es  outils.  —  Propriétés  chimiques  et  physiques  des  métaux.  — 
tOur  mode  d'extraction.  —  Conditions  dans  lesquelles  on  les 
encontre  dans  le  commerce. 

Application  des  métaux  à  la  fabrication  du  matériel.  —  Fabri- 
ation  des  ustensiles  de  campement.  —  Marmites.  —  Gamelles. 

—  Bidons.  —  Moulins  à  café.  —  Découpage.  —  Emboutissage.  , 

-  Agrafage.  —  Etamage.  —  Soudures. 

Fabrication  des  accessoires  en  cuivre  de  coiffures  et  de  grand 
quipement.  —  Plaques.  —  Agrafes.  —  Boucles.—  Grenades.  — 
Irocnets,  etc.  —  Fabrication  des  casques. 

Outils  de  campement.  —  Pelles,  pioches,  haches,  serpes, 
lasses,  etc. 

Bois.  —  Généralités  sur  les  bois.  —  Chêne,  frêne,  orme,  châ- 
aigner,  noyer,  hêtre,  olivier  d'Europe,  peuplier,  aulne, bouleau^ 
illeul,  acacia,  charme,  platane,  pin,  sapin. 

Propriétés.  —  Caractères  dis  tin  ctifs.  —  Indices  de  la  qualité 
es  bois.  —  Défauts  des  bois.  —  Leur  préservation.  —  Confection 
es  objets  du  service  de  campement. 

^^  Comptables. 

Les  comptables  sont  interrogés  sur  les  matières  correspon- 
ant  à  la  branche  d'industrie  ou  de  commerce  dans  laquelle  ils 
ont  employés  et  non  pas  sur  la  comptabilité  industrielle  oucom- 
lerciale. 
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MODÈLES 

à  annexer  au  règlement  sur  le  recrutement^  la  ripert 
r instruction^  r administration  et  ^inspection  du  cadrt'^ 
liaire  du  service  de  l'intendance. 


UINISTÈRB 
DE  LA  GUERRE. 

5«  DIRECTION. 

4"  BUREAU. 
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«  SECTION 

DÉ    COMMIS  BT    OUVRIERS 
MILITAIRES 

d'administration. 


Modèle  à. 


(1)  Nom,  prénom,  grade 
«t  emploi. 

(1)  Bureaux  de  IMnten- 
danee,  ou  ■abslstancea  mi- 
litaires, ou  habillement  et 
campement. 


^euille  individuelle  concernant  le  sieur  (1) 

,  résidant  à 
appartenant  à  la  •  section  de  commis  et  ouvriers  militaires  d^ad- 
mtnisirationy  ou  ayant  accompli  une  période  d'exercices  à  la 
0  section  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration, 
signalé  comme  susceptible  d'ptre  nommé  au  grade  d* officier  d'admi- 
nistration adjoint  de  2«  classe,  du  cadre  auxiliaire  du  service  de 
l'intendance  (2). 


SIGNALEMENT. 


N**  do  registre  matricule 

Nom 

Prénoms 

Surnom 

Dernier  domicile 

département  d 
Profession  d 
Filsd 

et  d 

domiciliés  à 

département  d 
Né  le 

à 

canton  d 

département  d 
Taille  de  \  mètre      millimèt. 
Visage 
Front 
Yeux 
Nez 
Bouche 
Menton 
Chereux 
Sourcils 

Marques  particulières 
Marié  le 


SERVICES  SUCCESSIFS 

CÀMPÀflNBI,    BLiaSOBia   KT   DiCORATlOHB. 


Gradée  et  emplois. 


Entré  au  service 
comme 


Corpa. 


Libérable  du  ser- 
rice  actif  le 


Date*. 


àd 

domiciliée  à 
département  d 
Nombre  d'enfants 


Campagnes 


Blessures,  actions  d'é- 
clat, citations,  etc. . . 


Décorations,  médailles. 
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Relevé  des  punitions  du  sieur 


DATES 


BIS     rOHITIONS. 


GttÂDB. 


GENRE  DE  PUNITIONS 
et 

MOKBBB   DK   fOOU. 


a 


o 


e 
a. 


Totaux.... 


Total  ciNÊRAL, 


a 
o 


■3 


PAR  QUI 

LU   «CHITIOHS 

ont 
été  isOiftes. 


MOTIFS 
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Notes  particulières  sur  le  sieur 


CoDstitalion,  santé 


Tenue  extérieure 


Conduite  et  moralité 


Caractère, 


Intelligence  et  aptitude 


Manière  de  serrir 


I  Langues  étrangères 


militaire  en  général 


S5 

2      1  administrative, 

H 
SA 

Z 


théorique. 


technique . . . 


pratique 


Équitation. 


,  le  189    . 

Le  Commandant  de  la  section. 
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Avis  sur  le  sieur 


Du 

Soas-IntendaDt  militaire 

chargé 

de  la  surreillance 

de  la  section. 


Du 

Directeur  du  service 
de  l'intendance. 


De 

l'inspecteur  général. 


,  le 


189  . 


L$  Sous-Intendant  militaire,    ^intendant  (1  )        ,     L'Inspecteur  gên^ 

directeur. 


(1)  Géoér*!  ou  mlIiUire. 
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ANNEE  489  . 


Modèle  B. 


«  CORPS  D'ARMÉE 


1 


{») 


(1)  8«rTke. 

(S)  Nom,  prénoms,  (r«d« 
et  sorTice. 

(S)  Oirectaar  de  TÉcolc 
d*iBitraeUon  on  chef  de  ler- 
Tiee. 


EVILLE  de  notes  spéciales  concernant  Aï.  (2) 

exerçant  la  profession  de 

résidant  à  ,  canton  d  ,  département  d 


uOnsUtation  : 

INSTRUCTION  EN  : 

Santé  : 

Vue: 

Connaissances  théoriqaes  : 

Caractère  : 

Connaissances  pratiques  : 

[Qtelligencc  : 

Connaissances  générales  : 

Moralité  : 

Langues  étrangères  : 

fugement  : 

Équitation  : 

Renseignements  divers  : 

Lecture  de  la  carte  : 

Conférences  : 
Jîombro   de  séances  d'instruction   aux-  \  Exercices  pratiques 
îlles  Tofficier  a  assisté, 


I 


Attitude,   tenue,    énergie,    aptitude    au 
vice 


Xommé  au  dernier  grade  le, 


[Propositions  dont  il  peut  être  l'objet 


,1e 
Le  Sous-Intendant  militaire, 

(3} 


189  . 
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Notes  spéciales  concernant  M. 


Du 
Sous-Intendant  militaire, 

directeur 

de  TEcole  d'instruction 

ou 

chef  de  serTÎce. 


■   Du 
Directeur  du  serWce 
de  rintendance. 


Le  Sous-lrUendant  militairey 


,1e 


m 


L'Intendant  (I) 
directeur. 


(1)  Général  ou  militaire. 


—  551  — 

MODÈLB  If*  1. 


Il  6«t  établi  ua  proeèir 
verbftl  disUoct  poar  ehftqae 
crade. 


PROCÈS-VERBAL 

%$tatant  le  résultat  des  épreuves  subies  par  les  candidats 
au  grade  d  du  cadre  auxiliaire. 


Vu  les  instructions  en  vigueur  et  notamment  le  règlement  ministériel 

7  décembre  1894  ; 
Vu  la  dépèche  en  date  du  de  M.  le  Président 

comité  technique  de  l'intendance,  portant  envoi  des  plis  cachetés  pour 
concours  du  ^^  faisant  connaître 

'il  est  accordé  un  délai  de  heures  aux  candidats  pour  chacune 

SI  compositions  écrites  ; 
ËQ   exécution   de  Tordre   de    M.    le   Ministre  de  la  guerre  en  date 

commission  locale,  instituée  pour  procéder  à  l'examen  des  candidats 

grade  d  du  cadre  auxiliaire 
composée  de  : 

MM.  •  prtfjtient, 

memhrM, 

st  réunie  pour  faire  subir  les  épreuves  prescrites. 
Les  candidats  autorisés  à  concourir  et  qui  ont  été  régulièrement  con- 
ques sont  : 

MM.  (nom,  prénoms,  situation  militaire,  profession  avec  indication  si  le 
ndidat  représente  ou  non  une  maison  étrangère,  diplôme  en  droit  s'il  y 
lieu,  adresse). 

Le  président,  après  avoir  ouvert  la  séance,  a  donné  communication  aux 
embres  de  la  commission  des  dispositions  du  règlement  en  date  du 
décembre  1894  relatives  à  la  manière  de  procéder  des  commissions 
cales  chargées  d'examiner  les  candidats  ;  il  a  ensuite  proposé  Tordre  ci- 
•rès  pour  les  opérations  de  la  commission  : 

Cette  proposition  est  adoptée.  ,    . 

L'état  ci*joiot  indique  la  notation  faite  par  la  commission  en  ce  qui  con* 
rue  les  épreuves  qu'elle  a  en  à  apprécier. 
Les  dossiers  des  candidats  sont  ci-joints. 

De  tout  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  été  dressé  et  signé  par  le  pré- 
lent et  les  membres  de  la  commission. 

Paît  à  >  1^  jour,  mois  et  an  que  d'autre  part. 


nnfiit  1894.  N*  35.  -*0 
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Modelé  y  l 


Il  «a  éUUi  u  "1 
tiact  poir  cki^  r* 


ÉTAT  par  ordre  alphabétique  des  candidats  à  f  admission  di 
cadre  auxiliaire  de  l'intendance,  ayant  pris  part,  en  189  . 
concours  pour  le  grcsde  d 


^^^^^■■■H 

^^HHBB 

■■OTB 

^w 

^^^^_ 

^^^^ 

^^^_ 

^^^^^m 

PIOBDIT    DM    nOTftS 

S  . 
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« 

ft  K"V  ■  ■  ■  S 

m 

par 
!«•  eoeOIcieaU. 

n 

'■  s  ■  IV  V  ■ 

V* 
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c     * 

• 

« 

• 

H  m 

M            • 

ei 

PIOIKS- 

TIOS 

ruAiiK 

• 

li 

• 

a.- 

ninouu 

1 

8 

• 

• 

B 

•  e 

e 
o 

1 
• 

'5 

• 
a 

a 

Il 

il 

11 

S' 

2»tl  < 
*2   •  i 

des 

cAndidtts. 

SlOIf. 

mlli- 

Uûn. 

< 

eD 
diolt. 

} 

S 

o 

8 

a 

m 
fi 

i 

e 
§ 

M 

M 

»  3 

2 - 

i 

a 

S 

fi. 

8 

s 

a 

M 

8 

"3 

m 

m 
• 
B 

S 

e    ' 

Ck.  • 

a.  « 

? 

< 

■ 

. 

■ 

' 

* 

1 

' 

' 

■ 

1 

1 

♦ 

\ 

> 

1  _^ 

■^^^^H 

HÉiHBH 

B^H 

ttÊÊÊÊÊ 

■■■ 

^^^^^ 

MM. 

B'ayanl  pas  obtenu  U  aole  9  à  Tépreuve  d'équilalioa  n'ont  pas  pr- 
aux  autres  épreuves. 

A  ,  le  189  . 

Les  Membres  de  la  Commission,  Le  PrèsitUnt  de  la  Comma» 
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MOttÈLK  H*  3. 


SpéeM  «ne  Mas-ofletan 
eandUaCi  à  radmiMlMdMs 
le  cadre  •nxllialradnMniee 
4e  fiai 


DOSSIER 

M.  (nom,  prénoms,  profession,  corps  d*origine). 
oiiciiié  à  ,  canton  d  ,  département 

9  candidat  au  grade  d'attaché  de  2*  classe  à  Hnten- 
nce  militaire. 


SOMMAIRE 


Mémoire  de  proposition  portant  avis  motivé  du  chef  de  corps  ; 
Demande  de  rintéressé  ; 
Extrait  de  l'acte  de  naissance; 
Extrait  du  casier  judiciaire; 
État  modèle  A  du  règlement  du  23  mars  1894; 

Certificat  d'inscription  but  les  étais  de  proposition  pour  le  grade  de 
»us-lieutenant  de  réserve; 

Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  en  droit  ou  du 

srtificat  qui  en  tient  lieu  (s'il  y  a  lieu); 
Certificat  constatant  l'aptitude  en  équîtation; 
Premi^^re  composition  écrite  par  le  candidat; 
Deuxième  composition  écrite  par  le  candidat. 


MoDtu  K*  4. 


Syidal  anx  officiera  caa- 
dldatt  à  radniatioB  dana  le 
ca^re  aaxlllalre  ém  eerriee 
tel* 


DOSSIER 


e  M.  fnom,  prénoms,  profession,  grade,  corps  d'origine), 
omicilié  à  ,  canton  d 

9  candidat  au  grade  d 
ans  le  cadre  auxiliaire  de  l'intendance. 


,  département 


SOMMAIRE 

Mémoire  de  proposition  portant  avis  motivé  du  chef  de  corps  ; 
Demande  de  l'intéressé  ; 
État  signa létique  et  des  services; 

Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  en  droit  ou  du 

^ertiticat  en  tenant  lieu  (s'il  y  a  heu)  ; 
Certificat  constatant  Taptitude  en  équilation; 
Première  composition  écrite  par  le  candidat; 
Beaxiëme  composition  écrite  par  le  candidat. 
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(1)    Réaene   46    Tamé*  SODtU  ^ 

«etiT«  oo  umét  lerritorialc.  _ 

(t)    BarMOX  de  Tlnteo- 
dABce  ou  sabaistaMM  mili-  *  COBPS  ' 

Ujrei    oa    habilleBeai    et 
ceapemeat. 

(5)  CoBBeadeat  4e  corps  (1) 
d*armée  oe  gosTeroear  mill- 
Ulre. 

(4)  MUiuireoa  fféaéral. 
(•)  Corpt  d^armée  «s  foa- 
Teraeneat  militaire. 

(6)  Rom  et  préaoma. 
(  7)  Actire  oa  territoriale. 


COMMISSION 

d'adjudant  d'administration  du  cadre  auxi/tar: 
dans  le  service  (2) 


En  vertu  des  ordres  du  Miaistre  de  la  guerre  et   par  dt.r. 
M.  le  (3)  ,  rintendant  (4) 

directeur  du  service  de  llatendauce  d  (5) 
commissionne  comme    faisant  fonctions  d'adjudant  d*admis>  ' 
cadre  auxiliaire  pour  le  service  de  (2) 
le  sieur  (6) 

•  section  (7)  de  commis  et  ouvrir*  I 

d^administration,  domicilié  à  ,  canloo^i 

,  département  d  classé  o' 

au  répertoire. 

L'intéressé  est  informé  que  la  présente  commission  est  o'- 
révocable^  en  temps  de  paix.  Le  grade  d'adjudant  lui  sera  ^^ 
dévolu,  mais  seulement  au  moment  de  la  mobilisation,  san^ 
besoin  d*un  nouveau  titre. 

Au  jour  de  la  mobilisation  fixé  par  l'ordre  de  route  inscrit  i 
it  se  rendra  au  lien  qui  lui  est  prescrit,  où  il  recevra  une  lettre  i 
lui  faisant  connaître  son  emploi. 

A  Je  189    . 

UJniendant  (i) 
direetwr  du  semicê  de  ttMir 
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7  i .  Extrait  d'un  arrêté  du  !  5  novembre  1894  sur  le  service 

urant  du  corps  des  équipages  de  la  /lotte.  [B.  0.,  p.  s., 

244.] 

Paris,  \eib  novembre  4894. 

Changement  de  corps. 


Lclmission  dans  les  équipages  d^  la  flotte  par  voie  de  changemeot  de  corps. 

*t.  26.  1®  Les  demandes  de  passage  dans  les  équipages  de  la 
3  y  par  voie  de  changement  de  corps,  formulées  par  des 
mes  appartenant  aux  troupes  coloniales  ou  à  l'armée  de 
i,  ne  sont  examinées  que  si  elles  émanent  de  militaires  ayant 
ïve  trois  ans  au  moins  à  passer  sous  les  drapeaux  ou  qui,  se 
vant  dans  leur  dernière  année  de  service,  déclarent  vouloir 
racter  un  rengagement  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans  à  leur 
vée  an  dépôt  des  équipages  de  la  flotte.  (Art.  62  du  décret  du 
in  i8D4.) 

*  En  principe,  ces  demandes  ne  sont  accueillies  que  si  les 
ressés  peuvent  être  admis  dans  le  contingent  d'une  spécialité 
remplacement  numérique  d'engagés  volontaires;  ils  doivent 
c  remplir  les  conditions  d*^titudes  physiques  qui  sont  exigées 
îes  derniers. 

Formation  des  dossiers. 

rt.  27.  1^  Les  dossiers  des  candidats  comprennent  : 

eur  demande  écrite, 

'état  signalétique  et  des  services, 

e  relevé  de  toutes  les  punitions  encourues, 

•e  consentement  du  chef  de  corps 

lorsque  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  présenter  les 

didats  à  Texamen  d'un  médecin  de  la  marine,  un  certificat 

bli  par  un  médecin  militaire  et  indiquant  le  degré  d'acuité 

lelle  de  chacuo  des  yeux; 

1^  Le  dossier  complété  comme  il  est  dit  ci-dessus  est  ensuite 

royé,  par  les  soins  du  corps,  au  commandant  du  dépôt  des 

lipages  de  la  flotte  dans  lequel  l'homme  devra  être  admis,  s'il 

accepté;  après  en  avoir  pris  connaissance,  cet  officier  supé- 

ar  y  annexe  son  consentement  s*il  le  juge  convenable; 

)o  Lorsque  le  candidat  est  en  garnison  dans  un  port  militaire, 

ist  adressé,  avec  les  pièces  citées  plus  haut  (moins  le  certificat 

visite),  au  commandant  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte 

i  lui  fait  subir  une  visite  médicale  à  la  suite  de  laquelle  il 

précie  s'il  y  a  lieu  de  donner  son  consentement. 

Procédure  à  suivre. 

^rt.  28.  {0  Le  commandant  du  dépôt  renvoie  le  dossier  au  chef 
corps  auquel  appartient  l'intéressé,  en  vue  de  la  transmission 
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au  Ministre  de  la  marine,  par  rintermédîaire  du  préfet  sur  -, 
si  rhomme  fait  partie  des  troopes  eoloniaiesy  ou  de  l'apprcàu 

Sar  le  généra]  commandant  le  corps  d'année  {par  délégUi:* 
îinistre  de  la  guerre),  si  le  candidat  appartient  à  mi  n^. 
de  Tarmée  de  terre  ; 

2»  Dans  ce  dernier  cas,  le  dossier  est,    après  approb^ 
adressé  par  le  commandant  de  corps  d*araiée  au  préfet  mar. 
qui  le  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  marine  avec  ses  ty 
vationa,  s'il  y  a  lien. 

N®  172.  Déciriim  ministérielle  partant  modification  aux\ 
fions  pour  C  admission  aux  écoles  militaires  de  fi 
de  la  cavalerie,  de  f artillerie  et  du  gérUe.  (l'*,  ^y  - 
4®  Directions.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  640.] 

Paris,  le  6  déoamim  4&L 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  majorât 
accordées  aux  sous-officiers  de  toutes  armes,  candidats  an  P\ 
de  sons-lieutenant,  seront  modifiées  de  la  manière  suivante: 

1^  La  majoration  pour  ancienneté  de  grade  sera  alD«îea/^^| 

Chaque  année  complète  de  grad^  de  sous-ofticier  aa  31  dé<^'| 
bre  de  Tannée  de  la  proposition,  en  excédent  des  deux  us- 
exigées,  donne  droit  à  Une  majoration  de  vingt  points. 

La  majoration  pour  ancienneté  de  grade  ne  peut,  ea  uccj 
cas,  être  supérieure  à  quatre-vingts  points  ; 

2»  La  majoration  pour  ancienneté  de  fonctions  dans  Fem^' 
de  sergent-major  ou  de  maréchal  des  logis  chef  sera  aios^^^ 
culée  : 

Tout  sous-officier  qui,  au  1^'  avril  de  l'année  qni  soit  lapro^' 
sition,  a  exercé  pendant  un  an  au  moins  l'emploi  de  ^^ 
major  ou  de  maréchal  des  logis  chef,  a  droit  à  nne  majonii'^ 
de  vingt-cinq  points  (1). 

En  outre,  chaque  année  complète  d'exercice  de  cet  einpW,^ 
sus  de  la  première,  donne  droit  à  une  majoration  de  dix  }/^ 

Les  sous-officiers  non  pourvus  de  l'emploi  de  sergeaf-major^^ 
de  maréchal  des  logis  chef  au  l^i*  avril  de  l'année  qui  soit  la  P^ 
position ,  comptent  néanmoins  les  majorations  qui  leor  ^ 
eusquises  pour  l'exercice  antérieur  de  cet  emploi  ; 

3<>  Comme  conséquence  de  rauçmenlation  de  la  majoralis^ 
pour  ancienneté  de  grade,  la  majoration  de  rengageffl^nt^ 
supprimée. 

Ces  dispositions  seront  appliquées  pour  le  concours  dtf  '^ 

(4  )  Les  chefs  de  corps  informent  immédiatanient  le  Ministre  des  ouitatioii  eotc<'^ 
les  sergents-majors  et  les  maréchaax  des  logis  chefs,  qai  Tiendraient  k  se  pfitfaânr^^ 
linspeetion  générale  et  les  examans  orani  et  qoi  péamiant 
droit  à  eaUe  BBijoratioD. 


L 


—  557  — 


173.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de 
Tin  et  Eau-dc-Yie,  qui  pourront  être  accordées  aux  troupes 
ï  f  intérieur  du  territoire ^  à  titre  de  distributions  extraor^ 
lincnres  ou  par  mesure  hygiénique^  pendant  Cannée  1895. 
D.    Serv.  adm.  ;  Sabsist.  milit.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  228.] 

P«ri8,  te  8  4iécembre  4894. 


DÉPARTEMBIITS. 


Seine-et-Oise.  .  .  . 

Nord 

Pas-de-Calais.  .  .  . 

Somme 

Aisne 

Oise 

SeïDe-lnférieore.  .  . 

'CaWados 
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<!• 
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Cher 

Côle-d'Or 
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Saône-el-Loire..  .  . 
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8  0 

4  0 

80 

85 

425 

9  0 

95 

4  75 

40  0 

40  5 

525 

40  0 

86 

425 

75 

40  0 

50 

40  0 

10  0 

50 

40  0 

90 

45 

90 

85 

4  26 

95 

7  5 

31'5 

60 

9  5 

4  75 

8  0 

8  5 

4  25 

85 

90 

45 

6  0 

42  0 

60 

65 

42  0 

6  0 

66 

90 

45 

7  0 

14  0 
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65 

9  0 

4  5 

66 

42  0 

60 
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90 
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dApartbuents. 


*  Hante-GaronDe .  .  . 

i  Ariège 

3  Gers 

\Lot 

I  Lot-et-GaroDDe..  •  . 
\  Tarn-6t-6aroone. .  . 

I  Gironde 

\  Charente-Inférieure.. 

<  Landes 

1  Basses-PyréDées.  .  . 
l  Haotee-P^rénées. .  , 


TAUX  DB  L*IirDBlIlflTÉ. 
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m     s 

«■  ^  a 
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8 

9 

9 

9 
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5 
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4 
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4 
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N^  174.  Décision  présidentielle  relative  à  la  fixation  des  indem- 
nités pour  frais  de  bureau  à  attribuer  pour  F  administration 
des  corps  territoriaux  en  temps  de  paix.  (5®  Direction  ; 
Solde.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  635.] 

Paris,  le  44  décembre  1894. 

Il  est  attribué  à  partir  du  l^^^  janvier  1895  aux  majors  des 
corps  actifs,  aux  commandants  d'une  section  active  et  aux  chefs 
d'état-major  de  la  brigade  d'artillerie,  en  attendant  l'organisation 
définitive  de  rartillerie  territoriale,  une- indemnité  annuelle  qui 
sera  calculée  sur  le  pied  de  3  fr.  85  par  centaine  d'hommes 
entrant  dans  la  composition  du  corps  territorial  ou  de  la  section 
territoriale  à  administrer,  toute  fraction  de  centaine  d*hommes, 
en  sus,  donnant  également  droit  à  rallocation  annuelle  de 
3  fr.  85,  qui  sera  due  chaque  année,  qu'il  y  ait  ou  non  des  con- 
vocations. 

Elle  sera  attribuée  aux  majors  des  régiments  et  bataillons 
d'artillerie  de  l'armée  active,  au  cas  où  ces  corps  seraient  ulté- 
rieurement chargés  de  l'administration  de  rartillerie  territoriale. 

La  même  fixation  sera  acquise  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  autres  corps  : 

10  Pour  l'administration  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ter- 
ritoriaux, en  remplacement  de  celle  fixée  précédemment  pour  le 
major  d'un  bataillon  de  chasseurs  de  l'armée  active  par  la  déci- 
sioD  présidentielle  du  13  juillet  1892; 
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2<»  Pour  radmînistratîon  des  escadrons  terrilorîanx  de  caTîl  • 
aux  lieu  et  pla<e6  de  celle  déterminée  jusqu'ici  pour  le  majv 
corps  actif  par  le  tarif  n®  18  annexé  au  décret  du  27  décei 
1890. 

La  perception  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  aura  lieu,  à  i- 
échu,  sur  le  pied  du  douzième  de  rindemoité  totale  ca 
mensuellement  d*après  le  nombre  de  centaines  d'hommes  : 
fractions  de  centaine  d'hommes  existant  an  moment  de  U 
ception. 

Ze  Ministre  de  la  guen*. 

Signé  :  Â.  MERacB. 

Appbouvé  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  CASIMIR-PËRIER. 


No  175.  Note  ministérielle  portant  de  60  à  100  francs  h' 
niié  annuelle  de  frais  de  bureau  à  allouer  uux  oeiérsK.1 
principaux  de  l'«  classe^  directeurs  de  ressorts.  (D.  ' 
Remontes,)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  640.] 

Paris,  le  12  décembre  <S^ 

Le  Ministre  a  décidé  que  Tindemnité  annuelle  de  60  francs* 
frais  de  bureau,  allouée,  par  la  décision  ministérielle  du  o>< 
1880    aux   vétérinaires  principaux  des  ressorts,  sera  pcr 
100  francs  pour  les  vétérinaires  principaux  de  i'*  classe,  - 
teurs  des  6  nouveaux  ressorts. 

Cette  somme  de  100  francs  payable  par  trimestre,  seraiic; 
sur  les  fonds  accessoires  de  la  remonta. 


N*  176.  Noie  ministérielle  relative  à  la  dénomination  dti 
vaux  de  troupe  de  F  artillerie  et  du  train  des  éguipagti  ' 
taires.  (3«  Direction  ;  Person.  de  TArtill.)  [B.  0.,  P 
p.  641.] 

Paris,  le  U  dèoembre  <89^ 

Aux  termes  de  la  note  mimstérieUe  du  31  octobre  1M4  <^  | 
rection^  Remontes),  les  dénominations  dechevcuix  de  trait  if  ^\ 
thevava  de  trait  doivent  être  remplacées  dans  rariillerie.à/  * 
du  l«r  janvier  1895,  par  celles  de  chevaut  de  selle  et  cheti^ 
trait  léger  de  devant  oa  de  derrière.  En  outre,  les  chevaux  de- ' 
ou  de  trait  léger  qui,  postérieurement  à  leur  arrivée  ao  ^"'^ 


sront  devenus  trop  lourds  pour  le  service  dans  aae  batterie  de 
simpagne,  seront  classés  chevaux  de  trait. 

Comme  conséquence  de  ces  dispositiooSy  tes  effectifs  réglemen- 
iires  en  animaux  de  troupe  des  batteries  montées,  à  cheval  et  de 
lontagne,  seront  à  l'avenir  composés  comme  l'indique  le  tableau 
uivant  :  • 


DÉSIGNATION  DBS  UNITÉS. 


Batterio  montée 

Batterie  à  chefal 

Batterie  de  montagne  alpine 

Batterie  de  montagne  sur  pied  normal 

Algérie    (  BaUerie  montée 

et  Tanisie.  (Batterie  de  montagne 


CHEVAUX 

cnTAint 

de 

TIAIT  LtOKt  (1). 

de 

■ 

HULBTS. 

telle. 

de 

4e 

derant. 

derrière. 

291 

40 

22 

N 

52 

28 

» 

» 

3 

» 

6 

80 

12 

»    , 

» 

4fi 

26 

30 

70 

» 

19 

» 

» 

140 

(1)  En  ce  qui  coneeme  les  batteriee  montées,  la  proportion  des  eheranx  de  triftléger de  detsnt 
par  rapport  an  cbetanx  de  trait  léger  de  derrière  n'a  rien  d*abtela.  Le  tabtean  donne  celle  qui 
sert  de  base  an  déeonpte  du  eontlnfent  annuel  de  remonte  et  dont  on  devra  cbercber  à  se  ap- 
procher. 


L'application  des  nouvelles  dénominations  aux  chevaux  pré- 
sents dans  les  corps,  à  la  date  du  i«'  janvier  1895,.  s'efifectuera 
lans  les  conditions  indiquées  ci-après  : 

Artillerie.  —  Dans  les  pelotons  hors  rang  et  dans  les  batteries 
nontées  ou  de  montagne,  tous  les  chevaux  de  trait  léger  comp- 
tant à  l'effectif  seront  dénommés  chevaux  de  selle. 

Dans  les  batteries  à  cheval  il  en  sera  de  même  pour  les  chevaux 
le  trait  léger  affectés  au  service  de  la  selle  ou  présents  à  la 
remonte;  les  chevaux  d'attelaçe  de  ces  batteries  seront  tous 
classés  chevaux  de  trait  léger  de  devant. 

Les  chevaux  de  trait  comptant  à  Tefiectif  des  batteries  montées 
seront  répartis  d'après  les  ordres  que  donnera  le  chef  de  corps, 
en  chevaux  de  trait  léger  de  devant  et  en  chevaux  de  trait  léger  de 
derrière^  suivant  leur  taille  et  leur  force.  Ceux  des  batteries 
alpines  seront  tous  classés  chevaux  de  trait  léger  de  derrière. 

Le  classement  des  chevaux  dans  la  catégorie  de  irait  devra 
être  considéré  comme  un  acheminement  vers  le  passage  au  train 
ou  aux  équipages  d'infanterie  ou,  s'il  y  a  lieu,  vers  la  réforme.  Il 
sera  prononcé  par  le  chef  de  corps  ou  par  l'officier  commandant, 
dans  les  fractions  détachées. 

Tbain  des  ÉoutPAGBS.  —  Les  chevaux  de  trait  léger  comptant  à 
reffectif  des  escadrons  seront  tous  dénommés  chevaux  de  selle. 


à 


Artillerie  et  Train.  —  Tous  les  chevaux  4e  troupe  comptant 
reffectif  le  f  janvier  1895  seront  inscrits  sur  tous  les  registres. 


registres, 
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livrets,  coatrôles  et  pièces  de  comptabilité  soas  leur  nouvelle  : 
nominaiioa. 

Les  chevaux  que  les  corps  recevront  à  partir  du  i^  janvi 
1895  devront  être  incorporés  sous  la  dénominatioa  indiquée  ; 
le  dépôt  de  remonte  qui  les  aura  livrés,  à  l'exception,  toatcf. 
des  chevaux  dits  de  iéte^  qui  seront  rangés  dans  la  catég[orie  : 
chevaux  de  selle  en  attendant  qu'ils  soient  remis  à  des  officn; 


N®  177.  Décision  ministérielle  relative  à  la  suppression  itU 
trimestriel  des  officiers  détachés.  (C.  Min.  ;  Correspond. £ 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  578.] 

Paris,  le  17  décembre  489i. 

Le  Ministre  a  décidé  que  Tétat  nominatif  des  officiers  et  : 
miles  de  toutes  armes  et  de  tons  services,  détachés  à  an 
quelconque,  dont  la  circulaire  ministérielle  du  25  janvier  16.' 
prescrit  rétablissement  et  Tenvoi  au  Ministre  (Cabinet  du  Mln:^ 
Correspondance  générale)  le  premier  jour  de  chaque  trinc^- 
ne  sera  plus  fourni  à  Tavenir. 

Les  circulaires  ministérielles  des  25  janvier  et  17  mai  1891  - 
et  demeurent  abrogées. 

(L'insertion,  pour  notification,  du  présent  document  a  et- 
dans  le  Journal  officiel  de  la  République  française  du  1^  * 
cembre  1894.) 


M 


M^  178.  Décision  présidentielle  portant  concession  (tun^ 
demnité  pour  frais  de  bureau  de  234  francs  aux  ojf. 
supérieurs  commandant  un  groupe  d au  moins  cmqbatu 
(5«  Direction  ;  Solde  et  Indem.  de  route.)  [B.  0.,  p 
p.  637.] 

Paris,  le  47  décembre  4894. 

Rapport  au  Président  db  la  Répubuqub  fbamçaise. 

Monsieur  le  Président, 

Le  tarif  n<>  18  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890  p<^ 
pour  Tofficier  supérieur  commandant  les  batteries  du  8*  régi 
d'artillerie  à  Toul,  une  indemnité  pour  frais  de  bureau 
234  francs  par  an. 

Mais,  par  suite  de  la  création  des  39*  et  40*  régiments  d'i 
lerie,  le  39*  régiment  a  remplacé  à  Toul  les  batteries  du  8^  ; 
étaient  précédemment  stationnées  :  de  sorte  que  Tindemolu  * 
ciale  prévue  pour  Toul  a  cessé  d'être  applicable,  puisque  k  < 
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lel  du  39*  régiment,  réani  en  entier  dans  cette  place,  reçoit  une 
ndemnité  pour  frais  de  service  de  2,232  francs  par  an. 

D'autre  part,  les  modifications  survenues  dans  l'organisation 
le  l'artillerie  dans  le  6*  corps  ont  occasionné  la  formation  de 
leux  groupes  importants  de  batteries  commandées  par  des  lieu- 
enants-colonelsy  savoir  ; 

A  Verdun,  un  groupe  de  6  batteries  du  40®  régiment  d'artillerie 
commandées  par  le  lieutenant-colonel  du  régiment; 

Dans  les  Vosges,  un  groupe  de  5  batteries  du  8*  régiment 
i'artillerie,  placées  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel 
lu  régiment,  à  Remiremont. 

Il  m'a  semblé  que  ces  deux  officiers  supérieurs,  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation  que  le  lieutenant<colonel  qui  était  précé- 
demment à  la  tête  du  groupe  de  batteries  du  8«  d*artillerie  à 
Toul,  devaient  recevoir  1  allocation  de  234  francs  prévue  autre- 
fois pour  ce  dernier. 

En  outre^  comme  en  raison  de  rorganisation  spéciale  du 
6^  corps,  d'autres  groupes  importants  de  batteries  pourraient 
plus  tard  se  trouver  également  réunis  dans  les  mêmes  conditions 
sous  le  commandement  d'un  lieutenant-colonel,  j'ai  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d'étendre,  le  cas  échéant,  la  mesure  à  tout  officier 
supérieur  qui  viendrait  à  être  placé  à  la  tête  d'un  groupe  d'au 
moins  cinq  batteries  éloignées  de  la  localité  où  réside  le  chef  de 
corps. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  d'attribuer  une 
indemnité  pour  frais  de  bureau  de  234  francs  par  an,  soit  19  fr.  50 
par  mois  ou  0  fr.  65  par  jour,  aux  officiers  supérieurs  commandant 
un  groupe  d'au  moins  cinq  batteries  s' administrant  séparément. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  si  vous  approuvez  cette  proposi- 
tion, de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport, 
dont  les  dispositions  seront  applicables  du  jour  de  la  prise  de 
possession  des  fonctions. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Minisire  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 
Signé  :  CASIMIR-PERIER. 
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N®  179.  Décret  qui  délègue  attx  généraux  commandant  .* 
corps  ê^wrmée  le  soin  de  prononcer  les  permutations  p^'\ 
convenances  personnelles  entre  les  officiers  subalternes  ^ 
corps  de  troupe  de  même  arme,  dans  C étendue  de  leur  rép: 
(Cabinet  du  Ministre.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  639.] 

Paris»  le  4a  déoembre  4894. 

Le  Pbésident  de  la  République  française. 

Va  rordoxLoaace  du  16  mars  1838«  sur  rayancement  ii 
r  armée; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1887,  qui  délègue  aux  géoérâ^ 
commandant  les  corps  d'armée  le  soin  de  prononcer  cerU:: 
mutations  dans  l'étendue  de  leur  région; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l^i*.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'année  f 
autorisés  à  prononcer  directement  les  permutations  pour  ic 
de  convenances  personnelles  entre  les  officiers  des  grade» - 
capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant  des  corps  de  troaji  ^ 
même  arme,  dans  l'étendue  de  Leur  corps  d'armée,  en  se  coai/ 
mant  aux  règles  tracées  à  cet  égard  par  le  Ministre  de  la  guer: 

Avis  de  ces  mutations  est  immédiatement  transmis  au  Uhi-' 
de  la  guerre. 

Art.  2.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret»  • 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécat 
du  présent  décret. 

Fait  &  Paris,  le  48  décembre  1894. 

Signé  :  GASIMIR-PERIER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 
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^**  1 80 .  Décision  ministérielle  relative  aux  permutations^  pour 
convenances  personnelles^  entre  lés  sous-offlcters  rengage  de 
même  arme.  (Cabinet  du  Ministre.)  [£.  O.,  p.  r.,  p.  642.] 


Paris,  le  18  déœnbre  1894. 


Le  décret  du  48  décembre  1894  ayant  délégué  aux  généraux 
canxinandant  les  corps  d'armée  le  soia  de  prononcer  les  permu- 
tations, pour  motifs  de  convenance  personnelle,  entre  les  offi- 
ciers subalternes  des  corps  de  troupe  de  même  arme  de  leur  corps 
d'armée,  ,1e  Ministre  décide  que  les  dispositions  dont  il  s'agît 
seront  également  appliquées  en  ce  qui  concerne  les  sous-offieiers 
rengagés. 

En  conséquence,  il  appartiendra,  à  raventr,  aux  généraux 
commandant  les  corps  d'armée,  d'autoriser  directement  les  ^er- 
mutaikms,  pour  conTenanees  personnelles,  entre  les  sous-officiers 
rengagés  de  même  arme,  dans  IHiitérîear  de  leur  corps  d^armée. 
Dans  tous  les  autres  cas,  les  permutations  et  changements  do 
corps  des  sous-officiers  rengagés  restent  réservés  à  la  décision  du 
Ministre. 


N^  184*  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de  rem- 
boursement applicables^  pendant  r année  i89S,  à  la  valeur 
des  quantités  de  denrées  ou  matières  du  service  des  subsis- 
tances militaires  qui  pourront  être  perçues  en  trop  par  les 
corps  de  troupe j  distribuées  à  titre  onéreux^  cédées  à  divers 
ou  imputées  soit  aux  officiers  d'administration  comptables^ 
soit  à  divers  entrepreneurs  du  département  de  la  guerre^  soit 
aux  municipalités  pour  le  ravitaillement  de  la  population 
civile  en  cas  de  siège.  (D.  Serv.  adm.  ;  Subsist.  milit.)  [0.  O.y 
p.  s.,  p.  235.] 

Paris,  le  48  décembre  4894. 

Le  tarif  ci-après  remplace  ceux  des  22  janvier  et  i*'  octobre 
1894,  insérés  au  Journal  militaire.  Il  sera  rendu  applicable  à  par- 
tir du  !•'  janvier  1895. 

Pour  Tapplication  du  tarif  ci-après,  il  y  a  lieu  de  se  conformer 
aux  règles  suivantes  : 

1.  Pour  les  corps  de  troupe,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
denrée  perçue  (pain  ou  biscuit;   viande  fraîche,  conserve  de 
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viande  ou  lard;  sucre  et  café),  le  remboursemeiit  est  eSe  j 
d'après  le  nombre  de  rations  perçues  en  trop»  au  prix  spéci^  I 
convention  fixé  par  le  tarif. 

II.  Le  prix  de  convention  de  la  ration  collective  de  vivr^*  I 
vers  est  alloué,  à  titre  d'indemnité  représentative,  aax  pi  i 
prenantes  auxquelles  il  n'est  pas  fait  de  prestations  en  oi:  i 
(soQS-offlciers  mariés  autorisés  à  vivre  individueilement;  si 
officiers  élèves-officiers  des  écoles  militaires;  enfants  de  t:.  ! 
des  écoles  préparatoires  militaires  ;  personnel  da  cadre  j 
écoles  ;  hommes  admis  au  régime  spécial  de  rinfirmerie). 

Le  prix  de  la  ration  de  pain  représente  le  taux  de  rindein' 
de  pain  à  allouer  aux  sous- officiers  de  toutes  armes,  en  sta:  i 
qui  ne  demandent  pas  à  percevoir  le  pain  en  nature. 

Quant  aux  indemnités  représentatives  destinées  à  rempi 
dislinctement,  le  cas  échéant,  les  distributions  à  titre  grat: 
riz  et  des  légumes»  elles  se  décomptent  d'après  le  taux  réel 
ration  et  le  prix  fixé  par  le  tarif. 

in.  Aux  prix  fixés  pour  les  denrées  et  les  liquides,  on  ajoo:  i 
y  a  lieu,  la  valeur  des  récipients. 

lY.  En  ce  qui  concerne  les  combustibles,  les  fixations  é:  i 
ne  sont  pas  applicables  aux  corps  de  troupe,  qui,  le  cas  éc:  i 
remboursent  la  valeur  des  combustibles  qui  leur  auraic^  I 
distribués  par  l'administration  dans  les  conditions  déte:-  | 
par  le  règlement  sur  le  service  du  chauffage  dans  les  coro  I 
troupe. 

y.  Pour  la  détermination  des  sommes  à  faire  assurer  s. 
valeur  des  denrées  de  l'Etat  remises  aux  entrepreneurs,  o*:  | 
plique  le  tarif  ci-après,  avec  une  augmentation  de  10  p.  10^ 

VI.  Dans  tous  les  décomptes,  on  se  conforme  aux  indicé  i 
des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  839  du  règlement  do  i^  > 
1866  sur  les  subsistances  militaires. 

Nota.  —  Les  fixatioDs  da  tarif  ci-dessoas  ne  sont  pas  applicables  à  I<  ^■ 
pertes  et  avaries  à  rembourser  par  la  Compagnie  générale  traasaUaotiqne. 
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1«^  TABLEAU.  —  Denrées  et  matières  pouvant  être  perçues  en  trop 
par  les  corps  de  troupe  ou  distribuées  à  titre  onéreux. 


UNITÉ 

PRIX  DE  REMBOURSEMENT      | 

RATCRB 

i  UqacUe 

PAS   VNlTi. 

OBSER- 

DK8   BBRBilS  BT   VATliUS. 

le  prU 

■■■       *-« 

VATIONS. 

•*appUqa«. 

Intértour. 

Algérie. 

Tanisie. 

Or.   c. 

fr.    c. 

fr.   c. 

Pain 

Kilogr. 

Id. 

0  21 
0  39 

0  23 

0  39 

0  24 
0  H 

f 

Biscuit  ou  pain  de  guerre. 

Pain  biscuité 

Id. 

0  26 

» 

» 

/760  gr.de  pain, 

VWrAs  1   ®°  "^^^  8r.  de 
«lin    {  P«i°  *>>scuité, 

1 

P*'"-  /   iu  6o0  gr.  de 

1 

\  biscuit 

Ration. 

0  20 

0  20 

0  20 

1 

Riz 

Kilogr. 
Id. 

0  25 
0  23 

0  36 
0  34 

0  32 
0  30 

1 

Légumes  secs 

1 

ConserTes  de  légumes  des- 

■ 

séchés  (d'officier  ou  de 

■ 

troupe) 

■ 

t,avu|>w/    

Sel 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

2  40 

0  16 
4  20 

1  60 

2  20 

0  08 

1  00 
1  75 

2  10 
0  11 
4  00 
4  75 

1 

Viande  fraîche 

1 

Lard  salé 

1 

Conserves  de  viande  exo- 

tique en  boîtes  (bœuf 

ordinaire     et      bœuf 

mode) 

Id. 

4  50 

1  70 

1  60 

• 

en 

Conserves      de     viande 

1    / 

Id. 

2  50 

» 

» 

i-  / 

i  300  gr.de  viande 

VivrAs-l   fraîche,  ou  240 

■  IaI  {   gr  de  lard  salé. 

viande.     ouàOOg.dcconl 

£      1 

^ 

[  serves  de  viande 

Ration. 

0  32 

0  32 

0  30 

>^ 

Graisse  de  saindoux.  ... 
Potages  condensés  (sau- 
cisses Boisson  net  et  po- 

Kilogr. 

1  15 

1  20 

4   16 

i 

tages  aux  haricots)... 

Ration. 

0  075 

0  075 

0  075 

Conserves    de    soape    i 

Toignon 

Kilogr. 

» 

2  30 

2  30 

Sucre  en  pain 

Id. 

1  10 

4  45 

» 

Sacre  cristallisé 

Id. 

4  00 

1  00 

0  70 

n  tA      i  vert 

Id. 
Id. 

3  60 

4  60 

2  90 

3  70 

2  80 

3  70 

^^^^••1  torréfié 

Sucre  1   P^"^  .Çf^^^î' 

!*Vlt&  {   lear:  10gr.de 
^*^*'^)  de  sucre  et  10 

•• 

l    gr.  de  café... 

Ration. 

0  06 

0  05 

0  04 

/  Intérieur:  pain, 
l    sucre  et  caié. — 

1 

1  Algérie  :  pain, 
i  Vivres  )  vin,    sucre    et 
\ divers,  j  café.  —  Tuni-j 

1    eau-de-vie.  su- 

Ration 
s  collective 
journalière 

0  22 

0  30 

0  30 

1 

V  cre,  café  et  sel.^ 

Anhêb  1894.  N*  35. 
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NATURE 

DM    PINK^BS    ET    HATIBtIS. 


'/J 

O) 

"T3 

■  O*    • 


9> 
4» 


9 


«MO 


O 


es    fj 


/  TM  (noir  ou  vert) 

Nourriture   ehei    Tbabi- 

tant 

Poivre 

Via.  ....,....' 

Eau-de-Yie 

Rhum. ...» 

Tabac 

Foin  (en  rame  ou  pressé). 

Paille 

Avoine  ou  orge 

Son 

Farine  d'orge. ».. 

Bois ^. .. 

Char-  (  de  bois 

bon    (de  terre 

H»"e(mtt;::::: 

Fagots  d'aHuwage .  .^ . . 
Bougies.  ^ 


imiTÉ 

i  laqueUe 

PRIX  DU  RBMBOUV! 

VAE    DHITi. 

le  prix 

s*âppliqae. 

Intérieur. 

▲Ifférte. 

fr.   c. 

tt.    c. 

litogr. 

m 

6  00 

1  Journée. 

1  00 

» 

♦/^journée. 
Riiogr. 

Od» 

» 

» 

«  70 

Litre. 

(1) 

0  30 

Id. 

(<) 

1  20 

Id. 

B 

1  60 

Kilogr. 

J» 

» 

Id. 

0  40 

0  09 

Id. 

0  07 

0  06 

Id. 

0  18 

0  45 

w. 

0  08 

0  09 

Id. 

0  20 

0  16 

Id. 

0  03 

0  03 

Id. 

» 

0  44 

Id. 

0  05 

1» 

Id. 

1  25 

4  00 

Litre. 

0  75 

0  70 

Unité. 

0  03 

0  05* 

Riiogr. 

2  20 

» 

Ti>i*ie. 


fr.  e, 

250 

» 

0  40 

0  70 

450 
0  40 
005 
0  15 
0  42 
0  16 

i 

0  06 
4  30 


Hi 


tr 


0 

i 


I 


t^  TABLEAU.  —  Denrées  et  matièrei  pouvant  être  cédées  à  diun  *'\ 
soit  aux  officiers  d'administration  comptables,  soit  aus  entrefnv*  \ 


S 

& 


IfATDRB 


Blé 


Jdur 

<  mitadin 

r  tendre 

^®     f  blé  tendre 

IPain 

I Biscuit  ou  pain  de  guerre. 
/Pain  bÎBCoilé 

i750  gr.  de  pain, 
•u  700  gn.  de 
painbiseuité.ou 
550  g.  de  biscuit 

Riz 

Légumes  secs 

Cousenes  de  légumes  des- 
séchés (d'officier  ou  de 

troupe) 

\Sel 


UNITÉ 

PRIX  DE  RSlflODUBlUSNl     | 

à  I«queUe 

»Aft    VWTi. 

le  pri« 

a'ap^iqoe. 

IntAilrarb 

Alféri*. 

1 

fr.  c. 

tr.    e. 

tt.   t. 

Rilog. 

0  24 

0  21 

» 

Id. 

0  19 

» 

» 

M. 

022 

» 

> 

M. 

0  28 

0  19 

025 

Id. 

0  23 

» 

» 

Id. 

016 

» 

029 

Id. 

0  24 

023 

OU 

Id. 

0  39 

039 

0  42 

Id. 

0  26 

» 

» 

Ration. 

020 

0^ 

020 

Riiogr. 

0  27 

036. 

032 

Id. 

#26 

034 

030 

Id. 

2  10 

2  20 

2.40 

Id. 

0  46 

OiOS. 

0  44 
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KATURB 

DU    BINE<M  KT   MATIÙKS. 


Viande  Tratche 

Lard  salé 

Conserves  de  TÎande  exo- 
tiques en  boites  (bœuf 
ordinaire  et  bœuf  mode) 
Cbnserves  de  Tiande  fran- 
çaises en  bottes 

300  gr.  de  viande 
fraîche,  on  240 
gr.  de  lard  salé, 
onâOOg.decon- 
senresdevianda 

Graisse  de  saindoux 

Potages  condensés   (sao- 
cisses  BoissoDnet  on  po- 
tage aux  baricots) .... 
Conserves  de  soape  h  l'oi- 
gnon  

Sucre  eo  pains 

Sucre  cristallisé 


imiTÉ 

i  laquelle 

I«  prix 
s'âppUq««. 


Rilogr. 
id. 


Id. 


Vivres- 
viande. 


Id. 


PRIX  DB  SBMBOORSBMBIfT 

VA*  OMlTâ. 


Ration. 
Kilogr. 

Ration. 

KUog. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Ration. 


Ration 
collective  ( 


^*^^    {torréfié*.*.*;'.;.; 

1  Ration  complète 
poar  percolateur, 
40  gr.  de  sucre, 
40  gr.  deealë.. 
Intérieur  :  pain, 
sucre  et  café. -» 
Algérie  :  pain. 
Vivres  I  vin ,    sucre    et 
[divers.  \  café. — Tunisier^.         ,.,     i 
pain,  vin,  eau-U^»™ï«f«' 
ae-vie,   sucre, 

café,  sel 

Thé  (noir  ou  vert) |    Kilogr. 

Poivre Id. 

Nourriture   cbex   l'habi-(  Journée. 

tant 

Vin 

Eau -de-vie 

Rhum 

Tabac 

Foin  (en  rame  ou  pressé). 

Paille 

Avoine  ou  orge 

Son 

Farine  d^orge 

Bois 

Cbar-  ide  bois 

bon    I  de  terre 


Fagota  d'allumage 
l  Bougies , 


4 /ajournée. 
Litre. 

Id. 

Id. 
Kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Litre. 
Unité. 
Kilog. 


latériMr. 


fr.    e. 

4  SO 
4  60 


1  50 
360 


0  32 

1  15 


0  075 


1  40 
4  00 

3  60 

4  60 


0  05 


0  22 


1  00 
0  60 

0) 


0  40 
0  07 
0  18 
0  08 
0  20 
0  03 

0  05 
4  25 
0  76 
0  03 
2  20 


AIférie. 


fr.    c. 

4  00 
4  75 


4  70 


0  32 

1  20 


0  075 

2  30 

1  15 
4  00 

2  90 

3  70 


006 


0  30 


6  00 

2  70 


0 
4 
4 

0 
0 
0 
0 
0 
0 


» 

30 

20 

60 

» 

09 

06 

45 

09 

f6 

03 


0  11 

4  00 
0  70 
0  05 


Tunisie. 


fr.  c. 


4 
4 


OO 
76 


4  60 


0 
4 


30 
46 


0  075 

230 

0  70 
280 
3  70 


0  04 


0  30 


2  60 

» 
» 

0  40 
0  70 

4  60 

0  40 
0  05 
0  45 
0  42 
0  46 
(2) 

w 

(3) 

t> 

0  06 
4  30 


OBSBR- 
VATJOnS. 


(l)Oo  adopte 
les  prix  fixés  par 
le  Urir  spécial 
des  indeDDÏ- 
tés  repréien- 
tatives  de  li- 
quides. 

(1)  Àox  prix 
fixés  ponr  cha- 
que place  OQ 
chaque  corps. 

(a)  ÀQz  prix 
fixés  poar  cha- 
que place  oa 
chaqm  corps, 
'lédaetioo  faite 
de  4  p.  100. 

(4)  Gomme 
pour  le  bois. 
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NATURE 

Bit   DBRKiBB  BT  MATlilBS. 


l 


'a 

o 

B 

09 

•  ^^^ 

o 


c...    I  ordinaire 

^*^    Ihyslasapé 

Sac  faors  type 

Balle 

[Caisse  à  biscuit,  à  café, 

etc 

à  lard 

à  Tin,  ordinaire, 

Baril  <   rond 

à?in,avecchatne 
de  suspension. 

[Bordelaise 

Fût  de  transport   cerclé 

en  fer 

Demi-moid 

Boucaut 


UNITÉ 
i  laqnelle 

I«  prix 
s'applique. 


Unité. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


PRIX  DE   KBUBOURSniSVT 


Intérieur. 


fr.  e. 

2  75 

3  25 
i  00 


4  50 
3  00 


40  00 


40  00 
4  00 


Algérie. 


fr.  c. 

3  00 

3  50 

4  25 
D  70 

4  70 

3  00 

8  00 

44  00 
10  00 

25  00 

45  00 

4  00 


Tuiiit. 


fr.  c. 

2  75 
323 

4   TO 

050 

250 
300 

7  00 

40  00 
40  00 

25  00 

40  00 

350 


\.:. 


3«  TABLE4U.  —  Denrées  et  matières  pouvant  être  délivrées  auj  • 
des  places  de  guerre,  en  cas  de  siège,  pour  le  ravitaillement  de  li 
civile,  (Décret  du  12  mars  1890.) 


NATURE  DBS  DENRÉES 


BT   HATlàlBS. 


!  bœuf  ou  Tache... 
mouton 

Viande  débitée  en  l  ^«°^<*°  ^**^^^- • 
quartiers  (i)...|^^„j^„ 

Pommes  de  terre 


UNITÉ 
i  laqaelle 

LB  riix 
s'applique . 

PRIX 

de 

rembouree- 

meut 

rÀB  VNITi 

(intérieur). 

fr.     e. 

Kilog. 

0  85 

Id. 

4  00 

Id. 

4  45 

Id. 

2  00 

Id. 

0  07 

OBSERVAI 


!  iV 


Le*  prix  ment|.ia-"*- 
tableau   aoat  app^'''-  ' 
réea  et  maUèrai  i  ^'  "' 
lement  aux  mniiC'P»'- 
ravitaillement  4e  U   * 
file,  à  l'exeeptiaa  of^ 
contre  dont  }à  ralear  *''■ 
aée  conforaémesi  »^ 
du  préeent  uMeaa. 

(0  Y  comprit  '«  ^ 
tibles  da  l«  qB«rtJ« 
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i82.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  instructions  à 
donner  au  sujet  des  cnfarUs  proposés  pour  enfants  de  troupe. 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  643.] 

Paris,  le  19  décembre  4894. 

Mon  clier  Gënéral,  en  raison  des  demandes  réitérées  des  corn- 
landants  d'écoles  militaires  préparatoires  et  des  propositions 
>rinulée3  par  MM.  les  inspecteurs  généraux,  j'ai  décidé  qu'il  y 
vait  lieu  de  relever  le  niveau  moyen  de  Tinstruction  à  l'entrée 
lana  ces  établissements. 

J'ai,  en  conséquence^  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien, 
i  cet  effet,  prescrire  les  mesures  suivantes  et  tenir  la  main  à  ce 
]u'elles  soient  appliquées  : 

Lorsque  vous  désignerez  les  membres  de  la  commission  régio- 
QaVe  de  classement  des  enfants  proposés  pour  être  admis  comme 
enfants  de  troupe,  vous  voudrez  bien,  en  leur  faisant  connaiCre  le 
but  que  je  me  propose,  les  inviter  à  tenir  le  plus  grand  compte, 
dans  Texamen  des  titres  des  candidfits,  pour  la  série  appelée  par 
son  âge  à  entrer  dans  une  école  militaire  préparatoire  (treize  ans 
révolus  et  moins  de  quatorze  ans  au  l***  août  de  Tannée  de  la  pré- 
sentation), de  la  proauction  du  certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires. 

De  plus,  Pen^téte  du  modèle  no  6  annexé  à  l'instruction  du 
12  avril  i888  devra  être  modifié  comme  suit  pour  la  feuille  qui 
concerne  les  candidats  ayant  treize  ans  révolus  (pages  26  et  27)  : 


a»  *o   a 
Sa" 


^4S 
*"S  S. 


2  3  • 


s 


NOMS 
et 

vuinou». 


Q 

m 


K 


m 
a 

H 

»• 


OiStCRATIOll 

dn  eorpi 
de  troupe. 


5  • 

-"H 

m  a 

a  m 

-  8 

m  « 

"3  «5 


OBSERVATIONS. 

Indiquer  :  lo  SI  le  can- 
didat a  nn  frère  classé 
par  la  commUtlon  ac- 
tuelle ou  bien  un  frire 
déji  Immatrienlé  comme 
enfant  de  troupe  dans 
un  corps  on  une  Ecole  ; 

>o  SI  le  candidat  posséda 
le  certlBcat  d'études 
primaires  élémentaires. 


Les  inscriptions  portées  dans  la  colonne  «  Observations  »  par 
la  commission  régionale  devront  être  faites  avec  le  plus  grand 

soin. 
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D'autre  part,  vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  povj 
les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  placés  s<3u^' 
commandement  informent,  par  tous  les  moyens  dont  ilsdi'^  - 
les  parents  intéressés,  de  la  disposition  qui  précède  elqa'iL«  > 
ment  ledit  certificat  d'études  (qui  sera  représenté,  s'il  y  i 
par  un  état  néant),  pour  être  joint  aux  autres  pièces  lorf 
constitution  des  dossiers  des  candidats  Agés  de  13  ans  rér! 

Signé  :  A.  Muciu. 


M**  183.  Circulaire  portant  fixation  du  nombre  des  ious-o^ 
rengagés  potir  Cannée  189S.  [B.  0.,  p»  s.,  p.  23i. 

Paris,  le  4  9  décembre  m. 

Mon  cher  Général,  en  raison  des  modifications  apporte- 
composition  des  régiments  d'artillerie  et  du  génie,  par  m. 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894,  j'ai  déeidt 
nombre  maximum  des  sous-ofliciers  rengagés  avec  ptr. 
commissionnés  pourra  s'élever»  désormais,  dans  lescorf>/ 
armes,  aux  chiffres  indiqués  ci-après  : 

4<3%  4«.  7«,  9«.  40»,  41«,  U»,  46-,  46%  17»,  »•,  %i;  », 
23*,  «6%  27%  29%  30«,  34%  36«,  36«  et  37*  régimeots  d'ar- 
Ullerie , * 

2t  .   .    .   <î 

5*  et  31  • ^ 

6«et33« >» 

8» ..     .  .     Vi 

4«- '....[..]...[[,','.  '^^'^'.\'. ** 

4> «' 

4»*,  24%  28«  et  38- ! ■' 

49' et  32» <* 

25» <•'; 

39«...  ^' 

40* ; <w 

4«  régiment  du  génie ^ 

2» ...           .   .....  ^^ 

3% wt'èv!!! !!!!!'!!!*.!!!!!!!!!!! !;!!!;!!!!;!!!.!   ^' 

5« .     .  ....   U- 

7» ! .  i ....!!.. . ^^' 

Les  chiffres  maxima  fixés  pour  les  autres  corps  de  toQlc'^" 
par  la  circulaire  du  29  avril  1892  seront  maintenus  peadi^ 
Bée  1895. 

Les  fixations  arrêtées  dans  la  circulaire  du  15  février  \^'^ 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  sous-officiers  rengagés  8aD5> 
sont  également  maintenues. 

Les  chefs  de  corps  continueront  à  m'adresser  direcleoiC"^ 
eommencement  de  chaque  trimestre»  l'état  statistique  cc" 
au  modèle  contenu  dans  la  circulaire  du  29  avril  4B9i     J 

Je  rappelle  que  tes  corps  de  troupe  ayant  des  fraoiioo^^ 
ohées  eo  Algérie»  en  Tunisie  et  en  Extrême-Orient  <ioiveo>> 
connaître  distinctement  le  nombre  des  rengagés  exisla&t  u^ 
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oriion  stationnée  à  l'intérienr  et  dans  les  détachements  comme 
a  prescrit  la  lettre  collective  du  14  ayril  i892,  n^  1922.  (Etat- 
[lajor  de  Tarmée,  1"' Bureau.) 

Vous  voudrez  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne, 
'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N**  184.  Circulaire  minisUrielle  relaiù^e  aux  approvisionne- 
^  menis  de  ferrures  de  réserve  des  corps  de  troupe  d'infan- 
^  terie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  645.] 

Paris,  le  19  décembre  1894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé,  à  la  date  du  30  novembre  der- 
nier,  que  les  approvisionnements  de  ferrures  de  réserve  des  corps 
de  troupe  d^infanterie  devront  être  constitués  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

I.  —  FfeRS. 
A)  Gl&evanz  et  mulets  à  recevoir  à  la  mobilisation. 

a)  Troupes  de  campagne  et  d'étapes,  deux  ferrures  par  animal; 

b)  Tronpes  de  forteresse  et  de  dép6l,  une  ferrure  par  animal.* 
La  constilution  et  Tentretien  de  ces  ferrure»  seroat  assurés 

d'après  les  règles  en  viguaur. 

B)  Ghevanz  et  mulets  jde  Teffeotlf  de  pats. 

Une  ferrure  et  demie  dont  une  ferrure  déjà  constituée  dans  les 
approvisionnements  de  réserve,  cooformèment  aux  dispositions 
du  règlement  du  il  juin  1883  et  de  la  circulaire  ministérielle  du 
^3  octobre  1885,  et  une  demi-ferrure  qui  devra  être  constituée  et 
entretenue  au  compte  de  la  masse  du  harnachement  et  ferrage 
de  chaque  corps  d'infanterie. 

Ces  fixations  doivent  permettre  de  pourvoir,  au  moment  de  la 
mobilisation,  tous  les  animaux  comptant  à  l'effectif  de  guerre 
des  unités  de  campagne  ou  d'étapes,  d'une  ferrure  neuve  ou  très 
bonne  et  d'une  ferrure  de  rechange. 

IL  —-  GlOirS  A  FER. 

Les  clous  à  fer  à  entretenir  dans  les  approvisionnements  de 
réserve  seront  constitués  à  raison  de  quarante  clous  par  ferrure, 
soit  un  quart  en  plus  du  nombre  de  clous  strictement  nécessaire. 

in.  ^  OUTILUGE?  EX  CRAMPONS  POUR  lA  FERRURE  A  GLACE. 

Les  crampons  à  glaee  et  les  jeux  d'oatiUage  ponr  le  percement 
des  étampures  et  pour  la  mise  en  place  et  l'enlèvement  des  cram- 
pons demeureront  constilnés  sttivant  les  preseriptioas  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  11  août  dernier  relative  à  l'adoption  àa 


crampon  à  vis  pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  et  mur 
corps  de  troupe  d'infanterie. 

J*ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer  Texè 
de  ces  nouvelles  dispositions. 

Signé  :  A.  Mebcil: 

N®  185.  Décision  ministérielle  autorisant  le  port  faaù:- 
chaussures  non  réglementaires ^  en  tenue  de  vHUyp  • 
souS'Offieiers  rengagés  et  commissionnés.  (D.  Cav.  e: 
Cav.  et  Person.  de  TArtill.  et  du  Train  des  Équip.  i 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  645.] 

Paris,  le  24  décembre  \^  • 

Par  extension  de  la  décision  ministérielle  du  20  sep 
1887,  les  sous-officiers  rengagés  ou  commîssionn^s  de 
lerie,  de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires sr: 
risés  à  remplacer,  en  tenue  de  ville,  les  chaussures  y: 
taires  par  des  chaussures  en  cuir  ciré  ne  présentant  oi  i 
ni  piqûres,  ni  lacets  apparents. 

N'^ISG.  Décision  ministérielle  portant  modification  à- 
nisation  de  la  direction  d!" artillerie  de  Bastia.  (3*  D." 
Matériel  de  l'Art,  et  des  Équip.  milit.)  [B.  O.,  p.  r.,> 

Paris,  le  24  décembre  f^» 

A  partir  du  !«' janvier  1895,  la  place  comptable  de  t 
sera  rattachée  à  l'arrondissement  de  Bastia  (Direction  d  â." 
de  Bastia). 

N®  187.  Note  ministérielle  portant  modification  de  d'. 
des  timbres  et  cachets  réglementaires.  (Serv.  int.  ;  ^^ 
de  TAdmin.  centr.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  646.] 

Paris,  le  3<  décembre  i^' 

Par  modification  à  la  note  ministérielle  du  5  juin  1B>> 
vertu  d'un  nouveau  marché  passé  avec  M™*  veuve  T: 
112,  boulevard  Sébastopol,  à  Paris,  le  prix  des  timbres  ei 
réglementaires  a  été  fixé,  à  partir  du  !«' janvier  1895,3  • 
fres  suivants  : 

Timbre  humide  officiel 3  95  (sans  changemenl^ 

Cachet  è  la  cire  officiel 3  50  (diminuUon  de  \  fr.'  ; 

Timbre  sec  à  ordonnaycement 8  00  (augmeaUtio&  àt  0  >'  ' 

Timbre  humide  pour  aonulalion 4  25  (aans  cbaogtmeni)* 

.  Botte  à  tampoo  avec  encre  et  brosse 2  50  Id. 

•  Il  •*• 

Aucune  autre  modification  n'est  apportée  aux  prescnp^ - 
la  note  ministérielle  précitée. 
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188.  Instruction  sur  le  contrôle  et  Finspectien  de  la  viande 
destinée  à  l'alimentation'  des  troupes.  (D..  Serv.  adm.  ;  Sub- 
sistances militaires.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  667.] 

Pftiis,  le  4  décembre  1994. 

Dispositions  générales  sur  V inspection  et  le  contrôle  de  la  viande 
Uinée  aux  troupes.  —  Dans  les  corps  de  troupe,  la  fourniture  de 
viande,  en  temps  de  paix,  est  assurée,,  soit  par  la  commission 
s  ordinaires,  soit  directement  par  les  capitaines  ou  cômman- 
nts  d'unités,  selon  les  ordres  doilnés  par  le  chef  de  corps, 
iprès  les  instructions  du  commandement. 
La  composition  des  commissions,  les  attributions  des  membres 
i  en  font  partie  sont  déterminées  par  un  règlement  spécial  (t). 

médecin  chef  de  service,  membre  de  la  commission  avec  voix 
nsultative,  doit  être  convoqué  à  toutes  les  réunions  de  la  com- 
ission;  dans  les  troupes  à  cheval,  le  vétérinaire  chef  de  service 
t  également  membre  consultatif  et  doit  être  convoqué  comme 
médecin  (2). 

Dans  les  casernes  ou  quartiers,  il  sera  rois  à  la  disposition  de 
acune  des  commissions  d'ordinaire  ou  des  commandants  d'unité, 

fur  et  à  mesure  que  les  ressources  du  casernement  le  permet- 
)nt,  un  local  spécial  dit  «  boucherie  »  affecté  aux  opérations  de 
:epiion,  d'exan^en,  et,  s'il  y  a  lieu,  dç  dépeçage  et  de  réparti- 
n  de  la  viande,  ainsi  qu'à  Temmagaslnement  des  parties  qui 

doivent  pas  être  employées  imméaîateipent  à  la  préparation 
5  repas  (3). 

Quel  que  soit  le  mode  de  fourniture,  aucun  quartier  ou  mor- 
3LU  débité  ne  peut  être  admis  dans  les  cuisines  avaat  d'avoir  été 
aminé  dans  la  boucherie. 
Lorsque  la  gestion.de  la  commission  s?étend  à  la  fourniture  de 

viande,  Texamen  de  la  viande  livrée  est  passé  dans  la  bou- 
erie  soit  par  un  médecin,  ou  (dans  les  troupes  à  cheval)  par  le 
térinaire,  membre  de  la  commission,  ou  par  un  membre  dé- 
joué de  cette  commission. 

Lorsque  de  petites  unités  se  procurent  la  viande  par  des  achats 
ectués  directement,  le  chef  de  corps  fixe  l'heure  à  laquelle  la 
inde  ainsi  achetée  doit  être  déposéechaque  jour  à  la  boucherie 
ur  y  êire  examinée  avant  d*étre  remise  aux  cuisiniers.  L'exa* 
m  en%t  fait  soit  par  un  médecin  on  un  vétérinaire,  soit  par  le 
ef  de  bataillon  de  semaine,  soit  par  tout  autre  officier  désigné 
r  le  chef  de  corps  ou  de  détachement. 


-r*- 


1^  Rcglemetit  sur  la  gestion  des  ordinaires  (i3  octobre  1887). 
i)  Modificâtioa  à  l'article  40  du  règlenont. 
3)  Modificatii^A  à.  l'article  35  du  règlement. 
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Si  l'officier  chargé  de  la  visite  de  la  viande  â  des  doutes  nr 
^imlHé  de  eeU»-ci,  tl  rend  com^^e  iiamédiaitonMni  «s  eW<i 
«orpe  ou  de  dAtachement;  dans  ce  cae  le  iB^éariii   (et  la  Hif 
naire  dans  les  troupes  à  cheval)  daivent  toofootra  Mra  Appcitf 
se  prononcer. 

^  Lorsque  riosportamee  da  la  fonrnitore  comporte  la  livraisos: 
hétes  entières  ou  de  quartiers  entiers,  il  est  organisé  on  sens 
de  contrôle  et  d'inspection  chargé  de  la  reconnaissance  H  : 
Texamen  des  animaux  sur  pied  et  abattus. 

Ce  service»  confié  à  un  vétérinaire  ou,  à  défaut,  à  im  néda 
militaire  de  la  garnison,  est  assuré  dans  les  abattoirs  ntei 
ou»  en  cas  d'impossibilité^  à  l'intérieur  des  caaemes  et  f« 
tiers. 

Les  mesures  de  détaU  relatives  à  Texécntion  da  service  m 
réglées,  dans  chaque  garnison»  par  le  commandemeat,  sofic 
les  circonstances  particulières  locales. 

La  constatation  de  l'examen  est  assurée  par  le  marqaijr* 
animaux  sur  pied  et  l'estampillage  de  la  viande  abattue. 

Les  officiers  de  distribution  ne  doivent  autoriser  le  décoq^ 
de  la  viande»  peur  la  répartition  entre  les  parties  prenantJti» 
lées,  qu'après  avoir  vérifié  que  les  quartiers  de  viande  m  <? 
demi-bôtes  sont  revêtus  des  estampilles  servant  à  constater çr-^ 
ont  été  contrôlés  et  inspettés  conformément  anx  prescription i 
la  présente  instruction. 

Tout  quartier  de  viande  ou  toute  demi-bête  non  révéla,  <^ 
façon  très  apparente,  de  l'estampille  d'admission,  devra  êtrf  ^ 
;goureusement  refusé.  Il  en  sera  de  même  si  la  date  remoià  • 
plus  de  trois  jours  en  hiver  où  plus  de  deux  jours  en  été. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  droits  et  lesdevoînor^ 
naires  des  ofBciers  de  distribution  demeurent  entiers  en  eer* 
touche  les  altérations  qui  auraient  pu  survenir  postérieures^ 
i  restampiilage. 

Les  officiers  de  distribution  doivent  assister  an  découpage^-' 
viande  et  ne  s*éloigner  qu'après  achèvement  complet  de  hS^ 
bution  aux  parties  prenantes. 

Us  veillent  à  ce  que  le  découpage  ait  lieu  exelnsfremeotlfi^ 
de  la  scie  et  da  couteau. 

Marquage  des  ûninmux  wMmi  abmt»  *»  Las  aaimsnT 
avant  abat,  propres  k  foaraîr  la  viande  destinée  k  Vêbm. 
des  troapes,  sont  aiarqeés  d'un  signe  apparsaà  k  nne  €0t^^* 
tin  pied  de  devant.  On  peet  employer»  ponrappasar  celte 0<1^ 
le  fer  rouge,  le  plombage  on:  tout  antre  proeédé  àMOÙBÊiuà^ 
indications  dertaines  et  indèiéàMies. 

Estempiifage  des  quartiers  ou  de$  demùèêtee  mprèe  ëkH.  -^^ 
quartiers  de  viande  on  les  dami-bétes  provenant  des  asi^ 
reconnus,  après  abat,  défînitivesMot  propraaàla  oansott^V^ 
sont  estampillés  à  l'aide  d'un  timbre  humide  en  dan  enàf^^ 
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Boin»»  dont  m  procho  du  potat  haUlMlltamit  «ailé  j^oor  placer 

5  crachat  de  sospenflioii. 
Il  en  aéra  de  même  pour  les  qaarlîert  de  idande  oa  les  demi* 

»étea  esamînés  dans  les  casernes  ou  quartiaia,  lorsqae  oat  emman 

l'a  pas  lieu  à  raballoûr. 
Le  timbre  humide  employé  pour  l'estampillage  aura  5  oen- 

Limètres  environ  de  diamètre.  Il  por- 
tera en  exerç^ue  le  nom  de  la  place 

ou    de   la  ville  de  garnison^  et  les 

mots  «    Alimentation  des  troupes  ». 

Les  chiffres  mobiles,  placés  au  centre 

•du  timbre  formant  composteur^  per- 
mettront d'indiquer  la  date  du  jour 
de  l'admission  et  le  mois. 

On  pourra,  pour  l'estampUlage , 
utiliser  le  mélange  suivant,  préco- 
nisé par  M.  Yiilain,  inspecteur  du 
service  des  viandes  à  Parûi  : 

Couleur  (rouge  ou  bleue  d'aniline) 40  parties. 

Alcool  è90o 450      — 

Glycérine •* 40      — 

Eau  distillée.  • .  • Quantité  suffisante. 

Registre  de  visite.  —  Le  vétérinaire  ou  le  médecin  chargé  du 
ftrvice  tient  un  registre  de  visite  coté  et  paraphé  par  le  soua- 
intendant  militaire,  sur  lequel  il  inscrit  à  laaate  voulue:  Tespôce 
et  le  nombre  des  animaux  marqués»  la  nature  et  le  nombre  de0 
quartiers  de  viande  estampillés,  ainsi  que  le  nom  du  fournisseur 
ou  de  r entrepreneur  et  la  désignation  du  corps  de  troupe  auquel 
la  viande  est  destinée. 

Lorsque  la  visite  a  lieu  à  l'abattoir,  des  extraits  de  ce  registre 

Snyent  être  pris  par  les  corps  de  troupe  qui  jugeraient  opportua 
r  faire  accompagner  la  viande  depuis  l'abattoir  jusqu'à  leur 
caserne  ou  quartier. 

Dépôi  des  marques,  timbres  et  registres.  —  L'appareil  destiné  à 
marquer  les  animaax  sur  pied,  ainsi  que  le  timbre  humide  pour 
l'estampillage,  seront  renfermés  dans  une  boite  déposée  à  l'abat- 
toir ou  bien  au  corps  de  garde,  et  dont  le  vétérinaire  ou  le  méde- 
cin chargé  du  service  aura  seul  la  clef. 

Le  registre  de  visite  est  déposé  au  même  endroit. 

Ces  marques,  timbres  et  registres  seront  fournis  par  les  soins 
du  dépôt  des  modèles,  et  les  demandes,  centralisées  par  chaque 
^recteur  du  service  de  l'intendance  de  la  région,  seront  adressées 
à  M.  le  sous-intendant  militaire,  directeur  du  dépôt  des  modèles, 
A  rbôttl  des  Invalides,  à  Paris. 

Qes  objets  seront  ensuite  oompris  dans  les  comptes  de  TofAcier 
^administration  oompiabia  de  la  gestion  à  laquelle  chaque  place 
est  rattachée. 
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Devoirs  spéciaux  des  vétérinaires..  —  Les  vétérinaires  derror. 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  3  de  la  loi  da  21  ]. 
4881,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  à  faire  à  lamaii.r' . 
les  cas  prévus  à  l'article  1^^  de  ladite  loi  et  à  rartlclel 
décret  du  28  juillet  1888,  relatif  à  la  police  sanitaire. 


ANNEXE, 


Instmctlons  techniques  ponr  la  reconnaissance  et  rezasti 

de  la  Tiande  sur  pied  et  abattue. 


I  ier, ..  Dispositions  généraies. 

La  fqurniture  de  la  viande  peut,  suivant  les  circonstance 
ger  la  livraison  d'une  bête  entière,  ou  ne  comporter  seu. 
que  la  livraison  de  morceaux  débités. 

Dans  le  premier  cas^  .rofflaier  .chargé  de  rinspection  der 
iours  examiner  Tanimal  avant  et  après  Tabat;  il  examic 
lement  les  organes  de  Tanimal  abattu.  Dans  le  second  c 
peut  être  question  que  de  l'examen  de  la  qualité  de  h 
présentée;  mais,  s'il  est  possible,  on  ne  devra  pas  néglig  • 
laire  montrer  la  bête  dont  proviennent  les  morceaux  eU 
ner  ses  organes. 

Examen  des  animaux  vivants.  —  Les  animaux  sont  ev.: 
d'abord  sur  pied,  c'est-à-dire  vivants,  dans  le  bat  d*af: 
leur  conformation  générale,  leur  état  convenable  de  chair 
bon  état  de  saaté.  Cet  examen  est  celui  qui  fournit  les  mei! 
indications  générales. 

Examen  des  animaux  abattus.  —  Ces  mômes  animam 
examinés  ensuite  après  abatage  pQur  contrôler  les  premi^"^ 
dications  et  s'assurer  définitivement  de  la  qualité  et  de  la  si. 
de  la  viande. 

L'examen  doit  avoir  lieu  après  refroidissement  et  raffer: 
ment  des  chairs;  toutefois,  certaines  circonstances  peuvr* 
cessiter  que  cet  examen  ait  lieu  plus  tôt  et  aussitôt  après ■^' 
paration  et  l'habillage  delà  bête;  il  sera  bon  de  ne  pas 
alors,  que  la  viande  chaude  est  moins  ferme  et  plos  odor&s' 
celle  qui  est  complètement  refroidie. 

La  bête  à  examiner  doit  être  présentée  séparée  en  deoip^' 
sauf  au  cou,  de  manière  que  la  peau  reste  adhérente  ao  ^'-^ 
de  la  tète,  afin  de  pouvoir  consulter  son  identité  avec  ce..^  \ 
cédemment  examinée  vivante. 
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Tous  les  organes  thoraciques  et  abdominaux,  à  l'exception  des 
intestins,  —  sauf  pour  le  porc,  dont  l'intestin  pourrait  contenir 
des  points  ladriques,  et  que,  par  suite,  il  y  a  intérêt  à  examiner, 
—  doivent  être  adhérents  à  la  trachée,  et  par  elle  à  la  tête;  la 
plèvre  pariétale  doit  couvrir  intégralement  la  face  interne  des 
côtes.  Toute  tentative  d'enlèvement,  même  partiel,  doit  entraîner 
le  r^jet  absolu  de  Tanimal,  sans  autre  examen. 

Examen  de  la  viande  par  quartiers.  —  L'examen  direct  de  ,1a 

viande  par  quartiers  permet  également  de  se  prononcer  avec  assez 

de  sécurité  sur  la  qualité  et  sur  la  salubrité.  Mais  les  conclusions 

A  en  tirer  ne  présentent  évidemment  pas  le  même  degré  de.cei^ 

titude. 

Il  en  est  de  même,  à  fortiori^  pour  l'examen  des  morceaux  dé 
coupés  examinés  isolément. 

I  2.  —  Animaux  acceptés  pour  V alimentation  des  troupes. 

Espèces  diverses,  —  Les  animaux  fournissant  habituellement 
la  viande  pour  l'alimentation  des  troupes  sont  le  bœuf  et  la 
vache. 

Dans  le  but  de  varier  Talimentation,  on  y  joint  le  plus  souvent 
possible  :  le  veau,  le  mouton  et  le  porc. 

Quant  au  cheval,  au  taureau,  au  bélier  et  au  bouc,  à  la  chèvre 
et  au  verrat,  ainsi  qu'au  porc  monorchide  ou  cryptorchîde,  ils 
doivent  être  rigoureusement  écartés. 

Les  animaux  doivent  être  adultes  et  les  mâles  avoir  été  émas- 
Gulés  depuis  plas  de  six  mois.  Tous  doivent  être  de  conformation 
régulière,  parfaitement  sains  et  en  bon  état  de  chair. 

Conditions  d'âge.  —  De  plus,  les  animaux  doivent  remplir  les 
•onditions  d'âge  ci-après  et  la  préférence  doit  être  donnée  à  Ceux 
d'âge  moyen  : 

Le  veau  doit  avoir  plus  de  six  semaines  ; 

Le  bœuf  et  la  vache,  plus  de  trois  ans  et  moins  de  dix; 

Le  mouton,  plus  de  deux  ans  et  moins  de  six. 

Pour  le  porc,  la  constatation  de  l'âge  est  asse^  difficile;  mais 
l'intérêt  même  des  éleveurs  est  de  tuer  les  porcs  au  bout  d'un  ajo, 

I  3.  »-  Signes  généraux  distinctifs  de  Cage. 

Caractères  de  la  jeunesse.  —  La  jeunesse  se  traduit  par  la  phy- 
sionomie éveillée  et  l'allure  générale  alerte  de  l'animal,. un  nom- 
bre plas.  ou  moins  considérable  de  dents  de  lait  non  encore  rem- 
placées, l'aspect  et  la  fraîcheur  des  cornes,  qui  sont  courtes  et 
plus'au  moins  dépourvues  de  cercles  ou  sillons. 

Caractères  de  la  vieillesse.  —  La  régularité  et  Vharmonie  des 
foEmes  sont  plus  ou  moins  rompues;  la  démarche  est  lente,  la 
physionom^ie  peu  expressive  ;  les  dents  sont  branlantes  et  à  l'étaâ 
de  chicots  ;  les  cornes  portent  de  nombreux  cercles  ou  sillons;' 


las  ongloiifl  «oui  loi^  et  ehavaiMdi»Bi  Vmu  war  raiÉn;ks«| 
«ont  contovraés  ;  la  peau  est  sèûha  et  comme  adhéfeato  »n|i 
lies  soM^^ueeniôs^ 

Vem.  ^  La  bouofae  da  vem  n'^st  ftôte  qu'à  ih  mbùb 
«rt  é^>  i69  ineisives  sont  inisêB;  le  priais,  la  langte  ei  ki  r^ 
ilt«8  ont  acquis  une  coloration  unifoltoiéiiieBl  bfaa<Altie. 

Bovidés.  —  Les  dents  de  lait  subsistent  jusqu'à dix-hmlm« 
Mttir  <e  cet  ig^^  lee  dents  de  rempiacemeni  font  suoesmi». 
ëvptioE*  De  dix-bvit  à  vwglHiMlre  mots  ^m^  ^^  1^»* 
idvttlleflMnl  des  eoims  die  lut. 

De  deux  ass  à  trois  ans,  renplaoemeiit  ées  première  5 

toyennes.  ^  ^      .^ 

Idmi  troi»  i  quatre  ans,  remplaceBoent  d^  aeysHées  mtsjw 

De  quatre  à  cinq  ans,  remplacemeni  des  coins. 

De  cinq  à  six  ans,  les  incisives  sont  au  rond,  les  pinces  i^ 
élevéM  que  les  mitoy^san^. 

De  six  à  sept  ans,  rasement  des  premières  xaiio^n&MiCK 
mencement  d^sure  des  secondes  mitoyenjMs  etuYelicaa;* 
ravsde  des  pinces. 

De  sept  à  huit  ans,  rasement  des  secondes  mitoyeniieftiBiU* 
ment  des  pinces,  achèvement  de  celui  des  premières  mito^ai» 

De  huit  à  neuf  ans,  rasement  des  coins;  la  table  des  pisf^ ^ 
des  premières  mitoyennes  commence  à  présenter  une  Cî&i*'^ 

De  neuf  à  àix  ans,  nivellement  complet  des  pinces,  c^^^ 
des  mitoyennes,  changement  de  forme  des  pinces  et  aft^ 
sur  leur  table  de  Té  toile  dentaire;  la  m&dioire  est  as  m' 
dents  commencent  à  s'écarter. 

Ovidés.  —  De  quinze  à  dix-huit  mois^  les  pinces  de  isaf^ 
ment  émergent;  on  les  reconnaît  k  leur  lai^geor  ai  à  lesK^ 
ment.  ^  . 

De  deux  ans  à  deux  ans  et  demi,  les  premières  mitoyenne:' 
leur  éruption.  .. 

De  deux  ans  et  demi  à  trois  ans  et  demi,  les  secondes  mîb)p'' 
sortent  des  alvéoles. 

Us  Utyls  am  et  demi  à  quatre  ans  et  demi,  6mptioa  <I«s --' 
èi  rèmplaeeinent. 

A  cinq  ans  l'arcade  incisive  est  am  rond. 

A  partir  de  cet  Age  le  rasement  Mmmanee,  mais  il  ^  ^ 
iiar^gulier  pour  donner  ancmie  indioaticn  probafttCL.  ^ 

Smdéê.  --  Les  coins  de  ia  mAcbeira  iniMenra  fsdÉtsI  ^] 
MMs;  1a  croobet  (détense)  apparaît  ima  le  Iwiliimsatf 
aottueUa  deaÉîtion  est  eempiètei  à  de«K  ans.  J 

Les  incisives  ont  la.fbnM  rie  ohevdles;  t  l*«>DMrti***|" 
a.  lien  ehaa  ha  bovidés  et  chez  les  ovidiés,  te  rtmplaflfl^ . 
kiciaives,  au  lieu  de  commencap  an  «asÉr*  m  m  pi*^ S 
parleaniànt>  riébatapav  les  ecins,  sa  coaâBa«]Mrl»n 
taname  par  leainstMijimnea» 


|4.  -—CawMÉiinM çàèérÊttméêtmÊiiWÊkfiyiwmêim 
Bbtme  cmfmrmatiÊm^  —  L«  bamae*  ccMÉernatlioa  fdi«ite  4'm 
laoBBoUe  htmoDieu  4— iwan»  chuta  Im  Mm  ii'ini  rl^MM.  JBIl» 
tcfiqws  «m  bm  TeoteiaMIr  mif  ^aade,  ie  piit  imvmiI  aaM 

•>n  état  de  santé  et  un  âge  peu  avancé^  car  la  vieillesse 
lafotirs  ées  dfifommtioo»  plus  oo  moi»»  «ccaBéuu 

JScn  étui  de  chair.  —  L'état  tfe  ekalr  doit  élre  Bufâssafi 
itoriser  l^BlCceptation  ées  animanx;  il  est  tMyowB  plwprom^cé 
lez  le  mâle  que  chez  la  femelle. 

Un  bon  état  de  chair  se  caraelérise  r 

Gh«z  les  bovidés,  par  tm  développemenl  mascolaire  omiv«bsM% 
BX  un  pea  de  graisse  de  couverture  sur  les  côtes  et  par  T^ttfjffh 
fion  des  maniements  da  grasset  et  de  la  base  de  ia  qacmp  ; 

Chez  les  ovidés,  par  hi  largeur  et  la  rondtar  dte  dessus,  pmrU 
laniement  du  cmier  (base  de  la  faeae); 

Chez  les  suidés,  par  rabsence  de  saflfies  osseuses  ^t  jiwr  la'pré- 
)ûce  d'une  couche  superficielle  de  lard  ferme  ei  élasst&qve*;  «s 
ird  mon  indSqne  toorîours  une  q  valitd  irf érieare  de  l'aauMBtt. 

Mon  état  de  santé.  —  L'état  de  santé  se  caracatéri»e  ^r  une 
1  arche  aisée,  une  physionomie  éveillée,  un  ceil  ouvert  «tbriS- 
uii,  une  coim)nclîve  colorée,  un  mufle  frais,  un  pen  Inisanl  t!t 
>opIe,  an  pou  lisse  et  lustré,  nne  colonne  ve^éhrale  légèrement 
exible,  nne  raminaCon  régolière  et  acâre.  Chez  la  Tache,  on  ae 
e  devra  constater  aucun  écoulement  par  la  vulve.  Chez  fepore^ 
L  peau  devra  être  rosée,  exempte  de  taches  sanguines,  surtout 
a  pourtour  des  orâlles,  aux  fesses,  sous  le  Tfenti»  et  entre  les 
lembres. 

£tat  de  maladie.  —  L'état  de  maladie  se  dénonœ  ]^ar  une  atti^ 
ida  péBîhka  et  ovoima  embarrassée,  une  physionomie  triste,  des 
eux  tecEes»  sans  azpressîon  et  quelquefois  larmoyants.  Le  moite 
it  aee^  avec  oa  sans  écoulement  par  lee  naseaux,  la  bouche 
hande  et  Boavent  baveuse  ;  la  peau  sèahe  et  chaude  manque  d» 
Duple^se,  le  yail  est  terna. 

La  r^lfffmt  vertébralaast  vonssée  en  oontre-hant  on  trop  sen- 
iUa;  tta  remarque  aou veni  de  TempAtement  et  on  peu  de  météo- 
Lsation  dans  le  flanc  gandie.  H  y  a  parfois  de  la  plmnte  ou  de  la 
iux.  La  rumination,  est  kré^gulière  et  interrompue* 

U«  éooulaiaent  par  la  vulve  chez  la  vache,  une  queue  salie 
t  giaante  indiquent  une  partuntîon  récente  ou  la  non-délivranoi» 
fes  engorgements  cedémateux  sous  la  gorge  ou  sous  la  poitrine 
hez  le  hm^  la  vcache  et  le  mouton^  sont  tovyours  des  inifices 
lorbides.  Des  taches  rouges  ou  violacées  che%  le  porc,  des  gn>- 
pÊÊÊÊÊaU  piaintifii  indiquent  tles  maladies  f éhriles. 

§  5.  —  Caractères  ginérma:  dt?  Fmma/I  ^tOhe, 

Toui  tuiinal  qui  m  présenterait  pas  la  r^diié  cadavérique^, 
^nae  kttutas^  an  maiMMei^êppès  rahaA^^a^  doii  être  raUaasé^ 


Animal  sacrifié  ^n  bonne  santé.  —  Lorsque  ranimai  a  été  ^ 
fîô  en  bonne  santé  et  sans  précipitation,  lorsqu'il  a  été  prt-  i 
avec.soin,  l'aspect  général  est  séduisant.  On  ne  constateei 
rement  ni  taches  sanguines,  ni  arborisations  yasculaires,  m^  i 
tratioaa. 

L'humidité  naturelle  de  la  viande,  manifeste  avant  son  m 
dissement,  diminue  assez  rapidement  par  Vévaporation. 

Les  muscles  peaussiers  sont  d'un  rouge  vif,  plas  paies  :.  i 
animaux  sont  jeunes. 

Le  tissu  musculaire  est  de  teinte  uniforme  poar  les  r -i 
groupes  de  muscles;  il  esi  fermc^  d'un  beau  rouge  ete!Lec:  I 
sérosités. 

L'incision  faite  dans  les  muscles  de  l'animal  récemment  I 
donne. une  coloration*  rouge  violacée  qui»  au  contact  d: M 
après  refroidissement,  passe  rapidement  au  rouge  vif. 

Le  jus  qui  s'écoule  est  d'un  beau  rouge  et  présente  une  re  i 
légèrement  acide. 

Le  tissu  cellulaire,  très  blanc,  est  sans  infiltrations.  La  r  i 
de  couverture,  de  même  que  celle  qui  entoure  lesrog'  i 
cçlie  qui  tapisse  l'intérieur  du  bassin,  est  ferme,  de  coukc:  i 
rose  ou  légèrement  jaunâtre,  suivant  les  races.  ' 

C'est  dans  le  bassin  et  dans  les  interstices  des  apopby  ^  i 
neuses  des  vertèbres  dorsales  que  Ton  peut  mieux  apprec     ' 
de  consistance  de  la  graisse,  qui  doit  être  ferme  à  la  fois 
tueuse  au  toucher. 

La  section  de  la  colonne  vertébrale  est  nette,  d'un  rou^  I 
rosé,  sans  tache  de  sang  ni  infiltrations.  Les  séreuses,  pi'  ' 
péritoines  sont  transparents  et  laissent  apercevoir  les  n.  | 
sous-jàcenls;  leur  ekamen  attentif,  aussi  bien  que  celui  •>' I 
cères,  doit  toujours  précéder  celui  de  la  viande.  Si  lesvifcer  -1 
sâibs,  il  en  sera  presque  toujours  de  même  pour  la  viande-  [ 
y  remarque  au  contraire  des  lésions  plus  ou  moins  élenù 
viande  présentera,  le  plus  souvent,  elle  auFsî,  des  avarie?  >>i 
tibles  de  la  rendre  inacceptable  ou  même  dangereuse. 

Les  ouvertures  des  veines  sont  exsangues,  et  la  pressi.  r.  j 
cée  sur  leur  trajet  ne  fait  sortir  ni  sang  ni  caillot;'  le  im  I 
laire  qui  les  entoure  est  blanc,  sans  sugillations. 

Chez  les  animaux  adultes,  les  os  sont  blanc  jaunâtre  c'  ' 
épiphyses  soudées;  chez  les  animaux  en  voie  de  dévelopi    ' 
ils  sont  plus  rouges  et  leurs  épîphyses  sont  encore  réuc 
corps  de  l'os  par  une  substance  cartilagineuse. 

La  moelle  des  os  est  ferme  et  compacte  au  point  que  \c  i 
ne  peut  l'entamer.  | 

Les  ganglions  lymphatiques  sont  blanc  grisâtre,  sans  no!  I 
et  sans  infij^trations  périphériques. 

Animal  sacrifié  en  état  de  maladie.  —  Lorsque  l'animal  ^ 
crifié  en  état  de  maladie,  avec  précipitation  ou  par  de^  :i 
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Lngers  à  la. profession  de  boucher,  et  habillédansde  mauvaise 
ditions  d'installation,  Taspect  général  est  peu  séduisant.  On 
state  souvent  de  nombreux  signes  eertains  qui  ne  laissent  alors 
un  doute  sar  l'état  de  maladie.  La  saignée' est  parfois  irrégu- 
e  ;  des  ecchymoses,  des  arborisations,  des  infiltrations  se  mon- 
)t  un  peu  paittout.  Le  tissu  musculaire  a  une  teinte  blafaM^ 

uniforme,  d^un  brun  noirâtre  ou  d^un  gris  terne. 
.a  viande,  sans  fermeté,  est  gommeuse  et  collante  aux  doigts, 
section  des  faisceaux  musculaires  donne  des  reflets  indécis, 
les,  SI  rélxit  fébrile  s'est,  proldiigé;  les  muscles  passent  rapi- 
aent,  au  contact  de  Tair,  à  la  couleur  saumonée  oU  de  viande 
Le.  Il  est  bon,  cependant,  de  ne  pa^  oublier  que,  par  les  temps 
nides,  la  chair  des  animaux  sains  eux-mêmes  reste  souvent 
lie  et  blafarde. 

je  suc  musculaire  est  en  plus  grande  abondance;  il  coule  à 
re  à  la  moindre  incision;  il  est  pâle  et  présente  souvent  une 
ction  légèrement  alcaline. 

Parfois,  la  viande  répand  une  odeur  dite  de  fièvre,  analogue  à 
le  de  l'haleine  des  fébrioitants.  Cette  odeur  est  plus  parliculiè- 
nent  perceptible  en  incisant  les  muscles  du  dessous  de  Tépaule 
de  la  face  interne  de  la  cuisse.  Souvent  aussi  la  viande  accuse 
leur  spéciale  des  médicaments  qui  ont  été  ingérés  par  l'animal 
cours  de  la  maladie  :  éther,  chloroforme,  ammoniaque,  assa- 
;ida,  camphre,  etc. 

Dans  Tépaisseur  des  muscles,  on  trouve  quelquefois  des  points 
norragiques. 

ue  tissu  cellulaire  est  de  couleur  sale  et  infiltrée;  celui  qui 
;oure  les  gros  vaisseaux  est  injecté. 

Lia  graisse  est  également  injectée  ;  elle  est  fluide  ou  pulvérulente 
a  perdu  son  'Caraetère  onctueux. 

Les  séreuses  sont  ternes,  sales,  livides  et  comme  imbibées; 
es  sont  parfois  recouvertes  de  tubercules  et  de  fausses  mem-^ 
ânes. 

En  presaant'Sur  le  trajet  des  gros  vaisseaux,  on  fait  sourdre  du 
ng  et  même  des  caillots,  ce  qui  prouve  que  la  bête  a  été  mal 
ignée  et  sacrifiée  in  extremis» 

Des  edchymoses,  des  infiltrations  dans  le  bassin  indiquent 
ujours  un  part  laborieux  qui  a  entraîné  le  sacrifice  de  TanimaL 
;s  os  sont  plus  rouges  qu'à  Fétat  normal  et  leur  moelle  est 
lide  et  sans  consistance. 

La  section  des  vertèbres  manque  de  netteté;  la  coupe  en  est 
rreuse  et  presque  noire.  : 

Les  ganglions  lymphatiques  sont  plus  ou  moins  atteints,  volu- 
ineux,  engorgés,  tachés  de  noir  et  entotorés  d'inâitrations  se- 
uses.        .       . 

§"6.  —  Caractères  diftéréntiels  des  viandes  saines. 
iLes.caractérâSijdesi.^vian^^^  saines»  .tels.  quU(s  soi^t  indiqués 


et-aprài^  doivent  p^ratettre  de  feconnaltre,  d*CMpiii|  Ufu 
ées  viandes  à  admettre  (boMif,  vaeiM,  veau»  moiliaeipin  i 
dPaintro  pari^  k  nataiw  dw  Tèandea  qpii^  vaoîqn  nota^M 
Fqeèer  (eheval^  tauveaa,  béUer,  boue,  ckèwei»  vemt). 

BoBuf.  —  La  coloration  de  la  viande  varie  do  imi|je  eii 
fonce  brnn,  suivant  Vftge,  la  race  et  le  mode  de  neomtoR  *! 
t^oiSy  nne  viande  de  bonne  qualité  doit,  à  la  coi^  ètn  ' 
rouge  franc  et  laisser  suinter  un  liquide  rosé. 

La  fibre  musculaire  doit  être  fine,  ferme,  parsemée  le  n 
ou  persillée.  Le  gras  de  couverture  doit  être  brfflaotetplv' 

Ïue  la  graisse  interne.  La  moelle  des  os  doit  être  ferme  et  ^ 
•  couleur  analogue  à  celle  de  la  graisse  de  Panimal.  Les 
vroses  sont  minces,  nacrées  et  transparentes. 

Cheval.  —  La  vianée  de  cheval  a  une  coaleor  roogebr. 
on  moins  foncé,  prenant  assez  promptemeai,  an  coeUct  .t 
une  teinte  rouillée  ou  de  terre  de  Sienne.   Auk  aarfae»  i'-* 
lairesy  la  ooulenr  est  rose  ou  légèrement  htatoc  Banré.  Lor 
viande  provient  d'animaux  étiques^  metgres  oei  esMoaé?  - 
fièvre  ou  la  maladie,  eUe  a  uae  oonleur  rov^  paitimli;? 
Aiît  dire  qu'elle  est  animée. 

La  consisiaiioe  est  ferme  et  même  dure  chez  les  sojeis^' 
molle  et  gluante  diez  les  annanx  âgés  et  Catîgaés;  UfilH!:> 
culaire  manque  de  ténacité;  elle  est  plus  friable  qaeeiik:.  i 
et  se  dissocie  avee  une  grande  faûlité.  Si  Ton  malu»  ^ 
main  un  morceau  de  viande  fraîche,  celle*oi  adhè»  ta^ 
aux  doigts  et  se  réduit  presaue  en  bouillie. 

La  coupe  est  résistante,  a  grain  gresaier,  léger,  «fl^  ' 
persillée.  La  surface  de  la  section  ré?èle  une  fibre  lém* 
comme  vernissée,  oléagineuse  ;  barbouillée  avec  da  MOf  i^' 
surface  de  la  section  prend  rapidement  et  d*aa0  misîsF»  i 
tuée  la  teinte  rouillée  ou  de  terre  de  Sienne  ;  si  l'en  piso^  ^  i 

Sier  buvard  sur  les  parties  nouvellement  incisées,  il  est  ni 
s  nombreuses  taches  huileuses,  ce  qui  ne  ee  produit  iv«*' 
viande  de  boMiL 

L'odeur,  peu  sensible  chez  les  sujets ea  bon  étil^  rspfti^'^ 
de  palefrenier  ou  d'écurie  ohei  les  chevaux  maignsee  it^^'j 
on  rend  Todeur  plue  senaibie  en  mettaai  la  limaiâm  bêtb^^ 
mœ  éprouvettey  en  versant  dessus  de  Tacideealftidqpe  moi^' 
et  en  agitant  avec  une  baguette. 

La  graisse  de  couverture  fait  ordinairement  débat  el  e^^ 
j^lacée  par  le  nacré  des  enveloppes  apooivBolîqass.  U  ^ 
Mrtérieare  est  le  plue  osdiaairemeni  jaunàtee^  huitsassi  ^ 
d'aspeei  mofosuK,  eeUeUe  et  d/odear  sial  fsnersu 

Les  fibres  musculaires  sont  longues,  larges  et  réonitf  P* 
tissu  ceUulaire  condensé;  elles  donnent  un  grain  moiiiir^ 
à  la  vue  et  présentant  au  toucher  une  oertmne  élasticité. 

Les-  w  dv  ebeval'  sont  moÉ»  éoaîMBwaeum^a  ftairf>  A  w 


,  qui  est  trèa  lenUy  la  vianda  donne  un  bonillMi»  pAle;.  eUt 
ient  ferme,  compaote  et  dimÛMie  beaucoup  de  volume. 
•es    caraatèeeB  3  aMJiqaent,  d'une  manière  générale^  à  la 
nde  de  mulet  et  à  celle  de  Tàne.  La  ehairde  ce  dernier  m  ra(r 
»clie  plus  de  celle  du  T,eau  ou  du  porc  que  de  celle  du  bœuf. 

f^ache.  —  La  viande  de  vacbe,  h  qualité  égale,  ne  diffère  de 
le  du  bcnuf  que  par  un  développement  moindce  des  musdes. 

filtre  flnuecttlaire  est  pins  fine»  la  tranche  moins  épaisse;  la 
lisse  des  rognons  est  moins  onctueuse  et  se  pulvérise  légèrs- 
»at  sous  les  doigta. 

La  vache  ne  se  caractérise  sûrement  que  si  Ton  peut  trouver 
emplacement  des  mamelles.  Chez  les  bêtes  qui  n'ont  pas  encore 
»rté,  ces  organes  restent  sur  Tanimal  et  y  forment  un  gras  fin 

aoyeax  sur  laquai  les  bouchers  font  parfois  des  incisions  qna- 
lUées^  qui  ne  peuvent,  d'aULeurs,  tromper  qu'un  œil  fort  peu 
q^risMuté.  Si  les  mamelles»  au  contraire,  sont  gorgées  de  laitt 
a  les  enlève  et  leur  ablation  se  traduit  par  une  cavité  appré^ 
.able. 

Toiireau.  —  Les  formes  du  taureau  sont  plus  épaisses  et  plus 
xaasives,  Taspect  nacré  gris  bleuâtre  des  aponévroses  est  plus 
rononcé.  La  coupe  donne  une  tranche  rugueuse,  d^un  rouge 
irixn  clair.  La  graisse  est  sëche^  d'un  blanc  mat  ou  légèrement 
osé  et  disposée  par  Ilots.  La  viande  dégage  une  odeur  sui  ge- 
leris. 

Le  taureau  au  repos  depuis  quelque  temps  et  bien  nourri  peut 
icquérier  une  couche  de  graisse  de  couverture  qui  lui  donne  l'ap- 
parence d'un  bœuf  de  première  qualité. 

Le  volume  du  corj^s  caverneux  du  )»énis  est  double  de  celui  du 
bœuf»  ses  muscles  ischio-caverneux  ont  acquis  un  grand  déve- 
loppement. 

Le  trajet  inguinal  renferme  un  moignon  de  cordon  dont  le 
volume  permet  de  reconnaître  si  l'animal  a  subi  une  castration 
tardive. 

Veau.  •  La  viande  Ad  veau  n'a  pas  de  couleur  bien  déler^ 
minés»  cslle^  variant  avec  le  mode  de  nourriture  suivi.  Les 
vaaaK,  nourris  au  lait  et  aux  œufs^  ont  une  chair  naturellement 
plas  Uanche;  eaux  nourris  avec  dos  farineux  ou  des  racines 
ont  ans  cbair  présentant  une  coloration  rouge  plus  ou  moins 
foncée. 

MmtÊÊk.'^  La  vianda  da  moaion  est  d'un  ronge  l^pècement 
tanaàtce.  La  graine  est  UancdMi  répandus  en  sonveirtttra  et 
ankon  des  rognuia;  aUa  na  fiUre  jamais  dans  l'épaissear  des 
mascles. 

la  (flMmnr*  aaé  asttNDMonnt  ttès  dévaioppé  eins  desaîna  sur 
Is  dosea  lîgDSS  on  nÉhiimsii 

Le  mouton  se  distingue  fadkttieat  de  1&  hraUa  pav  VkUfodàêM 
teiiHitttBi.{HMK  k  «èb,.onaaiifltela  ]aupiéMnaeeiilidss#  testi^ 
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cales  atrophiés,  soit  d'un  amas  lobule  de  graisse.  Chez 
melle,  cette  graisse  est  lisse  et  non  lobulée. 

La  chair  du  bélier  se  reconnaît  facilement  à  la  forte  ode: 
particulière  qu'elle  dégage. 

'Chèvre,  —  La  chèvre  porte  sa  graisse  à  rintérieiir,agg.:. 
autour  des  rognons. 

Sa  conformation  diffère  essentiellement  de  celle  du  c 
Elle  a  les  jambes  postérieures  plus  longues,  les  extrémù 
déliées,  le  gigot  plus  droit.  La  poitrine  est  haute,  le  thon: 
dans  le  sens  latéral,  les  apophyses  des  vertèbres  dorsa. 
saillantes  ;  le  cou  est  long  et  frêle. 

Le  peaucier  est  d*une  intensité  de  couleur  remarquable. 

Les  muscles  sont  très  rouges. 

Certains  moutons  d'Algérie  ont  une  conformation  se 
chant  beaucoup  de  celle  de  la  chèvre;  le  seul  moyen  l 
pas  trompé  est  d'exiger  que  les  pieds  restent  adhérents  ar 
bres. 

Porc.  —  La  viande  de  porc  a  une  couleur  rose,  se  rap. 
beaucoup  de  celle  du  veau  ;  néanmoins  elle  revêt  divers 
Ion  les  réglons  examinées,  certaines  d'entre  elles  étant  : 
lement  décolorées. 

Le  tissu  musculaire  du  porc  est  d'un  grain  plus  serré  : 
du  veau;  la  section  en  est  sèche. 

Sur  de  faibles  morceaux  de  muscles,  on  reconnaîtra  ' 
la  grande  friabilité  de  ses  fibres;  celles  du  veau  sont  p.. 
tantes. 

La  chair  de  la  truie  est  brune  et  flasque;  sa  graisse 
consistante,  surtout  après  une  mise-bas  récente. 

La  chair  du  verrat  est  d'un  brun  violacé;  elle  exhale. 
si  l'animal  a  été  tué  à  un  certain  âge,  une  odeur  puaaie 
répand  au  loin. 

§  7.  —  Caractères  généraux  et  dt'fférentielë  des  viandes  m:  I 

Caractè7*es  généraux.  —  Toutes  les  maladies  qui  sont  a::  ' 
gnéés  d'une  âèvre  intense  et  qui  ont  dans  l'organisme  oc   ' 
tissement  suffisant  pour  y  produire  des  altérations  plus  o:  ' 
sensibles  doivent  être  considérées  comme  une  CRUsede: 
la  viande. 

La  viande  des  animaux  abattus  en  conté  de  péripot-  ' 
n'est  pas  considérée  comme  insalubre;  elle  pourra  être  c>- 1 
mée  si  Tanimal  n'est  pas  trop  maigre  et  si  sa  chair  ne  re^ 
trop  molle  et  comme  gélatineuse  après  refroidissement. 

La  bronchite  verminease,  les  échinocoqnes  du  poumon.  | 
nomycose,  Tadénie  et  la  leucémie  n'entraînent  ie  rejei;' 
l'animal  est  en  mauvais  état  général. 

peutexieter  dans  les  poumoneiou.tiaasie  foiecartaiot' 
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xs  qixiy,  quoique  présentaiit  une  réeUe  importance,  n'ont  pas 
pour  eiOfet  d'altérer  la  viande;,  celle-ci  par  suite  ne.  sera  pas 

ua  présence  de  quelques  tubercules  dans  les  poumons,  de  sé^ 
estres  plus  ou  moins  volumineux,  ne  doit  pas  être  une  cause 
solue  du  rejet  de  la  viande.. 

Les  pétatites  suivies  d'ictères,  l'ascite  accompagnôe  de  mai- 
eur  ou  d'infiltration,  la  cachexie  aqueuse,  ranémi&et  l'héma- 
rie  entraînent  le  plus  souvent  le  rejet  de  la  viande.  La  rupture 
i  la  vessie  l'entraîne  toujours,  ainsi  que  l'asphyxie,  la  métrite, 
&  affections  septiques,  charbonneuses  ou  gangreneuses. 
Les  viandes  malsaines  et  qui  comme  telles  doivent  être  absolu- 
ent  rejetées  de  la  consommation  ont  été  groupées  en  six  classes 
ar  M.  Villain,  inspecteur  du  service  des  viandes  à  Paris  : 

lo  Viandes  gélatineuses.  -^  Outre  lesviandes  qui  restent  molles 
près  refroidissement  par  suite  de  l'état  de  maladie  du  sujet,  on 
oraprend  sous  cette  dénomination  les  viandes  provenant  d*ani- 
[iaax  trop  jeunes. 

Les  tissus  sont  alors  flasques  et  comme  gélatineux.  La  graisse, 
>eu  abondante,  est  grisâtre  ou  même  bistrée,  grenue  et  nullement 
)nctueuse.  Les  rognons  sont  foncés  en  couleur  d'un  brun  verdàtre 
DU  violacé.  Les  articulations  sont  volumineuses;  les  cartilages  des 
;!»6tes  sternales  mous  et  flexibles.  La  moelle  des  os  est  sans  con- 
sistance, boueuse  et  d'un  rouge  intense;  leurs  épiphyses  sont 
sans  adhérence. 

2^  Viandes  maigres,  -^  La  maigreur  peut  être  pathologique  ou 
physiologique. 

Dans  le  premier  cas,  le  rejet  est  surtout  prononcé  à  cause  de 
la  maladie  même  dont  la  maigreur  n'est  qu'une  conséquence. 

Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  lieu  à  rejet  que  si  la  maigreur  est 
très  prononcée  et  diminue  le  rendement  en  viande  d'une  façon 
assez  notable  pour  que  le  poids  des  os  atteigne  35  à  40  p.  iOQ  du 
poids  total. 

3<^  Viandes  fiévreuses  et  médicamentées,  —  Le  tissu  musculaire 
des  viandes  fiévreuses  est  décoloré,  d'un  gris  terne;  le  jus  aug- 
menté est  fluide  et  coule  à  terre  à  la  moindre  incision. 

Le  tissu  cellulaire  présente  un  fin  réseau  de  capillaires  gor,gées 
de  sang  et  d'infiltrations  séro-sanguinolentes. 

Les  ganglions,  la  graisse  de  couverture  et  la  graisse  intérieure 
sont  injectés  par  places. 

Les  séreuses  (plèvres  et  péritoine)  sont  imbibées  et  livitles. 

La  viande  répand  une  odeur  caractéristique  qu'il  faut  bien  se 
garder,  d'ailleurs,  de  confondre  avec  l'odeur  particulière,  de  la 
chair  pantelante,  dite  odeur  de  chaud* 

Les  viandes  asphxiques,  apoplectiques  ou  météoriques  ont 
une  coloration  rouge  brun;  le  tissu  cellulaire  est  vascularisé,  la 
sectioa  des  os  spongieux,  du  rachis  notammenjt,  est  noir^re  ;  les 


ttretrses  sont  ternes,  maiÏHrées  d'ecchymoses,  leBTiâmiii 
gorgés  d'an  sang  norr  rangissant  à  !*air. 

C^ez  le  porc  asphyzique,  les  plèvres  et  les  reini  sont  Tr- 
ie lard  est  d'nn  ronge  sombre  et  piqué; la  viande,  qmapp 
éclat,  a  nne  teinte  très  forcée  et  présente  des  marbnires. 

La  viande  des  animaux  météoriques  est  ederée,  ferment: 
parfois  une  odeur  excrémentielle. 

Les  viandes  nrineuses,  aussi  bien  qne  celles  vépanéast ci- 
médicamenteuse  quelconque  doivent  être  rejetées  avec 
grand  soin.  L'odeur  dite  de  relent^  premier  signe  de  la  \- 
tion,  doit  également  entraîner  le  rejet. 

4^  Viafèdes  virulentes.  —  Ces  viandes  présentent  ai  y 

Joint  les  caractères  des  viandes  fiévreuses,  «aof  dam  la  r 
es  cas  de  tuberculose. 

Les  viandes  provenant  d*animaux  tuberculeux  ne  sor* 

sèment  exclues  de  la  consommation  que  dans  les  cas  5 

10  Si  les  lésions  sont  généralisées,  c'est-à-dire  non  l 

dans  les  organes  viscéraux  et  leurs  ganglions  Ijmpbt/]': 

2^  Si  les  lésions,  bien  que  localisées,  ont  envahi  la  p': 

Sartie  d'un  viscère  ou  se  traduisent  par  une  éraption  sori- 
e  la  poitrine  ou  de  la  cavité  abdominale. 

Toutefois,  on  devra  se  montrer  extrêmement  pmi'r  ' 
d'accepter  comme  propre  à  la  consommation  la  vt&ader 
d'^un  animal  reconnu  tuberculeux  à  un  degré  moins  avi" 

Les  viandes  charbonneuses  dégagent  une  légère  oàei:' 
niacale;  la  graisse  est  injectée;  les  interstioes  moteoia 
sentent  des  taches  noir&tres;  il  y  a  des  suffusions  saoei   I 
ecchymoses,  de  la  congestion  et  de  l'hypertrophie  des  >:> 
Les  muscles,  un  peu  mous,  sont  bmn  ronge  pâle,  parf()i> 
jaunâtres,  à  l'aspect  lavé.  Le  sang,  noir&tre,  poiiseo^.  '  ' 
ouide  dans  les  vaisseaux,  tache  les  doigts  en  brun  rooge^! 
1  air  sa  teinte  foncée. 

Les  viandes  d*animaux  atteints  de  charbon  symp^' 
dégagent  une  odeur  de  beurre  ranee;  leur  tissu  offre  )'^' 
la  viande  bouillie  et  l'on  y  rencontre  parfois  des  iam^^  ' 
téristiques. 

Le  rouget,  maladie  spéciale  au  porc,  sarecoansltàdei; 
rougeâtres  sur  la  peau. 

La  peaU|  le  lard,  le  tissu  cellulaire  se  montrent  teintée ' 
vif;  les  ganglions  lymphatiques  sont  noirs;  le  reste  <i^-l 
rappelle  les  viandes  asphyxiques. 

80  Vtandm  pamsUtnres.  -*-  Parmi  les  viandes  parasiU']' 
sont  rigoureusement  refusées  que  oelles  provenant  ^^^'1 
atteints  de  ladrerie  ou  de  triehhiose.  , 

La  ladrerie  dn  porc  se  manifeste  principalement  par  I&P-'  ^ 
sous  la  muqueuse  linguale,  de  vésicules.  Ces  vésicoles  Ti 
se  trouver  également  dans  les  muscles  da  cou,  dt  steitioiQ  1 


8,  dans  le  diaphragme,  dans  le  cœar  et  iortout  sur  rintestin. 
issu  muscalaire  donne  à  la  coape  un  aspect  caractéristique* 
3  bœuf  pent  ôtre  atteint  de  ladrerie.  Les  cys tioerqnes  se  re»» 
xent,  comme  chev  le  père,  dans  le  voisinage  de  la  langue.  On 
-etronve  fréquemment  aussi  dans  le  larynx,  le  masseter,  le 
r,  le  diaphragme,  les  lombes,  les  cuisses  «t  les  épaules  où  ils 
kyslent  rapidement.  La  trichinose  du  porc  peut  envahir  tous 
nuscles.  Mais  elle  se  présente  le  plus  souvent  sous  forme  de 
;es  larvaires  dans  le  lard,  le  diaphragme,  les  filets,  le  larynx 
L  muqueuse  intestinale. 

*  Viandes  putréfiées  et  phosphorescentes,  —  Les  caractères  dif« 
Btiels  des  viandee  putréfiées  sont  assez  manifestas  et  Todenr 
Jles  iégugeni  assez  désagréable  pour  qu'il  soit  inutile  d'inr 
ar. 

uelqves  altérations  de  même  nature,  auxquelles  il  convient  de 
aoher  les  viandes  pboiphoreseentesy  sont  cependant  assez  paa 
arentes.  Quelquefois  poiur  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  rafc- 
tion.  sur  elles,  attendu  qu'elles  sont  tout  aussi  dangereuses. 
a  viande  se  déealore,  ternit»  devient  hrun&tre  et  se  reoouvne 
uite  d'une  couche  grisâtre  à  odeur  fajle  de  relenL 
lans  le  cas  de  traumatisme,  les  morceaux  de  viande  provenant 
parties  lésées  doivent  être  éliminés. 

esdant  les  fortes  chaleurs  de  l'été,  les  viandes  sont  rapide 
il  altérées  par  les  œufs  que  les  mouches  y  viennent  déposer, 
viandes  doivent  être  écartées. 

Signé  :  A.  Hebcier. 


189.  Circulaire  ministérielle  relative  au  mode  de  logement 
du  sucre  cristallisé.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  684.] 

Psrif »  le  S7  décembre  4S94. 

f on  cher  général,  il  m'a  été  signalé  que  le  mode  de  logement 
sucre  cristallisé,  tel  qu'il  est  prescrit  par  ma  circulaire  du 
îoîn  i81M,  n'assurait  qu  insuffisamment  la  conservation  de  1^ 
irée,  lorsqu'on  ne  disposait  pas  de  locaux  se  trouvant  dans  un 
t  de  sicctté  parfaite,  liais  il  a  paru  possible  d'obvier  à  cet  in- 
rvénient,  eu  réglant  à  80  kilogrammes,  au  lieu  de  100,  les  sues 
:lo«Beutaîres  servant  à  loger  le  jucre  et  en  les  plaçant  ensuite 
is  d«s  caisses  à  biscuit. 

r'ai  l'honneur  de  vous  informer  gue,  pai  dérogation  aux  pre»- 
ptions  de  ma  circulaire  du  16  juin  prëcitée,  j'approuve  qu'il 
t  fait  usage  de  ce  mode  de  conservation  du  sucre  cristallisé, 
*tout  où  1  état  des  locaux,  ou  bien  les  conditions  climatériques 
feraient  reconnaître  l'utilité. 

Signé  :  A.  Mbrgier. 
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K®  190.  Instruction  relative  au  payemeni  des  iniet- 
route  lors  des  grands  mouvements  d'isoiés  :  l*  en  i 
paix;  2*  en  cas  de  mobilisation,  (o"  Direclion;  Soli. 
demnité  déroute.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  647.] 

Paris;  le  28  décembre  ^!- 

0]]Jet. 

La  présente  iDstraciion,  applicable  à  dater  dv  joar  à^t  ^ 
ficatioD,  a  pour  objet  de  déterminer  les  régules  d'allocati 
payement  des  indemnités  de  route  dues  aux  hooames  de 
nibilité,  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de  l'armée  te: 
convoqués  pour  accomplir  des  périodes  d'exercicei»  en  t . 
paix,  ou  appelés  à  l'activité  en  cas  de  mobilisation,  « 
doivent  rejoindre  directement  leur  corps  d'afiTecialion.  > 
doivent  se  rendre  d'abord  au  bureau  de  recrutement  p* 
être  dirigés  sur  ce  corps. 

Elle  abroge  : 

40  Les  dispositions  contenues  dans  rinstruction  do  !  ' 
1878  et  le  bulletin  rectificatifet  complémentaire  de  ladi: 
tion,  la  note  ministérielle  du  3  juin  4890,  rinstructioD 
1891  et  la  note  ministérielle  du  21  mai  suivant,  en  ce  qui 
les  règles  d'allocation  et  de  payement  d'indemnités  de  r 
aux  hommes  de  troupe  pour  les  appels  du  temps  de  pa 

2^  Les  circulaires  ci-après,  timbrées  «  Bureau  des  T  • 
et  de  l'Indemnité  de  route  »  :  I 

28  janvier  1887  (n»  245);  \ 

7  mars  1887  (n^  49  de  la  série  générale); 
10  juin  1887  (no  61  de  la.série  générale); 

3^  Les  circulaires  relatives  au  service  de  riadomiiit^  ^' 
pour  le  cas  de  mobilisation  parues  jusqu'à  ce  jour  soosl^ 
du  bureau  de  la  solde  et  de  Tindemnité  de  route ;^ 

A^  Et,  enfin»  d'une  manière  générale»  toutes  leacir^ 
décisions  et  notes  ministérielles  relatives  au  payement  des    | 
nités  de  route  lors  des  grands  mouvements  d'isolés  et  dont 
positions  sont  ou  reproduites  dans  la  présente  iostrocii 
contraires  aux  principes  qui  y  sont  contenus.  ' 
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APPELS  DU  TEMPS  DE  PAIX. 


PRINOPES  GÉNÉRAUX. 


Droit  aux  allocations. 


Art.  l«r.  Conformément  au  décret  da  29  janvier  i879  et  à  la 
circulaire  d'envoi  de  ce  décret,  les  parcours  effectués  par  les  ré- 
servistes et  territoriaux  pour  répondre  à  un  ordre  d*appel  sont 
calculés,  savoir  : 

Pour  les  hommes  en  résidence  dans  la  subdivision  de  région 
de  leur  domicile  comme  s'ils  partaient  du  cbef-Ueu  de  canton 
aiuquel  appartient  la  commune  où  ils  résident  pour  se  rendre  au 
lieu  de  leur  destination; 

Pour  les  hommes  se  trouvant  en  dehors  de  la  subdivision  de 
région  de  leur  domicile  par  suite  de  changement  de  résidence 
déclarée,  comme  s'ils  partaient  du  chef-lieu  de  la  subdivision  de 
région  où  ils  résident  et  se  rendaient  au  chef-lieu  de  la  subdivi- 
.sion  de  région  dans  laquelle  est  situé  le  point  à  rejoindre; 

Pour  les  hommes  fixés  à  l'étranger^  comme  s'ils  partaient  du 

ehef-lieu  de  la  subdivision  de  région  dont  fait  partie  la  localité 

près  de  laquelle  ils  franchissent  la  frontière  (en  suivant  l'itinéraire 

:  normal)  et  se  rendaient  au  chef-lieu  de  la  subdivision  dans 

laquelle  se  trouve  le  point  à  rejoindre; 

Pour  les  hommes  voyageant  à  l'étranger,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  quitté  leur  domicile  légal  ou  leur  résidence  déclarée. 

Cas  particuliers. 

Art.  2.  Les  hommes  en  résidence  régulière  hors  de  la  subdivi- 
sion de  région  de  Digne,  qui  doivent  rejoindre  dans  cette  subdivi- 
sion de  région  les  lieux  de  réunion  de  Tournoux,  Golmars  et 
^travaux,  reçoivent  l'indemnité  de  route  calculée  depuis  le 
cheMiea  de  la  subdivision  de  région  où  ils  résident  jusqu'à 
Toarnoax,  Golmars  et  Entrevaux  (note  ministérielle  du  15  juillet 
1881). 

Art.  3.  Les  hommes  en  résidence  régulière  hors  de  la  subdivi- 
sion de  région  de  Perpignan  et  qui  doivent  rejoindre,  dans  cette 
subdivision,  les  lieux  de  réunion  de  Bellegarde,  Fort-les-Bains, 
Hontlouis  et  Yillefranche,  reçoivent  l'indemnité  de  route  calculée 
depuis  le  chef-lieu  de  la  subdivision  de  région  où  ils  résident 
jusqu'à  leurs  lieux  de  réunion  respectifs  (note  ministérielle  du  12 
avril  1889). 

ÂKNfii  1894.  N«  36.  48 
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Art.  4.  Les  hommes  ajant  légalement  chaagé  derésideï 
droit,  pour  rejoindre  Ëpinal,  à  Tindemnité  de  roott  depuis  .- 
lieu  de  la  subdivision  de  leur  résidence  jasqu'à  Epini. 
ministérielle  du  14  décembre  1889). 

Art.  5.  Les  hommes  en  résidence  légale  hors  de  la  soM  ~ 
de  région  de  leur  domicile,  convoqués  à  Aix,  reçoivent  Tuid? 
de  route  depuis  le  chef-lieu  de  la  subdivision  de  régio: 
laquelle  ils  résident  jusqu'à  destination  (note  ministérielle 
septembre  1892). 

Art.  6.  L*homme  qui,  en  changeant  régulièrement  de  ré:. 
n'a  pas  quitté  sa  subdivision  de  région,  doit  être  considéré  : 
partant  au  chef-lieu  de  canton  dans  lequel  se  trouve  sa  n. 
réaidenee. 

Art.  7.  L'homme  qui,  ayant  changé  régulièrem«[it  de  réï  : 
a  fixé  cette  résidence  dans  la  subdivision  de  région  de  sod  j 
convocation,  n'a  pas  droit  aux  frais  de  route. 

Art.  8.  Tout  homme  appelé,  partant  d'nn  point  autre  *  \ 
domicile  légal  ou  sa  résidence  régulière,  a  droit  aax  t 
route  calculés  d'après  la  situation  de  ce  domicile  on  c 
résidence. 

Art.  9.  L'homme  ^ui  se  rend  à  son  corps  oi  an  bureau  i  i 
tement,  bien  que  n étant  pas  convoqué  reçoit,  pour  la. 
retour,  des  frais  de  route  décomptés  d'après  la  position  i 
domicile  ou  de  sa  résidence  régulière,  quand  sa  bonae  > 
peut  être  mise  en  doute. 

Art.  10.  Les  hommes  qui  se  sont  vu  légitimement  n 
transport  au  quart  du  tarif  et  ont  dû,  par  suite,  payer  place 
reçoivent  l'indemnité  kilométrique  de  Ofr.  016  comme  6*iii 
voyagé  à  prix  réduit. 

Art.  11.  Les  réservistes  et  territoriaux  coBtraints,  ponr 
sons  de  force  majeure  dûment  constatées,  de  passer  en  r: 
d'une  journée  pour  une  distance  de  360  kilomètres  p^* 
en  chemin  de  fer,  sont  payés,  par  rappel,  de  l'indeBU. 
nalière  d'après  le  nombre  de  journées  effectivement  p^** 
route. 

Art.  12.  L'homme  qui,  pour  des  mdtifs  de  service  o«  j" 
de  difficultés  de  transport,  ne  peut  être  dirigé  sur  son 
jour  même  de  son  arrivée  nu  bureau  de  recrutement,  ''t  ' 
indemnité  journalière  pour  chaque  journée  de  retard  ol . . 
pendamment  des  allooa tiens  de  route  que  le  comma    \ 
recrutement  lui  aurait  payées  s'il  avait  été  mis  eu  nwtr  J 
diatement  pour  rejoindre  sa  destination  définitive. 

Art.  13.  L'homme  qui,  devant  rejoindre  le  bureau  de  :* 
ment,  8*est  rendu  directement  et  sans  autorisation  sp.  ' 
corps  auquel  il  est  affecté  ne  perd  pas,  par  le  fait  de  cet 
tion  irrégulière,  son  droit  à  rind«mniké  de  roule. 
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Cette  indemnité  lui  est  payée  par  rappel  an  corps,  mais  il  est 
Len  ent^ida  qna'elle  n'est  décomptée  dans  les  mêmes  conditions 
ae  pour  les  hommes  ayant  rejoint  directement  et  régvliôremenl 
»iir  corps,  sans  se  préoccuper  de  l'indemnité  qui  eût  été  payée  si 
tiomine  était  passé  par  le  bureau  de  recrutement. 

Art.  14.  Tout  homme  maintenu  à  Thôpital  après  le  renvoi  de  la 
Lasse  conToquée  pour  une  période  d'instruction  a  droit,  pour 
eî  oindre  ses  foyers,  à  des  frais  de  route  décomptés  dans  let^ 
dêmes  conditions  que  pour  les  réservistes  et  territoriaux  qui  ont 
Lccompli  une  période  d'instruction  dans  cet  hôpital. 


II. 
BÉGLES  D'ALLOCATION. 


Décompte  des  indemnités  à  l'aller. 

Art.  15.  Les  points  extrêmes  des  parcours  étant  déterminés 
comme  il  a  été  dit  aux  articles  précédents,  les  hommes  considérés 
•omme  n'ayant  pas  eu  à  franchir  une  distance  au  moins  égale  à 
25  kilomètres,  tant  sur  les  routes  ordinaires  que  sur  les  chemiaB 
de  fer,  n'ont  droit  à  aucune  allocation  de  route. 

Art.  16.  Pour  un  trajet  égal  ou  supérieur  à  25  kilomètres,  les 
ïommes  reçoivent,  à  l'aller  : 

i^  L'indemnité  kilométrique  pour  la  portion  de  trajet  par- 
courue en  chemin  de  fer  (l'indemnité  kilométrique  n*est  pas  due 
pour  les  parcours  effectués  sur  les  routes  ordinaires)  ; 

^0  L'indemnité  journalière  d'après  l'itinéraire  qui  leur  oonfèr» 
le  droit  aux  frais  de  route. 

Art.  17.  Lee  hommes  qui  rejoignent  d'abord  le  chef-lieu  de 
leur  subdivision  de  région,  pour  être  ensuite  dirigés  en  déta- 
chement sur  le  lieu  de  réunion  du  corps,  ne  reçoivent  l'indemnité 
kilométrique  qqe  jusqu'à  ce  chef-lien,  leur  transport  jusqu'à 
destination  étant  ensuite  assuré  au  moyen  de  bons  de  chemip  de 

ier. 

Décompte  des  indemoités  p«ar  le  reloir. 

Art.  18.  Pour  le  retour,  les  hommes  reçoivent  l'indemnité 
kilométrique  sur  voies  ferrées  et  l'indemnité  journalière,  si  leur 
kinéraire  comporte  un  parcours  en  chemin  de  fer  au  moins  égal 
à  31  kilomètres  ; 

L'indemnité  journalière  seule  si  le  parcours  est  au  moins  égala 
â5  kilomètres  et  inférieur  à  37. 

Art.  19*  Aucun  prélèvement  ne  peut  être  fait  sur  indemnité  de 
route  due  poor  le  retour,  quand  bien  même  l'homme  aurait  été 
aoo^ri  an  eorpe  le  jour  de  son  départ. 
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Art.  20.  L*homm6  autorisé  à  se  rendre  exceptionnellç': 

dans  une  localité  antre  que  son  domicile  légal  oa  sa  rés.:- 

déclarée  ne  peut,  en  aucun  cas,  recevoir  une  indemnité  saper. 

à  celle  qui  lui  serait  allouée  pour  rejoindre  ce  domicile  oc  : 

résidence. 

Taux  des  indemnités. 

Art.  21.  Le  taux  de  Tindemnité  kilométrique  estaniforic  : 
fixé  à  0  fr.  016  et  celui  de  Tindemnité  journalière  à  1  fr.25, 
que  soit  le  grade. 

Barème  d'indemnité  de  route. 

Art.  22.  Le  calcul  des  distances  kilométriques  et  le  de^  : 
des  indemnités  kilométrique  et  journalière  s'établissent^ 
des  barèmes  d'indemnité  de  route  tenus  et  mis  à  jour  p. 
fonctionnaires  de  Tintendance. 

Art.  23.  Les  commandants  de  recrutement  prennent,  acr 
sous-Intendant  militaire  de  l'arrondissement  administra:, 
copies  des  barèmes  d'indemnité  de  route  pour  le  d^comf 
indemnités  dues  aux  hommes  dont  ils  doivent  assurer  Ul 
roi^te. 
Quant  aux  barèmes  des  trésoriers  des  corps,  ils  seronl  : 
ar  le  passé,  tenus  et  mis  à  jour  dans  les  conditions  pre^. 
a  note  ministérielle  du  19  mars  1893. 


f, 


Indemnité  journalière  spéciale. 

Art.  24.  Les  hommes  qui,  d'après  la  situation  de  lenr  d  - 
ou  de  leur  résidence,  n'ont  pas  droit  aux  frais  de  rou 
rejoindre,  reçoivent,  le  jour  de  leur  arrivée  an  corps,  l'inc 
journalière  spéciale  prévue  par  Tarticle  3  du  décret  du: 
vier  1879. 

Elle  n'est  jamais  due  pour  le  retour. 

Cette  indemnité,  exclusive  de  toute  prestation  en  denier^ 
nature,  est  uniformément  fixée  à  1  fr.  25  pour  les  honi^ 
troupe  de  tous  grades. 

Elle  est  due  aux  honunes  qui  résident  an  lien  même  i- 
convocation. 

ni. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  PAYEMENT. 

Art.  25.  Les  allocations  de  route  auxquelles  les  hooni  - 
droit  leur  sont  payées  par  rappel  :  au  corps  pour  ceux  q'^ 
gnent  directemeat;  au  bureau  de  recrutement  pour  cewv 
convoqués  à  ce  bureau. 

Art.  26.  Par  exception  à  cette  règle.  Tindemnité  de  rou:-! 
être  allouée  d'avance  à  l'homme  qui,  étant  en  résideace: 
la  subdivision  de  région  de  son  domicile,  déclare  au  comm'^-' 
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ji  bureau  de  irecnitemeiit  ou  an  sons-intendant  militaire  ne  pas 
voir  les  ressources  nécessaires  ponr  rejoindre. 

Lia  somme  qui  lui  est  payée,  et  qui  varie  selon  qu*il  a  fait  ou 
on  les  déclarations  réglementaires  de  changement  de  résidence, 
st  inscrite  en  petits  caractères,  à  Tencre  rouge,  par  le  fonction- 
naire de  l'intendance  ou  le  commandant  de  recrutement,  selon  le 
;as,  sur  la  feuille  spéciale  de  son  livret  individuel,  dans  la  partie 
lupérieure  de  la  case  réservée  au  timbre  de  la  gare  de  départ,  ou 
\\xr  le  récépissé  du  livret. 

Avis  de  ce  payement  est  donné  au  corps  sur  lequel  est  dirigé 
L'iiomme. 

Hommes  rejoignant  dlireotement  leur  oorps. 


1«  RéscfTistefl. 

Art.  27.  Les  commandants  de  compagnie,  escadron  ou  batterie 
établissent  en  simple  expédition,  quelques  jours  avant  la 
convocation,  un  état  nominatif  des  réservistes  qui  rejoignent 
directement  le  corps  et  auxquels  ils  doivent  payer  les  frais  de 
route. 

Cet  état,  conforme  au  modèle  139  A  de  la  nomenclature 
des  imprimés  de  la  guerre,  mais  sur  lequel  les  formules  rela- 
tives k  l'arrêté  et  an  mandatement  doivent  être  supprimées, 
est  décompté  par  le  trésorier.  Celui-ci  dresse,  en  outre,  un  bor- 
dereau récapitulatif  conforme  au  modèle  n^  i  ci-annexé,  puis 
il  remet  à  cnaque  commandant  d'unité  l'état  nominatif  qui  le 
concerne. 

Lors  de  l'appel  des  réservistes,  cet  état  est  totalisé  et  présenté 
au  trésorier,  qui  en  paye  le  montant  au  commandant  d'unité  sur 
les  fonds  généraux  de  sa  caisse. 

Les  commandants  d'unité  donnent  reçu  de  ces  fonds  sur  le 
bordereau  récapitulatif. 

Le  jour  de  1  arrivée  des  hommes,  les  commandants  d'unité 
payent,  d'après  ces  états  nominatifs,  les  indemnités  de  route  dues, 
et,  au  far  et  à  mesure  des  payements,  inscrivent  le  mot  «  payé  » 
en  regard  du  nom  de  chaque  intéressé,  de  manière  à  pouvoir  re- 
lever facilement  les  sommes  disponibles  à  restituer  au  trésorier. 

Art.  28.  Si,  pour  un  motif  (Quelconque,  des  hommes  n'ont  pas 
été  compris  sur  les  listes  nommât! ves,  leurs  droits  sont  examinés 
d'urgence,  et  la  somme  qui  leur  revient  leur  est  payée  immédia- 
tement. 

Art.  29.  Les  payements  terminés,  les  commandants  d'unité  re- 
mettent au  trésorier  : 

Les  listes  nominatives  revêtues  de  la  certification  des  paye^ 
ments  faits; 

Les  sommes  restées  sans  emploi. 


£•  iréftorier^  après  avoir  «omtaté  à  l'aide  46»  étato  umi: 
que  les  sommes  restées  sans  enifdoi  repiésenieat  bie&  kâi&éiv. 
^ntre  les  sommes  remises  aux  commandants  d*amté  ei  u 
payées  ^ar  eux,  arrête  te  bordereau  récapitulatif  à  la  somEi:. 

Siyementê  réellement  effectués,  et  te  oHmiant  de  ce  bordes 
il  l'objet,  au  xegistpe  de  route,  d'uue  seule  inscriptiou  meu 
«aut  le  nombre  d  hommes  et  le  total  des  payements. 

2«  Territoriaux. 

Art.  30.  En  vue  d'assurer,  sur  les  fonds  généraux  de  la  r 
d'un  corps  actif,  le  payement  des  indemnités  de  route  auxtr 
riaux,  les  majors  des  corps  actifs  de  rattachement  font  état  ■ 
simple  expédition,  par  unité  territoriale,  dèsqueleBfinisire. 
connaître  les  corps  ou  fractions  de  corps  qui  doivent  être  c  : 
qués,  des  états  nominatifs  conformes  au  modèle  139  A  de .: 
menclature,  mais  sur  lesquels  les  formules  relatives  à  l'arrr 
au  mandatement  doivent  être  supprimées.  ^  . 

Ces  états  sont  remis  au  trésorier  du  corps  actif,  qm  é\': 
décompte  des  indemnités  dues  aux  hommes  et  dresse  nu: 
reau  récapitulatif  conforme  au  modèle  n^  1  ci-annexé. 

Art.  3i.  Chaque  commandant  d'unité  territoriale,  à  son  r 
mi  corps,  reçoit  du  trésorier  : 

L'état  nominatif  qui  le  concerne  ; 

Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  indemnités  oc- . 
Iu>mmes  de  son  unité. 

Les  commandants  d'unité  donnent  reçu  de  ces  ionisa 
bc^dereau  récapitulatif. 

Le  jour  de  1  currivée  des  hommes,  ils  distribaent,  d'ap^ 
états  nominatifs,  les  indemnités  dues  à  leurs  hommes.  B  u 
vent,  au  far  et  à  mesure  des  payements,  le  mot  «c  payé  »  eo^' 
du  nom  de  chaque  intéressé. 

Art.  32.  Les  payements  terminés,  les  commandants  d'onit 
mettent  au  trésorier  : 

Les  états  nominatifs  revêtns  de  la  certification  des  payent- 
ftita; 

Les  sonames  restées  saas  emploi. 

Le  trésorier  récapitule  dans  le  bordereau  récapitntatif  les  - 
nomÎBatifa,  et  le  montant  de  ce  bordereau  fait  l'objet,  au  r^r 
déroute,  d'une  seule  inscription  mentionnant lenombved'hoc^ 
et  le  total  des  payements. 

JustifiiatioQ  de  la  dépense. 

Art.  33.  Le  trésorier  justifie  des  sommes  qu'il  a  avaiie^'| 
les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps,  pour  le  payaoe^»  ^| 
indemaites  de  route  dues  soit  aux  réservistes,  aoU  aox  t^-; 
riaux,  dans  la  forme  prescrite  par  Tartiole  72  Mt  E  da  ràp^*^ 
modifié  du  12ijuin  1867. 


^.^servistes  et  tenitorlaïut  paasant  par  l»  Iraraaim  te  BvcnnitMMttt^ 


EMIiseMnent  des  tiatos  noniattÎTOS. 

JLrt.  34i  En  vii«  du  pa]pement  des  îndemtirtés  déroute  dues  «cet 

'ViOTnnieB  convoqués  et  pasdant  par  les  bureaux  de  recratemeui, 

les  commandaBts  de  ces  boréaux  établissent  à  l'avance,  par  corpft 

-dLe  troupe  ou  fraction  de  corps,  des  états  nominatifs  conformer 

AU  modèle  139  B  de  la  nomenclature  des  mprimés  de  la  guerre, 

jDoaâs  sus*  lesqaste  les  formules  relatives  à  f  arrêté  et  aa  mandate- 

xnent  doivent  être  supprimées. 

Cîes  états  indiquent,  pour  diaque  homme,  les  indemnités  q«i 
loi  sont  dnes  d'après  les  barëmes  d'indemnité  de  route. 

Perception  des  fonds. 

Art.  85«  Poor  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  payement  des 
indemnités,  le  commandant  de  recrutement  prépare  deux  expédt< 
tions  d'un  bordereau  récapitulatif  (modèle  n9  3  ci-«nnexé). 

Ce  bordereau  indique,  par  corps,  le  montant  de  chaque  liste 
nominative  et  la  somme  totale  à  mandater. 

La  veille  du  jour  de  Tarrivée  des  hommes,  le  commandant  d« 
bureau  de  recrutement  adresse  au  sous-intendant  ou  à  son  sup^ 
pléant  un  exemplaire  dudît  bordereau  appuyé  des  listes  nomina-* 
tives. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance,  après  vérification  des  dé- 
comptes et  rectification,  s'il  y  a  lieu,  mandate  au  titre  du  bureau 
de  recrutement,  et  au  nom  du  commandant  de  ce  bureau,  Ib 
mentant  du  bordereau  récapitulatif,  et  inscrit  oe  montant  sur  son 
regisire  de  route.  Puis  il  restitue  au  commandant  du  recrutement 
le  borderean  récapitulatif  et  les  listes  nominatives.  Cet  officier 
sapériear  touche  immédiatement  le  montant  du  mandat  et  laisse 
seulement  entre  les  mains  du  payeur  le  bordereau  récapitulatif 
mandaté» 

Ptyemeit  des  indemnités* 

Art.  36.  A  leur  arrivée  au  bureau  de  recrutement,  les  hommes 
sont  classés  par  corps  diaprés  les  listes  puis  formés  en  détache- 
ment. 

Pour  asBorer  le  payement  des  Indemnités»  le  commandant  de 
recrutement,  après  avoir  biffé  des  listes  noxninatives  les  noms 
des  réservistes  ou  territoriaiix  qui  n*ont  pas  rejoint  et  fait  le  total 
smr  chaque  liste  des  sommes  dues  aux  hommes  présents,  remet  & 
chaque  chef  de  détachement  : 

La  liste  nominative  comprenant  les  hommes  de  son  déttaotio^ 
ment; 

Le. montant  des  sommes  à  leur  distribuer; 

La  feuille  de  route  collective, 
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Et,  s'il  y  a  lieu,  les  bons  de  chemin  de  fer  délivrés  par  le  > 
intendant  militaire  on  son  snpplôant. 

Le  commandant  de  recrutement  établit  la  liste  des  hoi: 
qui  n*ont  pas  rejoint. 

Le  chef  de  détachement  donne  reçn  de  la  somme  qui  .: 
remise  snr  Tezemplaire  da  bordereau  récapitulatif  qui  doit 
entre  les  mains  du  commandant  de  recrutement  ;  puis  il  àb: 
aux  intéressés,  séance  tenante  «t  sous  la  sarveillance  da 
mandant  de  recrutement,  les  sommes  qui  sont  dues  jasqu'aj 
inclus  où  ils  se  sont  présentés  audit  bureau. 

Les  hommes  reçoivent  ensuite  chaque  matin,  pendantlar 
le  montant  de  leur  indemnité  journauère  (i  fr.  25). 

Art.  37.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  ^ 
dataires  qui  peuvent  être  mis  en  route  en  nombre  saffisao. 
voyager  en  détachement  et  pour  lesquels  le  commandant  a- 
une  liste. 

Art.  38.  Les  hommes  présents  à  Vappel  ou  retardataire* 
sont  mis  en  route  isolément  reçoivent  au  commandant  de .: 
reau  les  frais  de  route  auxquels  ils  ont  droit. 

Justification  des  payements  effectués  par  les  chefi  de  détaehemeol. 

Art.  39.  Dès  son  arrivée  au  corps,  chaque  chef  de  détacb-' 
Justifie  des  payements  qu'il  a  effectués  auprès  du  trésor' 
corps  actif  d'affectation  ou  de  rattachement. 

Art  40.  A  cet  effet,  il  remet  au  trésorier  la  liste  nomioa 
^e  cas  échéant,  le  montant  des  indemnités  qui  n'auraient  p* 
payées  aux  hommes  par  suite  de  mutations  survenues  peu: 
route. 

Art.  41.  Les  sommes  non  employées  par  les  chefs  de  dtt: 
ment  sont  immédiatement  reversées  au  Trésor,  à  la  dilig^^ 
trésorier  du  corps  actif,  qui  fait  viser  le  récépissé  constataol 
opération  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  lasarve: - 
administrative  du  corps. 

Ce  récépissé^  accompagné  d'une  ampliation  de  lordie <i^ 
versement  et  la  liste  nominative  sont  ensuite  adressés  ao  ' 
mandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  de  r-' 
d'où  le  détachement  est  parti.  Cet  officier  conserve  cette  de: 
pièce  et  remet  les  deux  autres  au  fonctionnaire  de  rinteo: 
chargé  de  les  faire  parvenir  au  Ministre  avec  la  comptabil'- 
frais  de  route  (5®  Direction;  3^  Bureau). 

Justification  des  payements  effectués  par  les  commandants  de  recnteD-- 

Art.  42.  Le  commandant  de  recrutement  justifie  aaprés^Q 
tionnaire  de  l'intendance  ordonnateur  des  payements  effectot-^ 
'ïes  soins,  au  moyen  : 

i^  Des  listes  nominatives; 

20  De  l'exemplaire  du  bordereau  récapitulatif  resté  enlr^ 
mains. 
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L.  43.  L'ordonnatear  prépare,  s*il  y  a  liea>  à  l'aide  de  ces  élë- 
J9,  l'ordre  de  reversement  an  Trésor  des  sommes  restées  sans 
ploi, 

^  è  s  gue  le  commandant  de  recrutement  a  opéré  ce  reversement^ 
xi^oie  le  récépissé  à  l'ordonnateur.  Gelni-ci  le  transmet,  aveo 
>ordereau  récapitulatif  et  les  listes  nominatives,  au  fonction- 
.xe  de  rintendance  chargé  de  faire  parvenir  au  Ministre  la 
nptabilité  des  Irais  de  route  (5«  Direction;  S^  Bureau). 

Payement  des  indenmltés  pour  le  retoor.  —  Bésenristea  et  territoriaux. 

A.rt.  44.  Avant  leur  départ,  les  réservistes  et  territoriaux  reçoi« 
Ht.  de  leurs  commandants  d'unités  les  allocations  auxquelles 
ont  droit  à  titre  d'indemnité  de  route  pour  rentrer  dans  leurs 
y  ers,  domicile  ou  résidence  déclarée. 

Art.  .45.  Les  listes  sont  établies  respectivement  par  chaque 
^xomandant  d'unité  et  les  payements  s  effectuent  conformément 
jLiL  règles  tracées  par  l'article  72  bis  D  du  règlement  modifié  du 
2  juin  1867. 

IV. 

PAYEMENT  DBS  INDEMNITÉS  DE  ROUTE  AU  MOMENT 

DE  LA  MOBILISATION. 


Dommes  de  tronpe  rejoignant  directement  leur  corps  d'affectation. 


Disponibilité  et  réserve  de  tarmée  active;  hommes  de  Varmée  active 
absents  de  leur  corps  et  devant  rejoindre  en  cas  de  mobilisation. 


Établissement  des  listes  nomiDatiTes. 

Art.  46.  En  vue  d'assurer  rapidement  le  payement  des  indem- 
nités journalières  (1)  aux  hommes  de  l'armée  activQ  des  deux  ca- 
tégories ci-dessus  désignées  et  de  la  réserve  de  cette  armée 
rejoignant  directement  leur  corps  d'affectation  au  moment  d'une 
mobilisation,  les  commandants  d'unités  administratives  établis- 
sent et  tiennent  constamment  à  jour^  dès  le  temps  de  paix,  par 
classe  de  mobilisation,  et  distinctement  pour  l'unité  active  et  pour 
Vanité  de  réserve  correspondante,  un  état  nominatif  de  leurs 
hommes,  en  simple  expédition. 

Cet  état,  conforme  au  modèle  139  A  de  la  nomenclature,  mais 
sur  lequel  les  formules  relatives  à  l'arrêté  et  au  mandement  doi- 


(1)  En  cas  de  mobilisation,  riademnité  kilométriqae  n'est  pas  allouée,  les  hommes 
étant  transportés  gratoitement  sur  les  voies  ferrées. 
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TBut  être  sv^Timôas,  est  Tâiifié  p«r  le  major -el^éDonpir 
temps  de  patx,  par  le  trésorier. 

A  la  mobilisation,  ces  listes  sont  remises  an  trésorier. 

Handatement  du  bordereau  récapitoUtiL 

Art.  47.  Le  trésorier  prépare,  en  outra,  àtnr 
bordereau  réeapitolatil  (modèle  n9  3  cî-aansKé). 

La  mobilisation  survenant,  le  trésorier  adreose  itnmédz 
au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  suppléant  Fane  de' 
tions  du  bordereau  récapitulatif  avec  les  lisloB  muniiiat'* 
Usées  à  Tappui. 

Après  vérification  et  rectification,  s'il  y  aliaa»  le  /eue: 
de  rintendance  mandate  au  nom  du  trésorier  le  AionUn'. 
dereau  récapitulatif  et  inscril  ce  montant  sur  son  ref 
route. 

Puis  il  restitue  au  trésorier  le  bordereau  récapitulai 
listes  nominatives. 

Le  trésorier  toudie  le  montant  du  mandat  et  laisse  sr 
entre  les  mains  du  payeur  le  bordereau  récapitulatif  cii 

Celui-ci  se  fait  rembourser  de  ce  bon  provisoire  dans  . 
prescrite  par  l'article  93  du  règlement  modifié  da  12  .> 

Payement  des  indemnités. 

Art.  48.  Le  trésorier  remet  à  chaque  commandant  f 
tive  ou  d'unité  de  réserve,  avec  la  liste  qui  le  ooncerae 
tant  des  sommes  portées  sur  cette  liste.  Chaque  coil'   | 
d'unité  donne  re^u  de  ces  sommes  sur  Texemplaîre  du  : 
récapitulatif  laissé  entre  les  mains  du  trésorier,  et  paye     i 
&  mesure  de  Tarrivée  des  hommes,  les  indeiaiiitéa  joc  I 
auxquelles  ils  ont  droit. 

Jastification  des  payements. 

Art.  49.pès  que  les  commandants  d'unité  onteffectcr 
ments,  ils  restituent  au  trésorier  : 

Les  listes  nominatives; 

Les  sommes  restées  disponibles. 

Le  trésorier  inscrit  le  montant  de  ces  sommes  sur  le  b  ' 
récapitulatif  émargé  par  les  commandants  d^inité,  ea  n:-* 
média  tement  le  reversement  au  Trésor  sur  Tordre  it- 
le  sous-intendant,  et  transmet  ensuite  le  récépissé  conr.i'  i 
reversement,  ainsi  que  le  bordereau  récapitulatif  appr* 
listes  nominatives,  au  fonctionnaire  de  Fintendanee  ehvit^ 
faire  parvenir  au  Ministre  (5®  Direcfion  ;  9*  Bureau).         | 

Territoriatn. 

Art.  50.  Pour  le  payement  des  înilAmnii^a  j^^nni;^ 
hommes  de  l'armée  territoriale  rejoignant  direotament  k  i 
«lobillsation,  les  majors  des  corps  aculi  de  xittacSiflMtiM 


I 
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r,  aès  le  temps  de  paix^  pour  chaque  unit6,  un  Mat  nominaâf 
aforme  on  modèle  139  A  de  la  nom^enolatarey  qui  est  décompta 
r  le  trésorier  du  corps  afHif . 

Â.rt.  51  «  Les  règles  à  suivre  pour  le  mandatement,  le  payemei^ 
la  justification  de  indemnités  sont  les  mêmes  que  celles  don- 
nes par  les  articles  47,  48  et  49. 

Art.  52.  Les  commandants  d'unité  territoriale  payent»  comme 
s  commandants  d'unité  active  et  d'unité  de  réserve,  les  indem- 
liés  dues  è.  leurs  hommes^  an  for  et  à  mesure  de  leur  arrivée. 

Honunes  passant  par  le  bureau  de  recrutem^. 

Art.  53.  lias  règles  à  suivre  pour  le  mandement,  le  payement 
t  la  justifleation  des  indemnités  sont  les  mêmes  que  <îelles  do%- 
ibes  par  les  artides  â4  à  43  (temps  de  paix). 

V. 

MISE  EN   ROUTE,  A  LA  MOBILISATION,  DES  PERSONNELS 

Des  ÉCOLES  MILITAIRES. 


Emploi  des  oidres  de  mouTement  lapida. 

Art.  54.  En  vertu  â«  l'artiole  5  du  décret  du  18  juillet  1876, 
des  ordres  de  mouvement  rapide  sont  délivrés,  en  cas  de  mobi- 
nsaiion,  aux  somhofficiers  et  soldats  des  diverses  écoles  militaires 
pour  rentrer  à  leurs  corps  respectifs. 

Art.  55«  Pour  les  militaires  isolés  voyageant  sans  chevaux,  il 
doit  être  fait  usage  de  l'ordre  du  mouvement  n*  124  de  la  nomen- 
clature (papier  violet).  Pour  la  mise  en  route  d'un  ou  plusieurs 
militaires  voyageant  avec  un  ou  plusieurs  chevaux,  c'est  Tordre 
de  mouvement  nP  123  (papier  jaune)  qui  est  employé. 

Art.  Ô6.  Ces  pièces  doivent  être  établies  dès  U  temps  de  paix. 

Art.  ST.  A  cet  effet,  la  date  est  remplacée  par  la  mention 
m  valable  le  *  jour  de  la  mobilisation  »  ;  le  commandant  o«  le 
directeur  de  Técole  y  appose  sa  signature,  et  cette  signalnrs 
demeure  valable  alors  même  que  le  signataire  viendrait  à  changer. 
Les  noms  des  destinataires  ne  sont  inscrits  qu'au  moment  du 
départ  de  l'école. 

Art.58.  n  n'est  pas  établi  d^ordre  de  mouvement  rapide  pour  les 
ordonnances  voyageant  avec  leurs  officiers,  ces  ordonnances 
étant  compris  sur  les  ordres  de  route  et  bons  de  chemin  de  1er 
annexés  à  Tordre  de  mobilisation  individuel  (papier  rose)  dont 
les  officiers  sont  pourvus. 

Art.  59.  Pour  assuver,  avant  leur  départ  de  Téoole»  aux  mili- 
tâmes qui  V  ont  droit  l'indemnité  joumalière  de  route  et,  «'il 
7  a  lieu,  rindnnnité  de  séjour,  le   conseil  d'administratioB 
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établit,  dàs  le  temps  de  paix,  an  état  Dominalif  de  ces  i  : 
indiquant  le  lieu  de  départ  et  celui  de  destinatioiif  lv 
les  indemnités  journalières  auxquelles  ils  pourront  ptc. 
Ces  allocations  leur  seront  payées,  au  moment  de  leur 
sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse,  et  TéiablisseL 
fera  rembourser  de  son  avance  dans  la  forme  et  dans  V.^ 
tiens  prévues  par  les  articles  72  bis  fit  1^  bis  E  du  dëcrr. 
juin  1888. 

Payement  de  rindemnilé  de  joate  aux  réservistes  des  bataiUow  de  ch&r 
qui  n'ont,  en  temps  de  paii,  qu'un  conseil  d'administration  siégeant . 
principale. 

Art.  60.  Pour  permettre  d'effectuer  sans  retard,  etdan> 
cas,  la  perception  des  allocations  d'indemnité  de  route  .. 
vent  être  payées  aux  hommes  de  la  réserve  des  batail':: 
signés  aussitôt  après  leur  arrivée,  la  portion  principaif 
dès  le  temps  de  paix,  à  l'officier  de  Tarmée  active  r  ? 
dépôt  (officier  d'habillement^  les  listes  réglementaires  et: 
pour  la  perception  desdites  mdemnités. 

Art.  61.  Eq  outre,  et  toutes  les  fois  qu'il  est  utUe,  ce! 
reçoit,  par  les  soins  de  la  portion  principale,  des  états  m:- 
permettant  de  tenir  lesdites  listes  à  jour  et  d'assorerain* 
temps,  d'une  manière  exacte,  la  perception  et  la  répar. 
indemnités  de  route  acquises  aux  réservistes. 

Art.  62.  Le  premier  jour  de  la  mobilisation,  et  si  1« 
n'a  pu  encore  rejoindre  la  portion  centrale,  Tofficier  d'ha: 
remet  ces  documents  à  l'officier  de  réserve  chargé  d'à'. 
provisoirement  le  dépôt.  Celui-ci  fait,  le  cas  échéant,  1- 
tion  au  Trésor  du  montant  des  listes  préalablement  ordc- 
par  le  sous-intendant  militaire. 

Militaires  absents  régulièrement  de  leur  corps  et  rejoignant  ta  b^ 

de  la  mobilisation. 

Art.  63.  Les  hommes  de  troupes  en  congé  ou  en  perm^ 
moment  de  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation  ^^^ 

Sratuitement  dans  les  trains  sur  la  présentation  de  i' 
'absence.  En  conséquence,  l'indemnité  kilométriqae  s^' 
ferrées  ne  doit  pas  leur  être  allouée. 

Hommes  des  serrices  auxiliaires. 

Art.  64.  Les  hommes  des  services  auxiliaires  désir 
assurer,  à  la  mobilisation,  les  services  accessoires  de 
autres  que  la  conduite  des  animaux  et  voitures  de  réqu:^ 
affectés,  à  ce  titre,  à  un  corps  de  troupe,  ont  droit,  soivan 
soit  à  l'indemnité  journalière  de  route,  soit  à  l'indemalu 
liàre  spéciale. 

Cette  indemnité  leur  est  payée  suivant  les  règles  ira* 
dessus  (titre  IV)  pour  les  réservistes  et  les  hommes  de 
territoriale. 
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rt.  65.  Les  listes  nominatives  et  les  bordereaux  récapitu- 
's  sont  établis  et  tenus  à  jour,  dès  le  temps  de  paix,  par 
corps  de  troupe  d'affectation,  de  rattachement  ou  chargés 
prendre  les  hommes  en  subsistance,  et  par  les  bureaux  de 
utement. 

Hommes  chargés  de  la  conduite  des  animaux  et  roitares  de  réquisition. 

rt.  66.  Ces  hommes  n'étant  pas  affectés  à  un  corps  de  troupe, 
Iroit  aux  indemnités  journalièpes  qui  leur  sont  dues  pour 
»indre  le  Ueu  de  réquisition  sera  établi,  dès  le  temps  de  paix, 
le  commandant  du  bureau  de  recrutement,  sur  la  liste  nomi- 
Lve,  des  conducteurs  qu'il  doit  joindre  au  dossier  du  président 
a  commission  de  réquisition.  Ce  dernier  paye,  d'après  les  indi- 
lons  portées  sur  cette  liste,  les  sommes  revenant  aux  ayants 
it  dès  leur  arrivée  au  lieu  de  réquisition. 

Lrt.  67.  Le  président  de  la  commission  de  réquisition  est  éga-* 
lent  chargé  de  payer  aux  conducteurs  dont  il  s'agit  Tindem- 
b  journalière,  pour  les  journées  de  séjour  passées  au  siège  de 
îommis&ion  et  pour  les  journées  de  voyage  effectuées  jusqu'au 
1  de  mobilisation  du  corps  aujiuel  les  animaux  sont  délivrés, 
je  président  paye  aussi  les  mêmes  indemnités  aux  conducteurs 
ne  proviennent  pas  de  la  catégorie  des  services  auxiliaires. 

Lrt.  68.  Toutes  ces  indemnités  sont  payées  au  moyen  des 
inces  de  fonds  faites,  par  mandat  du  sous-intendant  militaire, 
président  de  chaque  commission,  à  la  requête  du  commandant 
bureau  de  recrutement  (1). 

Lrt.  69.  Après  avoir  pris  livraison  des  chevaux  et  voitures,  les 
*ps  destinataires  renverront  les  conducteurs  dans  leurs  foyers 
les  dirigeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  une  autre  destination,  confor- 
iment  aux  ordres  de  l'autorité  militaire. 

\rt.  70.  Avant  leur  départ,  soit  pour  rentrer  dans  leurs  foyers, 
it  pour  rejoindre  une  nouvelle  destination,  les  conducteurs  dont 
s'agit  seront  payés,  sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps 
près  duquel  ils  auront  rempli  leur  mission,  des  indemnités  qui 
ir  seront  acquises  tant  pour  les  journées  de  séjour  au  lieu  de 
raison  que  pour  les  journées  qu'ils  auront  à  passer  en  route, 
corps  se  fera  ensuite  rembourser  de  ses  avances  dans  les  con- 
tions déterminées  par  les  articles  7i  bis  et  72  bis  E  du  règlement 
Ddifiéduiâjuinl867. 

Paris,  le  28  décembre  1894r 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Mebcier. 


[4)  Ces  mandats  ne  sont  pas  spéciaux  aux  payements  à  faire  aux  hommes  des  sér- 
ies auxiliaires;  ils  se  rapportent  à  toutes  les  dépenses  incombant  aux  commissions 
réquisition. 
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INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


Modèle  k<>  2, 

annexé  à   rinstractioA 

ministérielle 
du  28  décembre  1894. 
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BUREAU 

DE  RECRUTEMENT  D 


0  ERE  AU  RÉCAPITULATIF  des  listes  nominatives  destinées 
pavement  de  t indemnité  de  route  aux  hommes  convog%iés  pour 
ircices  et  qui  doivent  se  présenter  au  bureau  de  recrutement 

pour  être,  de  /d,  dirigés  sur  leur  corps. 


SIGKATIQir 

COBVS» 


MOXTAIIT 

de 

CIAQOI  LIITI. 
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BU   oiits 

d*  déUchwient. 
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NstéM   dlsponlbltt 

etrestltaées 

par    l«t    ekefs 

ds   déUchameBt. 


OBSERYàTIOM. 

Indiqosr  dus  eette 
eolonos  U  esose! 
du  Bos-psyemaDt. 


ERTiFiÊ  le  présent  bordereau  récapitulatif  montant  à  la  s(^me  de 


A  ,  le  189  . 

Le  Commandant  du  bureau  de  recrutement, 


d'enregistrement  | 
registre  de  route,  j 


ILa  somme  de  ,  formant  le  montant  du 

présent  bordereau  récapitulatif,  sera  payée  par  M.  le  Tréso- 
rier-Payeur général  d  à  M.  , 
commandant  de  recrutement  et  sur  son  acquit. 

Béutrè  à  ,  le  189  . 

Le  Sous-Intendant  militaire. 


•  CORPS  D'ARMÉE. 

DÉPAITEMBNX 

d 

Plagb  d 
Mois  d 


-  606  — 


INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


(0{ 
{«){ 


MODtU^ 

ansaé  à    - 
mimsi^ 

(1)  Uii^e 

ritoHal. 

(I)  Iifiqr. 
d*  ntUcàeaei 

■etif  i' 


BORDEREAU  RÉCAPITULA  TIF  des  listes  nominaim. 
au  payement  des  indemnités  journalières  aux  hommes  dz 
nibilité,  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de  rarmée  w 
qui  ont  rejoint  directement  leur  corps  à  la  mobilisation. 
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Certifié  le  présent  bordereau  récapitulatif  montant  à  la  son}'?- 


N"  d'eoregistremeat  | 
au  registre  de  route.  } 


A  ,1e 

Le  Trésorier  {[) 


i* 


La  somme  de 

nfAwni'r   )^6  montant  du  présent  bordereau  récapitulatif,  sera  1 
JHANDAT.  \  ^  jg  Tiésorier-Payeur  général  d 
M.  le  Trésorier  du 


Délivré  à 


,  le  V 

Le  Sous-Intendant  oii/tlairi, 


II? 


—  607  - 

191 .  Note  minisiérieUe  modifiant  Pétat  dC appréciaiiùti  des 
chevaux  reçus  parles  corps  de  troupe  à  cheval.  (2*  Direction; 
Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  684.] 

Paris,  le  28  décembre  4894. 

L'état  trimestriel  n^  5,  annexé  à  l'instruction  du  28  juin  18M 

r  le  service  courant  (Appréciation  des  chevaux  reçus  au  corps) 

mporte,  à  la  première  page  et  aux  colonnes  13»  i4  et  15  des 

^es  suivantes,  un  classement  par  qualité  (Très  bon,  Bon,  Pas- 

ble). 

Lie  Ministre  décide  que,  dorénavant,  ces  notes  d'appréciation 

ront  complétées  en  y  ajoutant  une  classification  nouvelle  «  Asseï 

»n  »,  qui  servira  de  note  intermédiaire  entre  «  Bon  »  et  «  Pas* 

ble». 

Les  états  n®  S,  qui  seront  fournis  avec  le  travail  trimestriel 

avril  1895,  devront  être  modifiés  en  eonséquence. 


^192.  Note  ministérielle  portant  modification  d  F  article  20 
de  Cinstruction  du  12  avril  1 888.  (!'*  Direction  ;  Instructioni 
Ecoles.)  [B.  O.j  p.  r.,  p.  685.) 

Paris,  le  30  décembre  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  30  décembre.  1894,  que  le  bulletin  tri^ 
eatriel  de  mutation  des  enfants  de  troupe  Tmodèle  n<*7,  annexé 
l'instruction  du  iitvnï  4888),  établi  par  les  corps  de  troupe 
mfofmément  à  rartiele  20  de  ladite  instruction,  ne  sera  plus 
ami  pour  le  2*  trimestre  de  cbaque  année.  Il  sbra  donc  adressé 
1  oonnnandant  de  corps  d'armée  seulement  aux  dat^s^nivantes  : 
l' janvier,  !•' avrils  !•'  octobre. 


ERRATUM. 


JOUBNAL  miITAlRI,  2«  SBMBSTBS  1894,  PAGE  480. 

D^et  du  9  décembre  1894  réglant  f  organisation 
du  commandement  territorial  en  Algérie. 

Aet.  V,  S  5« 
Au  lieu  de  : 

«r  L'arrondissement  de  Sidi-bel-Abbès  est  distrait  de  la  snbdi- 
ision  d*Oran  et  rattaché  à  celle  dô  Tlemcen  », 

Lire  : 

«  L'arrondissement  de  Sidi-bel-Abbès  est  distrait  de  la  sobdi-* 
ision  d*Oran  et  rattaché  à  celle  de  Mascara.  » 


smiM  1894.  N*  36.  44 


I 


• 


il 
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'iÛtà.,  JDÉCRÉiS,  DiÉGISIONS  PRÉSIDENTIELLES. 

T867.'  figw, 

45  oct    Bw'^Qeiviftne  apptndfee  aa  rtrit—nt  41a  43  Jahi  4867  sur  le 

«erfiœëes frais  de  ra«tB(é5tioii<le  4^86).. «. 304 

48»4. 

4  juili.   Béeret  ^«eeniaiit  r«ppKe«tl«n  4io  la  loi  d«  t9  juin  4894  nodiflaot 

..rorganisatiSB' du -génie « 4 

Mnr.     Déerel  eettceraani  ^application  de  la  loi  8u  89  juin  4  894  modiflaat 

l^M^^aniaatiori  de  l*arlitlerie 8 

5  juilt.'  *  Décision  présidentielle  modifiant  le  tableau  B  annexé  au  décret 

d«  46  novembre  •4887-48  nars  1889,  portant  r^gfeaMiit  sur  éè 
—  service  de  l'hatHUemenl  dam  les  corps  de  Iroupe..... 89 

40  juill.    Décision  présidentielle  modifiant  le  titre  I«'  du  décret  du  34  mai 

4  888  portant  règlement  sur  les  exercices  de  la  cavalerie 38 

43  juin.   Loi  relative  à  la  formation  de  deux  régîmeots  de  réserve  de  cava- 
lerie..;  : ^....     40 

liiMi.  Loi  modifiant  Tartide  6  dé  la  lot  du  48  mars  4889  sur  le  rengage- 
ment des  sous-officiers  (Composition  des  conseils  d'enquête),  le 
tableau  A  amexé  à  cette  toi  et  Tarticle  68  de  la  loi  du  18  juillet 
4889  s«r  le  recrutement  de  l'armée 48 

iim.    Loi  portant  modification  de  Kart.  13  de  la  loi  du  48  mars  1889,  re- 
•  'Mativean-rengagement  dessous^fficiers:.... —  48 

48  juin.    L8i  ayant  pour  objet  :  t«Vappliduer  box  aides- vétéHnairea  île 
•  l'armée  active  les  -dispositions  ^  la  loi  du  %  mars  1894  relative  à 
l'avancement  des  «dot-liealeoaalsçt^  de  naodiêerl'oicVBaisation  .' 
jÉn  cadrédsivéaérinirssaMlilairei,.; «.......% 18 

49 joi]l«  DéereleeBeeniantlessoas-ofllders des "trdupes coloniales jouis- 
.  «salées  penaioBs  de  vetnise  ytéfuas'  par  la  l»i  du  48  mars  *« 
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1894. 

5  «oût.   Décision  présidentielle  ûzant  Tindemnité  pour  friU débutai 

attribuer  au  commandant  d'armes  de  la  place  de  Longw; 

Uem.  Décision  présidentieUe  portant  fixaUon  de  rinderanité  poar  h. 
de  service  à  attribuer  au  général  comoiandant  la  49>  ài^m 
d'infanterie,  à  Nice..... 

ld$m.  Décision  présidentielle  rendaat  applicables  aux  réjImenU  réc»- 
naux  dMnfanterie  stationnés  dans  la  U*  région  les  disposu^^ 
de  l'article  424,  alinéa  «•,  du  décret  dn  99  mai  4890.  relaie 
à  la  régularisation  des  perceptions  d'avoine 

i  août.  Décret  relatif  aux  engagements  et  rengagements  daai  Fir» 

coloniale 

M  août.  Décret  portant  Création  de  deux  nouvelles  compagnies  diai  :<i 

16*  et  S9*  bataillons  de  chasseurs  à  pied 

t7  août.  Décret  érigeant  une  lieutenance  de  gendarmerie  en  eapiUiiKr^ 
et  créant  deux  lieutenances 

6  sept.   Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Miaistit  '• 

m  guerre  au  sujet  du  fractionnement  de  raiiiUene  daai  t 
6«  corps  d*armée • 

ld»m.  Décret  relatif  au  fractionnement  de  l'artUlerie  dans  le  <î*  ^T* 
d'armée 

9  sept.  Décision  préaidentielle  portant  modlQcations  au  urifdtti^^ 
4 894,  déterminant  le  nombre  de  rations  de  foarrages  i  aUrL- 

aux  officiers  de  tous  grades 

47  sept.  Déoret  portant  modiûcation  &]  rorganisatien  du  Prytanée^ 
taire • • 

iim.      décision  présidentielle  déterminant  les  allocations  de  io> 
attribuer  aux  gardes  républicains  à  cheval  détachés  d^in  e?- 
dron  pour  être  employés  comme  élèves  maréchaux  Iwnsn. 

S  oct.     Décision  présidentielle  maintenant  provisoirement  IlodeauL-b 
monture  aux  capitaines  du  cadre  complémentaire  qui  let* 
valent  réglementairement  quontés  avant  la  décision  préd-^' 
.  .tielle  du  46  mai  4894 

B  oct.  Décision  présld(ntielle  approuvant  rallocation  d'une  iadRU* 
de  0  fr.  80,  sur  les  fonds  de  Tin^emnité  de  router  sut  '^- 
ôiAciers  télégraphistes  isolés  des  régiments  du  génie 

45  oct.  Déoret  portant  création  d'une  deuxième  section  dans  I*eroD> 
sQment  de  gendarmerie  d'Albi ^;. 

tO  oct.  Décret  modifiant  las  règlements  des  48  et  49  novembre  4^^ 
les  transports  militaires  par  chemins  de  fer 

30  oct.  Décret  portant  augmentation  du  cadre  et  de  l'effectif  de  Us^ 
darmerie  en  Indo-Chine — 

8  nov.    décret  complétant  le  décret  du  34  Juillet  t888.  régisnt  li  coa: 
sition  et  les  attributions  des  comités  et  des  sections  teduv;»^ 

45  nov.  Décret  complétant  le  décret  du  SO  octobre  1892  sur  la  ft^ 
in^rieur  des  troupes  de  l'artillerie  et  du  train  dei  ^'r^' 
militaires,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  musique  é»^" 
d'artillerie 

S3  nov.  Décret  modiflant  les  articles  4  et  9  du  décret  du  5  juillet  iVH* 
les  compagnies  de  discipline. ••• 

Mtm.  Décret  medifiant  les  décréta  du  SO  octobre  489S  aur  le  fsiwe  ^ 
jtérieur  des  troupes,  en  ce  qui  coneeme  renvoi  de  Bwvt» 
aux  compagnies  de  discipline 

idm.  Déoret  porunt  modiOcatioo  tu  décret  du  6  juiUet  iV$  f*^  ' 
l'organisation  des  compagnies  de  discipline 
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lov.  Rapport  au  Président  de  U  République  française,  relatif  an  chan- 
^ment  de  corps  des  sous-ofQeiers,  caporaux  ou  brigadiers 
cassés  de  leur  grade 433 

»jn.      Décret  relatif  au  changement  de  corps  des  aous-ofQciers,  capo- 

raux  ou  brigadiers  cassés  de  leur  grade • 434 

léc.    Loi  portant  création  de  troupes  sahariennes 459 

iéc.    Décret  relatif  aux  opérations  préliminaires  de  l'appel  de  la  classe 

de  4894 457 

léc.  Décret  sur  la  constitution  du  cadre  auxiliaire  du  serrice  de  Tin- 
tendance  et  sur  l'avancement  des  personnels  de  ce  cadre 519 

léc.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre 
de  la  guerre  et  par  le  Ministre  deTinterieur  au  siget  de  l'orga- 
nisation des  circonscriptions  militaires  en  Algérie 471 

vm.      Décret  réglant  l'organisation  des  circonscriptions  militaires  en     / 
Algérie 479.    '607 

sm.      Décret  relatif  aux  bataillons  de  tirailleurs  sahariens  et  aux  esca- 

drons  de  spahis  sahariens 49 

déc.    Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'organisation  d'une 

commission  militaire  de  médecine  et  d'hygiène  Yétérinaires. .     507 

Bfn,  Décret  portant  organisation  d'une  commission  militaire  de  méde- 
cine et  d'hygiène  vétérinaires 509 

«m.  Décision  présidentielle  relative  à  la  fixation  des  indemnités  pour 
frais  de  bureau  à  attaibuer  pour  l'administration  des  corps  ter- 
ritoriaux en  temps  de  paix 559 

dé  Décision  présidentielle  portant  concession  d'une  indemnité  pour 
frais  de  bureau  de  S34  francs  aux  officiers  supérieurs  comman- 
dant un  groupe  d'au  moins  cinq  batteries 55t 

déc.  Décret  oui  délègue  aux  généraux  qui  commandent  les  corps 
d'armée  le  soin  de  prononcer  les  permutations  pour  conve- 
nances personnelles  entre  les  officiers  subalternes  des  corps  de 
troupe  de  même  arme,  dans  l'étendue  de  leur  région 561 

déc.  Loi  autorisant  les  jeunes  gens  originaires  de  l'Ile  de  la  Réunion 
et  domiciliés  dans  les  possessions  françaises  de  la  côte  orientale 
d'Afrique  à  contracter  des  engagements  pendant  la  durée  de 
Texpédition  de  Madagascar 511^ 

!«m.  Décret  relatif  aux  engagements  pour  la  durée  de  l'expédition  de 
Madagascar  des  jeunes  gens  originaires  de  la  Réunion  et  réai- 
dant dans  les  possessions  de  la  côte  orientale  d'Afrique M  5 
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DÉGISIONS,  CIRCULAIRES,  LETTRES  COLLECTIVE^ 
INSTRUCTIONS,  NOTES  MINISTÉRIELLES. 

489*. 

3  févr.    Rapport  aa  Ministre  de  la  guerre  sur  la  refonte  de  l*inkac:.  !k 
du  ft  mars  48S3^  pour  TexécutioD  de»  dispositions  du  Gode  i 
et  de  divers  décrets  et  ordonaances  applicables  auxaubu:. 
de  toutes  armes '. 

28  juin.   Instruction  sur  le  service  courant  (n''  22)  après  la  page 

3  juiil.    Nota  ministérielle  autonsaat  remploi,  peur  le  mar^naga  <leàff 

du  service  de  rbabîlleawiit,  d'uae  encre  iDdélëbua  inveoirr , 
M.  Marrot,  industriel  à  Paris • ••••. 

4  juill.    Note  ministérielle  prescrivant  aux  chefs  du  génie  d'adnsie*  •: 

Ministre  (4"  dire(ftion)  une  expédition  des  procès -vprbsux  ri- 

Çortés  en  exécution  des  dispositions  de  la  note  ministéntlK 
janvier  4887 • 

5  juilU    Note  ministérielle  autorisant  l'emploi,  en  temps  de  paii.  ^ 

brosse  en  chiendent,  concuremment  avec  la  brosse  en  crh  . 

Idem.     Note  ministérielle  portant  modification  à  la  tenue  de  la  ca^ic  ' 

9  juill.    Note  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des  hommes  àe  r-t 
lerie  et  du  train  des  équipages  habillés  en  hommes  roon'ês.  .. 
1 3  juill.    Modifications  au  traité  du  4  5  j  uitlet  4  894 ,  pour  fexécuCion  des  m." 
ports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre 

Idem.  Modifications  à  la  décision  du  6  juin  4890,  portant  détermiaî' 
de  la  tenue  des  troupes  en  campagne 

47  Juill.    Note  ministérielle  relative  k  remploi  du  pétrole  pour  la  tr- 

vation  des  ferrures,  des  crampons  à  glace  et  dea  clous  i  ici  * 
de  réserve *•...• 

Idêm.  Note  mieistérielle  relative  aux  réparations  des  amas  des  jftt^  ^ 
d0s  douanes. 

48  juill.    Note  ministérielle  prescrivant  aux  corps  de  troupes  à  dbêvH,  > 

établissements  militaires  et  aux  dépôts  de  remonte  de  ému 
su  magasin  eeniral  du  service  de  santé  militaire  la  saalérie.  ^  - 
oial  destiné  aux  caisses  d'instruments  de  darargiB  al  aux  tv:* 
tines  d'ambulance  vétérinaires » " 

liem.  Note  ministérielle  eonoernaot  la  tenue  des  ordonaanass  des  c^i- 
cisrs  ajant  deux  chevaux  et  des  conduetauis  da  eaissonsM^  , 

de  munitions  dans  les  bataillons  de  chuseurs  alpins 

SO  juill.   Programme  du  cours  supérieur  professé  dans  les  écoles  d'arir 
lerie,  à  Tusage  des  sous-officiers  candidats  à  l'Ecole  miiiiii^   \ 
de  rartiilerie  et  du  génie  (division  de  l'artiUerie) | 

Idêm.  Note  ministérielle  relative  au  mode  d'iasoription  sur  les  re«isf** 
matricules,  livrets  et  états  de  services  de  la  osmpsgoe  dulxJ* 
Mékong  et  du  Siam  en  4893 ' 

93  juill.   Instruction  pour  l'eréoutien  des  dispositions  du  Gode  eivil  eu< 
divers  décrets  et  ordonnances  applicables  aux  nnilitaires  ^<  . 
toutesarmes ' 

Idêm,  Décision  ministérielle  relative  à  l'allocation  d'une  Journée  detn- 
vail  au  personnel  auxiliaire  des  établissements  militairei  à  ^o^ 
casion  de  la  fête  nationale 

Si  juill.  Note  ministérielle  abrogeant,  pour  les  régiments  de  tinili^ti'' 
algériens  et  les  ré^ments  étranffers,  les  dispcnitions  de  \%^^ 
culaire  du  46  février  4894  relauves  à  l'enselgneaienC  deTe»*   . 
crime  dans  les  corps  de  troupe 


—  eia  — 

fr  juill.   Note  n>{âistérie]le  relative  à  radmiDistration  des  offloiefs  retnités 

ressortissant  au  département  de  la  marine 67 

i  juin.  Circulaire  ministériôHe  relative  k  rapplication  du  règlement  du 

83  mars  1894  sur  les  officiers  de  reserve i7 

j  jull.  Décisioa  ministérielle  autorisant  les  officiers  de  réserve  et  de 
rarmée  territoriale,  de  l'infanterie  ef  de  la  cavalerie,  affectés  â 
des  services  spéciaux»  qui  sont  mis  à  la  suite  d'un  corps  de 
troupe  de  leur  arme,  par  application  des  dispositions  dr  règle- 
ment du  23  mars  1894*,  â  conserver  la  tenue  de  leur  subdivi- 
sion d'arme  d'origine 28 

fdem.  Décision  ministérfelle  autorisant  les  offloiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale,  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  aôéctés  à 
des  services  spéciaux,  qui  sont  mis  à  la  suite  d'un  corps  de 
troupe  de  leur  arme,  par  application  des  dispositions  du  règle- 
ment du  S3  mars  t89il,  à  conserver  la  tenue  de  leur  subdiviâoa 
<l'tnne  d'origine...... 68 

18  juill.  Instruction  pour  l'emploi  du  bisulfite  de  soude  comme  régénéra- 
teur du  finre  Cbamberland,  muni  du  nettoyeur  André. M 

•1  juill.  Note  ministérielle  relative  à  la  visite  des  paratonnerres  des  bâti- 
ments militaires  ressortissant  au  service  du  casernement» 69 

•'  août.   Circulaire  ministérielle  relative  â  la  formation  d'une  demSôme 
i  portion  de  la  classe  de  1893.  Renvoi  anticipé  d'une  partie  des 

classes  de  1 891  et  de  4  89S 39 

'  Idem.     Note  ministérieOe  relative  à  l'imputation  des  dépenses  fàita  j(k)ur 

entretien  et  renouvel)ement  du  mobilier  des  écuries M 

Idem,     Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description  de  ISmi- 

forme  des  spahis  en  date  du  29  juin  4 885 70 

Idem.  Note  ministérielle  relative  aux  officiers  retraités  maintenus  dans 
les  corps  de  troupe  de  toutes  armes  et  dans  le  service  du  recru- 
tement  , 74 

'  3  août.   Circulaire  ministérielle  relative  aux  cartouches  modèle  4886  de 

sûreté  pour  les  troupes  d'artillerie A . . . .        71 

'  Idem.  Note  n^nistérielle  portant  rétablissement  pour  les  cuirassiers  de 
(  répaulette  du  modèle  déterminé  par  la  aescription  du  iS  mars 
I  4879 n 

Idem.     Note  ministérielle  relative  â  l'adoption  de  la  longe- poitrail  pour 
le  harnachement  des  chevaux  des  officiers  de  toutes  les  ^rmes 
I  et  de  tous  les  services 73 

'  Idem.  '   Note  mtoistérlelle  relative  ft  la  transmission  de  |)rojets  concernant 

les  inventions  émanant  de  militaires  en  activité  de  service. ...       73 

4  août.  Note  ministérielle  relative  au  mode  d'imputation,  k.  partir  du 

4« avril  1894,  delà  solde  et  autres  allocations  acquises,  pendant 
les  traversées  de  retour  en  France,  aux  militaires  de  la  marine 
servant  aux  eoioni es 476 

Idtm.  Déofsiott  ministérielle  portant  adoption  d'un  nouveau  modèle  de 
réflecteur  à  miroir  destiné  à  passer  rapidement  rinspeotion  des 
canons  de  fbsU Si8 

5  août.  Note  ministérieHe  réglant  la  manière  d'établir  les  différents 

comptes  de  la  masse  d'habillement  el  d'entretien  et  portant 
modifications  :  I*  à  l'instruction  du  46  novembre  4887-i8  nmrs 
4888  et  À  oertains  modèles  annexés  aux  décrets  et  instructions 
de  mêmes  dates;  !l*  à  des  annexes  et  modèles  joints  en  décret 
..du  44  janvier  1889 9« 

7  août.  Cireuèùre  ainiatérieUe  an  aqjet  de  l'ordre  de  route  à  notifier  aux 
jeunes  soldats 
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8  août.  Note  ministérielle  modiOant  ceHe  du  27  féTrier  489l.relitiT>( 

la  remonte  des  écoles  militaires 

Idem.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  proportion  des  UeaieiMn 
de  Tarmée  territoriale  dans  Tartillene,  le  génie  et  le  tnio  ott 
équipages  militaires 

9  août.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  du  feuillet  du  persoDQc :  It 

ohete  de  corps  ou  de  service  d^  Tannée  territoriale 

40  août.  Note  ministérielle  portant  modiflcation  à  l'équipement  des  tfou:* 
d'Afrique J 

Idem,  Note  ministérielle  portant  modiflcation  au  S  8*  (théories, r^ei 
ments,  placards»  etc.)  deTinstruction  du  22  décembre  488T  ^y0 
Tapplication  ém  décret  du  27  novembre  de  la  même  aooée  mi* 
tif  à  la  création  d'une  masse  des  écoles  dans  les  corps  de  trci^.' 

44  août  Circulaire  ministérielle  relative  â  Tadoption  du  crampoo  i  m 
pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  et  mulets  étB  corps  de 

troupe  d'infanterie 

Idêm,  Note  ministérielle  définissant  le  rôle  des  conseils  d'adoiioiftnt<^  j 
des  régiments  du  eénie  de  l'armée  active  à  l'égard  des  umui  < 
territoriales  rattachées  A  ces  régiments 

44  août»  Circulaire  ministérielle  indiquant  les  dispositions  à  prend»  co  «  i 
qui  concerne  le  service  de  l'habillement  potr  le  renvoi  'tui 
leurs  foyers  des  hommes  qui  seront  libérés  en  4894 | 

16  août.   Décision  ministérielle  portant  création  de  deux  écoles  do  gfiûf , 
à  Angers  et  à  Avignon  prés  des  6*  et  7*  régiments  du  génie... 

47  août.  Note  ministérielle  relative  aux  indemnités  à  allouer,  en  cis  k 

mobilisation,  aux  membres  des  commissions  départemea'-i'S 
d'évaluation  des  réquisitions 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  la  régularisation  des  trop  ou  mo> 
perçus  par  les  fractions  détachées  autorisées  à  percevoir  uc 
états  de  solde 

48  août.  Note  ministérielle  portant  description  de  la  pèlerine  à  capucho. 

des  élèves  de  l'École  polytechnique 

0  i|>ût.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  aux  conditions  du 
lesquelles  doivent  être  souscrits  les  deuxièmes  rengageneoL^ 
au  titre  des  troupes  coloniales 

27  août.  Circulaire  ministérielle  relative  au  renvoi  dans  leurs  foyers  (k» 
hommes  à  libérer  en  4894 

3  sept.   Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements  volontaires.  • 

Idem.  .  Note  ministérielle  déterminant  les  mois  pendant  lesquels  U  to^ 
rure  courante  des  chevaux  et  mulets  des  corps  de  troupe  <le 
toutes  armes  devra  être  pourvue  des  mortaises  d'attente  de> 
crampons  à  glace 

4  sea;>t.  Décision  ministérielle  autorisant  la  mention,  sur  les  livrets  indir.- 

duels,  des  diplèmes  de  prix  délivrés  par  les  sociétéis  de  tir  u 

canon  à  U  suite  de  leur  concours  de  tir 

Idem.  Instruction  pour  la  mise  en  adljudication  des  entreprises  de  foll^ 
rages  à  la  ration  ft  effectuer  du  4«  novembre  4884  au  31  oc- 
tobre 4895  inclus 

Idem.  Note  ministérielle  relative  aux  modifications  A  apporter  aoi  is* 
structions  du  44  mai  4893  sur  la  compUbilité  des  dépensai  eo- 
gagées  des  services  de  la  solde,  de  l'indemaité  do  route,  des 
missions  et  des  subsistances..... , 

Idem.  Décision  ministérielle  modifiant  certains  docoments  reiatift  ^^ 
transports  militaires  parchemins  de  fer 
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»t.  Note  ministérielle  relative  aox  réparations  à  exécater  sur  les 
armes  de  8^  dégradées  à  la  boucne  ou  à  l'entrée  de  la  chambre 
par  les  frottements  de  la  ficelle  de  nettoyage 286 

Note  ministérielle  portant  attribution  de  la  veste  de  travail  en 
toile  bleue,  en  remplacement  du  bourgeron  de  cbauffour,  aux 
ouvriers  d'administration  employés  au  chauffage  et  à  la  con- 
duite des  machines 287 

>t.    Circulaire  ministérielle  relative  au  renvoi  en  deux  fractions  de  la 

%•  portion  de  la  classe  de  4892 276 

Solutions  de  diverses  questions  relatives  à  Tapplication  de  la  cir- 
culaire du  4  «août  1894 277 

i.  Décision  ministérielle  fixant  le  nombre  des  obevaux  de  trait  et 
celui  des  mulets  que  comporte  l'effectif  de  paix  des  escadrons 
du  train  des  équipages  militaires. 269 

pt.  Note  ministérielle  concernant  la  tenue  des  ordonnances  des  offi- 
ciers ayant  deux  chevaux  et  des  conducteurs  de  caissons  légers 
de  munitions,  dans  les  bataillons  de  chasseurs  alpins 290 

pt.  Note  ministérielle  relative  à  la  publicatien  d'un  nouveau  règle- 
ment sur  l'instruction  du  tir  des  troupes  de  cavalerie 295 

ipt«  Note  ministérielle  rattachant  le  département  de  la  Corse  à  la  cir- 
conscription du  dépôt  de  remonte  d'Arles 299 

tpt.    Réorganisation  des  troupes  du  génie 298 

.'pt.  Décision  ministérielle  portant  suppression  des  ateliers  de  con- 
struction d'Angers  et  d'Avignon  et  création  à  Angers  d'une 
annexe  de  l'Ecole  d'artillerie  de  Poitiers 296 

3pt.  Programme  d'un  concours  pour  la  nomination  à  un  emploi  de 
répétiteur  cbef  de  travaux  attaché  à  la  chaire  de  physique, 
chimie  et  pharmacie,  vacant  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon. ...      293 

et.  Denrées  et  matières  pouvant  être  délivrées  aux  municipalités  des 
places  de  guerre,  en  cas  de  siège,  pour  le  Ravitaillement  de  la 
population  civile.  (Décret  du  42  mars  4890.) 295 

m.  Annexe  à  l'iostniction  du  43  mars  4894  sur  l'aptitude  physique 
au  service  militaire  en  ce  qui  concerne  les  candidats  aux  écoles 
militaires 307 

»ct.  Note  ministérielle  relative  à  une  concession  de  franchise  télégra- 
phique en  faveur  du  commandant  du  bureau  de  recrutement 
de  bordeaux 340 

rm.  Note  ministérielle  complétant  l'Instruction  ministérielle  do  40  juin 
1889,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  la  comptabilité  dans  les 
détachements  principaux  des  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  et  d'inflrmiers  militaires  en  cam- 
pagne        346 

0111.  Note  ministérielle  partant  modification  à  la  description  de  l'uni- 
forme des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  en  date  du  23  juillet 
4874 344 

oct.  Note  ministérielle  relative  à  une  extension  de  la  franchise  télé- 
graphique en  faveur  des  chefs  du  génie  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie , 344 

ect.    Payement  de  la  prime  due  aux  engagés  et  rengagés  dans  l'armée 

coloniale <. 297 

[efft.     Réorganisation  du  commandement  du  génie  du  44  «  corps  d'armée.     3f4 

km.     Note  ministérielle  relative  au  remontage  des  brodequins 344 

odL  Instruction  pour  le  recensement  des  chevaux,  juments,  mulets 
et  mules»  À  opérer  .pour  l'année  4895,  en  exécution  de  la  loi 
du  3  juillet  4^77 208 


—  6ie  — 

4894, 

9  oct.    Note  mfnistérfelle  relatfyé  à  l'adoption  d'an  poitraîl-brieo)«  ^  ^ 
l'attelage,  aux  voitures  légères  d*ambalance,  descbenc*. 
mÛrraierS'  des  régiments  de  cavalerie 

10  oct.     Note  ministérieHe  relatite  à  TafFectation  à  donner  aux  wort^  ' 
ciers  en  jouissance  d^une  [)en8ion  proportionnelle  oade  r^i 
et  h  là  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  pendant  emq  i 

M  oot.     Note  ministérielle  i^elatîve  au  traitement,  à  rinstitut  vain  \ 
de  Marseille,  des  militaires  des  13%  U%  it^,  46*.  il*  et  a* 
d'armée,  mordus  par  des  chiens  atteints  ou  suspects  de  -^ 

13  oct.    Note  Ministérielle  relative  à  l'enregistrement  des  marchés  :r 
par  les  corps  de  troupe 

1S  oct.  Circulaire  ministérielle  rappelant  les  dispositions  s*app!i:  ' 
l'entrée  dans  les  établissements  militaires  des  persoQJin  -  - 
gères  à-  l'armée 

idem      Note  ministérielle  relative  aux  autorisations  de  marit^^  t 
corder  aux  chefs  armuriers  et  aux  ouvriers  inaDÊfrki^ 
manufactures  inscrits  au  tableau  d'avancement  pov> 
de  contrôleur  d'armes 

48  oct.     Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  indiquant  la  destins? 

donner  aux  engagés  volontaires  et  appelés  qui  demtfrj^ 
sei  vir  dans  les  régiments  d'artillerie  de  la  marine 

Idem.  Note  ministérielle  relative  aux  frais  de  confection  des  tr^i^^- 
prévoir  dans  les  approvisionnements  des  fé^uMots  et  a 
lerje  pour  contenir  les  clous  k  /errer  et  las  cnapom  >  • 
que  chaque  cavalier  doit  emporter  dans  la  poébm  à  Ibis.. 

49  oct.    Additions  à  la  nomenclature  générale  du  matériel  des  écû" 

l'infanterie. 

Idem.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relalîve  è  la  suspeoii^^* 
engagements  volontaires  dans  les  compagnies  d'ovvrieftt 
tillerie  de  la  marine 

S3  oct..  Circulaire  ministérielle  relative  aux  propositions  oooctms 

officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 

26  oct.     Note  ministérielle  réglant  l'organisation  du  serrioe  vétérji^" 

Idem,  Instruction  pour  la  tenue  des  contrôles  du  personnel  dei  = 
des  ponts  et  chaussées  et  des  manufietures  de  VËOM,  p(^- 
d'un  grade  d'officier  ou  d'un  emploi  mi litaife  donnant  tm 
ûcier  dans  l'armée  territoriale  ou  la  réserve  de  ftemée  ar' 

31  oct.     Note  ministérieiie  relative  à  l'application»  dans  les  élillii*" 
militaires,  de  la  loi  du  %  noveai>re  i9H  sur  la  trtw 
femmes»  des  enfants  et  des  filles  minaurns  daos  les  éu^  - 
ments  industriels ^ 

Idem.  Note  ministérieiie  relative  à  la  dénomination  des  tttnv 
troape  de  Fartilleriè,  du  génie  et  du  train  des  équipaf*  '- 
taires. < 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  la  longueur  du  laeat  de  l'asve^ 
mobile  du  petit  bidon •  ^ 

3  nov.    Note  ministérielle  relative  au  traitement  de  la  dipbtérti  9>' 

lérumthérapie  dans  les  hOpiUnx  militaires 

4  nov.    Note  ministérielle  relative  aux  liisoriptioDs  à  faire  sur  Itf  i^^ 

matricules  et  individuels  des  sapeurs  ouvriers  d'iirt 

6  nov.    Modification  A  Unstructiton  du  10  novembre  4897-18  wn  '- 
sur  le  serviee  de  ThabiUement  daai  les  eofps  da  troapa.. 

Id0m.  Note  ministérielle  portant  déseriptlMi  du  eoUei  à  tt^ad^  ' 
drap  gris  de  fer  bleuté,  sans  pastepoU,  pour  lanaisf  et  ^' 
leurs  algériens .4 


Note  ministérteUe  autorisant,  dans  certaines  circonstanoes,  les 
eapétasiies  de  toutes  armes,  désignés  pour  remplir  les  fonotiona 
«ttribaées  normalement  à  des  officiers  supérieurs,  à  reporter 
PÊt  d*autret  montures,  au  moment  de  leur  promotion,  las  aa- 
Bnitôs  de  possession  acquises  sur  tes  ctievaux  qu'ils  auront  dâ 
•àandeaner........ 894 

Note  ministérMe  portant  modification  à  l'instruction  du  30  Jan- 
-  Yier  'f899  sur  la  manière  de  manutentionner  et  d'entretenir  les 
elMi  dans  les  magasins ;..      394 

Notification  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  '  "'arine  rela- 
tive i  la  destination  à  domer  aux  engagés  volontaires  on  ap- 
pelés qui  demandent  à  servir  dans  les  régiments  d'artillerie  de 
kMarme 300 

Nota  ministérielle  relative  au  port  de  la  pelisse  par  les  officiers 
moMbéset  non  montés 396 

Bsirait  d'un  arrêté  du  16  novembre  1894  sor  le  service  courant 
du  corps  des  équipages  de  la  flotte 685 

Note  ministérielle  portant  modification  du  tablean  annexé  à  la. 
note  ministérielle  du  4  j  uin  4  894 396 

Instruction  sur  les  mesures  &  prendre  pour  l'entretien,  la  conser- 
vation et  le  renouvellement  des  approvisionnements  du  service 
de  santé 398 

Circulaire  ministérielle  relative  à  l'utilisation  des  hommes  du 
contingent  de  la  classe  1893 349 

Addition  à  la  nomenclature  générale  du  matériel  des  écoles  mili- 
taires et  des  écoles  régimentaires  de  la  cavalerie  du  2  dé- 
cembre 1890 39V 

Note  ministérielle  rappelant  les  prescriptions  de  l'article  67  de 
l'instruction  du  28  jiuin  1894,  sur  le  service  courant»  en  ce  qui 
concerne  l'ouverture  des  droits  à  la  renlonte  par  abonnement.     411 

Décision  ministérielle  fixant  les  dates  et  la  durée  des  différentes 
aéries  du  cours  pratique  de  tir  de  campagne  et  du  cours  pra- 
tique de  tir  de  siège  et  place 41% 

Note  ministérielle  relative  k  la  fourniture  des  pièces  et  acce»- 
aoires  d'armes  par  les  nuiAufactures  d'arme^ 443 

Note  ministérielle  relative  à  l'établissement  de  l'extrait  du  re-  * 
gistre-journal  pour  les  portions  détachées 443 

Note  sur  le  pain  de  guerre  destiné  à  remplacer  le  biscuit 43fl 

Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description  des  effets 
d'habillement,  de  coiffure,  elc^  à  l'usage  des  corps  de  troupe, 
en  date  du  46  mars  1879 436 

Nel»  ministérielle  modifiant  llnstrnetion  du  98  octobre  4890  sur 
l'bfgMùsatioii  des  eoneonr»  railitaifes  de  pigeons  voyageurs . .  •     436 

dreulaire  mlflbtérielle  reinUre  aux  rapports  ammela  sur  le  ser- 
itea-dtttir 436 

Glnndaire  ministérielTe  exposant  Ta  nouvelle  eonslc^e  générale 
ponr  les  pestes  plaeés  aux  prisons 4ét 

Note  ministérielle  relative  à  la  concession  des  congés  de  conva- 
lescenoe  sollieilés  par  les  ofSeiers  de  gendarmerie  du  service 
eeleaiil  qui  passent  daas  In  gendarmerie  métrepolitsâne 441 

Note  mhkistérieUe  rdative  à  divers  renseignements  à  fonmir 
direatemeal  à  M.  le  Ministre  do  la  marine»  mn  les  eiehis  de 
Paméi^  éeronéa  dans  les  établissements  pénitentiaires  ou  les 
{Misons  militaire» 444 
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Idem. 


1* dôc.    Noteinkiistéri6llerel«tiveàrappelen4d96deBboiBiMSileh 
nibilité  de  rarmée  active  delaclasie  48f4  astreioltâ 
une  période  d'exercices;  des  réservistes  des  clasass  4^^f 
4888;  d'une  partie  des  réservistes  des  classes  4885  et  4889 
hommes  des  services  auxiliaires  des  classes  4893»  488^, 
4879  et  4874;  des  réservistes  territoriaux  (classe  4874 
doivent  répondre  en  4895  à  une  revue  d'sppd  (aitkke  i 
U  loi  du  49  juillet  4892) 

4  déc.    Instruction  sur  le  contrôle  et  l'inspection  de  la  tiande  ieail  i- 
ralimentation  des  troupes • 

6  déc.    Circulaire  ministérielle  relative  aux  opérations  prttûainajirs 

l'appel  de  la  classe  de  4894 

idmn.     Instruction  ministérielle  pour  rétablissement  des  prooc>s*^- 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  dans  l'ariue  de  Is  cavaten 

Uem»     Décision  ministérielle  portant  modiOcation  aux  insiraetiees  : 
l'admission  aux  écoles  militaires  de  rinfanterie,  de  la  cava*r 
.  de  l'artillerie  et  du  génie 

7  déc.    Modèle  de  la  feuille  de  notes  que  les  officiers  supérieurs,  : 

mandant  les  écoles  militaires  préparatoires  de  toutes  a- 
devront  adresser  au  chef  du  corps  dans  lequel  s'engage 

élève  de  ces  établissements 

Règlement  ministériel  sur  le  recrutement,  la  répartition,  rioi:r. 
tion,  Tadministration  et  l'inspection  du  cadre  auxîIiaiTt  . 
service  de  l'intendance 

8  déc.    Circulaire  ministérielle  portant  nouvelle  répartition  des  sc.- 

taires  d'état-mn^or 

liem.     Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de  Vim  et  i» 
dâ-viê,  qui  pourront  être  accordées  aux  troupes  à  llntéfie".* 
territoire,  à  titre  de  distributions  extraordinaires  ou  par  a 
sure  hygiénique, pendant  Tannée  1895 

44  déc.    Modifications  à  la  nomenclature  du  matériel  du  service  de  n 
lement,  en  date  du  29  avril  4894,  par  suite  de  l'adopti 
poignées  en  fer  pour  les  caisses  d'approvisionnements  de  n?>  - 
des  corps  de  troupe 

Idem.     Quatorzième  appendice  à  la  description  du  matériel  de  ca 
ment,  en  usage  dans  l'armée,  en  date  du  6  novembre  1S!<4 

12  déc.    Note  ministérielle  portant  de  60  à  400  francs  rindemnilé  ans 

de  frais  de  bureau  à  i^Uouer  aux  vétérinaires  prineipiui 
in  classe,  directeurs  de  ressorts 

13  déc.    Note  ministérielle  complétant  celle  du  8  mars  4889»  relatîTe  i 

catégories  du  personnel  auquel  des  cours  d'équitation  pe. 
être  faits 

44  déc.     Note  ministérielle  relative  à  la  dénomination  des  chevaux 
troupe  de  rartillerie  et  du  train  des  équipages  militairea. . . 

47  déc.    Note  ministérielle  relative  aux  propositions  de  ohangeraeot  d  '«-^ 

pour  convenances  personnelles  et  de  changement  de  oonp<$  - 
mesure  de  discipline  des  hommes  de  trompe.  • 

Uêm.     Décision  ministérielle  relative  à  la  suppression  de  l'état  trir  * 
triel  des  officiers  détachés • 

48  dés.    Note  relative  aux  engagements  volontaires  pour  les  équipa^ 

la  flotte.  (Décision  de  M.  le  Ministre  de  la  marine  en  dau . 
5  décembre  «894.) 

Idêm*     Décision  ministérielle  relative  aux  permutation^  pour  cos* 
nances  personnelles,  entre  les  sous-officiers  rengagé  d«  n.^ 
arme '. 


n 
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[c  •  Décision  ministérielle  portant  fixation  desprix  de  remboursement 
applicables,  pendant  l'année  481]|5,  à  la  valeur  des  quantités  de 
denrées  ou  matières  du  service  des  subsistances  militaires  qui 

eourront  être  perçues  en  trop  par  le«  corps  de  troupe,  distri- 
uées  à  titre  onéreux,  cédées  à  divers  ou  imputées  soit  aux 
officiers  d'administration  comptables,  soit  à  divers  entrepre. 
neurs  du  département  de  la  guerre,  soit  aux  municipalités  pour 
le  ravitaillement  de  la  population  civile  en  cas  de  siège 665 

.  o.    Circulaire  ministérielle  relative  aux  instructions  à  donner  au  sujet 

des  enfants  proposés  pour  enfants  de  troupe 574 

».      Circulaire  portant  fixation  du  nombre  des  sous-ofllciers  rengagés 

pour  l*année1895 572 

a.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  approvisionnements  de  fer- 
rures de  réserve  des  corps  de  troupe  d'infanterie 571 

ic.  Décision  odnistérielle  autorisant  le  port  facultatif  de  cbaassurea 
non  réglementaires,  en  tenue  de  ville,  pour  les  sous-officiert 
rengagés  et  commissionnés 574 

».      Décision  ministérielle  portant  modification  à  Tocganisation  de  la 

direction  d'artillerie  de  Bastia S74 

.Se.    Circulaire  ministérielle  relative  au  mode  de  logemeot  du  auore 

cristallisé..  «• « M 

.he*  Instruction  relative  au  payement  des  indemnités  de  route  lors 
des  grands  mouvements  d'isolés  :  4«  en  temps  de  paix  ;  2*  en 
cas  de  mobilisation» ::••.••••« 890 

j».      Note  ministérielle  modifiant  l'état  d'appréciation  des  chevaux 

reçus  par  les  corps  de  troupe  à  cheval • 607 

éo.  Note  ministérielle  portant  modification  à  l'article  ÏO  de  l'instruc- 
tion du  18  avril  4888 607 

éo.    Note  ministérielle  portant  modification  de  deux  prix  des  timbres 

et  cachets  réglementaires * 674 
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A. 

s  DE  L*éTAT  cnriL.  Exécution  des  dispositions  da  Gode  eîril  et  de  divers 
décrets  et  oMJioBiiaiioes  apptteablee  «uk  mîlitairaB,  4*91»  M6w 

fffSTRATiON  descnîtés  lerrilorialfis  rattaebéee  ««x  régiseiits  du  génie  de 
l'armée  aetiye,  184.  —  Des  corps  de  tron^e,  aa  sijet  de  U  formalité 
de  l'enregistrement  des  marchés  passés  par  les  conseils  d'admiaiste* 
tion,  322. 

RiB.  I^opveUe  omanisation  des  dreOBseriptÎMU  militaînsy  478,  479L 

L.  A«  snjel  de  i'-ordre  de  «mile  à  notifier  aut  jennes  «oldats,  69.  -^  Pour 
les  exercices,  manoBUTres  et  rewes  des  éiffénmies  catégories  de  réserve 
en  1895,  44#.  — ^  Opérations  préUminaiies  4e  Tappel  de  ia  classe 
de  1994,  455,  457. 

r«»E^  Annexieà  riAstmction  d«  AS  mors  A894  sur  Taptitvde  phfy8i^(|[ne  an 
service  mililailie  en  ce  ^ni  cottceme  les  candidats  anx  éeolcB  jfmili- 
taires«  307. 

ta  TBiOiToaiui.  Proportîoa  des  Uastenants  dans  rartillerie,  le  génie  et  le 
traia,  i76«  —  RAie  dos  conseils  d'administration  des  régiments  da  génie 
de  l'armée  active  à  Tégard  des  unités  territoriales  rattachées  à  cet 
régiments,  i84. 

«MBEfT.  -*>'  RépaimCioftdes  armes  des  doonniers,  38,  -*-  Adoptimi  d*nn  nou- 
veau modèle  de  réflecteur  i  jniroir  destiné  à  passer  rapidement  Tin* 
spection  des  canons  de  fusil,  288.  —  Réparations  4  exécotor  sqr  les  armes 
iû  S»»  dégradées  À  la  bouche  ou  à  l'entrée  de  la  chambre  par  Jea  frotte- 
ments de  la  ficelle  de  nettoyage,  28d. 

ii.LBRiB  DB  MARiNf.  Destination  à  dooncr  aux  engagé^  volontairas  fA  appelés 
qui  demandent  à  servir  dans  les  régiments  d'artilîerie  d^  la  marine,  305. 

^iLLERiB  (matériel).  IConctionnement  de  TartUlerie  dans.  le.  Q%  corps  d'ar- 
mëe,  274,  275 .  , —  $|^prt!,8sion  des  ateliers,  de ,  çoi^troct^A.  d* Angers 
et  d'Avignon  et  création  à  Angers  d^une  annexe  iie  l'Ecole  d*artilleria 
de  Poitiers,  293.  — -  Dates  et  darëe  des  sëries'du  courk  pratique  de  tir 
de  campagne^  et  d«  coUrs  pratique  du  tir  dé  siège  et  de  piace^  412.  — 
Modiâ cation  à  l'organisation  de  la  direction  d*arlillerie 'de  Bustià,'  574. 


Artillebie  (personnel).  Décret  eoneenant  rapplicfttloB  de  la  loi  4b  M  > 
modifiant  rorganisation  de  raitillerie,  5. 

Avancement  des  aides-rétérinaires,  15.  —  ÉUblissemenC  des  propositic 
grade  de  soas-lieatenant  dans  Tarme  de  la  caTalerie,  1^4. 

Avoine.  —  Application  aux  régiments  régionaux  d'infaoterk  lUtioci 
I4«  région,  de  TarUcle  124,  {  2»  da  décret  dn  S9  mai  1890,  ^^ 
régularisation  des  perceptions  d'avoines,  176. 


B. 

Biscoit.  L'expression  «  bisenit  »  doit  être  remplacée  dana  la 
comptabilité  par  l'expression  «  pain  de  guerre  »,  433. 

BROOBQonf.  Modification  à  l'iBstractiOn  sur  le  remontagv,  344. 
Brosse.  —  La  brosse  en  chiendent  peut  être  employée,  «a  tipi  éi  p 
curremmeot  avec  la  brosse  en  crin,  8. 


C. 

CAtHST.  Modification  de  deux  prix  des  timbres  de  eaehott  réglmMiUr 

iADRBs.  ProportioDs  des  lieutenants  de  l'armée  tenitoriaia  dune  ru:- 1 
génie  et  le  train,  i7fi. 

Caisse  d'instruments  de  chirurgie.  Les  eorps  de  troupea  à  cheval,  la   I 
ments  militaires  et  les  dépôts  de  remonte  doivent  deanader  »  J 
central  du  service  de  santé  militaire  le  matériel  spécial  destÎM  ^ 
d'instruments  de  chirurgie  et  aux  cantines  d'ambulanea  vélénu. 

€ampaonb.  Mode  d'inscripûon  sur  les  matricules,  les  Kvreta  et  étals  i  ' 
de  la  campagne  du  haut  Mékong  et  du  StaiB  en  i893,  M. 

Campement.  Réduction  de  la  longueur  du  lacet  de  l'enveloppe  mobi*  > 
bidon,  39i.  >«-  Quatoraième  appendice  à  la  deecripcioa  da  = 
■campement,  en*  usage  dans  l'armée,  eo  date  da  fi  notnahre  tSé* 

Cantinb  D'AMBaLANCE.  Les  corps  de  troupes  à  cheval,  les  et 
et  les  dépôts  de  remonte  doivent  demander  au 
vice  de  santé  militaire  le  matériel  spécial  destiaé  aux 
roents  de  chirurgie  et  aux  eaiitines  d'ambttlaaee  véMriatiMb  M. 

GaaTOtrcHE.  Mode  de  placement  des  cartouches  de  revolver  dans  la  tav  I 
ptgne  des  officiers,  ^,  '^  De  sAreté  pour  les  tfoapee  d'aitâlcr  ' 

Gasernebbnt.  Visite  des  paratonnerres,  %9,  —  Imputation  des  dépa- 1 
pour  entretien  et  renouvellement  da  mobiUer  des  éeuiies,  69.  - 1 
aux  diaposidona  s'appllquanl  à  l'entrée,  dans  les  étahUmemeati  c  I 
des  personned  étrangères  a  l'armée,  304. 

Cassation.  Changement  de  eorps  des  sous-offidert,  caporaux  oa  hrigad  i 
de  leur  grtule,  438,  434. 

Cavalebie.  Format  on  de  deux  régiments  de  r&ierve,  10.  •—  £lafatiam< 
proportions  pour  le  grad^  de  sous-liealeoant,  4fi4« 

Gbrtipicat  d'âtddbs  frimaires  iLÂMBNTAiRBs.  Lca  commiesioai  ds  ûê»"* 
enfants  proposé:}  pour  enfants  de  tronpes  à  Tâfe  da  tnige  eas  ^ 
tenir  grand  compte,  371. 


tL3xamaantT  ms  co«n  é»  lOMHifliaen,  caimrMUb  oa  brigadiei»  taaaiê  de  l$i^ 
grade,  433,  4M.  •*-  Pdiir  oittTtoaac^  penMNHlcJli»  oo  par  aësure  à^ 
^ImràfÊttm,  iHi  '--  ]Ai(ra«tion  des  demandes  de  passade  dans  les  éq[ni- 
pu  y  de  Ift  fleltep  555.  —  Pennutations  entre  officiers  subalternes  dit 
même  corps  d'armée  et  de  la  même  armet  B5&,  —  Tdem  entre  lés  son»- 
officiexa  rengagés  de  même  arme,  565. 

an  nBT-TTTn  a  picd.  €réatMià  de  deux  nouTelIes  oompagides  dans  les  iff*  et 
%9^  bataiUons»  263. 

^uknasoHK  des  bonnes  de  l'artillerie  et  dn  tnin  habiOés  en  boinmes  momAi, 
99.  —  Le  port  de  chanssnres  non  réglementaires,  en  tenne  de  Tille,  est 
autorisé  pomr  les  soos-offieiers  rengi^  et  commissionnés  de  la  cayalerie, 
de  l'artillerie  et  du  train,  574. 

i^lmsifiM  DE  rsA.  Modifications  an  traité  du  15  jnîHet  1891,  ponr  fexécntion  des 
transports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre,  3i.  ~-  MocHflcatioiie  asx 
règlements  des  18  et  19  norembre  1880  s«r  les  transporte  par  ehemin» 
de  fer,  351,  361. 

CnvAUx.  Fixation  dn  nombre  des  eheyanx  de  train  et  des  mulets  que  comporte 
l'effectif  de  paix  des  escadrons  de  traio,  S89.  —  Recensement  des  ehe- 
Taux,  juments,  mulets  et  mules,  à  opérer  ponr  l'année  1895,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  3  juilllet  1877,  298.  —  Dénomination  des  eheyanx 
«te  troupe  de  l'artillerie,  dn  génie  et  dn  train  des  équipages  mili- 
taires» 348.  —  Détermination  de  l'effectif  des  différentes  sortes  de  eb*- 
Taux  dans  Tartillerie  et  le  train,  550.  —  M odtflcation  de  l'état  d'apprécia- 
tion des  cbeyaux  reçus  par  les  eorps  de  trofupes  à  ebeval,  607. 

Cinc<»TSCRiPTioif8  MiuTAians.  Nonyelle  réparation  des  circonscriptions  de  l'Algérie, 
478,  479.  —  Modification  à  l'organisation  de  la  direction  d'artillerie  de 
Bastia,  574. 

Comité*  Modification  à  la  eomposition  du  comité  technique  de  la  eayalerie,  389. 

GomiAiniBVBirr  m  mimm»  Réorganisation  dn  commandement  dn  génie  du  11*  coips 
d'année,  314. 

Commission  militaire  de  médecine  et  n'ataitai  yétiMXfM^MK  dganisatioii 
507,  50»« 

CoMf  AfiMB  DE  NsciPLiEB,  IMificatÎMi  des  articles  i  et  9  du  décret  du  5  juillet 
1890  sur  les  eompagoies  de  diacipline,  43i.  •—  Modification  dn  règlement 
anr  le  senriee  intérienr  en  ce  qui  concerne  l'enyoi  de  militaires  aux  com- 
pagnies de  discipline,  422.  —  Modification  au  décret  du  5  juillet  1896 
mUtif  à  ^organisation  des  compagnies  de  discipline,  43S» 

QeMTTawuTÉ  ET  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  DES  CORPS.  Manière  d'établir  les  <Bf- 
férents  comptes  de  la  masse  dtiabillmientetd^entretiett  et  modifieatiauiai 
règlement,  93.  — -  Bégalarftsatien  des  trop  ou  awins^perciit  par  les  frae^ 
tioas  détachées  autorisées  à  peroeyeir  des  étau  4e  aolde^  263.  — Complis- 
ment  de  Tinstruction  du  10  juin  1889,  en  cefiî  eettoene  la  tenue  de  la 
eomptabilîté  daMs  Ice  détaebeaieiils  principaux  des  sections  de  oomnds  et 
ouyriere  d'administration  et  d'infirmiers  militaires,  310.  —  Au  sujet  de 
IfsDiegistfeiMit  des  marchés  passés  pai;  les  corps^  9122.  —  Établissement 
dsTsitsait  dn  registre- journal  à  j^roduire  trimestriellement  par  les  per- 
tioDS  détachées»  413» 

QtMfineMtulTîiienrEi    Mediliealion  aux  instructions  sur  la  comptabilité  des 
dépaaics  engagées  des  services  de  la  M^ie,  de  f  indemnité  de  route,  des 
•miHisae'e^dfla«|b«i«tances»  i&ê, 

Aimti  1891.  N*  36.  U  ' 
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GoKPTABiLiTi-iiATiÂBBS.  AddîtioDS  à  la  nomend&tiire  féaénte  da 
écoles  de  l'infanterie,  3S4.  —  Idem  de  la.  ca?alene.  397. 

6«xcouRS.  Modification  à  l'instruction  snr  l'organisetioB  dot 

de  pigeons  TOyageurs,  435.  —  Concours  pour  radaûsâoi  k  i\.  I 
plication  de  cavalerie  comme  élôre-offlcier,  464. 

Goifoé  DE  coifVALESCBNCB.  Couoes^ion  aux  officiers  de  gendanDene  i;  i 
colonial  qui  passent  dans  la  gendarmerie  mélropolitaine,  4li. 

GoNSBiL  d'administration.  Râle  des  conseils  d*adfflinistratiDn  des  rr2  2  i 
génie  de  l'année  actire  à  Tégard  des  unités  territoriales  raita  i  -  i 
régiments,  184. 

Conseil  de  régiment.  Loi  modifiant  Tarticle  6  et  le  tableau  A  de  la  ki  di .  l 
1889  et  l'article  68  de  la  loi  du  15  Juillet  1889,  12. 

Consigne.  Nouvelle  consigne  pour  les  postes  placés  aux  prisons,  440. 

Crampon.  Adoption  du  crampon  à  vis  pour  la  ferrure  à  flaeedei  -^'^  J 
mulets  des  corps  de  troupe  d'infanterie,  180. 


Diplôme.  Mention,  sur  les  livrets  individuels,  des  diplômes  de  prîi  ^ 
les  Sociétés  de  tir  au  canon  à  la  suite  de  leur  concours  de  tir,  }-' 

QiPHTÉRiE.  Traitement  de  cette  maladie  par  la  sérurnihérapie  da&i  1 
taux  militaires,  348. 


E. 

Eau.  Prescription  aux  chefs  du  génie  d'adresser  au  Ministre  ana  exp^ 
procès- verbaux  rapportés  en  exécution  des  dispositions  de  b  i.> 
terielle  du  7  janvier  1887,  4. 

École  d'application  de  savalerib.  Concours  pour  Tadmisaion  cnm^ 
officiers  des  bOus-officiers  proposés  pour  le  grade  de  sons-lis«trii. 
•—  Modifli-ation  au  chiffre  de  majoration  de  points»  656. 

École  d'artillerie.  Création  à  Angers  d*«ne  annexe  de  HËecds  d'&n: 

Poitiers  i^3. 
École  du  génie.  Création  de  deux  nouvelles  écoles  à  Angers  el  i  Avir 
École  milithIus.  Acuité  visuelle  exigée  des  candidats  aux  écoles  miNu:'* 

ÉaoLE  militaire  de  l'artillerie  et  du  oAnib.  Programme  da  coun  - 
prufcs:  H  dans  la  division  de  l'artillerie,  57.  —  Modificaiioa  a«  .- 
majorations  de  points,  556. 

École  militaire  d'inpantbrib.  ModiAcatitm  an  diifllrs  des  Bnj«»i 
points,  559» 

École  vétérinaire.  Programme  d'un  eoneours  pour  la  noodattim  4  w 
de  répétiteur  chef  de  travaux  attaché  à  la  chaire  de  physiqns^  ^^- 
pll^rmacie,  vacant  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon,  999. 

EvrsTS  A  emporter.   Modification   au  tableau   B  annexé   a«   jigkn^ 
16  iiovi^mbre-l8  mars  1889,  portant  règlement  snr  In— fwsdt 
lement  dans  les  eorps  de  tronpe«')9.  — *  EHspnidtioM  à  ptmâK  <■  ' 
concerne  l'habilleaieot  des  hommes  qui  seront  libérés  nn  1894,  1h 
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s  DB  PANSAGB.  La  brosso  en  chiendent  peut  dtre  employée,  en  te^pa  de 
paix,  eoncarrémment  arec  la  lirosse  en  erin,  8. 

.  Aotorisation  de  remploi,  pour  le  marquage  des  effets  da  senrice  de  Tha- 
billement,  d'une  encre  indélébile  inventée  par  M.  Marroi,  industriel  à 
Paridf  3. 

fT  DE  TROUPE.  Modèle  de  la  feuille  de  notes  que  les  commandants  d^éeoles 
militaires  préparatoires  devront  adresser  au  chef  da  corps  dans  lequel 
l'engage  un  élève  de  ces  établissements,  458.  Instructions  à  dooner  au 
sujet  des  enfants  proposés  pour  enfants  de  troupe,  571.  —  Modification  k 
l'article  20  de  Tinstructioa  du  iS  avril  1888  relatif  an  bulletin  de  muta- 
tion des  enfants  de  troupe,  607. 

GSMBXT  KT  RENGAGEMENT  daos  l'armée  coloniale,  74,  88.  —  Circulaire 
relative  aux  engagements  volontaires,  265.  —  Payement  de  la  prime 
due  aux  engagis  et  rengagés  dans  Tarmëe  coloniale,  297.  — -  Destination 
à  donner  aux  engagés  volontaires  et  appelés  qui  demandent  i  servir  dans 
les  régiments  d'artilltirié  de  la  marine,  306.  —  Acuité  visuelle  exigée  des 
candidats  aux  écoles  militaires,  807.  —  Suspension  des  engagements  dans 
les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  331.  -*  Destination  à 
donner  aux  engagés  volontaires  on  appelés  qui  demandant  à  servir  dans 
l'artillerie  de  marine,  390.  —  Modèle  de  la  feoille  de  notes  que  les  com- 
mandants d'écoles  militaires  préparatoires  devront  adresser  au  cbef  de 
corps  dans  lequel  s'engage  un  élèire  de  ces  établissements^  458.  —  Pour 
les  équipiiges  de  la  flotte,  513.  —  Pour  la  durée  de  Texpédition  de  Mada- 
gascar, 515. 

fiETiKN  0B8  EFFETS.  Modification  à  l'instruction  du  30  janvier  1892  8«r  la 
manière  de  manutentionner  ei  d'entretenir  les  effets  dans  les  magasins, 
394.  —  Mesures  à  prendre  pour  l'ontretien,  la  conservation  et  le  renou- 
vellement des  approvisionnements  du  service  de  santé,  398. 

DLETTB,  Rétablissement,  pour  les  cuirassiers,  de  Tépanlette  du  modèle  déter> 
miné  par  la  description  du  15  mars  1879,  72. 

ipcuENT  (grand).  Modification  à  Téquipement  des  troupes  d^Afriqae,  178. 

iTATioN.  Admi»siou  des  officiers  de  réserve  appelés  à  être  montés  en  temps  de 
guerre  aux  cours  d'équilation,  512. 

lATA.  Instruction  du  29  juin  1894  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  le 
personnel  relevant  du  département  de  la  guerre  effectue  icdividuellemenC 
la  traversée  de  la  Méditerranée,  pour  se  rendre  de  France  en  Corse,  en 
Algérie,  en  Tunisie,  et  vice  vertâ,  et  sur  le  littoral  algérien  et  tnni- 
sien«  328.  —  Note  du  17  mai  1892  portant  molification  à  la  décision 
du  6  juin  1890  qui  détermine  la  tenue  des  troupes  en  campagne,  350.  — 
Décret  du  9  décembre  1894,  réglant  l'organisation  du  commandement  ter- 
ritorial en  Algérie,  607. 

miME.  Les  dispositions  de  la  circulaire  du  15  février  1894  relatives  à  l'ensei- 
gnement de  Tescrime  dans  les  corps  de  troupe  ne  seront  pas  applicablei 
aux  tirailleurs  et  aux  régiments  étrangers,  67. 

ABLissEHENTS  MILITAIRES.  —  Rappel  aux  disposÉtione  s'appliquant  à  rentrée 
dans  les  établissements  mititaiies  des  personnes  étrangères  à  l'armée, 
304.  —  Application,  dans  k«  établissements  militaires,  de.  la  loi  dk 
2  novembre  1892  sur  le  travail,  des  femmes,  des  enfants  et  des  filles 
mineorefl  dans  les  établissements  industriels,  338. 

AT  CIVIL  DBS  lOLrrAiRBS.  fixécution  des  dispositionsdu  Gode  civil  et  de  divers  décrets 
•  et  ordonnancée'  applicables  anx  militaires  de  toutes  armes,  194,  206. 


Ukauo.  RenfeifnemeotB  k  imam  diraetemeot  an  Mirâtie  âm  J^ 

exclus  de  Tarmée^  ëcioads  dan  les  éliHMWWiti 

pneone  militairas,  441. 
EfiniCMBSST  K*i«anjvaxs.  Modiflealîon  ab  titie  I**  4b  dëerat  dm  ^  ■■. 

portant  règlement  sar  les  exercices  de  la  cavalerie,  30.  ^-- 

peur  l'annâe  i&96«  44&* 

r. 

FEaauRE.  Emploi  da  pétrole  pour  la  oonseryation  des  ferrarer,  de» 
flace  et  des  dens  &  ferrer  de  réserve,  36.  — Adoption  du 
pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  et  mulets  de  corps  de 
terie,  18(Xi  —  Mois  pendant  lesquels  la  ferrure  courante 
mulets  dee  corps  de  troupe  de  tontes  armes  devra  être  pcH 
taisee  d'attente  des  crampons  à  glacoi  Î67.  —  Ao  sujet  de»  Mpyn^à* 
nementa  de  ferrures  de  réserve  des  corps  de  troupe  d*infkflrteris,  WTi, 

FiHB  NATiaifALB.  Attocftliou  d'une  journée  de  travail  an  personnel  MMaHtMrt  * 
étabIksemeQti  «ilitaifes  à  roecasion  de  la  Fête  nationAle»  6<{. 

PnvfLUi  WB  Nvm  que  les  of ôoîen  svyéôews,  cemmandant  les  éooÊm  mùis^ 
préparstoiics  dt  toates  anns,  deviuat  adnsser  aa  ckcf 
leiynel  s'engage  «■  éleva  de  ces  étabttsBeBMnts,  458. 

FEoaLBT  DO  PBHSDKNKL.  Atttorités  désignées  pour  lemr  le  talMet 
corps  ou  de  service  de  l'armée  territoriale,  177. 

FiLTBB.  Emploi  du  bisulfite  de  soude  comme  régésérateur  dm  iltra 
muni  du  nettoyeur  André^  OS. 

PouKRAGB.  InstEQCtion  pour  la  mise  en  adjudication  des  entreprises  «fe 
à  la  ration  à  effectuer  du  I*'  novembre  1894  an  91  octobre  t8f5, 
MS.  —  HatîOtts  à  attribuer  aux  officiers  de  iaaa  grades^  S98. 

■uÀis  DB  aoDTB.  —  19*  appendice  au  règlement  du  1)  juin  1807  svr  le 
des  frais  de  route,  304. 

Fbauchisb  TéLéâRÂPffiQUB.  Conees&Ion  en  faveur  da  ecnmaBdaBt  de 

de  Bordeaux,  310.  —  Idem  des  ehefii  da  génie  de  fAlgMa  et  li  • 
Tunisie,  314. 


G. 

SaiTDARiiBBia.  TranifbnBBtfon  d*uae  fieutenanee  et  «apftakMffe  «t 
deux  lientenances,  M9.  *—  CMation  d  «ne  deaiièuie 
rondissement  de  gendarmerie  d'Albi,  322.  -^  Augi 
de  l'effeeUf  de  la  gendarmarie  ao  Inde-Cahiae,  «38. 

tldif»  (matériel).  Preseription  aa  dtef  da  gékiie  d'adNMar 

tion)  une  expédition  des^prœèS'terteui  lapperlés  ea  et 
sitiOH  de  U  nota  liiaistériniii  du  1  Janvier  4887  (partai  d 
GwSalioA  de  de«B  M«v«Ues  deola^  tUTT        Hiiin— iiriia  it 
■eot  du  génie  da  11*  oaipa  d'aimée,  814. 

OÉtiB  (personnel).  Démt  tv  l'applfcatioft  de  la  lai  da  18  jate  fOM 
l'organisation  du  génie,  4.  —  RMe  dai 
tsda  8taied»r«niaie  aodia  à  V 
àeea  MhMaik  184.  ^ 


—  «ï  — 


H* 

r«  ▲«toiîmiaB  de  l*#mjploi,  poar  le  marqaaf  e  des  «ffets  da  seiriee 
de  i'habfllflOMiitv  d*uie  encre  ioddiébiU  îafentée  par  BL  Jfarret,  iodastriel 
à  Paris»  S.  —  Modificatioa  aa  tableau  B  «nexé  ao  déeretdm  16  noyembre 
1887-18  mas  1889,  portant  r^lement  sur  le  cervice  de  l'habillement 
dans  les  corps  de  troupe^  29.  —  uisposiûoiis  i  prendre  en  ce  qai  concerne 
le  eerrice  de  l'habillement  pour  le  renvoi  dans  lenrs  foyers  des  hommes 
qni  seront  libérés  en  1894, 184.  —  Attribation  de  la  reste  de  travail  en 
toile  blene,  en  remplacement  da  bonrgeron  de  chauffeur,  aux  ouvriers 
d'administration  employés  au  chauffage  et  à  la  conduite  des  machines, 
887.  —  Modification  à  l'instruction  du  16  novembre  1887  sur  le  service 
de  lliabillement  dans  les  corps  de  troupe,  39S.  — ^  Modification  à  Hn- 
struction  du  90  janvier  1899  «ur  la  maniAre  4»  aMoutraUenner  et  d'en- 
tretenir les  effets  dans  les  magasins,  394.  — *  Modifteatioo  h  la  nomen- 
datnre  du  matériel  du  service  de  l'habifiefiient,  par9«it«  de  Tadoption  de 
poignées  en  fer  ponr  les  caisses  d'apprevinoanemeat  de  réserre  des  corps 
de  trmi|ie,  HU 

^MACHEMEifT.  Adoptiou  de  la  longe-poitrail  pouf  le  kanMudiement  das  chevaux 
des  ofleiert,  98.  -^  Adoplioa  d'an  poitaeil-hriMie  poar  l'attelage^  ans 
voitures  légères  d'ambulance,  des  chevaux  des  iafiraûffa  dea  i^^fiments  de 
«avalarie^  819. 

1. 

[BMNiTé.  Allocation  d'une  journée  de  travail  au  personnel  auxiliaire  des  éta* 
blissements  militaires  à  l'occasion  de  la  Fête  nationale,  66.  —  Indemnités 
à  allouer,  en  cas  de  mobilisation,  aux  membres  des  commissions  dépar- 
tementales d'éraluatioB  des  réquisitions,  187*  •—  Représentative  des  ra- 
tions de  vin  et  d'eau-de-vie,  857. 

tciffNiTÀ  DB  KoifTsaB.  Rétablissement  de  findemiulé  de  monture  en  faveur  des 
capitaines  du  cadre  complémentaire  qui  se  trouvaient  réglementairement 
montés  avant  la  décision  présidentielle  du  16  mai  1894,  S96. 

lOMNiTÉ  DE  ROUIS*  19*  appendice  au  règlement  du  12  Juin  1867  sur  les  frais 
de  route  (édition  de  1888),  304.  —  Allocation  d'une  indemnité  de 
0  fr.  80  aux  sous-officiers  télégraphistes  isolés  des  régiments  du 
génie,  313.  —  Allocation,  décompte  et  payement  de  fMeoMBté  de  fovtt 
lors  des  grands  mouvements  d*iso!és,  mi  temps  de  paix  et  ea  temps  de 
guerre,  590. 

oennTÉ  POUR  nuis  m  timcAV  i  attribmr  an  toumandant  d'anam  da  la  ftm 
de  LoDgwy,  71 .  —  A  attribuer  ponr  radminntralioo  des  «arpe  territo- 
riaux en  temps  de  paix,  559.  -»  A  attribuer  aux  offieiem  Mpérieurs 
eomnandant  «i  gwnpe  d'an  moins  daq  IwttflrieB»  06S.  ^— *  Aacmantatian 
de  rindemnîté  i  idloaer  ans  vétériuimi  primâpaux  ds  l**  classa,  diree-* 
teaiB  de  nsioftay  K6ûu 

[9%umit  POUR  VRAIS  VÊ  mmsm  à  altribner  angéaéial  «ommandant  la S9*  divi. 

slon  d*infant0rie,  à  IVice,  71. 

riRHiTé.  Annexe  à  l'instruction  du  13  mars  1894  snr  l'aptitnde  physique  an 
service  mililaire  en  ce  q[ui  concerne  les  candidats  aux  éeoles  mili- 
lûres,  307. 

flOViaa^oN.  An  lujet  de  l'ordre  de  route  à  notifier  aox  jeunes  soldats,  89* 


—  628--- 

IifSTiTUT  ANTIRABIQUE.  Traitement,  k  l'institat  antirabique  de  MarwiDe,  é«>  * 
taires  des  iZ;  i4«,  16«,  16«,  17*  et  18*  corps  d'armée,  aordos  u 
chiens  atteints  on  suspects  de  rage,  303. 

Invnoangb.  —  CoDstitation  da  cadre  amiliaire  de  l'Intendance  el  aTaa^ter 
ce  cadre,  519.  —  Recrutement,  répartition,  iostroctioD,  adainist:*: 
inspection  dm  cadre  atiuliatre  de  senrîee  de  ilntendanoe,  5îi. 

BhrBNTioN.  Au  sujet  de  la  transmission  de  projets  eoncernant  les  inrect-ii  - 
naat  de  militaires  en  activité^  73. 


L. 

Lacbt.  Longuear  du  lacet  de  Tenyeloppe  mobile  da  petit  bidoo^  391. 

LiBiaATfON.  Renvoi  dans  lenrs  loyers  des  hommes  à  libérer  en  iS94,  l^* 
Renvoi  antieipé  d'une  partie  des  classes  de  1891  et  de  189i,  ":> 
277.  —  Solution  de  diverses  questions  relatives  à  rappUe^tûm  i-  . 
culaire  du  i*'  août  1874  (renvoi  de  la  S*  portion),  Î77. 

Libutbnant.  Proportion  des  lieutenants  de  l'armée  territoriale  dans  Tir'. 
le  génie  et  le  train,  176. 

LivaET.  Inscriptions  à  faire  sur  les  livrets  matiiculee  et  individttels  dss  '. 
ouvriers  d'art,  391, 

Livret  inoiyiouel.  Mention  des  diplômes  de  prix  délivrés  par  lee  aeàtt  ? 
au  canon  à  la  suite  de  leur  concours  de  tir,  267. 

LeNOB-POiTRÀiL.  Adoption  pour  les  chevaux  des  officiers,  73. 


M. 

BIadagascar.  Engagements  pour  la  durée  de  Fexpéditioo,  515. 

Maladies  et  inpirmitâs.  Annexe  à  l'instruction  du  18  mars  1894  sur  l*.    i 
physique  au  service  militaire  en  ce  qui  concerne  'les  canfidats  au«. 
militaires,  307. 

MÀRfHÉ.  Les  marchés  passés  par  les  corps  ne  sont  soumb  à  la  formilit*  • 
registrement  qu'en  cas  de  contestation  devant  entraîner  une  itk:  *. 
justice^  322. 

Maruob.  Autorisation  à  accorder  aux  chefs  armuriers  et  aux  ouTrieis  i=  i 
enlés  des  manufactures  inscrits  au  tableau  d* avancement  pour  l'en 
contrôleur  d'armes,  323. 

Marquaob.  Autorisation  de  l'emploi  pour  le  marquage  des  effets  da  ^r 
l'habillement,  d'une  encre  indélébile  inventée  par  M.  Jfarrol,  ini^^  < 
*ris,  3. 

Masse  d'entretun  nu  HARifACEEiBET  et  ferrage.  Imputation  dea  di^ptu^' 
pour  entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des  éenriee,  69. 

Masse  des  Ecoles.  Modification  au  |  8  (théories,  règlements  et  plaeaids.  f* 
rinstructioa  du  22  décembre  1887  pour  l'application  dm  décret  dt  :' 
vembre  1887  relatif  à  la  création  d'une  masse  des  Ecoles  dan»  N   i 
de  troupe,  180.  —  Modification  du  tableaa  annexé  &  la  note  mici^*  m 
du  4  juin  1894,  396. 

Masse  d'babillbebkt  et  d'entretibu.  Manière  d'établil*  les  diffâents  coc;>! 
modifications  au  règlement,  93.  | 

Matricule.  Inscription  de  la  campagne  du  haut  Mékong  et  du  Siamea  ÎSAJ 
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MENT.  Les  corps  de  troupes  à  cheral,  les  éUblissements  miliuifes  et  les 
dépôts  de  remonU  doi?eDt  demaoder  aa  magasio  central  du  service  de 
santé  militaire  K  matériel  spécial  destiné  aux  caisses  d'instruments  de 
chirurgie  et  aux  cantines  d'ambulance  vétérinaire,  39.  ^  Mesures  à 
prendre  pour  Tentretien,  la  conservation  et  le  renouvellement  des  appro- 
visionnements du  service  de  santé,  398. 

iATioN  (Essai  de).  Formation  do  deux  régiments  de  réserve  de  cayalerie,  10. 

B .  Complément  du  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d*artillerie 
en  ce  qui  coDcerne  les  chefs  de  musique,  395. 


N. 

GLATuas.  Addition  à  la  nomenelature  générale  du  matériel  des  écoles  de 
l*infanterie,  3S4.  —  Idem  de  la  cavalerie,  397.  •— -  Modification  à  la  no- 
nit>nrlature  du  matériel  du  service  de  Thabillement,  par  suite  de  l'adop- 
tion de  poignées  en  fer  pour  les  caisses  d'approvisionnement  de  réserve 
des  corps  de  troupe,  51 1 . 

0. 

[ER  DE  RÉsBRvc.  Application  du  règlement  du  23  mars  1894,  17.  —  Les 
offlciers  de  réserre  et  de  l'armée  territoriale,  de  l'infanterie  et  de  la  eaya- 
terie,  affectés  à  des  services  spéciaux,  qui  sont  mis  à  la  suite  d'un  corps 
de  troupe  de  leur  arme,  par  application  des  dispositions  du  règlement  du 
23  mars  1894,  sont  autorisés  à  conserver  la  tenue  de  leur  subdivision 
d'arme  d'origine,' 28.  —  Administration  des  offlciers  retraités  ressortissant 
au  département  de  la  marine,  67.  —  Les  officiers  d'habillement  et  les 
officiers  de  recrutement  en  retraite  peuvent  exercer  un  commandement,  71. 
—  Proposition  concernant  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale, 317,  —  Instruction  pour  la  tenue  des  contrôles  du  personnel  des 
mines,  des  ponts  et  chaussées  et  des  manufactures  de  l'Etat,  pourvu  d'uB 
grade  d'officier  ou  d'un  emploi  militaire  donnant  rang  d'officier  dans  l'ar- 
mée territoriale  on  la  réserve  de  l'armée  active,  388. 

ciER  RETRAITÉ.  Administration  des  officiers  retraités  ressortissant  au  dépar- 
tement de  la  marine,  67.  —  Les  offlciers  retraités  maintenus  dans  les 
corps  de  troupe  et  dans  le  recrutement  sont  des  ofTlciers  de  réserve,  et  à  ce 
titre  peuvent  exercer  le  commandement  des  sections  de  secrétaires,  des  sec- 
tions ou  pelotons  hors  rang,  71. 

t£  DE  ROUTE.  Au  siyet  de  l'ordre  de  route  à  notifier  aux  jeunes  soldats,  89. 

iNisATioNOE  L'AaMÉB.  AppUcation  de  la  loi  du  S9  juin  1894  modifiant  l'orga- 
nisation du  génie,  4.  —  Idâm  concernant  Torganisation  de  l'artillerie,  5. 


P. 

i  DE  GUERRE.  Est  dostiaé  à  remplacer  le  biscuit,  433. 

SAGE.  Emploi,  en  temps  de  paii,  de  la  brosse  en  chiendent,  eoneorremment 
avec  la  brosse  en  crin,  8. 

ATONNBRRB.  Yisito  ani»ielle|  69. 

.BMNE  à  capadhott  des  élèffe»  de  TËcole  polytechnique  (deieription  de  la),  187. 


PmssB.  fyyrt  par  Uê  iMeien  moiitét«t  son  oMailé»,  9fS. 

Pbrmutation.  Les  gënéranx  eommandEuit  les  eoips  d*aniife 

matations  pour  conrenanoes  penonnelles  entra  les  onémtùi' 
corps  de  troape  de  môme  arme  dans  retendue  ds  lev  réçji. 
La  disposition  qui  précède  est  étendue  aux  8oa»-ofBâeB  nsfH^^ 
arme,  565. 

HraoLK.  Son  emploi  pour  la  conserration  des  ferrares  de  rteft,  X 

PtftcB  o* ARMES.  Fonmitnre  par  les  manufactares.  Hvqgaâoa  de  1i . 
24  janvier  1894,  413. 

PiicB  PÂRiODiQUB.  —  Suppression  de  l'état  trimestriel  desoAcioKti 
—  Le  bulletin  de  mutation  des  enfants  de  troape  ne  sera  p^«« 
trois  fois  par  an,  607. 

PiGEOif.  Modification  à  Tinstruction  da  28  octobre  1890  sar  Foifii- 
eenoours  militaires  de  pigeoaa  royafenrs,  43S. 

aiK£.  Payement  de  la  prime  due  aux  engagés  et  reqgagiis  dus  !  ir. 
îàùe,  t97. 

ROfiRAiiME  du  cours  supérieur  professé  dans  les  éooles  d'artîDem  i  '- 
sous-officiers  candidats  à  l'Ecole  militaire  de  Tartilleria  etâar 
sion  de  l'artillerie),  57.  —  D*un  concours  pour  la  noniiBalio&  i  • 
de  répétiteur  chef  de  trayaux  attaché  à  la  chaire  de  physi^' 
pharmacie,  vacant  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  293.  —  '< 
sauces  exigées  des  candidats  à  rèdmiman  dana  Je  cadra  aan^ 
Tiee  de  rintendanee,  533^  586. 

ParuNÉE.  Modification  à  rorganiaation  da  prftanée  Aiffitaire  (Ir  ^  -' 
les  boursiers),  282. 


R. 

RAffK.  Traitement  l  l'Institut  antirabique  de  Marseflle  des  mitttiiei  i- 
15«,  16%  17*  et  18*  corps  d'armée,  mordus  par  des  ekic^  ^ 
suspects  de  rage,  303. 

Rapport  sur  le  service  dd  tir.  Au  sujet  des  rapports  anovels,  i3S. 

lUcauTBiiBifT.  Formation  d'une  deuxième  portion  de  la  classe  di  1"  \ 
anticipé  d'une  partie  des  classes  de  1891  et  de  1892^  t9,  Tf  ' 
Au  sujet  de  Tordre  de  route  à  notifier  aux  jeunes  soldats,  S9.  '  , 
i  rinstruction  du  13  mars  1894  sar  l'aptitude  pbiysqneu»^' 
taire  en  ce  qui  concerne  les  candidats  aux  éooles  jnHiUi^; 
Utilisation  des  hommes  (bons  2*  catégorie)  du  contingent  de  h   * 
349.  —  Opérations  préliminaires  de  l'appel  delà  eiassedel99i  • 

RirLECTEVR,  Adoption  dTun  nouveau  modèle  de  réfleeteuri  mM^^ 
rapidement  rinspection  des  canons  de  fusil,  288. 

IsoisTRE-JouRNAL.  Etablissement  de  l'extrait  à  fournir  trimestrieO'a - 
portions  détachées,  413. 

RBHOfiTAOE  oB  BROoEQUiNs.  ModificatioB  à  l'instruction  da  30  Mpt<^ 
314.  I 

Rbkohtb.  Modification  à  la  note  ministérielle  du  97  février  i^}*^ 
remonte  des  écoles  mifitairesi  92.  —  Raludieflnnt da  ^,,^ 
Corse  à  la  dreonseriptioD  da  dépôt  de  remonte  dTAriai,  t^'Vi, 
taiaes  de  toutes  armes,  désignés  pour  renplir  Isa  inellHB  dv*^ 


^9H  — 

jtuMMjU  ivforttr  nr  d'aatr«  montant»  an  moBent  de  leur  promotîOB, 
Im  imiinii  de  powaHinn  ■opinri  sur  les  eheraax  qollb  ont  d&  aban- 
d^amr^  804.  «•  Bi^pel  aax  piaicriptioiis  relatires  à  fonyertiire  des 
iiortn  à  la  leniMle  par  aboanesent,  4iJL  -—  Modification  à  Tétai  d'ap- 
pNeiafticB  4m  ekeranx. msv  pai  les  corpe  de  troupes  à  che?al,  007. 

▲GEMENT.  Payement  de  la  prime  due  anx  engagée  et  rengagée  dus  Tarmëe 
eoleaiek,  %ê7,  ^^  naatùm  da  luwbre  dsa  sone-offiden  rengagés  pow 
rannée  1895,571. 

oi  AirviwA  d'une  fnrtie  des  dasses  de  i89i  et  de  i89J,  39»  270, 277. 

hatioii  mm  jmbs  dis  doaaiien,  818.  —  R^anUions  à  exéeoter  sur  les  armes 
4e  ê  i»/*  éégiadén  à  k  Jbovche  ou  à  rentoée  de  la  chambre  per  les  frot- 
tements ^d*  la  Anlis  daMitegrage»  186. 

rrsmoiv.  Recensement  des  eheraux,  jumarts^  aulsài  et  malei,  à  «pérer  pour 
fannée  1898,  en  exécution  de  la  loi  du  3  joiUel  1893,  i98. 

^tE.  Les  saus-offiders  retraités  seront  pendant  cinq  ans  k  U  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre,  15.  —  Ou  du  Ministre  de  la  marine^  87.  —  Affes- 
tation  k  leur  donner^  316.  —  Propositions  coneemant  les  officiers  de 
résenre  et  de  Tannée  territoriale,  317.  —  CooTOcation  pour  les  exercices, 
uiuucBUTfes  ef  remes  en  1898»,  440. 


S. 

jÊTAiiB  D'iiAT^iUioa.  KouTelle  répartition  des  secrétaires,  506. 

ica  GOUBAVT.  Instrastion  sur  le  serrioe  eootant  (a®  %%)  après  la  page  86.  — 
Bas  dqnipifBe  de  la  flotle,  665. 

"tcM  i)S  PLâflu^  Honnie  eiNisigB«  géadrelepour  lea  postes  placés  aax  prisons, 
UO. 

i«c  DE  sANTi.  TnJtement  de  la  diphtérie  par  la  sérumftliérapie  *  dans  les 
hôpitaux  militaires,  348.  —  Mesures  4  prendre  pour  Tentretieo,  la  coa^ 
eerration  et  le  renourellement  des  appnnridonnements  du  serriee  de 
santé,  398. 

ries  ufigUiEua  nu  corps.  Utilisation  des  hommes  du  contingent  de  la  elasse 
1893,  349.  —  Modification  au  règlement  sur  le  serrise  intérieur  de  Tar- 
tillerie,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  musique  des  écoles  <f  artillerie, 
395. 

MCE  véiARiiTaiRn.  NouTelle  organisation  du  serrice  yétérinaire,  331.  —  or- 
ganisation d*utte  commiseion  militaire  de  médecine  et  d'hygiène  yétéii- 
aaires,  507,  509. 

f%.  Denrées  ^nvant  être  délirrées  aux  munidpalités  des  places  de  guerre,  en 
cas  de  si^,  pour  le  raritaillement  de  la  population  ciyile,  298. 

)S  ET  BETUBS.  Modo  d^lmputation,  &  partir  du  1*'  arril  1894,  de  la  solde  et 
autres  allocations  acquises,  pendant  les  traTorsées  de  retour  en  Franee, 
aux  militaires  de  la  marine  et  anx  militaires  européens  prorenant  des 
différents  corps  indigènes  seryant  aux  colonies,  176.  —  Régularisation  des 
trop  ou  moins-percus  par  les  fractions  détachées  autorisées  à  pereeroir 
des  états  de  solde,  263.  —  Allocations  à  attribuer  aux  gardes  répuUi- 
eaias  4  efaemi  détachée  d'un  escadron  pour  6tre  eoptoyéa  comme  élè?es 
marMMx  femmls,  9H.  —  PMMinaallaiiébftanntKMqptaaifcariennee, 


H>f  rieusM.  Modification  4  la  composition  des  conseils  d'enquête  et  aux  lois 


—  632  — 

du  18  mars  1889,  art.  6,  et  du  15  inillel  1889,  It.  — 
rarticle  13  de  la  loi  du  18  mars  1889  sur  le  rengafemait  (retr.  - 
—  Des  troupes  coloniales  jouissant  dos  penBions  de  retraite  prm- 
loi  dn  18  uATs  1889,  57.  —  Affections  à  donner  amx  «oa*-/^ 
jouissance  Tune  pension  et  à  la  disposilion  du  Ministre  ée  laG:-- 
dant  cinq  ans,  819. 
Spahis  sahariens.  Création,  459.  —  Organisation,  489.  —  PresutiaK  ' 
Subsistances  miutaires.  Application  anx  régiments  régiooaiiz  dlo^  - 
tionnés  dans  la  1 4«  région  des  dispositions  de  Tart.  iS4»  |  S,  i 
dn  28  mai  1890,  relaUves  à  la  régularisation  des  pereeptem  : 
176.  _  Denrées  pouvant  dtre  déUvrées  ans  nuiniiûpaliDés  à^ 
guerre,  en  cas  de  siège,  pour  le  ravitaillement  de  la  pop«]alioa  3> 
L'expression  t  pain  de  guerre  »  doit  remplacer  dans  tous  ks  > 
de  comptabilité  le  mot  «  biscuit  »,   433.  —  Prest&tiofis  i^  . 
troupes  sahariennes,  502.  —  Réduction  du  poids  des  sacs  rqri  > 
de  sucre  cristallisé  à  placer  dans  les  caisses  à  biscuit,  589.  — 
des  prix  de  remboursement  des  denrées  et  matières  du  senior  y 
tances  pendant  l'année  1895,  565. 
Sucre.  —  Réduction  du  poids  des  sacs  réglementeires  de  sucre  criatii!:* 
dans  les  caisses  à  biscuit,  589. 

T. 

Tbnde.  Les  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale,  de  rialafitf  r. 
cavalerie,  affectés  i  des  services  spédaoi,  qui  sont  rais  a  U 
corps  de  troupe  de  leur  arme,  par  application  des  dispositiecb  ^ 
ment  du  23  mars  1894,  sont  autorisés  &  conserver  ia  tenu  àt 
division  d*arme  d'origine,  28.  «-  Chaussures  des  hommes  «i^ 
et  du  train  habiUés  en  hommes  montés,  29.  —  JModilicatioo  i .. 
du  6  juin  1890,  portant  détermination  de  la  tenue  des  trou: r 
pagne,  36.  —  Des  ordonnances  des  officiers  ayant  deux  ch^i  ' 
conducteurs  de  caissons  légers  de  munitions  dan^:  les  batailK'.- 
seurs  à  pied  alpins,  57, 290.  —  Port  de  la  pelisse  par  les  olISae'^  - 
non  montés,  395.  —  Le  port  facultatif  de  chaussures  non  rr^I  . 
en  tenue  de  ville,  est  autorbé  pour  les  sous -officiers  rengage  > 
siunnés,  574. 

THÉo'^iEs  ET  PLACARDS.  Modification  au  {  8  de  rinstruction  du  92  dtctz. 
pour  Tapplication  du  règlement  du  27  novembre  1887  rektif  i .. 
d'une  masse  des  écoles  dans  les  corps  de  troupe,  180.  —  Pal)  • 
nouveau  règlement  sur  Tinstruction  du  tir  des  troupes  de  c  itjl  ' 

IjiMBRE.  Modifîcation  de  deux  prix  des  timbres  et  cachets  réglementaire. 

Tir.  Publication  d*un  nouveau  règlement  sur  Tinstruction  dn  tir  de»  i 
cavalerie,  295.  —  Dates  et  durée  des  différentes  séries  du  eoar 
de  tir  de  campagne  et  du  cours  pratique  de  tir  de  siège  et  de  { ■  * 
—  Au  sujet  des  rapports  annuels  sur  le  service  de  tir,  435. 

TiaAiLLEoas  sahariens.  Création  d*un  bataillon,  459.  —  Organisatios,  •' 
Prestations,  502. 

TaiNSPORT.  Modification   au  traité   du  15  juillet  1891  pour  Teit... 
transports  ordinaires,  da  matériel  de  la  guerre,  34,  —  -MoiiiicAi' 
réglemente  des  18  et  19  novembre  1894  sur  les  triDspoits  par  ci  . 
fer,  351,  361. 
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.  Application,  dans  les  ëtablissemenU  militaires,  d«  la  loi  du  S  novembre 
1 892  sur  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les 
établissements  industriels,  338. 

MOiNs-Piaçns.  Régularisation  par  les  fractions  détachées  autorisées  à  per- 
cevoir les  états  de  solde  Sd3. 

>  9ABARIBNNES.  Création,  459.  —  Organisation,  489.  —  Prestations,  SOS. 

i  ▲  CLOOS  BT  CBAMPONS.  Fnds  de  confection  à  prévoir  dans  les  approvi- 
bionaements  des  régiments  de  cavalerie,  327. 


D. 

MB.  Modification  à  la  tenue  de  la  cavalerie  (bretelle  de  carabine  et  dolman), 
8.  — .  Chaussure  des  hommes  de  Tartillerieet  du  train  habillés  en  hommes 
mowtés,  S9.  —  Des  ordonnances  des  officiers  ayant  deui  chevaux  et  des 
eondactears  de  caissons  de  munitions  dans  les  bataillons  de  chasseurs 
alpins,  57,  290.  —  Modification  à  la  description  de  Tuniforme  des 
spahis  du  29  juin  1885,  70.  —  !dem  à  Téquipement  des  troupes 
d'Afrique,  178.  —  Description  de  la  pèlerine  à  capuchon  des  élôves  de 
r École  polytechnique,  187.  —  Attribution  de  la  veste  de  travail  en  toile 
bleue,  en  remplacement  du  bourgoron  de  chauffeur,  aux  ouvriers  d'admi- 
nistration employés  au  «hauffage  et  à  la  conduite  des  machines,  287.  — 
Modification  à  la  description  de  Tuniforme  des  élôves  de  l'École  polytech- 
nique, 31  i.  —  Description  du  cullet  à  capuchon  en  drap  gris  de  fer 
bleuté,  sans  passepoil,  pour  lomaves  et  tirailleurs  algériens,  893.  — 
Port  do  la  pelisse  par  les  ufliciers  montés  et  non  montés,  395.  —  Modifi- 
cation à  la  description  de  la  veste  de  sous-officiers  des  chasseurs  d'Afrique 
et  des  batteries  alpines,  435.  —  Le  port  facultatif  de  chaussures  non 
réglementaires,  en  tenue  de  ville,  est  autorisé  pour  les  sons-officiers  ren- 
gagés el  commissionnés,  574. 


.  Attribution  de  la  veste  de  travail  en  toile  bleue,  en  remplacement  du 
bourgeron  de  chauffeur,  aux  ouvriers  d'administration  employés  au 
chauflSsge  et  à  la  conduite  des  machines,  287.  —  Des  soua-offleiers  des 
ehasseun  d'Afrique  et  des  batteries  alpines,  435. 

iiiiAiRis.  Avancement  des  aides- vétérinaires  ;  augmentation  du  cadre  des 
vétérinaires,  15.  —  Nouvelle  organisation  du  service  vétérinaire,  831. 

E.  —  Contrôle  et  inspection  de  la  viande  destinée  à  l'alimeotation  des 
troupes,  575. 


Taris. ->InpriflMrie  U  Bmovi  iit  GhristiMf 


SUPPLÉMENT  AU  JOURNAL  MILITAIRE.  —  lOÔ^  ANNÉE. 


REVUE  CRITIQUE 

IDU      2"    SEMESTRE     1  8  94 


Parmi  les  documents  insérés  au  Journal  militaire  pendant  le 
»  semestre  de  l'année  1894,  nous  citerons  : 

La  note  du  ^juillet  1894  (page  3),  relative  à  Temploi  de  l'encre 
[arrot,  qui  prouve  que  certains  changements  dans  les  mœurs 
drainistratives  sont  survenus  depuis  quelques  années. 

Eq  1843  (note  du  11  avril  au  Journal  militaire)^  on  ne  donnait 
)as  la  préférence  à  tel  ou  tel  industriel;  on  disait  :  «  à  l'encre 
i  faite  avec  de  la  sanguine  pulvérisée,  délayée  dans  de  Thuile  de 
c  Un  cuite  » . 

En  1845  {Journal  militaire ^  2^  s.  1845,  page  589),  on  écrivait  : 
:<  La  quatrième  espèce  de  marque  se  fait  sur  les  tissus  (de  har- 
«  nachement)  avec  de  l'encre  indélébile,  composée  de  1  litre 
«  d'huile  de  lin,  de  1  litre  d'essence  de  térébenthine  et  de  125 
(i  grammes  de  noir  de  fumée.  On  fait  bouillir  avec  le  noir  et  on  y 

t(  ajoute  ensuite  l'essence  en  ayant  soin  de »,  etc. 

En  1864  (instruction  du  3  mai  au  Journal  militaire),  on  en  était 
encore  au. même  point;   on  indiquait  à  chacun  la  formule  et  la 
manière  de  s*en  servir  pour  le  linge  des  hôpitaux  :   «  Nitrate 
u  d'argent  cristallisé,  120  gr.;  carbonate  de  soude,  etc.;  faire  dis- 
«  soudre,  etc.  ;  mode  d'emploi  :  on  versera  dans  une  capsule  en 
«  plomb,  etc.  » 
Il  n'y  avait  alors  ni  secrets,  ni  monopoles. 
C'est  en  1886,  le  11  janvier,  quatre  jours  après  l'arrivée  du 
général  Boulanger  au   ministère,  qu'apparut  l'encre  Dagron. 
Tout  ce  qu'en  dit  la  décision  ministérielle,  c'est  qu'elle  est  indé- 
lébile, et,  un  peu  plus  loin,  qu'  «  elle  doit  être  renfermée  dans 
«  des  récipients  hermétiquement  fermés  ». 

Mais  on  ajoutait  que  «  Tachât  de  celte  encre  serait  effectué 
m  chez  MM.  Dagron  et  G®  »,  etc.,  etc.  ;  puis  la  note  ministérielle 
faisait  connaître  les  prix  de  l'encre,  des  timbres,  des  composteurs, 
(\\ii,  d'ailleurs,  pouvaient  être  achetés  «  comme  les  corps  Tenten- 
((  d raient  ». 

Après  huit  ans  de  privilège,  la  maison  Dagron  voit  surgir  un 
concurrent  dont  la  marchandise  se  paya  3  francs  de  moins  par 
i    litre.  El,  du  même  coup,  le  Ministre  défend  aux  corps  de  payer 
Vfeucre  Dagion  plus  cher  que  l'encre  Marrot. 
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Si  celpi-Ià  peut  baisser  ses  prix  à  ce  pointi  quel 
t-il  pas  réalisé  depuis  huit  ans  ! 

Gomment  le  Ministre,  qui  dispose  de  tout  un  corp5 
mistes(les  H5  pharmaciens  militaires  en  activité),   pé- 
pins impuissant  pour  trouver  la  formule  d'une  encre   r  . 
que  ses  prédécesseurs  du  Gouvernement  de  Juillet  et  c:.. 
Empire?  That  is  the  question 

Les  pharmaciens  militaires  ne  demanderaient  certaint^z. 
mieux  que  d'utiliser  leurs  loisirs  pour  l'Etat  qui  les   er 
tout  en  leur  ménageant  une  pension  viagère  de  retraite. 

La  note  ministérielle  du  5  juillet  1894  (page  8)  au  torts  i- 
ploi»  en  temps  de  paix,  de  la  brosse  en  chiendent,  coocurr  ~ 
avec  la  brosse  en  crin. 

Gomme  la  note  que  nous  venons  d'analyser,  celle-ci 
démontrer  que  les  bureaux  de  la  guerre  feraient  bien  de  - 
nir  en  maintes  circonstances.  Ainsi,  par  exemple,  le  7  joi. 
ils  faisaient  décider  par  le  Ministre  que  la  brosse  en  cL. 
remplacerait  désormais  l'étrille  et  la  brosse  en  crin* 

Le  i«'  décembre  1878,  réaction   :   l'étrille  est  rétab:-- 
brosse  en  crin  vient  en  concurrence  avec  l'antre,   «  al: 
porte  la  solution  ministérielle,  u  que  si  la  brosse  en  ci.z 
«  plus  cher  elle  dure  plus  longtemps  ». 

Le  15  janvier  1890,  la  brosse  à  cheval  adoptée  par  > 
nouveau  mode  de  paquetage  est  «  de  forme  ovale,  comp.  • 
'<  17  rangées  de  mèches  en  soie  pure  de  Chine;  chaqur  . 
«  ayant »,  etc.,  etc. 

Mais  le  personnel  de  la  section  technique  de  la  caralcr  t. 
été  renouvelé  depuis  1890,  les  nouveaux  venus  ont  tenn   • 
ver  qn'ils  ne  partageaient  pas  les  idées  de  leurs  préde^^  - 
Ils  ont  voulu  du  nouveau  :  telle  est,  sans  doute,  la  c..- 
retour  en  grâce  de  la  brosse  en  chiendent. 

Et  voilà  les  occupations  des  sections  techniques  da  m 
de  la  guerre  !  Geile  de  l'intendance  étudie  les  encres  iuu 
et  demande  un  crédit  de  100,000  francs  sur  le  badg«t   ! 
ponr  frais  d'expériences;  celle  de  la  cavalerie  change  le>  . 
de  pansage.  Hâtons-nous,  toutefois,  d'ajouter  que  cette  «r. . 
cherche,  depuis  sa  création,  un  nouveau  modèle  de'seli^ 
toutes  étudient  une  nouvelle  coiffure. 

Est-ce  donc  pour  obtenir  des  travaux  de  ce  genr« 
Ministre  encourt  les  remontrances  de  la  conunission  des  v 
budgétaires? 

La  circulaire  du  l«f  août  1894  (page  39),  créant  après  az- 
deuxième  portion  dans  les  classes  de  1891,  1892  et  18113. 

Les  recommandations  du  15  mars  1894  (!«'  semestre)  .-*;. 
de  la  constatation  de  l'aptilude  des  jeunes  soldais  et  en 
temps  Tabsence  de  guerre  depuis  i4  ans  ont  eu  pour  elT«*: 
l'accroissement  des  conscrits.  D'autre  part,  la  charge  de  * 


—  lU   — 

« 

Aas  lourde  des  impôts  s' ajoutant  à  la  âiminution  des  recettes  dti 
Trésor  public  avait  placé  le  Gouvernement  dans  l'alternative 
iiin  déficit  ou  d'une  réduction  forcée  des  dépenses. 

Le  département  de  la  guerre»  qui  dépense  le  plug^  après  la 

)eLle  puDlique,  a  consenti,  en  bon  enfant  qu'il  est^  à  réduire  ses 

ixigences.  Le  Ministre  a  donc  cédé  aux  sollicitations  de  ses  collè- 

ij:ues,  et  il  a  décidé  le  renvoi  de  97,000  hommes  après  une  cinnée 

Je  service. 

Seulement,  au  lieu  d'opérer  le  tirage  au  sort  dans  chaque^ 
corps  de  tronpe  et  distinctement  par  grade  afin  de  ne  pas  épuiser 
un  corps  plus  que  les  autres,  il  a  fait  faire  cetle  opération  sur  les 
liste»  de  recrutement  cantonales.  Juste  par  canton,  elle  ne  l'est 
plus  par  régiment.  Elle  satisfait  les  populations,  mais  elle  boulé- 
verse  des  corps  de  troupe.  Bref,  elle  ne  lient  nul  compte  de 
rorganisation  de  l'armée,  de  la  répartition  des  contingents  ni  de 
la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs.  Elle  a  été  pi^parée  par 
des  collaborateurs  peu  expérimentés.  .  • 
Nous  en  attendons  l'exécution. 

En  tout  cas,  bonne  ou  mauvaise,  la  circulaire  du  i^'  août  aul-a 
prouvé  à  l'Europe  que  la  France  donne  Texemple  du  désarme- 
ment. On  ne  sera  donc  plus  fondé  à  soutenir  que  la  République 
française  est  la  cause  des  formidables  armements  qui  ruinent  les 
gouvernements  européens. 

V instruction  du  2S  juin  1894  (nP  22,  après  la  page  56)  sur  le 
service  courant. 

La  jurisprudence  et  même  la  législation  militaires  sont  si  ped 
assurées,  que  quatre  ans  ont  suffi  pour  user  l'instruction  du 
!>0  mars  1890,  dont  les  suppléments  atteignaient  déjà  la  demi- 
douzaine. 

L'instruction  sur  le  service  courant  affecte  de  plus  en  pin»  les 
allures  d'un  règlement  de  service  intérieur.  Son  chapitre  prélimi- 
naire est  nne  imitation,  à  Tusage  des  généraux,  du  préambule  du 
décret  du  20  octobre  1892.  C'est  l'embryon  d'un  règlement  sur  le 
service  intérieur,  non  des  simples  corps  de  tronpe,  maisded  corps 
d  armée,q  uisont  la  véritable  unité  organique  de  l'armée  actuelle. 
Les  régiments  ne  sont  plus  que  des  subdivisions  de  ce  corps, 
comme  en  1833  les  compagnies  par  rapport  au  régiment.  Les 
colonels  n'ont  plus  l'initiative  d'autrefois;  ils  ne  marchent  qu'à 
coups  d'ordres  des  généraux  dans  les  unités  desquels  (brigade  et 
division)  ils  sont   étroitement  englobés.   Il  suffit   de    voir    les 
réponses  journalières  au  rapport  ;  de  lire  la  correspondance  jour- 
nalière d'un  chef  d'état-major  de  division   et  de  corps  d'armée 
pour  en  acquérir  bien  vile  la  conviction.  Du  reste,  l'instruction 
sur  le  service  courant  que  nous  avons  sous  les  yeux  prouve  que 
le  véritable  chef  de  corps,  l'unique  moteur  des  troupes  d'une 
région,  c'est  le  commandant  de  corps  d'armée. 
Cette  instruction  dicte  à  chacun  son  devoir  pendant  toute 
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l'année;  elle  est  .assez  complète;   c'est  nn  aide^mémoîrtr   : 
chacun,  et  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  d&nt  . 
rieur  d'une  région  en  ce  qui  concerne  la  marche  de  tous  1<^ 
vices,  l'administration  exceptée. 
L'utilité  en  esi,  par  conséquent,  démontrée. 

La  décision  relative  à  t allocation  d'une  journée  de  travail  c  - 
sonnel  auxiliaire  des  établissements  militaires  à  Poccasiom  de  i 
nationale  {ÎZ  juillet,  page  66). 

Cette  largesse  est-elle  bien  réglementaire?  N'appartient-î. 
à  un  décret  de  concéder  une  pareille  gratification?  Ou^oDr- 
cation  pareille  «oit  faite  à  un  individu  par  le  Ministre»  tj- 
saurait  y  contredire;  mais  à  une  collectivité? 

Et  l'on  viendra  nous  démontrer  ensuite  qu'il    €aoi   n. 
Tefifectif  de  l'armée  parce  que  le  budget  est  trop  pauvre! 

A  quel  chiffre  s'élèvera  la  dépense  créée  par  la  décision  n 
térielle  du  23  juillet?      . 

La  note  ministérielle  du  2i  juillet  {peige  67)  mainteDant  i'h' 

f personnel  d'escrime  dane  les   tirailleurs  algériens   oo  dar.- 
égion  étrangère. 

Nous  supposons  que  cette  décision  est  motivée  sur  ce  fait 
les  tirailleurs  et  la  légion  comprennent  beaucoup  d*aIlciec^  • 
dats.  La  composition  de  leur  reorutement  nécessite  peu.- 
aussi  l'exercice  prolongé  de  re3crime  pour  faire  disparai U' 
mauvaises  habitudes  de  pugilat.  Autrement  l'on  ne  s'expliqi.  - 
guère  cette  dérogation  à  une  mesure  générale  qui   s*imp  • 
incontestablement. 

L'arrêté  ministériel  du  1®'  aouf  (page  71)  relatif  aux  of?î 
retraités  maintenus  dans  les  corps  ou  dans  le  service  du  n.* 
tement. 

L'article  3  du  décret  constitutif  des  sections  de   8ecn^- 
porte  que  les  sections  doivent  être  commandées  par  le  corne . 
dant  du  dépôt  de  recrutement  du  chef-lieu  de  région. 

La  loi  du  13  mars  1875,  en  remplaçant  la  dénomination  •  dt  ; 
par  celle  de  «  bureau  »  et  en  décidant  que  les  commandant- 
recrutement  pourraient  être  maintenus,  quoique  en  fetrait^,  ■ . 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'âge  de  63  ans,  n'avait  rien  cb&r^ 
leurs  attributions  de  commandement. 

Enfin  la  circulaire  de  réorganisation,  promise  par  la  loi  i 
citée,  avait  confirmé  le  texte  légal  en  spécifiant  que  ledit  ^ 
mandement  serait  exercé  par  le  commandant  de  recrotemen! 
chef-lieu  de  région. 

Ce  fut  donc  avec  le  plus  grand  étonnement  que  Ton  vit  oo 
HD  bureau  du  ministère  de  la  guerre  prendre  sur  lui  d'eoIeTrr 
commandement  aux  commandants  de  recrutement  retraités,  ir. 
mainlcnus  à  leur  poste,  pour  le  donner  à  un  de  leurs  orccier5  ^ 
décision  resta  manuscrite;  elle  ne  fut  jamais  insérée  an  rt<. 
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officiel,  sans  doute  parce  qu'elle  oe  8*appuyait  dur  aucun  règle- 
nent. 

Le  Ministre  de^la  guerre  actuel  remet  aujourd'hui  les  choses 
lu  point,  purexnept  et  simplement. 

» 

La  décision  présidentielle  du  2  août  1894  (page  71),  eu  fixant 
l'indemnité  de  frais  de  bureau  à  attribuer  au  commandant 
d'arme»  de  Longwy  et  en  nous  apprenant  que  cet  officier  supé- 
rieur n'a  pas  d'autres  attributions,  tend  à  prouver  que  Tétat- 
inajor  des  places  renaît  peu  à  peu  dé  ses  cendres. 

Après  les  commandants  supérieurs  de  la  défense  et  les  gouver- 
neurs permanents,  nous  av.ons'des  commandants  d'armes  spé- 
ciaux. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  former  en  corps  ou  service  distinct  un 
personnel  dont  l'existence  se  trouve  bien  et  dûment  constatée. 

La  note  du  5  août  1894  (page  93)  réglant  la  manière  d'établir 
les  comptes  de  la  masse  d'habillement  et  d*entretien. 

Si  Ton  voulait  un  exemple  d'instabilité  en  matière  d'admi- 
nistration, il  faudrait  le  chercher  dans  le  service  derhabillemeut, 
et  comme  conséquence  daos  les  masses  où,  quoi  qu'on  fasse, 
parait*il,  le  défaut  de  clarté  est  toujours  la  béte  noire  idu  con- 
trôle. . 

Sous  l'empire  des  règlements  de  1823  et  de  1844,  les  modifica- 
tions n'étaient  pas  aussi  fréquentes.  C'est  précisément  à  partir  de 
répoqueoù  Ton  a  modifié  le  règlement  du  10  mai  1844,  c'est-à- 
dire  du  décret  du  16  février  18*25,  que  l'équilibre  a  été  rompu,  la 
boussole  affolée.  Eaumérons  : 

Décret  du  16  février  1875  modifiant  et  simplifiant  les  règles 
relatives  à  l'achat,  à  la  distribution,  au  marquage  et  au  rempla- 
cement des  effets  de  toute  nature,  ainsi  qu'à  leur  réintégration  en 
magasin. 

Ce  décret  n'a  vécu  que  cinq  ans;  il  a  été  abrogé  le  1«'  mars 
1880. 

A  cette  date,  on  revint  au  remplacement  des  effets  après  durée 
expirée;  on  créa  l'habillemo/it  d'instruction  et  on  remodifia  les 
écritures  de  comptabilité  de  l'habillement  et  des  masses. 

A  l'expiration  d'une  nouvelle  période  quinquennale,  c'est-à-dire 
en  1885,  nouveau  changement  :  la  masse  de  petit  équipement 
est  créée,  la  masse  individuelle  supprimée  en  principe,  et  la 
comptabilité  nécessairement  modifiée. 

Le  mouvement  se  précipite  et  les  transformations  aussi  : 

En  1887  création  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  de 
la  masse  des  écoh^s,  de  la  masse  de  chauffage,  de  casernement 
(1888),  etc.,  et  nouvelles  comptabilités. 

Les  9  septembre  et  23  déc^embre  1888  règlement  et  instruction 
sur  la  comptabilité-matières  modifiant  les  écritures  des  capi- 
taines d'habillement. 


Le  14  janvier  4889,  règlement  destiné  à  remplacrr 
10  mai  1844. 

Le  18  mars  4889,  retouche  et  mise  en  concordance  «î-  - 
ments  du  i6  novembre  1887  et  du  14  janvier  1889,  c'^  .- 
nouvelles  modifîcalions,  nouveaux  modèles  de  compt?-. 

Le  6  décembre  1889  instruction  ministérielle  sur  ïr  • 
riiabillement  en  temps  de  guerre,  substituant  de  noiiv^ 
dèles  aux  anciennes  formules  (V.  note  du  13  févrie» 
Journal  milita ù^e). 

Le  20  mai  1890,  règlement  sur  la  solde,  changeme!:t- 
mules,  d'états,  etc. 

Le  17  décembre  1890,  mise  à  l'essai  du  système  des  <• 
dans  les  corps  de  troupe,  d*efFets  d'habillement  et  de  «  ".  j 
création  de  nouveaux  états  (Journal  militaire^  2«  s.  Ifr.*» 

Le  26  décembre  1890,  loi  sur  la  comptabitité  de^ 
engagées  suivie  du  décret  du  14  mars  1893,  des  circu  a. 
du  même  mois  pour  le  service  de  Thabillement,  du  1 4 
les  services  de  la  solde,  de  l'indemnité  de  roule,  des  ïi, 
des  subsistances,  etc.  Cette  nouvelle  série  apporte  d  ? 
ments  profonds  dans  certaines  opérations  administratiN-^ 

En  1892,  nouveau  tarif  de  la  masse  d'habillement  et  «5  • . 
nouvelle  manière  d'établir  les  comptes  de  cette  mas^e 
1892,  Journal  militaire  y  p.  353). 

La  note  du  11  mars  1892  est  une  première  édition  «1 
5  août  1894;  seulement,  si  les  considérations  général^'* 
mêmes,  les  modèles  sont  tout  autres,  tant  il  est  vrai  qu 
souvent  au  même  but  par  des  chemins  difTérents. 

Le  i^^  décembre  1892,  refonte  et  réédition  avec  m«'  ' 
du  règlement  du  9  septembre  1888  et  des  instrucliou'-  • 
cembre  1888  sur  la  comptabilité-matières. 

Le  3  mai  1893,  changement  du  modèle  de  situalion's  • 
tives  et  de  dizaine  qui  ne  dataient  pourtant  que  du  i9  r- 

Le  30  iuillet  1893,  le  Ministre  constate  l'insuflisani^ 
veaux  règlements,  au  sujet  de  l'exercice  du  contnMe  .* 
intendants  puisqu'il  se  croit  tenu  de  lancer  une  circu\-t  ^ 

En  résumé,  les  nouveaux  comptes  doublent  le*  i*c:  : 
corps  du  contrôle,  à  demeure  dans  la  capitale,  où  il  n 
ment  rien  à  faire  en  tant  que  contrôle,  pendant  8  on  <* 
l'année,  est  l'unique  cause  de  cette  instabilité  perj* 
s'agite  pour  faire  croire  à  son  utilité.  Or  la  circulaire  di 
précitée  prouve  son  peu  d'efficacité.  Ces  changement?  î  • 
ne  sont,  en  définitive,  que  des  piétinements  sur  plac*». 

Nos  lecteurs  pourront  comparer  la  note  du  5  août  1^ 
1894,  p.  93)  à  celle  du  11  mars  1892  (l«r  s.  189i,  p.  3i' 

lis  se  convaincront  que  le  compte  trimestriel  de  h  - 
fait  que  reproduire  des  renseignements  qui  se  lrouv»^ni 
le  registre  de  centralisation  et  qu'il  était  par  comM*«îi,' 
inutile  de  doubler  ainsi  les  écritures  des  corps.  C'est  i. 
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»  uelle  dn  registre  de  centralisation  que  Ton  demande  et  celui-ci 
-st  déjà  qu'une  copie  du  registre-journal.  Ont  peut  soutenir 
'v\t\  simple  résumé  ou  deux  totaux  eussent  simplement  suffi, 

fonctionnaires  de  Tinteadance  ayant  déjà  vérifié  les  registres 
^c  les  pièces  justificatives. 

l^' armée  est  envahie  par  la  paperasserie;, elle  tend  de  plus  en 
is  ^  se  transformer;  de  force  publique  elle  devient  une  vaste 
wvlmistratiôn.  Les  généraux,  les  colonels,  les  capitaines  ne 
m  battent  plus,  n'ont  même  plus  le  temps  d'aller  à  rexerolce, 
3  bureaux  de  la  guerre,  les  bureaux  d'états-majors  leur  donnent 
iir  ifiiche  journalière  d'écritures.  Ils  doivent  s'y  oonsaorer  quand 
ième  et  toutes  affaires  cessantes.  ' 

Ce  sont  là,  à  notre  avis,  de  fort  mauvaises  habitudes.  Le  oom- 
landement  est  trop  absorbé  dans  les  comptes.  L'administration 
accapare  trop  sans  se  diminuer  elle-même  d'un  seul  fonctlon- 
laire. 

La  décision  présidentielle  du  2  mût  1894  (page  176)  rendant 
ipplicables  aux  régiments  régionaux  d'infanterie  les  disposition» 
le  l'article  124  du  décret  du  29  mai  1890  relatives  à  la  régulari- 
^alion  des  perceptions  d'avoine. 

Les  corps  de  troupes  à  cheval  ont  depuis  quelques  années  la 
Cacultô  de  reporter  d'un  trimestre  sur  l'autre,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année,  leurs  trop  ou  moins-perçus  d'avoine.  Noud  n'avons 
jamais  compris  pourquoi  les  corps  d'infanterie  ne  jouissaient  pas 
de  la  même  faveur.  On  commence  à  partager  cette  opinion  an 
ministère  et  l'on  vient  de  faire  le  timide  pas  qu'accuse  la  décision 
dvi  2  août. 

Espérons  que  la  mesure  sera  généralisée. 

^instruction  ministérielle  du  23  juillet  1894  (jpage  191)  pour 
l'exécution  des  dispositions  du  Gode  civil  et  de  divers  décrets  et 
ordonnances  applicables  aux  militaires  de  toutes  armes. 

Ce  document  est  le  code  indispensable  à  tout  officier  investi 
des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ou  de  notaire  aux  armées. 
L  instruction  du  8  niars  1823  qu'il  remplace  n'était  plus  au  cou- 
rant de  nos  formations  de  guerre  et  de  notre  organisation  mili- 
taire. 

Le  rapport  au  Ministre  de  la  guerre  (page  191)  et  les  pr$limi<- 
naires  imprimés  à  la  page  205  nous  dispensent  da  toute  explica- 
tion. Disons  seulement  que  ce  travail  répondait  à  un  besoin  et 
qu'il  a  été  conduit  et  mené  à  bonne  fin  par  le  distingué  président 
qu'a  su  choisir  le  Ministre. 

Citons  pourtant  une  contradiction,  erreur  ou  omission.  Au 
chapitre  du  mariage  il  est  dit  que  quiconque  jouit  de  la  loi  dn 
10  mai  1834  sur  l'état  de  rofficier,  ne  peut  contracter  mariage 
—  si  son  traitement  ne  s'élève  pas  à  5,000  francs  —  qu'avec  une 
femme  ayant  1200  francs  de  rente.  Cela  n'est  pas  exact  en  ce  qui 
concerne  les  contrôleurs  d'armes. 


—  var- 
ia circulaire  ministérielle  du  40  septemltre  {i 
au  renvoi  en  deux  fractions  de  la  2^  portion  d^  Ja  claj5' 

Cette  circulaire  et  les  solutions  données  à  la  paig^  2rn 
trent  la  perturbation  jetée  dans  Tarmée  par  la   ctrctiiaïr 
tive  (1^'  août,  page  39  et  ci-dessus  page  ii  de  la  Crûiyu,'  . 
Evidemment   la    loi    imposait    au    Ministre      l'obli^  < 
prendre  les  hommes  à  renvoyer  parmi  les  plius  haut»  i. . 
de  chaque  canton.  Mais  lorsqo'ane  loi  est  mal  faite.  2e  d 
gouvernement  est  de  la  faire  modifier.  En  opérant  le  tir.*. 
chaque  corps  et  parmi  les  militaires  possédant   une   in  > 
suffisante,  le  Ministre  n'aurait  pas  désorganisé  certains  rv^ 
et  il  n*  aurait  pas  été  forcé  de  rédiger  Tes  longuas  sol  ut. 
font  suite  à  la  circulaire  du  10  septembre. 

Cependant  le  Ministre  et  le  Gouvernement  sont  bien  exe  u  - 
le  Parlement  était  en  vacances. 

Au  fond  tout  le  bruit  fait  autour  de  cette  affaîi^e   n'e^t   * 
«  querelle  d'Allemand  »   suscitée  par  des  ambitiecuc   qui  : 
pas  prononcer  franchement  le  fameux  «  ôte-toi  de  la  qaf   « 
c<  mette  ». 

Le  décret  du  il  septembre  (page  282)  portant  moditîri 
l'organisation  du  Prytanée  militaire. 

Les  motifs  de  ce  décret  sont  les  suivants  : 

Le  commandant  du  Prytanée  a  attiré  l'attention  do  V 
sur  le  préjudice  qui  serait  causé  au  bon  renom  de  cet  éta. 
ment  par  l'application  stricte  de  l'article  29  du  dé&rel  d\  -^ 
sation  du  11  mai  4888  lequel  prescrit  de  ne  continuer  que  : 
cation  d'uoe  demi-bourse  après  l'âge  de  dix-neaf  ans  et  jj- 
vingt  ans. 

Il  a  prétendu  que  les  grands  établissements  onÎTersitair  ^ 
libres,  profitant  de  la  situation  moins  favorable  faite  à  ce^  / 
gens,  offrent  des  places  gratuites  aux  plus  capables  dVolr*  * 
et  tirent  de  leur  admission  aux  grandes  écoles  one   rent  ^ 
dont  le  mérite  appartient  en  réalité  au  Pr3rtanée. 

En  est-il  bien  sûr?  £n  tous  cas  il  peut  sembler  étrange  o^ 
élèves  soient  jugés  très  capables,  caries  mieux  doués  n'aitt'  ' 
génér^emenl  pas  la  limite  d'âge  pour  se  faire  distin^aer. 

Gomme  sanction  de  ce  décret  nous  aimerions  à  voir  pabc- 
noms  des  favorisés  chaque  année  en  commençant  dès  18^. 

Et,  comme  corollaire,  que  la  mesure  soit  étendue  par  le  Mn  - 
de  l'instruction  publique  à  tous  les  élèves  boursiers  de  l'Etat  •: 
les  collèges  et  les  lycées  de  France. 

La  décision  ministérielle  portant  oréation  de  deux  école- 
génie  à  Angers  et  à  Avignon  près  les  6«  et  ?•  régiments  du  ir* 
en  date  du  16  août  1894  (page  285). 

Cette  création  est  la  conséquence  de  Perganisation  àts  ^ 
1^  régiments  du  génie.  Nous  ne  nous  y  serions  même  pas  a 
si  nous  n'avions  été  frappé  par  cette  nouvelle  expression  •  F^ 
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6nie  »  qui»  yraisemblablementy  remplacera  dorénavant  celle 

Kcole  régimenlaire  du  génie  ». 
Si  le  génie  veut  copier  Tartillene,  il  a  tort,  car  celle-ci  n'em- 
>ie  pas  le  mot  a  régimentaire  »  par  cette  raison  bien  simple  que 
i  écoles  sont  des  établissements  de  brigade  et  non  de  régiment. 

La  note  du  A  ieptembre  1894  (page  286),  au  sujet  de  la  régnla- 
sation  des  perceptions  de  vivres  remboursables,  dénote  une  fois 
i  plus  le  défaut  de  suite  dans  les  idées.  , 

Eq  1889,  le  27  octobre,  le  Ministre  prescrivait  le  payement  im- 
kcdiat,  entre  les  mains  du  distributeur,  de  la  valeur  des  denrées 
erc^ues  à  titre  onéreux. 

Le  14  mai  1893,  le  Ministre  ordonnait  le  contraire,  c'est-à-dire 
e  dépôt  de  cette  valeur  dans  la  caisse  du  régiment,  la  retenue 
)ar  rintendance  sur  les  états  de  solde  mensuels  et  enfin  Timpu- 
a\.\on  ou  le  règlement  par  la  revue  de  liquidation  trimestrielle. 
Et  l'année  suivante  nous  voilà  déjà  en  présence  d'aune  modifi- 
cation en  ce  qui  concerne  l'Algérie. 

Nous  aurons  donc  trois  et  même  quatre  modes  d'opérer  pour 
cette  sorte  de  perception  : 

1®  Les  corps  de  troupe; 

2^  Les  détachements  ne  comportant  pas  d'officier; 

30  Les  détachements  d'Afrique; 

4<*  Les  officiers  sans  troupe. 

Telles  sont  les  diversités  qui  compliquent  notre  administration 

militaire. 

La  déchion  présidentielle  portant  modification  au  tarif  du 
16  mai  1894,  déterminant  le  nombre  de  rations  de  fourrages  à 
attribuer  aux  officiers  de  tous  grades,  en  date  du^ septembre  1894 
(page  288)  et  celle  du^  octobre  (page  296)  rétablissant  l'indemnité 
de  monture  pour  certains  capitaines  du  cadre  complémentaire. 
Ces  deux  décisions,  rapprochées  l'une  de  l'autre,  permettent  de 
constater  : 

\^  La  lenteur  qu'apportent  le  commandement  ou  les  bureaux 
à  faire  appliquer  la  loi  puisqu'il  leur  a  fallu  un  an  pour  s'aper- 
cevoir que  des  médecins  percevaient  indûment  une  indemnité; 

2o  L'absence  de  responsabilité  tant  sous  le  rapport  de  cette 
perception  que  sous  celui  de  la  répartition  des  chevaux  de  l'Etat; 
3^  Enfin  la  légèreté  avec  laquelle  a  été  prise  la  décision  du 
16  mai  1894  relative  aux  chevaux  et  aux  indemnités  des  capi- 
taines du  cadre  complémentaire. 

On  se  demande  en  outre  ce  que  devient,  dans  tout  cela,  le 
principe  suivant  qui  est  énoncé  en  toutes  lettres  dans  le  décret  du 
29  mai  1890  et  la  décision  présidentielle  du  12  février  1892  : 

«  L'indemnité  de  monture  n^  i  »  (celle  que  l'on  rétablit  pour 
les  officiers  jion  montés  du  cadre  complémentaire)  «  cesse  d'être 
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